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I.  —   SOURCES. 

1.  —  COUTUMES  DU  POITOU  (PRINCIPALES  ÉDITIONS)  ET 
DOCUMENTS  SE  RATTACHANT  A  L'ANCIEN  DROIT  POI- 
TEVIN (1). 

«  Archives  historiques  du  Poitou  »,  Poitiers,  38  vol.,  i 81 2-1909. 
Cartulaire  de  Saint-Cyprien  (Édition  Redet). 

«  Correspondance  administrative  d'Alfonse  de  Poitiers  »  S 

(Édition  de  M.  Auguste  Molïnier,  2  vol.,  Paris,  1S94),  L  I,  p.  1-53, 

363-435,  627-712;  —  t.  II,  Table  générale  alphabétique,  p.  023-751, 

v'1*  Pictavense,  Piclavi,  Piclavia. 
Coutumes   de    Charroux  [dans  :    Charles  Giraud,   «  Essai  sur 

l'histoire  du  droit  français  au  Moyen-Age  »  [2  vol.,  Paris  et  Leipzig, 

4846],t.  II:    Charte  de  1170-1177,  p.  399  ;  Coutume  de  12i7, 

p.  400  et  s.). 
<(  Ce  livre  est  des  Goustumes  de  Poictou  »,  manuscrit  n°  141 

du  Supplément  du  Fonds  Français  a  la  Bibliothèque  Nationale  (Copié 

certifiée  de  M.  de  Mas  Latrie  :  u°  31 2  du  Catalogue  des  Manuscrits 

de  la' Bibliothèque  de  la  Ville  de  Poitiers  (2)). 
«  Goustumier  de  Poictou»,  manuscrit  sans  date,  du  XVe  siècle 

(n°  369  du  Catalogue  des  Mss.  Bibl.  Ville  de  Poitiers). 

«  Coustumier  de  Poictou  »,  Poictiers,  1486,  in-f°  (n°  68  du 
o  Catalogue  de  la  Bibl.  de  la  Ville  de  Poitiers  »,  dressé  par  A.  F. 
Lierre,  I,  «  Inventaire  des  Incunables  »,  Poitiers,  1895).  [Autre 
exemplaire,  annoté  à  la  main,  à  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de 
Cassation,  à  Paris]. 

(1)  Cf.  sur  la  Bibliographie  des  Coutumes  du  Poitou:  Brunet,  Manuel  du 
Libraire  (5  vol.,  Paris,  1842-1844),  t.  I,  p.  797.  —  Camus  et  Dupin,  Profes- 
sion d'Avocat  (2  vol.,  Paris,  5e  édit.  1832),  t.  II,  p.  275-27C).  —  Laur'ière 
(Eusèbe  de)  et  Berroyer,  Bibliothèque  des  Coutumes,  p.  1G7.  —  V.  sur  la 
géographie  et  l'histoire  du  Poitou,  infra,  Introduction,  p.  5-17. 

(2)  Cette  copie,  œuvre  des  premiers  débuts  de  M.  de  .Mas  Latrie,  est  dé- 
fectueuse sur  plusieurs  points. 


«  Coustumier  de  Poictou  avecques  la  briesve  déclara- 
tion et  concordance  de  chascun  chapitre  »,  Poictiers,  1506, 
in-f°,  de  Marnef  (à  la  Bibl.  Ville  de  Poitier»  , 

<(  Coustumier  de  Poictou  avecques  la  Briesve  déclara- 
tion et  concordance  de  chascun  chapitre,  et  les  ordon- 
nances royaulx,  vielles  et  nouvelles,  publiées  à  Paris 
de  par  le  Roy  Loys  douziesme  de  ce  nom,  le  huitiesme 
jour  du  moys  de  Juing,  l'An  mil  quatre  cens  quatre 
vingt  et  quatorze.  Imprimé  à  Poictiers  l'an  mil  cinq 
cens  et  huyt.  Et  sont  à  vendre  en  l'hostel  de  Jehan  de 
Marnef  dit  du  Liège  à  l'enseigne  du  Pellican  devant  le 
Palais  à  Poictiers  (1)  »  2  tomes  (2),  à  la  Bibliothèque  de  la 
Ville  de  Poitiers  sous  la  désignation:  Rés.  1-7  . 

«  Coustumier  du  pays  de  Poictou,  avec  les  sommaires  et  con- 
cordances  des  articles.  Le  toul  reveu  e1  corrigé  oultreles  précé- 
dens  ».  Poictiers,  sans  date,  chez  de  Marnef,  in-8  (à  la  Bibl.  Ville 
de  PoitL 

«  Coustumier  du  pays  de  Poictou,  réformé,  publié  el  enjoint 
estre  gardé  pour  loix  au  dicl  pays  »,  Poitiers,  sans  date,  Enguil- 
berl  de  Marnef,  in-8   à  la  Bibl.  Ville  de  Poili 

«  Coustumier  du  pays  de  Poictou,  réformé,  publié  et  enjoin 
el  estre  gardé  pour  loix  au  dil  pays  en  l'an  quinze  cens  el  huyl  ». 
Imprimée  Poitiers,  1524^  Enguilbert  de  Marnef,  in-8  ('à  la  Bibl. 
Ville  de  Poitiers  >. 

«  Coustumier  du  pays  de  Poictou,  réformé  el  enjoint  estre 
gardé  pour  loi  au  dict  pays.  Auquel  a   esté  mis  de  nouveau  les 

1  Qette  édition  est  celle  dont  nous  nous  servirons  toujours  au  cours  de 
notre  travail.  Ce  n'est  pas  la  plus  ancienne  de  la  Coutume  de  1417.  Elle  est, 
au  contraire,  l'une  des  dernières.  Nous  la  préférons  parce  que,  se  plaçant, 
juste  avant  la  Héformation  de  1514  (Cf.  infra,  p.  31  et  s.  ,  elle  nous  offre,  en 
môme  temps  que  le  texte  intégral  de  la  Coutume  de  1  il 7,  apuré,  les  additions 
donl  le  progrès  du  droit  coutumier  poitevin  au  cours  du  xv°  siècle  a  pu  com- 
pléter et  perfectionner  Pieuvre  primitive.  Notre  édition  se  trouve  donc  ainsi 
comme  la  dernière  expression  du  vieux  droit  de  Poitou  en  face  des  Rédac- 
tions I  ll'licii-lli's.  Ce  mérite  a  dicté  notre  choix. 

Notre  mode  (le  citation  s'établira  de  la  façon  suivante:  Lout.  de  lil7.  li- 
vre .,  chapitre...,  folio...,  recto  ou  verso,  paragraphe...,  suivant  le  plan  même 
de  l'ouvrage. 

2  Le  premier  tome  contient  les  articles  de  la  Coutume,  avec  le  sommaire 
et  la  tahle.  <;'est  celui  que  nous  citerons  toujours.  Le  second  est  réservé  aux 
Ordonnances  Royales. 
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concordances  des  articles,  î'extraict  des  ordonnances  royaulx  » 

Poitiers,  1539,  Jean  Bouchet,  in-8  (à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers). 
«  Coustumier  du  pais  de  Poictou,  avec  plusieurs  concordances 

des  articles  les  ungs  avec  les  aullres  »,  Poitiers,  1547,  in-8  (à  la 

Bibl.  Ville  de  Poitiers). 
«  Coustumes  du  Comté  et  Pais  de  Poictiers  anciens  »  (partie 

manuscrite),  Poitiers,  1560,  Les  Marnef  et.  Bouchet  frères,  1  vol. 

in-4  (à  la  Bibl.   Ville  de  Poitiers). 
a  Coustumes  du  Comté  et  pais  de  Poictou...  »,  Poictiers, 

1605,  in-i°  (à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers). 
«  Coutumes  du  Comté  et  pays  de  Poitou,  anciens  ressorts 

et  enclaves  d'iceluy  »,  Poitiers,  sans  date,  Jean  FavreaU,  in-18  (à  la 

Bibl.  Ville  de  Poitiers). 

«  Etablissements  de  Rouen  (Texte  de  Poitiers)  »,  dans  :  M.  A. 
Giry,  «  Les  Etablissements  de  Rouen  »  [2  ml.  paris,  ISS:}\. 

«  Glose  poitevine  des  Etablissements  de  Saint-Louis  » 
[dam:  M.  Paul  Viollet,  «  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  », 
i  ml.,  Paris,  1881-4886,  l.  III.  />.  106  ri  s.). 

«  Le  Livre  des  Droiz  et  des  Commandemens  d'office  de 
justice»,  Edition  Beautemps-Beaupré (2  roi.,  Paris,  t865). 

1.  —  ANCIENS  COMMENTATEURS  DES  COUTUMES 
DU  POITOU  (1) 

Barraud  (Jacques  ,  «  Coutume  du  Comté  et  pays  de  Poictou,  an- 
ciens ressorts  et  enclaves  d'iceluy  »,  Poitiers,  I62.'i,  Julien  Tho- 
reau  et  lu  veuve  d'Antoine  Mesnier,  in-4  (a  la  Bibl.  Ville  de  Poi- 
tiers). 

Boisseau  de  La  Borderie,  a  Responsa  Jo.  Bosselli  Borderii...  et 

I  Sauf  quelques  notes  interlinéaires  ou  paginâtes  manuscrites  notamment 
sur  l'exemplaire  de  i486  à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers  et  surtout  sur  l'exem- 
plaire de  la  même  année  1486  à  la  BiblioUièq.  de  la  Cour  de  Cassation  à 
Paris,  nous  n'avons  aucun  Commentaire  du  vieux  «  Coustumier  de  Poictou  » 
■.Cf.  cependant  infra,  suite  de  la  Bibliographie:  Etudes  modernes  sur  les  Cou- 
tumes du  Poitou.  —  Cf.  aussi,  infra,  p.  i,  note  1  ;  p.  27,  note  4  in  fine.)  — V. 
sur  les  commentateurs  de  la  Coutume  de  Poitou  :  Fonteneau  (Dom), 
«  Histoire  du  Poitou  »  (Manuscrit  du  XVIII*  siècle,  collection  de  89  volu- 
mes, à  la  BibL  ville  de  Poitiers),  t.  LXXV,  Poi.,p-  289.  t-  V.  encore,  ihfra, 
p.  27,  note  4;  p.  31  et  les  notes.  —  Cf.  Charles  Ménardière,  «  Les  juris- 
consultes poitevins  antérieurs  au  Code  Civil  »  (Discours  de  rentrée  des  Confé- 
rences des  Avocats  stagiaires  de  Poitiers,  1843;. 
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Jean.  Constantii...  ad  varias  questiones  iprio  stto  cujusque  tem- 

pore  propositas  in  Consuetudinem  Picl n  ab  anno  1630  usquea*- 

daiii  1646.  A.ccesserun1  multœ  Constantiorum  lilii  él  nepotis...  », 
Augustoriti  Pictonum  .1.  Fleuriau,  16a9,  in-l"  à  la  Bibl.  Ville  de 
Voitx 

Boucheul  Joseph,  «  Coutumier  général,  ou  corps  et  compila- 
tion de  lous  lr>  Commentateurs  sur  la  Coutume  du  Comté  et 
pays  de  Poictou  avec  les  conférences  des  autres  Coutumes  »,  Poi- 
tiersj  1121.  Faucon,  2  grands  iji-f0*. 

Bourdot  de  Richebourg  (Charles  AA  Nouveau  Coutumier 
général,  ou  corps  des  Coutumes  générales  et  particulières  de 
France  et  dès  Provinces,..  »,  Paris,  1724,  Robustel,  i  vol.  in-l", 
i.  1  V,  p.  743  et  s.  et  p.  7  73  et  s.  et  les  notes. 

Braud  Mathieu.  V.  Lelel    Jean). 

Constant  (Jean).  V.  Boisseau  de  La  Bordèrie. 

Dumoulin  (C),  "  Coutumes  du  Comté  el  pays  de  Poictou  avec  les 
annotations  de  M.  C.  Du  Moulin  »,  Poitiers,  li<  w  Allain,  4<>2s.  in- 
44  ;.—-  Poitiers,  A.  Fleuriau,  1674,  in-44  : —  Poitiers,  Jean-Baptiste 
Braud,  in-12; —  -  exactement  revues  et  corrigées  par  .M.  L.  T., 
avoc.  >,  Poitiers,  Jacques...,  sans  </'//<•.  in-14  (à  lu  Biblioth.  Ville  tic 
Poitiers), 

Faulcon  Jacques1,  «  Coustumes  du  Comté  el  païs  de  Poictou, 
mis. >s  et  rédigées  par  escripl  par  Ch.  de  Thou,  B.  Faye  el  J. 
Viole  (i  »,  manuscrit  avec  commentaires  du  XVIP  siècle  (n°  374 
du  catalogue  des  Manuscrits,  à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers). 

Filleau  Jean  .  V.  Lelel    Jean). 

Filleau  père  François-René  Remy,  <  Traité  du  Droit  Fran- 
çois, où  sont  établies  en  précis  les  questions  les  plus  difficiles  de 
la  Coutume  de  Poitou...  »,  1768,  1769,  1710.  Manuscrit  du  XVIIIe 
siècle  (n°  134  du  Catal.  des  Mss.,  à  la  Bibl.   Ville  de  Poitiers). 

Gahriau  de  Riparfonds  (Etienne  .  \    Ryol   Jean  . 

Gabriau  de  Riparfonds   Jean).  Registres  de  manuscrits  sur  la 
Coutume  de  Poitou  (à  la  Bibl.de  la  ('nui' île  Cassation  à  Pflris, 
Fonds  Gabriau  »  . 

Harcher    J.-B. -Louis  .  «  Traité  des  fiefs  sur  la  Coutume  de  Poi- 
tou    .  1735  i  Manuscrit  du  XVIIP  siècle:  /<"  375  du  Catal.  des  Vt 
a  lu  Bibl.  Ville  de  Poilicn  :      autre  exemplaire,  posthume  et  aug- 
menté (Manuscrit  :   n°  379  du  Catal.  îles  Mss.  à  la  Bibl.   Ville  de 
Poitu 

(1    Rédacteurs  officiels  de  la  iloutumc  de  Poitou  en  L559 


Harcher  (J.-B. -Louis),  «  Table  de  la  Coutume  de  Poitou  »,  ayec 
nombreux  arrêts  rapportés  (Manuscrit  du  XVIIIe  siècle,  nos  373- 
37  i  du  Catal.  des  Mss:  à  la  Bibl.  de  la  Ville  de  Poitiers). 

«  Institutes  coutumes  féodales  de  Poitou  »,  tome  II  Manus- 
crit du  xvme  siècle,  sans  nom  d'auteur;  n°  377  du  Calai.  îles  Mss. 
de  la  Ville  de  Poitiers). 

Lelet  (Jean),  «  Observations  sur  là  Coutume  du  Comté  et  pays 
de  Poictou  »,  Poitiers,  1610,  in-i:  —  Coutume  de  Poitou,  édition 
161  i.  in-i.  arec  notes  attribuées  à  Lelet  (à  lu  Bibl.  Ville  de  Poitiers 
sous  la  désignation  :  G.  P.-188  ;  —  «  Observations  sur  la  Coutume 
du  Comté  et  pays  de  Poictou,  anciens  ressorts  ei  enclaves  d'iceluy 
avec  les  sommaires  des  articles  pour  l'intelligence  d'iceux  »,  Poi- 
tiers, IH3I),  1637.  in-i;  —  «  ...  Revue,  corrigée  el  augmentée  par 
Jean  Filleau,  Joachim  Thévenel  et  retienne  Riffault...  Recûeilly 
sous  eux  et  mis  en  l'ordre  qu'il  est  par  Mathieu  Braud  »,  2  tomes 
en  un  roi.,  Poitiers,  in-i.  1683,  17 10  (à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers  . 

Liège  (Pierre;,  «  Commentaires  sur  la  Coustume  du  Comté  el  pays 
de  Poitou,  anciens  ressorts  et  enclaves  d'iceluy  »,  Poitiers,  IGD.'i, 
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Marquet  (Louis,  l'Aine  ,  «  Principes  généraux  de  la  Coutume  de 
Poitou  »,  1760,  Manuscrit  du  XVIIIe  siècle  (n°  37 5  du  catal.  des 
Mss.  de  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers);  —  Edition  imprimée,  Poitiers, 
1764,  in-12(à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers  . 

Mayne  (Pierre,  Editeur.  «  Le  fruicl  de  la  Coustume  du  païs  et 
Comté  de  Poitou  dernièrement  réformée,  avec  sommaires  en 
marge  »,  Poictiers,  Pierre  Mayne,  156$,  in-È  (à  la  Bibl.  Ville  de 
Poitiers). 

Pocquet  de  Livonniére,  «  Coutumes  du  pays  et  Duché  , l'Anjou, 
avec  un  traité  des  Coutumes  du  Poitou  »,  Paris,  Coigna'rd,  1723, 
2  roi.  in-f'°. 

Rat  Pierre  ,  «  Pétri  Rat,  Pictaviensis  Decurionis,  in  patrias  Pic- 
tonum  leges,  quas  vulgus  consuetudinesdicit,  Glossemala  »,  Picta- 
rii,  ex  officina  Marnefiorum  fratrum,  Î548;  —  autre  édition,  Au- 
gustoriti  Piçtonum,  Mesmer,  1609  à  la  Bibl.  Ville  de  Poitiers;). 

Riffault  (Estienne),  V.  Lelet  (Jean). 

Ryot  Jean),  «  Manuel  Coutumier  de  Poitou,  par  ordre  alphabé- 
tique, tant  du  texte  que  des  Commentaires  »,  1705,  Manuscrit  du 
XVIIIe  siècle  (n°376  du  Catal.  des  Mss.  de  la  Bibl.  Ville  île  Poitiers; 
—  Copie  des  notes  d'Estienne  Gabriau  de  Ripai-fonds  sur  le  com- 
mentaire de  la  Coutume  de  Poitou  de  Jean  Constant  ;  S  vol.  in-8f 
manuscrits,  à  la  Bibl.  des  Avocats  de  Paris. 
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Théveneau  Nicolas  ,  «  Paraphrase  aux  Loix  Municlpalles  el 
Coutumes  du  Comté  el  pays  de  Poitou;  de  nouveau  réformées, 
ave<  sommaire  mis  sui  chacun  article  d'icelles  »,  in-4,  Poitiers, 
Pelletier,  1561  ;  —  Poitiers,  Bouchct  frères,  1565.  —  Autres  édi- 
tions,  in-4,  Poitiers,  Bouchet  frères,  1583  :  !■">>>(>  •'  —  in-*-  I'<>iH<ts, 
Simon  frère,  1595  :  Niort,  Thom.  Pertau,  1599  ;  Poitiers,  ./.  de 
\l  irnefj  1606  (a  la  Bibl.  Ville  de  Poith 

Thévenet  Joachim  .  \.  Lelel  (Jean). 

Tiraqueau  (André  .  -  Andreae  Tiraquelli,  regii  m  curia  Parisiensi 

senatoris,  ex  roi ntariis  in  Pictonum  consuetudines,  sectio  de 

legibus  connubialibus  et  jure  maritali  »,  in-f°  Pariç,  .1.  Kerver, 
15  ',6  :  —  fans.  ,\.  Galli,  1524  :  —  Lyon,  <i.  Rouillais,  1554;  151  'i. 
—  «  Andréa?  Tiraquelli,  regii  ih  Parisiensi  curia  senatoris,  com- 
msntarii  de  utroque  retractu  h  municipâli  et  couventionali,  ex 
integris  in  Pictonum  consuetudines  commentariis  -  :  in-f°,  Paris, 
./.  Kerver,  1543;  Lyon,  G.  Rouillius,  1574. 

•;}.  _  ÉTUDES  MODERNES  SI  H  LES  COUTUMES 
DU  POITOU 

Ménardière  De  La',  «  Les  successions  de  frère  à  frère  en 
Poitou  »;  dans  «  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
l'Ouesl  '  1  ,  VIIe  vol.,  2"  série,  p.  343  et  s. 

Minier,  «  Anciennes  Coutumes  du  Poitou  (i  »,  dan*  «  Revue-  his- 
torique de  droil  français  et  étranger.»,  n°  de  juillet-août  1856. 

Nicias-Gaillard  |  1),  «  D'un  exemplaire  de  la  très  ancienne  Cou- 
lume  de  Poitou  »,  dans  «  Revue  Critique  de  législation  el  de  juris- 
prudence »,  /.  XII,  mars-avril,  Paris,  1858.  —  Autres  études  du 
même  auteur  sur  les  Coutumes  poitevines,  dans:  «  Bulletin  de  la 
Société  d'Agriculture,  Belles-Lettres,  Sciences  él  Arts  de  Poitiers», 
année  1840  n°  64  (  /«  juillet  1840-2  décembre  1840  .  p.  383  et  s.  : 
et  dans     Bulletin  académique  de  Poitiers  »,  /.   VII,  p.  13  et  s. 

Viollet  Henri  ,  «  Le  Droil  des  gens  mariés  dans  la  Coutume  du 
Poitou    .  Thèse,  Paris,  H>02. 

Viollet  (Paul  .  -  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  «  (4  vol., 
Paris,  1881-1886),  t.  l.  p.  3/5-323    l  . 

(1)  Elude  portant  aussi  sur  la  Coutume  de  lilT  V.  encore,  h  ce  point  de 
vue:  Thibaudeau,  Hist.  du  Poitou,  3  vol.,  Niort,  1839;  M.  Paul  Mollet, 
Bist.  du  Dr.  Civ.  />■..  3-  êdit.,  p.  1 12). 
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blia ei  privé  >•,  Paris,  1904,  I  roi.  in-8,  vu  2  tome*. 

«  Bulletins  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest  »,  Poi- 
tiers, 2o  vol.,  {834-1908. 

Du  Gange,  «  Glossarium  média?  et  infimaî  lalinitatis  »,  Paris,  7  vol., 
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Paris,  1898,  •>''  édit. 

Fenet,  i-  Recueil  cemplet  dr*  tràyaux  préparatoires  du  Code  Civil  », 
Paris,  /.'»'  vol.  in-8,  1827-1S28. 

Fontanon,  «  Edits  et  Ordonnances  des  Rois  de  France,  de  Louis  VI 
à  lGlt  »,  Paris,  3  vol.  in-ff>,  1611. 
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Fustel  de  Coulanges,  •  Histoire  «les  Institutions  politiques  de 
l'Ancienne  France  »,  Paris,  6  vol.  in-S,  1888-1892. 

Fuzier  Hermann,  Carpentier  et  Frèrejouan  du  Saint, 
«  Répertoire  généra]  Alphabétique  du  Droit  Français»,  31  vol., 
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(1)  Nous  n'en  dressons  pas  une  nomenclature  complète.  Certains  d'entre 
eux,  —  comme  les  ouvrages  de  MM.  Brissaud,  Fuzier-Ifermann,  Viollet,  — 
ont  une  Bibliographie  très  détaillée,  qui  nous  a  été  d'un  précieux  secours, 
mais  qu'il  nous  a  paru  inutile  de  reproduire  ici. 

Nous  insistons  sur  les  Thèses  et  Monographies,  car,  indépendamment  de 
leur  valeur  même,  elles  ont  toujours  l'avantage  de  présenter  une  Bibliogra- 
phie presque  complète,  intéressante  à  consulter. 
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1  s  13. 

La  Gurne  de  Sainte  Palaye,  «  Dictionnaire  historique  de  l'An- 
cii  i)  Langage  François,  ou  Glossaire  de  la  Langue  Françoise,  de- 
puis son  Origine  jusqu'au  Siècle  de  Louis  XIV  »,  Paris,  40  vol., 
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Laurière  (Eusèbe  de),  «  Glossaire  du  Droil  Français  »,  Paris, 
Guignard,  410  'i .  in-  'i . 

Laurière  Eusèbe  de  et  autres,"  Ordonnances  des  Roys  de 
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Recueil  des  Discussions  et  Travaux  Préparatoires  de  aos  Codes», 
Paris,  34  vol.,  in-8,  4829-4832. 

«  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest  », 

Poitiers,  lte  Série:  iO  vol.,  4835-4877;—  IIe  Série:  30  vol.,  4877- 

4907  :  —  IIIe  Série:  3  vol.,  4907-4909. 
Petit  (E.),  «  Traité  élémentaire  de  Droit  Romain  ».  Paris,  Ie  édit. 
Planiol  (M.),  «  Traité  élémentaire  de  Droil  Civil   »,  Paris,  3  vol., 

■  >■  édit. 
Surville    F.  ,  «  Eléments  d'un  Cours  de    Droil   Civil  Français  », 

Paris,  3  vol.,  4904. 
Tripier,  Code  Civil  Français* 

Viollet  Paul,»  Histoire  des  Institutions  Politiques  el  Adminis- 
tratives de  la  France  »,  Paris,  3vol.in-8,  1898-4903. 

Viollet  Paul  .  Histoire  «lu  Droit  Civil  Français  »,  Paris,  4905, 
3e  édit.  (1). 

(1)  V.  notamment  les  Bibliographies  des  pages   VII- VIII,  59,  7:',.  93,   113, 
119,  L25,  134,  164,  168,  176,  197  et  s..  239  et  s..  246,  281,  286,  294,  393,  139- 
i43,  152,  157,   164,  178  180,529-531,  551-552,  021-622,  769-770,  815-816,  856- 
907. 
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Lefebvre  'Charles',  «  Leçons  d'Introduction  générale  à  l'Histoire 
du  Droit  Matrimonial  Français  »|  /  vol.,  Paris,  11)00;  —  «Le  Droit 
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(1)  V.  infra,  Lacombe. 
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1905. 

Fossat  (Jean-Jules  ,  «  Etude  historique  sur  la  copropriété  fami- 
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12         .  130  i  '  s.,  2  12  et  s.,  U9  et  s.,  539  et  s.;  t.  XX  VI.  1902, 
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ESSAI 


sur 


La   Coutume    Poitevine    du  Mariage 

au  début  du  XVe  siècle 

d'après 

le  vieux  «  COUSTUJVHER  de  POICTOU  » 
(1417) 


L'attrait  qu'exerce  l'étude  des  vieilles  choses  est  parfois 
irrésistible.  J'y  ai  succombé.  Dois-je  m'en  repentir  ?  peut- 
être  ;  car,  sans  doute,  suis-je  resté  trop  au-dessous  de  ma 
tâche.  Je  ne  m'y  résoudrai  cependant  pas,  à  cause  de 
la  satisfaction  réelle  que  j'ai  éprouvée  à  vivre  une  épo- 
que déjà  reculée,  qui  offre  à  l'esprit  tant  à  approfondir. 
Et  je  resterai  fier  d'y  avoir  consacré  mes  efforts,  quelque 
modestes,  infructueux  même,  qu'ils  puissent  être. 

Le  culte  de  l'Histoire  est  le  propre  de  l'homme  civilisé  ; 
comme  la  passion  de  la  Légende  est  le  propre  des  peuples 
enfants.  C'est  ainsi  que,  —  à  quelqu'àge  de  l'Humanité 
que  l'on  se  place,  —  se  retrouve  toujours,  comme  un  té- 
moignage permanent  d'un  des  sentiments  les  plus  essen- 
tiellement humains,  ce  penchant  caractéristique  pour  le 
passé,  sous  quelque  forme,  —  la  plus  rudimentaire 
même,  —  qu'il  se  présente.  Mais,  avec  nos  races  avancées, 
la  science  de  l'Histoire  naît  des  ténèbres  qui  la  retenaient 
captive,  et  ses  progrès  donnent  l'exacte  mesure  des  progrès 
de  la  Civilisation  elle-même.   Le  goût  s'affine,  mais   la 
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passion  reste  aussi  vive  et  se  met  avec  profit  au  service 
de  ce  besoin  impérieux  que  nous  avons  de  connaître, 
d'atteindre  la  vérité,  toute  la  vérité,  et,  —  ici,  —  de  percer 
les  obscurités  qui  enveloppent  nos  plus  ou  moins  loin- 
taines Origines,  ainsi  que  nos  premières  Institutions. 

Le  domaine  du  Droit,  à  ce  point  de  vue,  est,  —  avec 
l'Histoire  des  Religions,  —  plus  peut-être  qu'aucune  autre 
branche  de  nos  connaissances,  fertile  en  intérêts  et  en 
enseignements  d'un  ordre  particulièrement  élevé  ;  car  c'est 
là  qu'est  venu  aboutir,  comme  en  une  synthèse,  le  meil- 
leur des  aspirations  et  des  conceptions  des  peuples  dis- 
parus (1) . 

La  Coutume,  reflet  des  mœurs,  est  à  l'origine  de  tous 
les  droits  positifs  (2). 

(1)  L'anonyme  auteur  des  Etablissements  de  Saint-Louis,  dans  son  Prologue 
en  vers  du  Livre  II  (sur  le  mérite  littéraire  duquel  je  n'insiste  du  reste  pas), 
s'exprime  ainsi  : 

Droiz  deffent  toute  vilenie. 
Droiz  monstre  toute  cortoisie 
Et  enseigne  tous  biens  à  faire. 
Droiz  dit  qu'en  soit  de  bonne  vie. 
[Droit  dit  qu'en  ait  en  li  envie 
Par  quen  puisse  l'autrui  fortraire. 
Droiz  dit  que  l'en  soit  débonnaire] 
Droiz  dit  que  l'en  se  doit  bien  taire 
De  chose  qu'à  lui  nafiert  mie. 
Droiz  dit  qu'en  soit  de  tel  affaire 
Que  l'en  puisse  à  tous  iceus  plaire 
Lez  qui  en  est  en  compaignie. 


(M.  Paul  Viollet,  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  [4  vol.,  Paris,  1881- 
1886].  T.  II,  liv.  II  des  Etablissements,  Prologue  en  vers,  2»  strophe.) 

Cf.  le  prologue  du  Livre  des  Droiz  dans  Beautemps-Beaupré  :  Le 
livre  des  droiz  et  des  commandements  d'office  de  justice.  2  vol.,  Paris,  1865. 
T.  I,  p.  331  ;  Cf.  Livre  des  droiz,  §  186. 

Cf.  Dig.  Liv.  I,  tit.  i,  de  Justit.  Loi  1,  pr.,  et  Loi  10  §  1  ;  —  I.  Liv.  I,  tit. 
1,  de  Justit.,  §  3  ;  —  Cicéron,  De  offic.  I,  3,  5,  7.  —  Sénèque,  De  benef. 
III,  14. 

(2)  Consueludo  est  Donum  Dei.  (Préface  latine  du  Couslumier  de  1417.  V. 
infra,  p.  30  et  note  3.)  —  C'est  le  peuple  qui  fait  la  loi.  (Guy  Coquille, 


Mais,  dans  ce  domaine  même,  le  Droit  Matrimonial 
occupe  une  place  à  part  et  prépondérante  ;  non  seulement 
parce  que  le  Mariage  est  la  source  de  la  Famille, —  cellule 
constitutive  de  toute  société,  —  mais  aussi  parce  que  c'est 
en  cette  matière  que  se  reflètent  le  mieux,  comme  dans  le 
plus  fidèle  miroir,  les  mœurs  de  chaque  peuple.  C'est 
ainsi  qu'à  travers  les  siècles  nous  est  renvoyée,  encore  vi- 
vante, l'image  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  profondément  atta- 
chant pour  nous  dans  l'étude  de  l'homme  :  son  état  d'àme 
intime  tout  entier,  c'est-à-dire  l'homme  lui-même,  tel 
qu'il  se  comporte  avec  sa  destinée. 

On  comprend,  dès  lors,  cette  ultime  ambition  qu'éprouve 
et  que  poursuit  l'opiniâtre  savant  :  soulever  le  voile  qui 
couvre  obstinément  le  cœur  humain.  La  difficulté  ne  fait 
que  l'aviver  :  lorsque  les  temps  passés  sont  plus  éloignés 
ou  plus  obscurs,  lorsque  les  documents  sont  plus  rares 
ou  plus  contradictoires,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  peuples, 
produits  de  combinaisons  ethniques  variées  où  l'esprit 
le  plus  avisé  a  peine  à  démêler,  dans  ce  chaos  d'élé- 
ments et  l'analyse  qu'il  en  fait,  la  part  respective  de 
chacun. 

Mais  si  c'est  là  le  captivant  intérêt  de  l'Histoire,  là 
aussi  se  trouve,  avec  la  difficulté,  le  péril  qui  doit  en  inter- 
dire l'accès  à  l'imprudent  que  de  laborieuses,  techniques 
et  parfois  arides  études  n'ont  pas  préparé. 

La  fin  du  xive  siècle  et  le  début  du  xv°,  —  où  se  place 
le  présent  travail,  —  n'ont  pas,  il  est  vrai,  de  ces  obscu- 
rités. Mais  l'étude  n'en  reste  pas  moins  délicate. 

La  difficulté,  où  se  complaît  et  qu'affronte,  parfois  avec 
succès,  l'esprit  formé  par  une  longue  et  savante  expé- 

Œuvres,  II,  153,  édit.   1665),  (M.  Brissaud,  Droit  français,  t.  I,  p.  365, 
note  1). 
Cf.  Boucheul,  Coutume  du  Poitou,  t.  I.  Préface,  p.  I. 
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rience,  est  toujours  redoutable.  Faire  œuvre  de  cons- 
cience, c'est  à  quoi  doit  se  borner  mon  ambition;  mais 
à  ce  devoir  je  compte  bien  n'avoir  pas  manqué  (1). 


(1)  Je  me  suis  appliqué  à  étayer  toutes  mes  affirmations  de  références  sé- 
rieuses, au  risque  d'encourir  le  reproche  d'encombrer  les  pages  de  cet  ouvrage 
de  notes  peu  utiles. 

J'ai  tenu  aussi  à  publier  in  extenso  le  texte  des  articles  du  «  Coustumier  de 
Poictou  »  de  1 117,  dès  que  ceux-ci  me  paraissaient  pouvoir  comporter  quelque 
intérêt  (V.  infra,  p.  i99  et  s.).  Je  me  suis  laissé  guider  par  cette  considération 
,jUC) —  le  ,,  Coustumier  »  n'ayant  eu  d'édition  critique  ni  dans  les  temps 
anciens  ni  dans  les  temps  modernes  (Cf.  infra,  p.  27,  note  i,  in  fine),  —  son 
texte,  peu  connu  et  conservé  soit  dans  des  manuscrits  difficilement  déchiffra- 
bles, soit  dans  des  incunables  foit  rares  et  coûteux,  méritait  de  revivre  dans 
ce  travail  autrement  que  par  un  bref  renvoi  aux  folios  de  jadis. 


INTRODUCTION 


I 
LE  POITOU  EN  1417. 

A  toute  œuvre  il  faut  le  cadre  où  elle  doit  se  mouvoir. 
Il  ne  suffit  donc  pas  de  limiter  notre  étude  dans  le  temps; 
il  est  utile  aussi  de  savoir  où  la  limiter  dans  l'espace. 

1.  —  Le  Poitou  n'eut  pas  à  toutes  les  époques  la  même 
physionomie  géographique.  Précisons-la  au  début  du 
xve  siècle  avec  le  vieux  «  Coustumier  »  lui-même. 

Celui-ci  nous  est  fort  précieux.  A  propos  des  successions 
nobles,  en  effet,  il  constate  que  «  en  Poictou  sont  quatre 
gouvernemens,  coustumes  ou  manières  de  succéder,  selon 
les  pays  et  terres,  entre  les  nobles,  au  regard  des  choses 
nobles (4)  ».  Puis,  il  étudie  ce  régime  successoral  tel  qu'il 
se  comporte  dans  chaque  «  gouvernement»,  dont  il  indi- 
que la  composition  et  l'étendue  (2).  Cette  géographie  se 

(1)  V.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXVIIr"  (Edition  de  Marnef  1508;  — 
V.  supra,  «  Bibliographie  »,  p.  II  et  note  1). 

La  rédaction  officielle  de  1514  constate,  à  ce  point  de  vue,  l'unification  du 
droit  poitevin  (Bourdot  de  Bichebourg,  Nouveau  Coutumier  général,  4  vol. 
in-f°,  Paris,  1724,  t.  IV,  p.  743  :  Cy  commencent  Les  Coustumes  générales  du 
Pays  de  Poictou  [1514],  art.  214,  221  et  s.). 

La  Béformation  officielle  de  1559  la  consacre  (Bourdot  de  Bichebourg,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  775  :  Coutumes  du  Comté  et  Pays  de  Poitou  [1559],  art.  277  et  s.) 

(2)  Minier,  Anciennes  Coutumes  du  Poitou  (Extrait  de  la  Revue  historique 
de  droit  français  et  étranger,  n°  de  juillet-août  1856),  Paris,  1856,  p.  22. 

Premier  «  Gouvernement  »  :  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIXr0  §  3  et  f" 
CXX'°  et  »•,  CXXP°. 

Deuxième  «  Gouvernement  »  :  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV0  §  1  ; 
f  CXXII"  et  ". 

Troisième  «  Gouvernement  »  :  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f06  CXXIIIr°  §  1 
et  -,  CXXIV,  CXXV,  CXXVI. 

Quatrième  «  Gouvernement»  :  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°B  CXXVIP"  §  1  ; 
CXXVIII,  CXXIX,  CXXX  et  s. 
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complète  dans  une  certaine  mesure  par  la  mention  d'assez 
nombreux  usages  locaux  (1). 

(1)  Voir  : 

Angle  (Terres  de   l'Êvêque  de   Poitiers  d')  :   Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f"  CXIX"  S  3  et  f  s. 

Aulnay  (Vicomte d'):  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §2,  '•  §  1;  — 
cli.  67,  f°  CXIX",  §  3  et  t'»s  s. 

Basse  Marche  (Bailliage  de  la)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f"  s. 

Beaumont  (Thibault  de,  seigneur  de  ISressuyre)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alphonse  de  Poitiers  de  1267,  f°  CXLVII'0  §  1. 

Belleville  (Maurice  de,  seigneur  de  la  Ganasche  et  Montagu)  :  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de  1267,  f°  CXLVII-  §  1. 

Blanc  (Chastellenie  du)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXIX"  §  3  et  f"  s.  ; 
-  ch.  70,  f"  CXLI"  §  1,  CXLV"  §  3. 

Bordeaulx  (Parlement  de)  :  Coût.  1417.  Edition  1508.  Lettres  royaux  de  1474, 
f  CLXXX"  §  1. 

Bourganneuf  (Bailliage  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  1;  — 
ch.  67,  f»  CXIX"  g  3  et  f»  s. 

Bressuyre  (Thibault  de  Beaumont,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  f  CXLVIP"  §  1. 

Bkidiers  {Vicomte  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXIX"  §3  et  f"  s. 

Brosse  (Vicomte  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f"  s. 

Celles  Lévesquau  (et  son  ressort)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIro 
§  2,  "  §  1. 

Champaigné  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f"  s. 

Chastaigneroye  (Thibault,  seigneur  de  la)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord. 
d'Alph"  de  1267,  f"  CXLVII-  §  1. 

Chasteaubriant  (Geoffroy,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord. 
d'Alph"  de  1267,  f°  CXLVIL°  §  1. 

Chastellacher  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXIX"  §  3 
et  f"  s. 

Chastellacher  (Geoffroy,  seigneur  de  Luzignen,  deJai-nac,  de):  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de  1267,  f°  CXLVII'0  §  1. 

Chastelleraud  (Vicomte  de):  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIIIV0  §  2;  — 
ch.  67,  f-  CXIX"  §  3  et  î"  s.  ;  —  ch.  70,  f"  CXLI"  §  1,  CXLV"  S  3. 

Chausseroye  (Geoffroy  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de 
1267,  f  CXLVII"  §  1. 

Chauvigny  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXI"  §  2,  "  §  1. 

Chauvigny  (Terres  de  l'Êvêque  de  Poitiers  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f°  CXIX"  §  3  et  f0'  s. 

Cherville  (Guy  de,  seigneur  de  Mortaigne)  :    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  f  CXLVII"  §  1. 

Chizé  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f-  s. 

Civray  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f"  LXXVI"  §  1.  — 
Liv.  V,  ch.  62,  î«  CXI"  §  2,  *°  §  1  ;  ch.  67,  f"  CXIX"  §  3  et  f"  s. 
Fief  Franc  :  Coût.  1417,   liv.   I,  ch.  17,  f»  XXIXV0  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61, 
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f..  GVII"  §  1,  2  ;  f  CVIII»  §  1,  v0  §  2  ;  ch.  67,  f  CXXIII»  §  1  et  f  s.  ;  ch.  70, 
f»  CXL"  §  1  ;  ch.  71,  f-  CXLVIII»  §  1,  2. 

Fief  Lévesque  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXXIII"  §  1  et  f"  s. 

Fontenay-le-Gomte  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f"  CVI1-  §  1,  2,  F  CVIII»  §  1,  "  §  2;  ch.  67,  F  CXXVII-  §  1  ;  ch.  70, 
f"  CXL"  §  1,  2  ;  CXLIIF0  §  3  ;  ch.  71,  F  CXLVIII"  §  1,  2. 

Ganasche  (Maurice  de  Belleville,  seigneur  de  la)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  F  CXLVII1"'  §  1. 

Gastine  {Pays  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXXI"  §  1  ;  GXXII" 
§  2,  «  §  2,  3;  CXXV»  §  2,  -  §  1  ;  CXXIX»  §  2,  «  §  3  ;  ch.  70,  f"  CXL" 
§  1  ;  GXLII"  §  2  ;  CXLIIF»  §  3  ;  CXLIV"  §  1  ;  Ord.  d'Alph-  de  1267, 
F  CXLV»  §  1  ;  ch.  71,  f»  CXLVIII»  §  1,  2,  -  §  2;  CXLIX»  §  1,  2;  CL-  §  2. 

Gençay  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI" '§  2,  '•  §  1  ; 
—  ch.  67,  F  CXIX"  §  3  et  f"  s. 

Jarnag  [Geoffroy,  seigneur  de  Luzignen,  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph-  de  1267,  f"  CXLVII»  §  1. 

Labaye  {Maurice  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  70.  Ord.  d'Alph'"  de  1267, 
F  CXLVII»  §  1. 

Lezay  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  F  LXXVI"  §  1. 

Luçon  {Ville,  chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f»  CXXVIF°  §  1. 

Luzignen  {Ville  et  chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXX  ° 
§  1  ;  liv.  V,  ch.  62,  F  CXI"  §  2  et  »•  §  1  ;  ch.  67,  F  CXIX»  §  3  et  f"  s.  ; 
ch.  70,  f*  CXLV»  §  3. 

Luzignen  (Geoffroy,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph" 
de  1267,  f  CXLVIL"  §  1. 

Maillezay  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f° 
CXXVII-  §  1  ;  -  ch.  70,  f  CXL"  §  1  ;  -  ch.  71,  f°  CXLVIII»  §  1,  2. 

Mauléon  (Chastellenie  et  ressort  de):  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f08  CVIIvo 
§  1,  2  ;  CVIII"  §  1,  «  §  2  ;  —  ch.  67,  f  CXXIII»  §  1  et  f"  s.  ;  —  ch.  70, 
f  CXL-  §  1  ;  -  ch.  71,  f  CXLVIII»  §  1,  2. 

Melle  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f  LXXX-  §  1;  liv.  V, 
ch.  62,  f  CXI»  §  2,  »  §  1  ;  ch.  67,  f  CXIX»  §  3  et  f»  s.  ;  ch.  70,  f  CXLV»  §  3. 

Mervent  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f0'  CVIIvo 
§  1,  2  ;  CVIII»  §  1,  v-  §  2  ;  —  ch.  67,  f08  CXIX»  §  3  et  t»  s.;  CXXVII"0 
§  1;  —  ch.  70,  f08  CXL»  §  1,  2  ;  CXLIII'"'  §  3;  CXLV"  §  3  ;  —  ch.  71, 
f  CXLVIII»  §  1,  2. 

Moncontour  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXIII»  §  1  et  f  s. 

Montagu  (Maurice  de  Belleville,  seigneur  de  la  Ganasche  et  de)  :  Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de  1267,  f»  CXLVIL°  §  1. 

Montereul  Bonin  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX" 
§  3  et  f08  s. 

Montmorillon  (Ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  2,  v°  §  1  ; 
—  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3etf°6s. 

Mortaigne  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXIII"  §  1  et  f"  s. 

—  (Guy  de  Cherville,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 

Ord.  d'Alph"  de  1267,  f  CXLVII-  §  1. 
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Mortemer  (Chaslellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  2,  *°  §  1  ; 
—  ch.  67,  f   CXIX"  S  3  et  f"  s. 

Mothe  sainct  Eraïe  (La)  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  fu  LXXVI"  §  1. 

Nyort  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.   62,   f°  CXI" 

2,  -  S  1  :  —  ch.  67,  f-  CXIX"  §  3  et  f  s.  ;  CXXIX"  §  2  ;  -  ch.  70,  f 
CXLV"  §3. 

Orléans  :  Coût  1*17.  Edition  1508.  Arrest  des  generaulx  à  Pai*is  du 
3  juillet  1478,  f  CLXXX"  §  2. 

Paris  [Arrest  des  generaulx  du  3  juillet  1478  à)  :  Coût.  1417.  Edition  1508, 
f"  CLXXX"  §  2  ;  —  Lettres  royaux  de  1474  du  Parlement  de  Pai'is  :  Coût. 
1417.  Ed.  1508,  f  CLXXX"  §  1. 

Partenav  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  8,  f"  XIvo 
§  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f  ■  CVII"  §  1,  2  ;  CVIII"  §  1  ;  -  ch.  67,  f»  CXIX"  §  3  et 
f"  s.  ;  —  ch,  70,  f"  CXLV"§3. 

Partenay  (Hugues  Larcevesque,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  f"  CXLV"  et  f"  s.;  CXLVII"  §  1. 

Pays  entre  la  Dive  et  la  mer  :  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  17,  f°  XXIXvo§  1; 
liv.  V,  ch.  67,  f  CXXV"  §  1,  2,  "  §  1  ;  —  ch.  70,  f  CXLV"  §  3  ;  —  ch.  71, 
f  CXLVIII"  §  2  ;  f-  CXLIX"  g  1. 

Pays  entre  la  Sevré  et  la  Dive  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII" 
§  2  ;  —  ch.  62,  f  CXII"  §  1  ;  —  ch.  67,  f-  CXXIP»  §  3  ;  CXXIII"  §  1  et 
f"  s;  ;  CXXIV"  §  2  ;  CXXVI"  §  1,  2,3;  CXXVII"§  1,  2,  «  §  1,  2;  CXXVIII" 
§  1  ;  CXXIX"  §  1,  2,  "  §  3;  —  ch.  69,  f°  CXXXIV"  §  1  ;  —  ch.  70,  f°  CXL" 
§1;—  ch.  71,  f°  CXLVIII"  §  1,2. 

Pays  entre  la  Sèvre  et  la  mer  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII" 
§  2;  —  ch.  62,  f"  CXII"  §  1  ;  —  ch.  67,  f  CXXIl"  §  3;  CXXVII"  §  1,  2; 
CXXVIII"  §  1  ;  CXXIX"  §  1,  2,  "  §  1,  3;  —  ch.  70,  f  CXL"  §  1  ;  —  ch.  71, 
f  CXLVIII"  §  1,  2. 

Pérac  (Chaslellenie.  et  bailliage  de)  :  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI" 
§  1  ;  —  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f-  s. 

Pigne  (Guillaume  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph3'  de  1267, 
f°  CXLVII"  §  1. 

Poictiers  (Ville,  chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59, 
f  GUI  °  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f  CIX"  §  2  ;  ch.  67,  f  CXIX"  §  3  et  f"  s.  ; 
f  CXXIX"  §  2  ;  ch.  70,  f  CXLV"  §  3. 

Poictiers  (Terres  de  l'Évêque  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX" 
§  3  et  f"  s.  * 

Poictiers  (Cour  ordinaire  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVI"  §  2; 
f"  XVII"  §  1,  "  §  1,  3  ;  —  ch.  12,  f  XIX"  §  2. 

Poictiers  (Prevoslé  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f»  XVI"  §  2. 

Poictiers  (Grans  assises  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  10,  f°  XV"  §  1  ;  — 
ch.  12,  f°  XIX"  .S  2. 

Poictou  (Seneschal  de):  Coût.  1417,  liv.  1,  ch.  8,  f°  XI"  §  1  ;  ch.  11, 
f»  XVII"  §  1,  2  :  ch.  12,  f°  XX"  §  2  ;  -  liv.  II,  ch.  27,  f  XLVIII"  §  1,  2', 
"  §  4  ;  -  liv.  III,  ch.  40,  f  LXIII"  §  1,  "  §  1,  2  ;  f  LXIV"  §  2,  3,  '•  §  1. 

Poictou  (Lieutenant  de)  :  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXV"  §  1. 

—        (Grans  Jours  de)  :  Coût.  lilT.   Ed.  1508.  Ord.  des  Grands  Jours 
de  14m.-,,  i-  U.X11I"  et  s. 
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Poictou  {Ord.  d'Alph",  comte  de)  :  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph" 
de  1267,  f  CXLV"  §  3  et  f»  s. 

Pontarion  (Chastellenie  et  bailliage  de)  :  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f° 
CXI-  §  1  ;  -  ch.  67,  f°  CXIX"  §  3  et  f»  s. 

Pouzauges  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  71,  f°  CXLIX"  §  1. 

Rochecervière  {Fabien  Chabot,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  f°  CXLVIP"  §  1. 

Rochechouart  (  Vicomte  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,ch.67,f°  CXIX"  §  3  etf"  s. 

Rochefort  (Charles  de,  seigneur  de  Viliers)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70. 
Ord.  d'Alph-*  de  1267,  f»  CXLV1I"  §  1. 

Sainct  Benoist  du  Sault  {Bailliage  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f' 
CXIX"  §  3  et  f"  s. 

Sainct  Maixent  (  Ville,  chastellenie,  seigneurie  et  terre  de)  :  Coût.  1417, 
liv.  IV-,  ch.  44,  f  LXXVI"  §  1  ;  ch.  46,  f"  LXXX  °  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  62, 
f  CXI-  §  2,  -  §  1  ;  ch.  67,  f»  CXIX"  §  3  et  f  s.  ;  f"  CXXIX"  §  2;  ch.  70, 
f°  CXLV"  §  3. 

Sainct  Mesmin  (Terres  nobles  de):  Coût.  1417,liv.  V,ch.67,f°  CXXIIV0  §3. 

Sainct  Savin  (Chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXIX"  §  3 
et  f0'  s. 

Saincte  Maure  (Guillaume, seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord. 
d'Alph-'  de  1267,  f°  CXLVII"  §  1. 

Thalmond  (Ville,  chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f° 
CXXVIP"  §  1  ;  —  ch.  70,  f"  CXL-  §  1  ;  -  ch.  71,  f°  CXLV1II"  §  1,  2. 

Tholose  (Alphonse,  fils  du  roi  de  France,  Comte  de  Poictou  et  de)  :  Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph-'  de  1267,  f  CXLV"0  et  f»-  s. 

Tholose  (Ordinationes  super  decimis  infeodalis)  :  Coût.  1417.  Edit.  1508, 
f°  CLXXIX"  §  6. 

Tholose  (Parlement  de)  :  Coût.  1417.  Edit.  1508.  Lettres  royaux  de  1474, 
f°  CLXXX"  §  i* 

Thouarcois  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  3,  f°  IV"  §  1  ;  ch.  8,  f»  XI'0  §  1  ;  - 
liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV"  §  1. 

Thouars  (Ville  et  chastellenie  de)  :  Coût.  1417,  liv.  1,  ch.  3,  f°  IV"  §  1  ; 
ch.  11,  f  XVI"  §  2;  -  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXIII"  §  1  et  f"  s. 

Thouars  (Cour  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  12,  f  XIX"  §  2. 

—  (Vicomte  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f08  CVH"  §1,2;  CVIII" 
§  1,  "  §  2;  —  ch.  67,  f»  CXXIII"  §  1  et  f  s.;  —  ch.  67,  f"  CXXV1I"  §  1  ;  — 
ch.  70,  f»  CXL/°  §  1;  —  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de  1267,  f"  CXLV-  §  1  ; 
■  CXLVIP'"  §  1  ;  -  ch.  71,  f°  CXLVIII"  §  1,  2. 

Tonnerre  (Vicomte  de)  :  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  17,  f"  XXIXvo  §  1. 

Touraine  (Comparaison  avec  la)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  10,  f°  XIV"  §  1 
-  Viliers  (Charles  de  Rochefort,  seigneur  de)  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70 
Ord.  d'Alph"  de  1267,  f"  CXLVIP"  §  1. 

Vouvent  (Chastellenie  et  ressort  de)  :  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  8,  f°  XI v0  §  1 
-  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXX-  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVII"  §■  1,  2 
CVIII"  §  1,  -  §  2  ;  ch.  67,  f»  CXIX"  §  3  et  f"  s.,  ch.  67,  f".CXXVII\"  §  1 
ch.70,f°'CXL"§l,2;  CXLIIP°§3;  CXLV"  §  3;  ch.  71,  f"  CXLVIII"  §1,  2 

Vouvent  (Hugues  Larcevesque,  seigneur  de  Partenay  et  de)  :  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  70.  Ord.  d'Alph"  de  1267,  f-  CXLV  -  §  1  ;  CXLVIP°  §  1. 
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Le  Poitou  apparaît  donc,  en  1417,  formé,  avec  sa  capi- 
tale Poitiers,  d'abord  du  pays  qui  fera  en  1789(1)  le  départe- 
ment de  la  Vienne  (2),  moins  le  Loudunais  (3)  et  le  Mireba- 
lais  (4)  ;  puis  de  la  Gâtine  (5)  et,  jusqu'à  l'Océan  Atlantique, 
des  vastes  contrées  qui  seront  plus  tard  les  départements 
des  Deux-Sèvres (6)  et  de  la  Vendée(7).  Mais,  dépassant  ces 
limites,  il  s'étend  :  au  sud,  avec  la  vicomte  d'Aunay  (8),  sur 
le  futur  département  de  la  Charente-Inférieure  ;  au  sud- 
est,  avec  les  vicomtes  de  Rochechouart,  de  Bridiers  et  de 
Brosse  et  le  bailliage  de  la  Basse-Marche  (9),  sur  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  ;  puis,  avec  les  bailliages  de 
Bourganeuf  et  de  Pontarion  (10),  sur  le  département  de  la 
Creuse  ;  enfin,  à  l'est,  avec  le  bailliage  de  Saint-Benoît- 


(1)  Loi  du  22  décembre  1789,  supprimant  l'ancienne  division  en  provinces  et 
y  substituant  la  division  en  départements. 

(2)  V.  Redet,  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la  Vienne 
[Paris,  1881):  introduction  ;  V.  aussi  \"  Angle,  p.  7,  —  Celle  rEvescauIt,p.79, 

—  Champagne,  p.  86,  —  Chàteau-Larcher,  p.  99,  —  Chàtellerault,  p.  101,  — 
Chauvigny,  p.  107,  —  Civray,  p.  123,  —  Gençay,  p.  189,  —  Lusignan,  p.  238, 

—  Moncontour,  p.  268,  —  Montmorillon,  p.  275,  —  Montreuil-Bonnin,  p.  277, 

—  Mortemer,  p.  280,  —  Poitiers,  p.  321,  —  Poitou,  p.  324,  —  Saint-Savin, 
p.  386. 

(3)  V.  infra,  p.  16,  note  1. —  V.  aussi  Redet  Dict de  la  Vienne,  v'8  Lou- 

dun,  p.  235,  —  Loudunais,  p.  237. 

(4)  V.  infra,  p.  16,  note  2.  —  V.  aussi  Redet  Dict de  la  Vienne,  vu  Mi- 
rebalais,  p.  265,  —  Mirebeau,  p.  266. 

(5)  Bélisaire  Ledain,  La  Gâline  historique  et  monumentale,  2e  édit.  Par- 
thenay,  1897,  p.  1. 

(6)  V.  Bélisaire  Ledain,  Dictionnaire  topographique  des  Deux-Sèvres  (Poi- 
tiers, 1902),  vis  Chizè,  p.  85,  —  Fief  franc,  p.  113,  —  Fief  Levesque,  p.  113, 

—  Lezay,  p.  156,  —  Melle,  p.  175,  —  La  Mothe-S'-Héray,  p.  185,  —  Niort, 
p.  193,  —  Parthenay,  p.  202,  —  Saint-Maixent,  p.  251,  —  Thouars,  p.  272. 

(7)  Avec  Fontenay-le-Comte,  Luçon,  Maillezais,  Mauléon,  Mervent,  Mor- 
tagne,  Pouzauges,  S'-Mesmin,  Talmond,  Vouvent. 

(8)  V.  supra,  p.  6,  note  1,  V  Aulnay. 

(9)  V.  supra,  p.  6,  note  1,  v*"  Basse-Marche,  Bridiers,  Brosse,  Rochechouart. 

—  V.  infra,  p.  29,  note  4.  —  V.  aussi  L.  Guibert,  Les  enclaves  poitevines  du 
diocèse  de  Limoges  (Rochechoua?-t,  Bridiers,  Bourganeuf)  dans  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  Chartes,  XLVIII,  462. 

(10)  V.  supra,  p.  6,  note  1,  v"  Bourganeuf,  Pontarion 
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du-Sault(l)  et  la  châtellenie  du  Blanc  (2),  sur  le  futur 
département  de  l'Indre. 

Au  cours  des  siècles  suivants,  des  modifications  se  pro- 
duisirent, notamment  en  ce  qui  concerne  le  Loudunais  (3), 
le  petit  pays  du  Mirebalais  (4)  et  les  lointaines  enclaves  poi- 
tevines (5)  ;  comme  aussi,  dans  les  siècles  précédents,  des 
variations  avaient  été  nécessaires  pour  former  la  configu- 
ration de  1417.  Mais,  en  somme,  le  noyau  du  Poitou  est 
resté  le  même  (6).  C'est  ainsi  que,  dans  la  succession  des 

(1)  V.  supra,  p.  G,  note  1,  v°  Sainct-Benoist-du-Sault.  —  V.  Mémoires  des 
Antiquaires  de  l'Ouest,  t.  II,  p.  520  (article  de  M.  L.  de  la  Boutetière  sur  Le 
rôle  des  tailles  au  point  de  vue  financier  [t.  II,  p.  499]  et  contenant  des  dé- 
tails sur  le  Bailliage  de  S'-Benoist-du-Sault  et  les  paroisses  qui  le  composaient 
au  xv  siècle). 

(2)  V.  supra,  p.  (3,  note  1,  v°  Blanc.  Le  Blanc  est  «  en  Berry  »  (V.  Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  70,  f»  CXLI">  §  1),  mais  il  fait  partie  du  Comté  de  Poitou  et 
est  soumis  à  sa  Coutume  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIXro  §  3  et  f°*  s.,  — 
ch.  70,  f  CXLV"  §  3). 

(3)  V.  supra,  p.  10,  note  3. 

(4)  V.  supra,  p.  10,  note  4. 

(5)  V.  supra,  p.  10,  notes  8  à  10  et  p.  11,  notes  1-2. 

(6)  V.  Klimrath,  Travaux  sur  l'Histoire  du  Droit  français  (2  vol.,  1843), 
t.  II,  in  fine,  la  Carte  des  Coutumes.  —  Lary,  Mémoires  de  la  Société  de  Statis- 
tique, t.  XII,  année  1847.  —  Redet,  Hiérarchie  féodale  des  Châteaux  de  la 
Vienne  [Bulletin  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  1857).  —  M.  L.  de  la  Boutetière, 
Le  rôle  des  Tailles  au  point  de  vue  financier,  dans  Mémoires  des  Antiquaires 
de  l'Ouest,  t.  II,  p.  506,  sur  le  Poitou  et  les  Châtellenies  qui  le  composaient 
au  xv»  siècle.  —  Elisée  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle  (Paris,  7  vol., 
1876-1882),  t.  II,  La  France,  p.  477,  479,  493,  510,  514,  523,  593.  —  Schrader, 
Atlas  de  Géographie  historique  (Paris,  1895),  cartes  n°»  11,14,15,17,19,20-22, 
25,  28,  29,  31,  33,  42.  —  Dugast-Matifeux,  Etat  du  Poitou  sous  Louis  XIV 
(1  vol.  in-8,  Fontenay-le-Comte,  1865).  —  «  La  Grande  Encyclopédie  »,  par  une 
Société  de  savants  et  de  gens  de  letti'es(3i  vol.,  Paris),  vis  Poitiers  et  Poitou, 
et  les  noms  des  principales  villes  du  Poitou  et  des  enclaves  poitevines.  — 
Gabriel  Hanotaux,  Histoire  du  Cardinal  de  Richelieu  [La  jeunesse  de  Riche- 
lieu :  1585-1614.  La  France  en  1614],  Paris,  1899,  3e  édit.  —  M.  J.  Brissaud, 
Cours  d'Histoire  générale  du  Droit  français  public  et  privé  (2  vol.,  Paris, 
1904),  t.  I,  carte  entre  les  p.  152  et  153.  —  Henri  Couturier,  La  Préparation 
aux  Etats  généraux  de  1789  en  Poitou,  thèse,  Poitiers,  1909, p.  11-19.  —  Armand 
Brette,  Atlas  des  Bailliages  ou  Juridictions  assimilées  ayant  formé  unité 
électorale  en  1789,  1  vol.,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904,  Introduction,  et 
Cartes  n"  1,  16.  —  Cf.  Anonyme,  Plans  et  Profilz  des  principales  villes  de 
la  province  de  Poictou  et  Anjou,  et  Carte  générale  et  les  particulières  de 
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âges,  le  centre  du  pays  demeure  fixe;  seule  une  fluctua- 
tion plus  ou  moins  sensible  se  manifeste  au  bout  des 
ailes-frontières. 


2.  —  Au  point  de  vue  politique  (1),  qu'il  suffise  ici  de 
rappeler  que,  créé  en  778,  le  Comté  de  Poitou  disparut, 
en  tant  que  fief  indépendant,  en  1204,  —  en  même  temps 
que  la  dynastie  nationale  de  ses  Comtes,  —  par  la  réunion 
qu'en  opéra  Philippe-Auguste  à  la  Couronne  de  France, 
après   avoir,    exécuteur  de  la  sentence  de  la  Cour  des 

chascun  gouvernement  d'icelles  (à  la  Bibl.  ville  de  Poitiers  sous  la  cote 
A»  27).  —  Henry  Hondius  et  Gérard  Mercator,  Atlas  ou  représentation  du 
Monde  universel...  (2  vol.,  in-f",  Amsterdam,  1633),  t.  I,  p.  309.  —  Jean  Blaev, 
Le  théâtre  du  Monde  (5  vol.,  in-f°,  Amsterdam,  1645-1654),  IIe  partie,  p.  42. 

—  Joseph  Boucheul,  Coûtumier  général,  ou  Corps  et  Compilation  de  tous 
les  Commentateurs  sur  la  Coutume  du  Comté  et  pays  de  Poitou  (2  vol.,  in-f°, 
Poitiers,  1727),  t.  I,  Préface,  p.  XXVII.  —  Procès-verbaux  des  Bédactions 
officielles  de  la  Coutume  de  Poitou  de  1514  (Bourdot  de  Richebourg,  Coûtu- 
mier général ,  t.  IV,  p.  772)  et  de  1559  (Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit., 

t.  IV, p.  818  ;  —  Boucheul,  op.  cit.,  t.  I,  Préface,  p.  II).—  Du  Moulin,  Géogra- 
phie historique  du  Poitou,  1767,  in-12.  —  Abbé  Expilly,  Dictionnaire  géogra- 
phique, historique  et  politique  des  Gaules  et  de  la  France  (6  vol.,  in-f%  Paris- 
Amsterdam,  1762-1770)  '•  Poitou.  —  Piganiol  de  La  Force,  Description  de  la 
France  (10  vol.,  in-12,  Paris,  1765).—  Bruzen  de  La  Martinière,  «  Grand  Dict 
géographiq.,  historiq.  et  critiq.  (6  vol.,  in-f",  Paris,  1768).—  D'Anville,  Géo 
graphie  ancienne  (1  vol.,  Paris,  1769),  lettre  P,  p.  260.  —  Dom  Fonteneau 
Hist.du  Poitou,  collection  manuscrite  en  89  vol.  (à  la  Bibl.  ville  de  Poitiers) 

—  V.  infra,  p.  12,  note  1. 

(1)  V.  Thibaudeau,  Histoire  du  Poitou  (3  vol.,  Niort,  1839] .  —  V.  aussi 
supra,  p.  11,  note  tj. 

Sur  l'organisation  judiciaire,  v.  Pardessus,  Essai  historique  sur  l'organisa- 
lion  judiciaire  de  la  France  (Paris,  1851,  in-8).  —  Beauchet-Filleau,  Mémoire 
sur  les  Justices  royales,  ecclésiastiques  et  seigneuriales  du  Poitou  (1  vol. 
in-8,  Poitiers,  1845).  —  Cf.  Boucheul,  op.  cit.,  t.  I,  Préface,  p.  XXVII. 

Sur  les  divisions  ecclésiastiques,  féodales,  judiciaires  et  administratives  du 
Poitou  et  leur  histoire  :  Redet,  Dict.  lopog.  du  Départ1  de  la  Vienne  (Paris, 
1881),  Introduction.  —  M.  L.  de  la  Boutetière,  Le  rôle  des  Tailles  en  Poitou, 
au  point  de  vue  financier,  dans  Mémoires  des  Antiq.  de  l'Ouest,  t.  II,  p.  499. 

—  Cf.  Bélisaire  Ledain,  L'inventaire  du  Château  de  Thouars  au  2  mars  1470 
(Sl-Maixent,  1886  . 
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Pairs,  déclaré  déchu,  pour  cas  de  forfaiture,  l'héritier 
angevin,  anglais  même,  d'Aliénor,  Jean-sans-Terre,  Duc 
de  Normandie,  roi  d'Angleterre (1).  Depuis  lors,  le  Poitou 
fut  bien  «  en  la  main  du  roy  (2)  »  et  ne  compta  plus  guère 
que  comme  une  province  du  Royaume.  Seul  survécut  le 
titre  de  Comte;  il  fut  porté  à  diverses  reprises  par  des 
princes  de  sang  royal,  pourvus  d'apanages  dont  ce  grand 
fief  faisait  partie  (  1  ) .  Un  de  ces  princes  a  laissé  un  nom  j  us- 
tement  respecté  :  Alphonse,  fils  de  Saint  Louis,  Comte  de 
Poitou  et  de  Toulouse  (3). 

Au  xiva  siècle  et  au  xv°,  le  Poitou  fut  ravagé  par  la 
guerre  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  suffisamment  évo- 
cateur  de  «  Guerre  de  Cent  ans  »  et  qui  vit  la  France 
abaissée  parles  plus  cruels  revers  et  les  plus  lamentables 
dissensions,  mais  aussi  régénérée,  en  quelque  sorte,  par 
les  exploits  de  Du  Guesclin  et  l'épopée  de  Jeanne  d'Arc. 

Notre  province,  que  sa  situation  géographique  et  straté- 
gique même  exposait  aux  horreurs  de  la  guerre,  fut  parti- 
culièrement éprouvée.  Elle  connut  les  sièges  (4),  les  désas- 
tres, Maupertuis  (5).  Le  traité  de  Brétigny  (6)  lui  imposa  le 
joug  de    l'Anglais,    auquel  nos  Poitevins,  —  dans   leur 

(1)  M.  Alfred  Richard,  Histoire  des  Comtes  de  Poitou  (2  vol.,  Paris,  1903), 
1. 1,  Avant-propos,  p.  VII; t.  II,  p.  331-457.  —  A.  Giry,  Les  Etablissements  de 
Rouen  (2  vol.,  Paris,  1883),  1. 1,  p.  364  et  notes.  V.  Collection  des  manuscrits 
de  Dom  Fonteneau,  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Poitiers  (89  vol.), 
t.  XXXIII,  Noms  des  maires  de  la  ville  de  Poitiers,  f°8  1  et  s. 

(2)  Cf.  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  12,  f°  XVIII10  §  2  ;  —  liv.  II,  ch.  27, 
f"  XLVIII"  §  1,  2  ;  —  liv.  V,  ch.  67,  f  CXIX"-  §  2.  Cf.  Goût,  de  Poitou. 
Réformation  officielle  de  1559,  art.  414. 

(3)  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  252-253  et  notes,  p.  362  et  notes.  —  M.  A. 
Molinier,  Correspondance  administrative  d'Alfonse  de  Poitiers  (2  vol.,  Paris, 
1894).  —  Coût.    1417,  liv.  V,  ch.  70,  f"  CXLV'°  §  3,  *•  §  1  ;  CXLV1P°  §  1. 

(4)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  8",  année  1346.  —  A.  Giry,  op.  cit., 
t.  I,  p.  365  et  notes. 

5)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  8vo,  année  1356.—  A.  Giry,  op.  cit., 
t.  1,  p.  365. 

(6)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  8V0,  année  1360.  —  A.  Giry,  op.  cit., 
t.  I,  p.  255,  365. 
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loyalisme  intransigeant  et  entêté,  mais  intelligent  (1), —  ne 
voulaient  obstinément  pas  se  soumettre  (2),  malgré  les  sou- 
venirs des  anciennes  dominations  anglaises  (3)  et  de  leur 
Comtesse  Aliénor  (4),  malgré  même  les  lettres  patentes  de 
jussion  du  roi  Jean  (5),  malgré  aussi  les  promesses  et  les 
bonnes  dispositions  du  roi  d'Angleterre  (6).  Obligés  enfin 
de  le  subir,  ils  saisirent  la  première  occasion  pour  s'en 
libérer;  et  ce  fut  sur  leur  propre  demande  que  Du  Gues- 
clin,  guerroyant  alors  à  Sainte-Sévère  en  Limousin,  vint 
les  délivrer  et  rendre  le  Poitou  à  Charles  V  (7). 

Devenu  l'apanage  incontesté  de  Jean,  duc  de  Berry(8), 
le  Poitou  connut  un  peu  de  répit  (9).  A  la  mort 
du    duc    Jean  (10),    il    passa    au    Dauphin    Jean  (11), 

(i)  Il  reçut  sa  récompense  (Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  10ro,  année 
1372  ;  f°  13'%  année  1422,  f°  13v0  et  f"  s.  —  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368-369  et 
notes).  D'ailleurs,  les  rois  de  France  s'étaient  ingéniés,  depuis  1204,  à  doter  les 
villes  poitevines  de  nouveaux  privilèges,  tout  en  confirmant  les  anciens  (Giry, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  238,  251,  252,  253,  254,  352,  357,  358,  359,  360,  361,  362,  363, 
365  ;  v.  les  notes  des  pages  citées  ;  —  t.  II,  Pièces  justificatives,  I,  XXXIV, 
XXXV,  XXXVI). 

(2)  Tout  le  Poitou  avait  les  Anglais  en  exécration  (Giry,  op.  cil.,  t.  I,  p.  256 
et  notes).  —  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  8V°,  année  1360  ;  f°  9", 
année  1361.  —  V.  sur  Poitiers  sous  la  domination  anglaise  de  1361  à  1372  : 
Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  365-368. 

(3)  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  238,  357-358. 

(4)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  1  et  s.  —  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  352 
et  notes  ;  t.  II,  Pièces  justificatives,  XXXII,  XXXIII. 

(5)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  8V°,  année  1360:  f°  9",  année  1361. 

(6)  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  255,  366  et  notes.  —  Edouard  III,  pour  tenter 
les  Poitevins,  concéda  à  Poitiers  de  nouveaux  privilèges  en  1369  ;  mais  ce  fut 
en  vain.  (A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368.) 

(7)  En  1372.  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368  et  notes.  Cf.  Mss.  D.  Fonteneau, 
t.  XXXIII,  f  9  ",  année  1371. 

(8)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  10*°,  année  1384.  —  Il  avait  déjà  fait 
deux  fois  l'objet  d'une  concession  au  duc  Jean  :  en  1357  et  en  1369  (A.  Giry, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  367).  Cf.  Bélisaire  Ledain,  Histoire  so?nmaire  de  la  ville  de 
Poitiers  (Notice;  Fontenay,  1889). 

(9)  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  256  et  notes,  369  et  notes. 

(10)  Le  15  juin  1416.  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  369. 

(11)  Décédé  en  mai  1417:  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  36'.».  Mss.  D.  Fonteneau. 
t.  XX,  p.  224. 
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puis   au   Dauphin  Charles  (1),  qui   fut    Charles   VII  (2). 

Mais  voici  que  s'ouvre  la  seconde  phase  de  la  «  Guerre 
de  Cent  ans  »,  en  même  temps  que  la  guerre  civile  dans 
toute  l'étendue  du  territoire.  C'est  à  Poitiers,  «  sa  ville 
fidèle  (3)  »,  que  le  futur  roi,  âgé  de  15  ans,  renié  par  son 
père  fou  et  par  sa  mère  d'odieuse  mémoire,  vint  se  réfu- 
gier, après  l'entrée  des  Bourguignons  et  le  massacre  des 
Armagnacs  à  Paris  (4).  Poitiers  et  Bourges  vont  devenir 
les  deux  boulevards  du  parti  du  Dauphin,  et,  bientôt,  de 
la  monarchie  française. 

La  guerre  était  partout  ;  jusqu'au  cœur  de  ce  malheureux 
Poitou  qui  se  déchirait  lui-même.  Poitiers  s'était  déclaré 
contre  Parthenay  (5)  aux  tendances  bourguignonnes.  Le 
siège  dirigé  contre  la  capitale  de  la  Gâtine  et  son  seigneur, 
Jean  l'Archevêque,  se  termina  par  la  soumission  du  vas- 
sal rebelle  (6). 

Désormais,  le  Dauphin  Charles  pouvait  compter  sur  le 
loyalisme  de  ce  vaste  pays  de  la  Gâtine,  qui  commençait  à 
cinq  lieues  de  Poitiers,  à  Cramart(7),pour  s'étendre  au  delà 
de  la  Sèvre  Niortaise  jusqu'au  Couldray-Salbart  (8)  et  re- 
monter jusqu'à  l'Anjou.  Au  Sud,  les  provinces  du  Centre 
et  du  Midi  étaient  fidèles.  A  l'Est,  le  Berry  ;  au  Nord,  l'Or- 


(1)  Ordonnances,  t.  X,  p.  409. 

(2)  V.  sur  Poitiers  sous  Charles  VII  et  Louis  XI  :  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I, 
pp.  369-375.  Cf.  pour  Niort  :  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  256  et  notes. 

(3)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  13'",  année  1422. 

(4)  Cf.  Mémoires  des  Antiquaires  de  VOuest,  année  1835,  1. 1  :  Le  siège  de 
Parthenay  en  1419,  par  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  p.  161-163. 

(5)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  12"»,  année  1417. 

(6)  Mémoires  des  Antiquaires  de  VOuest,  t.  I,  p.  175-176,  Le  siège  de  Par- 
thenay en  1419,  par  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré.  —  Il  semble  bien  que 
M.  de  la  Fontenelle  ait  fait  erreur  sur  la  date  de  ce  siège,  qui  doit  avoir  eu 
lieu  en  1417.  (V.  note  précédente.  —  V.  infra  la  Préface  latine  du  «  Cous- 
tumier  »  de  1417,  p.  28-30.) 

(7)  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  article  cité,  p.  163. 

(8)  Id.  p.  170. 
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léanais  et  laTouraine,  mais  surtout  l'Anjou,  — qui  s'éten- 
dait avec  le  Loudunais  (1)  et  le  Mirebalais  (2)  jusqu'aux 
portes  de  Poitiers  (3),  —  étaient  favorables  au  pouvoir 
de  Charles  (4). 

Le  Poitou  apparaît  donc  ainsi  comme  une  citadelle 
sûre  et  fortement  encadrée,  dont  la  capitale  mérita  à  tant 
de  titres  de  couronner  le  roi  de  France  (5)  et  d'être,  pen- 
dant 14  ans,  le  siège  du  Parlement  et  de  l'Université,  la 
véritable  capitale  du  Royaume  (6). 


Telle  est  la  situation  du  Poitou  en  1417. 

Les  périodes  troublées,  que  nous  venons  de  parcourir 
rapidement,  ne  détournèrent  pas  l'esprit  des  choses  du 
Droit  ;  et,  dans  cette  nouvelle  guerre  de  Troie,  nous 
n'avons  pas  à  déplorer,  comme  jadis  au  siège  de  l'antique 

(1)  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  592  et  711.  —  M.  Paul  Viollet, 
Les  Etablissements  de  St-Louis,  t.  I,  pp.  316,  318,  321,  322,  372  et  s.  ;  — 
t.  III,  pp.  254,  note  11  ;  258,  note  12;  261,  note  13,  in  fine;  266,  note  16; 
268,  note  17  ;  272,  note  20  ;  274,  note  21  ;  277,  note  24  ;  282-284,  note  26  ;  285, 
note  27;  306,  note  10;  336,  note  58;  341  ;  —  t.  IV,  pp.  20,  note  82;  40-41, 
note  93;  92-93,  note  112  :  104,  note  120  ;  144,  note  138  ;  161,  note  148;  306- 
307,  note  205. 

(2)  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  596  et  597.  —  M.  Paul  Viol- 
let, Etablissements  de  Si-Louis,  t.  I,  p.  320-322  ;  t.  III,  p.  262.  —  E.  de  Fou- 
chier,  La  Baronnie  de  Mirebeau  du  XI'-XVII"  siècles  (Poitiers,  1877 ;.  — 
Archives  historiques  du  Poitou,  t.  VIII,  p.  401. 

(3)  M.  de  La  Fontenelle,  Le  Siège  de  Parlhenay,  dans  Mémoires  des  Anti- 
quaires de  l'Ouest,  t.  I,  p.  163. 

(4)  Le  Dauphin  Charles  était,  du  reste,  fiancé  depuis  1413  à  Marie  d'Anjou, 
fille  du  roi  Louis  II  d'Anjou,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  et  de  Yolande 
d'Aragon.  Il  se  trouvait  ainsi  le  beau-frère  du  «  bon  roi  René  »,  fils  et  héri- 
tier de  Louis  II,  el  de  Charles  d'Anjou,  frère  cadet  de  René.  —  (M.  de  La  Fon- 
tenelle, Le  siège  de  Parthenay,  dans  Mémoires  des  Antiquaires  de  l'Ouest, 
t.  I,  p.  163.) 

(5)  Après  sa  proclamation  à  Bourges  (Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII, 
f  13",  année  1422). 

(6)  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f"  13  et  s. 
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Ilion,  l'immobilisation  déprimante  des  forces  intellec- 
tuelles d'un  grand  pays. 

Profitant  de  l'arrêt  du  cours  des  affaires  et  des  loisirs 
forcés  que  leur  donnait  la  guerre,  nos  praticiens  et  juristes, 
gravement  assis  sur  leurs  sièges  curules, codifiaient  (1)..-, 
en  attendant  la  venue  problématique  de  la  paix (2). 

C'est  là  d'une  bonne  et  utile  philosophie.  Nous  lui  de- 
vons le  premier  vrai  Code  des  Usages  Poitevins  (3)  qui, 
sorti  de  Parthenay  en  1417  et  devançant  de  36  ans  la  célè- 
bre ordonnance  de  Montilz-Les-Tours,  sera,  centenaire  tou- 
jours jeune,  consacré  officiellement  en  1514  et  pénétrera 
même  la  réformation  de  1559,  pour  former  ainsi  le  fond 
du  Droit  de  Poitou  jusqu'en  1789  (4). 

Mais,  avant  d'y  étudier  le  droit  matrimonial,  il  convient 
d'esquisser  en  quelques  pages  la  physionomie  coutumière 
de  notre  province. 

II 

LE  POITOU   COUTUMIER 

Les  origines  sont  obscures  et  les  documents  rares.  Nous 
savons  seulement  que  le  Poitou  fut,  dès  les  premiers  siè- 

(1)  A  l'exemple,  du  reste,  de  leurs  voisins  angevins.  Il  y  eut  en  effet  en 
Anjou,  pendant  la  seconde  moitié  du  xiv°  siècle  et  au  début  du  xv",  comme 
un  redoublement  d'activité  intellectuelle  dans  l'étude  du  droit  et  l'élaboration 
des  coutumes.  —  V.  le  livre  de  M.  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  consti- 
tutions de  l'Anjou  et  du  Maine  antérieures  au  xvie  siècle,  lro  partie,  coutu- 
mes et  styles  (4  vol.,  Paris,  1877),  t.  I  et  II. 

(2)  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire  de  la  très  ancienne  Coutume  de  Poi- 
tou, existant  à  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de  Cassation  (Extrait  de  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t. XII,  mars  et  avril)  [Paris,  1858], 
p.  28.  —  V.  infra,  p.  28  et  note  2. 

(3)  Il  y  avait  déjà  eu,  au  xive  siècle,  le  Livre  des  Droiz  et  des  Commande- 
mens  d'office  de  justice  et  le  livre  de  Jean  Mignot.  Mais  leur  mérite  est,  pour 
l'un,  assez  mince,  et,  pour  l'autre,  insuffisamment  connu.  V.  infra,  p.  22  et  s. 
26,  note  1. 

(4)  V.  infra,  p.  32  et  s.  —  V.  Minier,  'Anciennes  Coutumes  du  Poitou. 
(Paris,  1856)  [Extrait  de  La  revue  historique  du  droit  français  et  étranger, 
2e  année.  Juillet-août  1856]. 
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clés  du  Christianisme,  un  foyer  d'activité  intellectuelle 
intense  (1).  Aux  xe  et  xie  siècles,  Poitiers  était  floris- 
sante (2),  et  de  l'an  1000  môme  il  nous  est  resté  de  vieilles 
Coutumes  (3).  Du  xne  siècle,  aussi,  nous  avons  quelques 
chartes  (i)  ;  mais  surtout  au  xiue  (5),  l'époque  d'Alphonse 
de  Poitiers  fut  particulièrement  brillante  :  sa  Chancellerie 
a  ses  formules  et  délivre  à  beaucoup  de  villes  méridio- 
nales des  chartes  qui  sont  restées  des  chartes-types  (6). 
Le  Comte  Alphonse  rend  des  ordonnances  restées  célè- 
bres (7)  et  sa  Correspondance  a  fait  l'objet  d'études  du 
plus  haut  intérêt  (8). 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  droit  civil  n'était 
encore  étudié  qu'accidentellement.  Les  chartes  ne  répon- 

(1.)  Dreux-Duradier,  Bibliothèque  historique  et  critique  du  Poitou  (Niort, 
1842),  notice,  p.  VI  et  s. 

(2)  A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  350-352. 

(3)  Redet,  Cartulaire  de  St-Cyprien,  charte  19. 

(4)  Coutume  de  Charroux  [de  1170-1177  (?)],  dans  Ch.  Giraud,  Essai  sur 
V histoire  du  droit  français  au  moyen-âge  (2  vol.,  Paris  et  Leipzig,  1846), 
t.  II,  p.  399.  —  V.  aussi  les  chartes  concédées  à  Poitiers  par  les  rois  d'An- 
gleterre :  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  357. 

(5)  Coutume  de  Charroux  de  1247,  dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400.  — 
Ce  fut  au  xin"  siècle  que  les  Etablissements  de  Rouen,  —  charte  municipale 
rédigée  vers  1169  et  dont  les  dispositions  se  rattachent  aux  plus  anciennes 
institutions  judiciaires  et  administratives  de  la  France  (A.  Giry,  op.  cit., 
t.  I,  p.  428-429),  —  pénétrèrent  en  Poitou  (M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  253)  : 
à  Poitiers  en  1204  (A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  6-7,  348  et  s.),  à  Niort  en  1203 
(A.  Giry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3-6,  238  et  s.).  —  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que 
les  rois  de  France  concédèrent  aux  villes  du  Poitou  de  multiples  chartes 
confirmant  les  anciens  privilèges  et  en  octroyant  de  nouveaux.  —  (V.  pour 
Poitiers  :  Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  fos  1  et  s.  ;  —  A.  Giry,  op.  cit., 
t.  I,  p.  348-427  ;  t.  II,  Pièce  XXXVII.  —  V.  pour  Niort  :  A.  Giry,  op.  cit., 
t.  I,  p.  238-269). 

(6    M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  253.  —  Luchaire,  Les  Communes,  p.  137. 

(7)  Ord.  touchant  le  précomptement  du  domaine  de  Poitou  (Mss.  D.  Fonte- 
neau, t.  XXXIII,  f°  3vo,  année  1267).  —  Ord.  sur  les  rachats,  surtout  celle 
de  mai  1267  (Coût.  1  ilT,  liv.  V,  ch.  70,   f"  CXLV"  §3,  *•  §  1;  CXLVIP" 

§i). 

(8)  M.  Auguste  Molinier,  op.  cil.  :  pour  le  Poitou  :  t.  I,  p.  1-53,  363-435, 
627-712;  t.  II,  table  générale  alphabétique,  p.  623-751,  \"  Pictavense,  Pic- 
tavi,  Pictavia. 
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daient  pas  au  principal  besoin  des  pays  Coutumiers,  qui 
était  d'avoir  un  texte  arrêté  et  authentique  des  Coutumes 
générales  qui  formaient  leur  droit  commun  (1).  De  plus, 
elles  ne  présentaient  qu'une  valeur  juridique  douteuse  : 
composition  incomplète  et  sans  méthode,  vrai  pêle-mêle 
de  règles  de  date  et  d'origine  diverses  (2). 

Il  faut  remonter  au  xive  siècle  pour  trouver  dans  notre 
province  un  monument  qui  accuse  l'application  de  l'esprit 
poitevin  à  l'étude  du  Droit  Civil  (3).  Encore  en  ressort-il 
que  cet  esprit  ne  s'est  mû  que  dans  une  sphère  étroite, 
sans  s'attacher  à  une  conception  originale  (4).  Le  fait  qui 
domine,  c'est  la  pénétration,  presque  l'absorption  de  notre 
Poitou  par  le  droit  des  «  Etablissements  de  Saint-Louis  ». 

Les  Etablissements  de  Saint-Louis  (5)  sont  un 
recueil  juridique  du  xme  siècle  (6),  où  l'auteur,  ano- 
nyme (7),  copie  en  les  glosant  (8)  deux  Ordonnances  de 
Saint  Louis  (9),  une  Coutume  non  officielle  de  Touraine- 

(1)  M.  A.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français  (Paris, 
1892),  p.  704. 

(2)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  253. 

(3)  M.  Paul  Viollet,  Etablissements  de  St-Louis,  t.  I,  p.  309.  —  Nous 
trouvons  à  cette  époque  des  auteurs  qui  écrivent  sur  le  droit  civil.  Leurs  ou- 
vrages ne  nous  sont  point  parvenus.  Nous  avons  cependant  le  nom  de  Guil- 
laume de  Monte  Laudano,  docteur  régent  de  Paris  et  de  Toulouse,  abbé  de 
Montierneuf  de  Poitiers  (Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  7V0,  année  1336). 

(4)  Ce  fait  ne  laisse  pas  que  d'étonner,  et  contraste  étrangement  avec  les 
usages  si  variés  et  si  personnels  de  ce  pittoresque  pays  (Cf.  M.  Viollet.  Et..., 
t.  I,  p.  309.  —  Léon  Pineau,  Les  Contes  populaires  du  Poitou  et  Le  Folklore 
du  Poitou  [2  vol.,  Paris,  1891,  1892]). 

(5)  Ne  sont  pas  un  Code  publié  par  saint  Louis,  ni  un  recueil  de  lois  royales 
(M.  Paul  Viollet,  Etab...,  t.  I,  Introduction,  p.  1  et  s.  ;  —  M.  Charles  Le- 
febvre,  La  Coutume  française  du  mariage  au  temps  de  saint  Louis  [Confé- 
rence à  la  Sorbonne,  Paris,  1901],  p.  4). 

(6)  Sans  doute  de  1272  à  1273  (M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  Introd.,  p.  2). 

(7)  Peut-être  Orléanais  (M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  Avant-propos,  p.  n  ; 
Introd.,  p.  81-83). 

1.8)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  Avant-propos,  p.  n  ;  p.  308-309. 
'.»;  Sur  la  procédure  au  Châtelet  (M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  482)  et  contre 
les  duels  (M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  487). 
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Anjou  (1)  et  un  «  Usage  d'Orlenois  (2)  ».  C'était,  déjà, 
une  ébauche,  bien  imparfaite  encore  !  de  généralisation 
et  d'unification  du  droit  français  (3).  Ils  introduisaient 
aussi  une  méthode  à  peu  près  nouvelle  :  celle  qui  con- 
siste à  commenter  le  Droit  français  par  le  Droit  romain  ; 
procédé  qui  a  fleuri  jusqu'à  nos  jours  et  n'est  point 
encore  abandonné  avec  raison  (4). 

Leur  succès  fut  considérable  dans  tout  le  moyen-âge. 
Ils  circulèrent  de  province  en  province,  tous  les  praticiens 
voulurent  les  lire  (5),  et  ils  exercèrent  ainsi,  comme  par 
infiltration,  une  grande  intluence  (6).  Ils  pénétrèrent  en 
Bretagne (7),  en  Poitou  (8),  en  Champagne  (9),  en  Beau- 
vaisis  (10),  en  Artois  et  en  Picardie  (11),  en  Hainaut  et  dans 
les  Flandres  (12),  en  Vendômois,  dans  le  pays  de  Castres 
et  dans  la  Normandie  (13). 

Le  Poitou  leur  fut  largement  hospitalier;  trop  peut-être, 
car  l'initiative  de  nos  jurisconsultes  y  perdit.  Dans  notre 
province,  on  va  se  contenter,  pendant  tout  le  cours  du 


(1)  V.  le  texte  primitif  dans  M.  P.  Viollet,  EL..,  t.  III,  p.  3-106.  —  Cf. 
«  Compilatio  de  usibus  et  consuetudinibus  Andegavie  »  (M.  Viollet,  Et..., 
t.  III,  p.  117-141,  et  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  institut.,  I"  partie, 
t.  I,  A.). 

(2)  Non  officiel  non  plus.  V.  la  restitution  conjecturale  dans  Ml  P.  Viollet, 
EL..,  t.  I,  p.  495-521. 

(3)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  Avant-propos,  p.  m. 

(4)  M.  P.  Viollet,  Et...,  1. 1,  p.  280  et  note. 

(5)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  Avant-propos,  p.  m. 

(6)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  280. 

(7)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  287  et  s.  —  V.  les  textes  bretons  dérivés  du 
droit  tourangeau-angevin  dans  P.  Viollet,  EL..,  t.  III  :  Ordonnance  de  Jean  II, 
p.  ls'J  ;  Rèf/les  Coutumières  (lre  série),  p.  213;  (2e  série),  p.  225-231. 

(S   M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  308  et  s. 

(9)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  323  et  s.  —  V.  l' Abrégé  champenois  des 
Etablissements  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  141-189. 

(10)  M.  P.  Viollet,  EL..,  t.  I,  p.  328  et  s. 
(il)  M.  1'.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  342  et  s. 

12)  M.  1*.  Viollet,  EL..,  t.  I,  p.  347  et  s. 
13   M.  1'.  Viollet.  El...,  t.  I.  p.  357  et  s. 
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xiv*  siècle,  de  gloser  ou  de  s'assimiler  plus  ou  moins  bien 
les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  ». 

Nous  faisons  allusion  d'abord  à  une  petite  glose  poite- 
vine (1)  des  Établissements,  de  1306.  L'auteur,  ano- 
nyme(2),nous  l'a  laissée  inachevée.  Devons-nous  le  regret- 
ter? peut-être.  Sans  doute,  le  Droit  romain,  qui  en  forme 
le  fonds  avec  le  Droit  canonique,  est  invoqué  parfois  d'une 
manière  bien  ridicule.  Sans  doute  aussi,  la  Glose  est  sou- 
vent sans  aucun  intérêt,  ou  bien  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  :  une  main,  un  doigt,  un  bec  de  canard  en  te- 
nant volontiers  lieu  dans  les  passages  difficiles  du  texte. 
Sans  doute,  enfin,  la  critique  qu'on  y  trouve  est  encore 
à  l'état  pré-embryonnaire...  Mais  il  arrive,  parfois,  d'y 
faire  d'heureuses  rencontres  :  quelques  usages  poitevins  y 
sont  relatés  (3);  ce  sont  des  occasions  précieuses.  Et  puis, 
la  «  Glose  poitevine  »  est  fort  courte  (4).  L'auteur,  en 
continuant,  eût  pu  nous  réserver  des  surprises. 

Mais  il  semble  qu'à  cette  époque,  ce  fut  le  destin  de  nos 
monuments  juridiques  poitevins,  —  quand  ils  ne  viennent 
pas  à  se  perdre  (5), —  de  n'être  jamais  menés  à  bonne  fin  : 

(1)  Publiée  par  M.  P.  Viollet,  EL..,  t.  III,  p.  106  et  s.  —  V.  aussi  M.  P. 
Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  308. 

(2)  Poitevin,  évidemment. 

(3)  Par  exemple  la  glose  sur  !e  mot  «  home  »  du  chapitre  11  du  livre  I  des 
Et...  (M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  22,  ligne  3),  et  qui  se  trouve  reproduite  dans 
M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  110. 

(4)  Elle  ne  comprend,  en  effet,  que  54  observations  d'une  moyenne  de 
4  lignes  chacune  (M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  106).  —  Ces  54  observations  se 
décomposent  ainsi  :  Sur  le  livre  I,  ch.  1  :  9  observations;  ch.  2  :  1  ;  ch.  3  :  1; 
ch.  4  :  8;  ch.  5  :  1;  ch.  10:  1;  ch.  11  :  1;  ch.  14  :  1  ;  ch.  18  :  4;  ch.  26:  un 
signe  ;  ch.  27  :  2  observations;  ch.  28  :  3;  ch.  29  :  2;  ch.  30  :  2;  ch.  31  :  2  ; 
ch.  32  :  2;  ch.  34  :  1  ;  ch.  35  :  1  ;  ch.  38  :  un  signe  ;  ch.  39  :  1  observation  ; 
ch.  40  :  1  ;  ch.  41  :  1  ;  ch.  42  :  un  signe  ;  ch.  43  :  un  signe  ;  ch.  134  :  1  obser- 
vation ;  ch.  158  :  1  ;  —  Sur  le  livre  II  :  ch.  3  :  1  observation  ;  ch.  7  :  1  ;  ch.  35  : 1. 
—  La  «  glose  comprend,  en  outre,  une  ordonnance  abrégée  de  Philippe  le 
Bel,  du  mardi  après  la  Trinité  1306. 

(5)  Le  livre  de  Mignot.  V.  infra,  p.  25  et  s. 
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soil  quel  auteur  se  soit  arrêté  en  chemin  (1)  ;  soit  que,  après 
un  court  essai  d'organisation,  découragé,  il  laisse  sa  plume 
aller  à  la  dérive,  ramasser  toutes  herbes  et  les  transmettre 
ainsi,  pêle-mêle,  à  la  postérité.  C'est  sous  ce  dernier 
aspect  que  nous  apparaît  le  «  Livre  des  Droiz  ». 

Le  Livre  des  Droiz  et  des  commandemens 
d'office  de  justice,  —  ou  «  Pratique  de  Gholet(2)  »,  — 
est  un  recueil  d'usages  dont  la  date  se  place  dans  la  se- 
conde moitié  du  xive  siècle (3).  Mais  on  a  pu  se  demander 
à  quelle  province  se  rapportaient  au  juste  ces  usages.  Poi- 
tou ?  Anjou?...  Il  y  a  de  tout  un  peu;  à  tel  point  que  ce 
recueil  fit  d'abord  partie,  semble-t-il,  d'une  collection  des 
Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  antérieures  à  1509  (4).  C'est 
que  l'auteur,  tout  en  relatant  de  nombreuses  décisions 
relatives  à  Poitiers  et  au  Poitou  (5),  paraît  se  préoccuper 
avec  insistance  du  Droit  angevin  :  il  y  fait  de  copieux 
emprunts,  et  spécialement  aux  «  Etablissements  de  Saint- 
Louis  »,  qui  en  forment  le  fond (6)  et  dont  la  matière  juri- 
dique a  passé  presque  tout  entière  dans  son  travail  (7),  si 

(1)  Ce  qui  eut  lieu  pour  la  «  Glose  poitevine  ». 

(2)  Du  nom  d'un  des  propriétaires  du  manuscrit  qui  nous  est  parvenu  de  ce 
monument  juridique  et  qui  a  appartenu  à  la  Bibliothèque  de  d'Aguesseau 
puis  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  —  V.  de  Laurière,  Noies  sur  les  Etablis- 
sements de  St-Louis  :  Etablissements,  liv.  I,  ch.  25,  note  c  ;  ch.  26,  notes  b  et 
g;  ch.  31,  note  a.  —  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz  et  des  Com- 
mandemens d'office  de  justice  (2  vol.,  Paris,  1865),  t.  I,  Préface,  p.  1-4. 

M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  290,  note  3. 

(3)  Peu  après  1356  ou  1370.  —  V.  Beautemps-Beaupré.  Le  Livre  des 
Droiz...,  1. 1,  Préface,  p.  5,  7.  —  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  309.  —  M.  P. 
Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français,  3e  édit.,  p.  190-191. 

(4)  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  t.  I,  Préface,  p.  2. 

(5)  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  t.  II,  table  alphabétique  et 
analytique,  V"  Poitiers,  Poitou. 

(6)  M.  Paul  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  31U  ;  t.  III,  notes  sur  les  Etablissements, 
p.  231  et  s.  et  t.  IV.  —  Avec  très  probablement  l'ancienne  Coutume  d'Anjou 
et  certainement  la  «  Compilatio  de  usibus  et  consuetudinibus  Andegavie  » 
presque  intégralement  reproduite. 

(7)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  312. 


bien  que  le  «  Livre  des  Droiz  »  fut,  par  un  cas  curieux 
de  réciprocité,  le  canal  par  lequel,  en  1437,  le  Coutumier 
angevin,  dit  de  Liger,  emprunta  aux  «  Etablissements  (1)  ». 
Cependant,  ce  sont,  —  on  n'en  peut  douter,  —  les  usages 
poitevins  que  l'auteur  a  eus  en  vue  (2). 

Jurisconsulte  et  praticien  admirateur  des  «  Etablisse- 
ments de  Saint-Louis  »,  il  en  fit  son  inspirateur,  son  con- 
seiller de  tous  les  instants.  Il  en  suivit  la  méthode,  mais 
il  abusa  du  Droit  romain  et  du  Droit  canonique  (3).  N'ayant 
pas  le  don  de  l'originalité,  il  n'eut  pas  davantage  celui  du 
labeur  soutenu  ;  et,  après  un  court  et  vague  essai  de  clas- 
sification (4),  il  se  résigna,  assez  volontiers,  semble-t-il,  à 
compiler  purement  et  simplement,  en  tâchant  de  les 
adapter  tant  bien  que  mal  au  Poitou,  des  compilations 
même  étrangères (5),  jusqu'aux  «  Libri  feudorum(6)».  Joi- 
gnons à  ce  fatras  la  consignation  de  multiples  décisions 
de  jurisprudence,  assemblées  en  un  pêle-mêle  des  plus 
bizarres  sinon  des  plus  pittoresques,  en  tout  cas,  peu  juri- 
dique ni  scientifique  ;  et  l'on  aura  une  idée  de  ce  livre 
qu'un  auteur  définit,  avec  peut-être  un  peu  trop  de  faveur  : 


(1)  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  instit...,  1"  partie,  t.  II,  P.—  M.  P.  Viol- 
let,  Et...,  t.  I,  p.  375-380.  —  Chopin,  De  legibus  Andium,  I,  62,  190,  249 
(Edition  1581).  —  Lens,  Revue  de  V Anjou,  année  1877.  —  M.  Brissaud,  op. 
cit.,  p.  290,  note  1. 

(2)  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  t.  I,  Préface,  p.  2,  7  ; 
t.  II,  table  alphabétique  et  analytique,  Y'"  Poitiers,  Poitou. 

(3)  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  309,  note  3. 

(4)  Cet  essai  se  borna  aux  400  premiers  §§  sur  les  1036  que  contient  le  Livre 
des  Droiz  (Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  t.  I,  Préface,  p.  3).  — 
Et  encore  !  même  parmi  ces  400  premiers  §§,  il  n'est  pas  rare  d'en  rencontrer 
qui  traitent  sous  la  même  rubrique  des  matières  totalement  différentes  :  ainsi, 
Livre  des  Droiz  (édition  Beautemps-Beaupré)  §§  108,  163,  184,  208,  etc.. 

(5)  Ce  fait  est  une  preuve  de  plus,  notons-le  en  passant,  qu'au  xiv°  siècle, 
le  Poitou  se  trouvait  démuni  de  tout  ouvrage  juridique  de  quelque  valeur; 
car,  sinon,  comment  admettre  qu'un  auteur  poitevin  fût  allé  chercher  au  loin 
ce  qu'il  avait  dans  sa  province? 

(6)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  309,  note  a. 
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«  un  recueil  de  la  jurisprudence  des  Cours  du  Poitou  dans 
la  seconde  moitié  du  xive  siècle  (1)  ». 

N'y  cherchons  donc  point  quoique  ce  soit  qui  rappelle 
l'ordre,  la  méthode,  la  précision,  la  critique  ou  les  aperçus 
intelligents  et  originaux  dont,  au  xin"  siècle,  Beaumanoir 
avait  tracé  la  voie  (2).  Mais  là  n'est  pas  encore,  peut-être, 
le  tort  le  plus  grave  de  l'anonyme  auteur.  Il  est  sujet  à 
d'assez  fréquentes  distractions  et  sa  plume,  aveugle  ou 
servile,  oublie  trop  souvent  de  faire,  selon  la  justice,  la 
part  respective  au  Droit  de  chaque  province  :  laisser  à 
l'Anjou  ce  qui  est  purement  angevin  et  réserver  au  Poitou 
ce  qui  lui  appartient  en  propre,  tout  en  notant  ce  qui  peut 
être  commun  aux  deux  pays  (3).  La  lecture  de  son  livre  de- 
vient dangereuse  même  pour  l'esprit  qui  veut  le  prendre 
comme  guide  dans  une  étude  de  Droit  poitevin.  Si  l'atten- 
tion n'était  avertie  et  toujours  en  éveil,  on  risquerait  de 
faire  vite  fausse  route  (4). 


(1)  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  de  Droiz...,  t.  I,  Préface,  p.  7. 

(2)  M.  Amédée  Salmon,  Philippe  de  Beaumanoir.  Coutumes  de  Beauvaisis 
(2  vol.,  Paris,  1899-1900). 

(3)  M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  310. 

(4)  L'idée  de  M.  Beautemps  Beaupré  (Beautemps-Beaupré,  Livre  des  Droiz..., 
t  I,  Préface,  p.  3),  que  ce  livre  ne  nous  est  peut-être  pas  parvenu  sous  sa 
forme  définitive,  est  à  noter. 

C'est  bien,  en  effet,  l'impression  que  l'on  retire  de  sa  lecture  :  noies  jetées 
pêle-mêle  au  jour  le  jour,  quitte  à  remettre  à  plus  tard  la  réorganisation  du 
livre  projeté  ;  et  dans  cet  ordre  d'idées,  on  pourrait  faire  une  comparaison 
assez  juste  avec  les  Pensées  de  Pascal,  le  style,  l'élévation  des  idées  et  le  gé- 
nie en  moins. 

Les  contradictions  (ainsi  §  703  contre  712  ;  872  contre  879...),  le  manque 
d'ordre  dans  les  matières  d'un  môme  §  (ainsi  §§  691,  698,  758,  762,  773  [V. 
texte  infra,  p.  100,  note  1],  784,894,  987...),  les  répétitions  (ainsi  §§  608,  648, 
650  ;  -  §§  147,  768,  804,  851,  896  ;  -  §§  830,  851  ;  -  §§  354,  865  ;  — ...),  les 
phrases  et  les  idées  restées  inachevées  (ainsi  §§  789,  795,  797,  799,  802,  821, 
921...),  les  renvois  au  livre  qui  ne  fut  jamais  revu  (ainsi  §§  882,  1012,...)  ; 
tout  cela  semble  bien  prouver  que  l'auteur  du  Livre  des  Droiz  ne  nous  a  pas 
laissé  son  œuvre  définitive,  soit  qu'il  ne  fût  pas  doué  pour  la  conduire  à  bien, 
suit  que  la  mort  l'ait  surpris  avant  le  temps,  soit  même,  peut-être,  que,  pra- 
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A  peu  près  vers  le  même  temps,  —  soit  que  le  «  Livre  des 
Droiz  »  ne  fût  pas  assez  connu,  ou  peut-être  pas  encore  ré- 
digé ou  qu'il  fût  jugé  vraiment  trop  insuffisant, —  Edouard , 
dit  le  «  Prince  Noir  »,  prince  de  Galles  et  duc  d'Aquitaine, 
exprima  la  volonté  à  Guillaume  Felton,  son  Sénéchal  du 
Poitou,  alors  sous  la  domination  anglaise,  qu'il  fit  recueil- 
lir et  commenter  les  usages  de  la  province  conquise(l).  Le 
poitevin,  Pierre-Jean  Mignot,  lieutenantde  Felton  et  asses- 
seur du  Poitou,  fut  chargé  de  cette  mission  délicate.  Il  s'en 
acquitta,  paraît-il,  avec  honneur,  et  laissa  un  Commentaire 
intitulé  :  Mémoire  du  livre  ordonné  sur  les 
coustumes,  lequel  compila  Jean  Mignot  (2). 
Malheureusement,  tout  manuscrit  en  a  disparu.  Peu  de 
temps  avant  1789,  le  Bénédictin  Dom  Mazet  en  possédait 
un,  mais  il  est  à  craindre  que  les  guerres  de  la  Vendée  ne 
nous  l'aient  ravi  (3).  Seuls  le  titre  de  l'ouvrage,  le  nom  de 
l'auteur  et  sa   réputation  sont   parvenus  jusqu'à   nous, 


ticien  et  procédurier  (ainsi  §§  739  et  s  ,  906,  918,  ...),  il  n'ait  écrit  que  pour 
lui  sans  songer  à  la  postérité.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  alors,  notre  criti- 
que serait  trop  sévère  pour  lui,  car  il  n'est  que  juste  de  se  placer  au  point  de 
vue  de  l'auteur  lui-même.  Quoiqu'il  en  soit,  la  critique,  dégagée  de  cette  con- 
tingence, n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  rigueur  au  point  de  vue  doc- 
trinal et  scientifique  ;  et  l'on  ne  saurait  trop  regretter  que  les  matériaux  pré- 
cieux, que  le  vieux  praticien  eut  à  sa  disposition  et  qu'il  nous  a  légués  en  un 
état  si  imparfait,  n'aient  pas  été  mieux  mis  en  valeur. 

(1)  Désir  tout  à  l'honneur  du  vainqueur  et  qui  prouve  combien  déjà,  en  ces 
temps  reculés,  l'esprit  anglais  savait  être  pratique.  —  Cf.  Boutmy,  Essai 
d'une  psyctiologie  politique  du  peuple  anglais,  au  xix"  siècle  (Paris,  1901, 
1  vol.). 

Ce  n'est  qu'au  xve  siècle  qu'en  France  apparurent  les  premiers  Coutumiers 
officiels  ;  encore  ne  reçurent-ils  la  consécration  royale  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  Montilz-les-Tours  en  1453,  et  même  longtemps  après,  la  plupart 
au  xvie  siècle  [Cf.  infra,  p.  34,  note  6  ;  p.  37-38  et  les  notes]. 

(2)  M.  Viollet,  EL..,  t.  I,  p.  309,  note  1.  —  Minier,  op.  cil.,  p.  3.  —  Bélisaire 
Ledain,  La  Gâtine  historique  et  monumentale  (2e  édition.  Parthenay,  1897) 
p.  175  et  note.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  290,  note  3. 

(3)  Minier,  op.  cit.,  p.  3.  —  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  Bulletin  de 
la  Société  d'Agriculture,  t.  VII,  année  1837,  n01  37-304. 
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juste  assez  pour  nous  en  faire  regretter  la  perte  sans  doute 
définitive  (1). 

Ainsi,  la  fortune  capricieuse,  des  monuments  juridi- 
ques du  Poitou  du  xive  siècle  ne  nous  conservait,  avec  l'in- 
signifiante «  Glose  des  Etablissements  de  Saint-Louis  », 
que  le  «  Livre  des  Droiz  ».  Remercioris-la  encore  cepen- 
dant, car,  grâce  à  ces  quelques  épaves  des  siècles  passés, 
les  origines  de  notre  Droit  civil  poitevin  ne  sont  plus  pour 
nous  tout  à  fait  un  mystère. 

On  comprendra,  toutefois,  à  quels  besoins  insatisfaits,  à 
quels  vœux  ardents  de  toute  une  province  répondit  enfin 

(1)  Peut-être  le  livre  de  Mignot  n'eut-il  pas  le  mérite,  ni  le  retentissement 
que,  dans  l'ignorance  où  l'on  est  de  sa  véritable  valeur,  on  lui  attribue  géné- 
reusement. Aucune  édition,  en  effet,  même  imprimée,  ne  nous  en  est  parve- 
nue (Le  «  Livre  des  Droiz  »  ne  reçut  pas  davantage  les  honneurs  de  l'im- 
pression :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  t.  I,  Préface),  tandis  que  le 
«  Coustumier  »  de  1417  a  laissé  de  nombreux  manuscrits  et  a  été  imprimé  dès 
l'apparition  des  presses  à  Poitiers  à  la  fin  du  xve  siècle,  —  longtemps  par 
conséquent  après  sa  rédaction,  —  pour  être  édité  presque  d'année  en  année 
au  début  du  xvr  siècle  (Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  3.  —  Minier, 
op.  cit.,  p.  9.  —  V.  infra,  p.  30-31).  Il  est  vrai  que  le  Livre  de  Mignot  avait 
considérablement  vieilli  par  l'apparition  du  «  Coustumier  »  de  1417  ;  ce  résul- 
tat cependant  ne  se  serait  pas  aussi  complètement  produit,  si  cet  ouvrage  avait 
eu  une  réelle  valeur.  Peut-être  son  origine  anglaise  le  fit-il  tenir  en  une  cer- 
taine défaveur  (Le  maire  lui-même  de  Poitiers,  le  poitevin  Jean  Begnaut,  ne 
fut-il  pas  contraint  de  se  réfugier  à  la  Cour  d'Edouard,  «  comme  étant  de  fac- 
tion anglaise  »?  [Mss.  D.  Fonleneau,t.  XXXIII,  f°  9V0,  année  1371].  D'ailleurs 
toute  l'histoire  du  Poitou  montre  que,  aussi  bien  au  xv  siècle  qu'au  xive, 
l'Anglais  y  était  détesté.  —  V.  supra,  p.  13  et  note  5).  Peut-être,  avec  l'An- 
glais chassé,  les  manuscrits  périrent-ils  en  grande  partie  dans  le  désordre  des 
camps  ou  passèrent-ils  la  Manche,  pour  se  retrouver  beaucoup  plus  tard  en 
France  dans  la  bibliothèque  des  érudits.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  hypothèses, 
il  semble  bien  que  le  Livre  de  Mignot  n'ait  pas  laissé  de  trace  profonde  en  Poi- 
tou et  même  que  son  influence  y  fut  nulle,  ce  qui  est  l'ordinaire  conséquence 
de  la  non-valeur  (Nous  faisons  évidemment  exception  pour  les  Coutumes  de 
Beauvaisis  de  Beaumanoir,  dont  on  ne  comprit  que  très  tard  le  grand  mérite'. 
Brodeau,  parlant  de  la  Coutume  de  1417,  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  an- 
cienne (Bourdot  de  Richcbourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  770,  note  a).  La  préface  la- 
tine du  «  Coustumier  »  de  1417  ne  mentionnait  déjà  aucun  traité  des  Coutumes 
poitevines  :  elle  montrait  la  nécessité  d'y  faire  cesser  la  confusion  extrême  du 
droit  à  laquelle  aucun  livre  autorisé  n'avait  jusqu'alors  porté  remède  (Nicias 
Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  28;  —  V.  infra, p.  27-30). 


en  1417  (1),  au  milieu  des  troubles  et  des  malheurs  de 
cette  période  orageuse,  la  pléiade  de  jurisconsultes  et  de 
praticiens  (2)  qui,  confinés  par  la  guerre  dans  la  capitale  de 
la  Gàtine,  se  donnèrent  à  l'œuvre  éminemment  sociale  de 
ramener  l'ordre  partout  où  régnait  l'anarchie,  dans  la  Po- 
litique (3)  aussi  bien  que  dans  le  domaine  du  Droit  (4).  De 

(1)  Cette  date  a  été  contestée  par  M.  Filleau  qui  prétend  qu'une  lecture 
officielle  du  «  Coustumier  •>  dit  de  1417  aurait  été  faite  aux  Grands  Jours  de 
Poitiers  du  31  octobre  1405  (V.  Minier,  op.  cit.,  p.  8-9). 

Mais  cette  opinion  est  unanimement  repoussée  (V.  Minier,  op.  cit.,  p.  4-5, 
8-9  ;  —  Nicias  Gaillard,  Bulletin  Académique  de  Poitiers,  t.  VII,  pp.  26  et  s.  ; 
Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  27-29). 

Signalons  en  passant,  à  propos  de  ces  Grands  Jours,  Terreur  de  Dom  Fon- 
teneau  qui  en  fixe  la  date  à  1400  (Mss.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  12r°, 
année  1400).  Cf.  Minier,  op.  cit.,  p.  5  et  Coût.  1417,  édit.  1508,  f°  CLXIIIr0§  4. 

—  Cf.  note  manuscrite  clans  Coût.  1417,  édit.  1486  (à  la  Bibliothèque  Munici- 
pale de  Poitiers),  f°  I.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  édit.  1486,  f°  LXXXXVII™.  — 
Les  Ordonnances  de  ces  Grands  Jours  sont  reproduites  en  13  articles  à  la  fin 
du  «  Coustumier  »  de  1417  :  édit.  1508  :  f  CLXIII"  §  4  à  f  CLXIV"  §  4 
(Cf.  Coût.  1417,  édit.  1486,  f°  LXXXXVI1"  à  LXXXXVIII")'.  -  V.  Nicias 
Gaillard  dans  Bulletin  Académique  de  Poitiers,  t.  VII,  p.  26  et  s. 

(2)  Tous  originaires  de  la  Gàtine  :  Maîtres  Jean  de  l'Aubertière,  bailli  de 
Gâtine,  bachelier  en  lois  ;  Jean  de  la  Chaussée,  licencié  en  lois,  plus  tard 
bailli  ;  Pierre  Roygne,  licencié  en  lois  ;  Louis  Moysen,  bachelier  en  lois  ; 
Robert  Tutand,  bachelier  en  lois;  et  Jacques  Boutin  ;  «  tous  jurés  etadvocats». 
V.  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  27-28  ;  —  Minier,  op.  cit.,  p.  4  ;  — 

—  B.  Ledain,  La  Gâtine,  2'  édit.,  p.  175. 

(3)  On  les  voit,  en  effet,  au  siège  de  Parthenay  faire  partie  du  Conseil  de 
Jean  l'Archevêque,  entre  autres  Pierre  Roygne,  Louis  Moysen,  et  surtout  Jean 
de  la  Chaussée,  le  principal  conseiller  du  sire  de  Parthenay.  Ce  fut  sans  doute 
grâce  à  leur  pacifique  influence  que  ce  puissant  seigneur  consentit  à  se  sou- 
mettre et  à  épargner  enfin  au  pays  de  Poitou  les  tristesses  d'une  guerre  civile 
(Mémoires  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  année  1835,  Le  siège  de  Parthenay 
en  1419,  par  M.  de  La  Fontenelle  de  Vaudoré,  p.  170  et  175.  —  Cf.  Nicias 
Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  28). 

(4)  V.  sur  le  «  Coustumier  »  de  1417  :  Berroyer  et  de  Laurière,  Bibliothè- 
que des  Coutumes,  p.  167.  —  V.  notre  «  Bibliographie  »,  supra.  —  Nicias 
Gaillard  dans  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  Belles-Lettres,  Sciences 
et  Arts  de  Poitiers),  année  1840,  n°64  (1er  juillet  1840  à  2  décembre  1840\  p.  383 
et  s.  —  Nicias  Gaillard  dans  Bulletin  Académique  de  Poitiers,  t.  VII,  p.  13 
et  s.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  290,  note  3;  p.  362,  note  2.  —  M.  Glas- 
son,  Histoire  du  droit  français,  t.  IV,  p.  107.  —  M.  Paul  Viollet,  Hist.  du 
Droit  civil  Franc.,  3e  édit.,  p.  142.  —  Aucune  édition  critique  n'a  paru  du 
vieux  «Coustumier  »,  ni  dans  les  temps  anciens  ni  dans  les  temps  modernes. 
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la  pauvreté,  en  effet,  de  la  littérature  juridique  poitevine  il 
était  résulté  une  confusion  extrême  du  Droit.  Déjà,  l'éter- 
nelle querelle  des  Anciens  et  des  Modernes  troublait  pro- 
fondément les  esprits  :  le  pays  de  Poitou  était  ravagé  par 
les  gens  de  guerre,  le  terrain  de  la  justice  ne  l'était  guère 
moins  parles  controverses  d'école,  les  trop  grandes  har- 
diesses des  uns  et  la  sagesse  trop  rétrograde  des  autres  (1). 
Il  était  urgent  d'y  remédier.  Ce  fut  le  rôle  du  vieux 
«  Goustumier  ».  Une  préface  latine  d'un  de  ses  exemplai- 
res (2)  nous  montre  fort  Lien  les  circonstances  auxquelles 
il  dut  sa  naissance  et  les  principes  qui  ont  inspiré  ses 
rédacteurs.  Il  convient  d'en  citer  ici  quelques  passa- 
de même  qu'il  n'y  en  a  eu  aucun  commentaire.  (Tiraqueau  et  Rat,  qui  sont 
les  plus  anciens  commentateurs  du  droit  poitevin,  écrivaient  l'un  en  1524, 
l'autre  en  1548  [V.  notre  «  Bibliographie  »].  —  A  peine  peut-on  appeler  <■  com- 
mentaire »  les  notes  marginales  et  interlinéaires  des  xv"  et  xvie  siècles  qui 
couvrent  les  éditions  de  1486  du  vieux  «  Coustumier  »  [V.  Nicias  Gaillard, 
D'un  exemplaire...].)  Cependant,  M.  Testaud.  Professeur  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Poitiers,  a  entrepris  d'en  faire  paraître  une  édition  critique  :  cette 
œuvre,  qui  exige  un  travail  fort  long  et  fort  délicat,  est  en  préparation. 

(1)  Le  Livre  des  Droiz  avait  déjà  maintes  fois  signalé  ces  divergences  (ainsi 
§§  836,  855,  895,  896,  1035...).  Souvent  il  oppose  le  «  Droit  »  [c'est-à-dire  le 
Droit  romain  :  §§  184,  982,  1031,  1035...  ;  —  mais  aussi,  parfois  «  Droit  semble 
signifier  plutôt  le  Droit  des  Etablissements  de  St-Louis  ;  ainsi  g  127  ;  V.  ivfra, 
p.  474  et  s.]  et  la  «  Coustume  »  (ainsi  §§  874,  890,  930,  931,  939...)  et  dans  les 
difficultés,  il  renvoie  aux  «sages»  en  invoquant  leur  opinion  (ainsi  §  879...). 

(2)  Ce  document  a  été  découvert  en  1858  par  M.  Nicias  Gaillard  dans  un 
exemplaire  du  «  Coustumier  »  de  1417,  imprimé  en  1486,  et  existant  à  la 
Bibliothèque  de  la  Cour  de  Cassation.  Cette  préface  est  manuscrite,  mais  fait 
corps  avec  l'édition  imprimée.  Une  note  qui  se  trouve  en  tête  et  qui  est  due 
sans  doute  à  la  main  de  M.  Jean  Gabriau  de  Riparfonds,  Assesseur  au  Prési- 
dial  de  Poitiers  dans  la  première  moitié  du  xvir  siècle,  en  indique  l'origine  : 
La  préface  fut  copiée  par  ce  M.  de  Riparfonds  sur  un  exemplaire  manuscrit 
du  vieux  «  Coustumier  »  de  1  il7  que  lui  avait  prêté  son  parent  et  collègue, 
M.  Lucas  Gabriau  de  la  Garrelière.  La  petite  note  de  tête,  en  effet,  contient 
la  mention  suivante  :  «  Extrait  d'un  ancien  Coustumier  de  Poitou  escrit  à  la 
main,  prins  de  M.  i  iabriau  de  la  Garrelière,  conseiller  au  Présidial  de  Poitiers». 
Ht  la  même  mention  se  retrouve  à  la  fin  de  la  Préface  :  «  C'est  ce  qui  est  au 
commencement  d'un  ancien  Coustumier  de  Poitou,  manuscrit  que  M.  de  la 
Garrelière  m'a  prêté,  divisé  en  cinq  livres...  »  (Nicias  Gaillard,  D'un  exem- 
plaire, p.  26,  28-31). 
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ges  (4)  :. ..  ldeo, — dit  cette  préface, — venerabiles  viri  magis- 
tri  Joannes  de  Auberteria  baillivus  Gastinae,  bachalarius  in 
leg.,  Joannes  de  Calciata,  Petrus  Roigne,  in  legibns  licen- 
tiati,  Ludovicus  Mogsen,  Robertus  Tutandi,  in  legibns  ba- 
chalarii,  qui  Robertus  in  hoc  actu  pro  cœteris  laboravit  (2), 
et  omnes  in  curia  Laicali  causarum  patroni,  durante 
guerra  in  villa  Partiniaci  manentes,  non  otiosi  volentes 
esse,  sed  solatia  sibi  qaœr  entes,  non  causa  invidiae  sed  zelo 
justifias  (3),  considérantes  quod...  antiquœ  consuetudines 
non  debent  destrui,  in  authen.  qui  bus  modis  nat.  off.legib. 
coll.  c,  et  quiaplures  juvenes  et  rudes  forsitan  consuetudines 
subvert  uni  et  ita  percellunt...  dicti  venerabiles  in  anno 
Domini  millesimo  quadringentesimo  decimo  septimo  non 
pro  veter.  sed  pro  juvenibus  et  rudibus  hoc  opusculum  vo- 
cation consuetudinarium  super  consuetudinibus  patriss  pic- 
tavensis,  quas  in  parte  jure  scripto  et  in  parte  jure  non 
scripto  id  est  consuetudinario  regitur  (4),  summo  opère  et 
vigili  cura  pro  posse  suo  resecatis  super/luis  certas  consue- 
tudines brevi  sermone  conscripserunt,  quia  multitudo 
scripturarum  distrahit  et  pigris  et  ignorant ibus  jura  non 
subveniunt  (S)  d.  ex  quibus   causis  major,   enim  utilius 

(1)  La  Préface  commence  par  invoquer  le  Christ-Dieu,  au  nom  de  qui 
«  quidquid  agimus  incipere  debemus  »,  et  rappelle  une  foule  de  maximes  de 
Droit  et  de  Morale  avec  lois  romaines  et  droit  canonique  à  l'appui. 

(2)  Le  Malleville  du  vieux  code  poitevin. 

(3)  Ges  précautions  oratoires  prouvent  assez  l'acuité  des  désaccords  entre 
juristes,  en  même  temps  que  le  rôle  pacificateur  des  rédacteurs  du  «  Goustu- 
mier  ». 

(4)  On  semble  viser  ici  la  partie  du  Poitou  appelée  la  Basse-Marche  et 
entre  autres  villes  :  Bellac  et  le  Dorât  (Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire..  , 
p.  27  et  note  1  ;  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  363  et  note  1  ;  Chenon, 
NBH,  1892,  p.  18,  sur  les  marches  séparantes  ou  zones  indivises  entre  deux 
coutumes  [cité  par  Brissaud];  —  Cf.  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  776,  note  a;  —  Boucheul,  op.  cit.,  t.  I,  Préface,  p.  XXVII.  —  V.  supra, 
p.  10,  note  9).  Cf.  infra,  p.  118,  note  4,  330  et  noies  3,  4. 

(5)  Voilà  bien  dénoncé  le  fameux  maquis  du  Droit,  qui  n'est  pas  toujours 
propre  à  la  seule  Procédure. 
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pauca  idonea  cffundere  quam  multis  inutilibus  hommes 
prœgravare  (1),  c.  de  vetcri  jure  enucl.  L.  §  contrarium,  et 
inveterata  consuetudo  pro  lege  non  immerito  cnstoditur. 
d.  de  legibus  L.  de  quibus  (2),  et  ea  quœ  longa  consuetu- 
dinc  observala  sunt  non  minus  quam  ea  qux  scripta  sunt 
jura  servantur.  L.  sed  et  ea  d.  de  legibus  et  consuetudo  est 
Donum  Dei  (3)  et...  omnium  sapientium  (4).  Et  per  divi- 
sionem  seu  per  articulos  posuerunt  quia  per  divisionem  res 
dilucidius  perpenditur.  d.  de  extraord.  cognit.  L.  cogni- 
tionum.  Supplicantes  ut  si  quis  legens  aliquid  boni  repe- 
riat,  laudet  Deum  et  non  temere  reprehendat  judicando 
antequam  intelligat.  Et  si  quid  imperfection  inveniatur  ut 
per  legentes  repleatur...  (5). 

Désormais,  le  droit  poitevin  reposait  sur  des  bases  cer- 
taines et  se  trouvait  dominé  par  les  principes  d'ordre  et 
de  précision  dont  il  avait  tant  besoin.  La  qualité  de  la  mé- 
thode ne  faisait  pas  le  seul  mérite  du  vieux  «  Coustu- 
mier  »  :  il  avait  su  se  dégager  du  Droit  des  Décrétales  et 
se  placer  en  face  de  la  seule  Coutume  du  Poitou.  Il  res- 
pecte l'Eglise  ;  mais,  en  véritable  précurseur   de  notre 

(1)  Ce  sont  les  principes  indispensables  à  un  législateur  et  qui  ne  sont  pas 
moins  utiles  aux  commentateurs.  Malheureusement,  la  leçon  n'a  pas  toujours 
profité  ;  pour  nous  restreindre  à  l'ancien  Poitou  et  à  un  seul  auteur,  nous  ne 
citerons  que  Tiraqueau  (V.  notre  «  Bibliographie  »),  dont  l'érudition  est 
aussi  vaste  qu'encombrante  et  souvent  inutile. 

(2)  Dig.,  liv.  I,  tit.  3,  De  leg.,  Loi  32  (Julien),  §  1. 

(3)  V.  supra,  p.  2,  note  2. 

(4)  Cf.  Dig.,  liv.  I,  tit.  2,  De  Origine  juris,  Loi  2,  §  47  (ou  §  49  dans  l'Edit. 
Mommsen);  —  I.  liv.  1,  tit.  2,  De  jure  7iaturali,§  8.  —  I.  Gaius,  Commen- 
taire 1,  §  7.  —  M.  Petit,  Traité  élémentaire  de  Droit  romain  ^Paris,  1903), 
Introduction,  p.  5-7  ;  p.  8,  n°  7  in  fine  et  note  2  ;  p.  24-25,  n"  30  et  s.  et  notes. 

(5)  Cf.  Boutillier,  Somme  rural,  édit.  Charondas  le  Caron,  1603  ;  début  de  la 
Somme. 

Puis  les  citations  et  les  maximes  reprennent  de  plus  belle  sous  cette 
plume  féconde,  qui  termine  le  plus  élégamment  du  monde  par  les  meilleurs 
souhaits  qui  soient  pour  tous,  pour  les  auteurs  eux-mêmes  :  Sa ibenlibus, 
legentibus  et  audientibus.  l'rxbeatur  auxilium  et  juvamen  et  bona  vita 
longaque  delur  ! 
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Code  Civil,  il  la  limite  à  son  domaine  religieux.  Certes,  il 
laisse  entendre  qu'il  lui  reconnaît,  dans  une  certaine  me- 
sure, son  empire  sur  les  personnes  ;  mais,  dès  que  des 
intérêts  purement  matériels  sont  enjeu,  il  défend  avec 
énergie  les  cours  séculières  de  tout  empiétement  ecclé- 
siastique, car  l'Eglise  a  une  autre  mission  (1). 

Le  «  Coustumier  »  correspondait  exactement  à  l'esprit 
du  temps,  à  ses  tendances  et  à  ses  besoins.  Les  manus- 
crits de  dates  diverses  qui  nous  en  sont  parvenus  (2),  ou  que 

(1)  V.  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  56, f  C"§3  (Cf.  Coût.  1514, tit.X;— Coût.  1559, 
art.  384).  —  A  signaler,  en  passant,  l'opinion  de  M.  Minier  qui  prétend  [Minier, 
op.  cit.,  p.  5]  que  la  prohibition  faite  aux  clercs  d'être  notaires  n'existait  pas  en 
1417  et  qu'elle  n'apparaît  que  dans  un  manuscrit,  sans  date,  de  la  Coutume  de 
1417  [à  la  Bibliothèque  municipale  de  Poitiers],  où,  par  un  progrès  du  Droit, 
on  l'aurait  ajoutée  après  1453,  date  approximative  qu'il  assigne  à  ce  manuscrit 
[Minier,  op.  cit.,  p.  G].  Cependant  en  matière  de  «testamens  et  codicilles  »,  le 
«  Coustumier  »,  par  un  souvenir  des  legs  pieux  (Cf.  Beaulemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,§§  40,  198,  467  [Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.  119;—  V.  aussi  Liv.  des 
Droiz,  §  1000,  1"  alinéa]  ;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  89;  —  Coût.  1559,  art.  108  ;  — 
à  rappr.  infra,  p.  428,  note  1  in  fine  ;  —  Cf.  Henri  Auffroy,  Evolution  du  testa- 
ment en  France,  des  origines  au  XIII* siècle.  Thèse,  Paris  1899),  reconnaît  com- 
pétence concurrente  aux  notaires  «d'église  ou  de  court  lave»  (Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  56,  PC"  §2;  —  liv.  V,ch.  65,f°CXV-§  2).  — Cf.  aussi  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.56,  f°  C"  §3...  «A  esté  et  est  ordonné  que  doresennavant  prestres  ne  reli- 
gieulx  ne  seront  notaires...  »  (V.  infra,  p.  70).  —  Cf.  encore  sur  les  notaires: 
Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  56,  P  XCIX™  §  1  ;  f  C"  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  65,  P  CXV° 
§  2;  —  et  Coût.  1417,  édit.  1508,  f°  CLXIIP»  §  4  (art.  5  des  Ordonnances  des 
Grands  Jours  de  Poitou  de  1 105).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  206,  324.  —  Cf.  Amans 
Alexis  Monteil,  Traité  de  matériaux  d'histoire,  t.  II,  p.  214;  —  A.  A.  Monteil, 
Hist.  des  Franc...  aux  5  derniers  siècles,  t.  III,  p.  113,  114.  —  V.  infra,  p.  68- 
70  et  notes;  p.  255.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VI"  §  5;  P  VIP"  §  1; 
—  ch.  6,  P  VIP»  §  2  ;  —  ch.  11,  P  XVP°  §  1,  2  ;  —  liv.  il,  ch.  23,  P  XXXVIP» 
§  2  ;  —  liv.  III,  ch.  41,  P-  LXV  et  s.  ;  —  liv.  IV,  ch.  49,  P  LXXXVIP»  §  1. 

Il  faut  remarquer  que  les  rédacteurs  du  «  Coustumier  »  étaient:...  omnes 
in  curia  laicali  causarum  patroni  (V.  supra,  p.  29). 

(2)  Mss.  fr.  12042  à  la  Bibliothèque  nationale  (ancien  mss.  441  du  supplément 
français  à  la  Bibliothèque  royale,  découvert  par  M.  Nicias  Gaillard  et  dont 
une  copie,  exécutée  par  M.  de  Mas  Latrie,  se  trouve  depuis  1841  à  la  Biblio- 
thèque municipale  de  Poitiers  ;  —  copie,  du  reste,  bien  défectueuse.  —  [Mi- 
nier, op.  cit.,  p.  3-4]). 

Manuscrits  de  1427,  1472,  1482  (M.  Brissaud,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  290,  note  3). 
Manuscrit  sans  date,  sans  doute  peu  après  1453,  à  la  Bibliolhèque  munici- 
pale de  Poitiers  (Minier,  op.  cit.,  p.  57). 
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l'histoire  mentionne  (l),les  impressions  qui  en  furent  faites 
dès  l'apparition  des  presses  en  Poitou  (2)  et  les  éditions  qui 
se  succédèrent  presque  d'année  en  année  depuis  1500  (3), 
près  de  cent  ans  après  sa  rédaction  première,  attestent 
assez  le  succès  qui  l'accueillit,  son  utilité  et  son  retentis- 
sement considérables. 

Au  bout  d'un  siècle,  il  était  encore  en  telle  faveur  et  si 
généralement  approuvé  que  les  rédacteurs  officiels  de 
1514  (4),  agissant  en  exécution  de  l'Ordonnance  de 
Montilz-Les-Tours  (5),  n'eurent,  en  présence  de  l'œuvre 
législative  que  les  juristes  de  Gàtine  avaient  élaborée 
à  Parthenay  en  1417,  qu'à  consacrer  (6)  des  disposi- 
tions formant  depuis  longtemps  le  Code  poitevin  et  leur 
donner  en  droit  une  force  exécutoire  déjà  incontestée  en 
fait.(7). 

Aussi  Dumoulin  avait-il,  en  une  certaine  mesure,  rai- 


(1)  3  manuscrits  qu'eut  entre  les  mains  un  propriétaire  et  annotateur  de  l'é- 
dition imprimée  de  1486  du  vieux  «  Goustumier  »  [exemplaire  de  la  Cour 
de  Cassation]  (V.  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  19  et  s.  ;  mss.  aa, 
bb,  ce.) 

Les  manuscrits  de  Berroier  et  deMilon  (Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire..., 
p.  32). 

Le  manuscrit  dont  se  servit  de  Laurière  et  emprunté  à  Colbert  (de  Laurière, 
Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris,  t.  III,  p.  333  et  s.,  édit.  de  1777, 
in-12). 

Les  manuscrits  de  Dumoulin  et  de  Brodeau  (Bourdot  de  Richebourg,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  77G,  note  a  ;  —  Minier,  op.  cit.,  p.  10}. 

Le  manuscrit  de  M.  Lucas  Gabriau  de  la  Garrelière.  (V.  supra,  p.  28,  note  2). 

(2)  Edition  de  1486  ;  exemplaire  de  Poitiers  (Minier,  op.  cil.,  p.  3),  exem- 
plaire de  la  Cour  de  Cassation  (Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  7). 

(3)  Editions  de  1500,  1503,  1506,  1508,  1509  (M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  290,  note  3  ;  —  Minier,  op.  cit.,  p.  9,  p.  27,  note  1  ;  —  Nicias  Gaillard,  D'un 
exemplaire...,  p.  3). 

(4)  Le  16  octobre  1514  (Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t. IV, p.  776,  note  a). 

(5)  Art.  125  de  l'ordonnance  de  Montilz-les-Tours,  d'avril  1453  (vieux  style) 
[Ordonnances,  t.  XIV,  p.  312]. 

(6)  Sous  le  nom  de  Coustumes  générales  du  pays  de  Poiclou  (Bourdot  de 
Richebourg,  op.  cit..  t.  IV,  p.  743). 

(7)  Minier,  op.  cit.,  p.  31. 
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son  de  dire  que  les  anciennes  coutumes  étaient  «  quasi 
tout  conformes  à  la  dernière (1)  ». 

Cependant  la  Coutume  de  1514  eut  ses  détracteurs  (2)  ;  et 
leur  critique  sévère,  —  parfois  injustifiée,  en  tous  cas 
beaucoup  trop  générale,  —  rejaillit   sur  la  source  même 

(1)  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  p.  776,  noie  a  (note  de  Dumoulin).  — 
[Cf.  Goût,  de  1559,  art.  3,  17...  — ]  Il  serait  cependant  exagéré  de  conclure 
que  la  similitude  est  complète,  comme  paraît  le  faire  un  jeune  auteur  (Henri 
Viollet,  Le  droit  des  gens  mariés  dans  la  coutume  du  Poitou.  Thèse,  Paris, 
1901-1902,  p.  4-5).  Chaque  rédaction  a  son  individualité  propre  ;  celle  de  1417 
mérite  particulièrement  qu'on  l'étudié  à  part.  —  Cf.  infra,  p.  489. 

Les  15  titres  de  la  Coût,  de  1514  ont  été  puisés  dans  le  vieux  «  Coustu- 
mier  ».  Sur  381  articles,  293  sont  copiés  textuellement,  38  avec  des  additions 
destinées  à  rendre  la  disposition  plus  claire,  sans  modifier  le  sens  ou  le  prin- 
cipe ;  50  posent  des  règles  nouvelles  qui  sont  l'expression  d'un  progrès  dans 
la  législation,  la  jurisprudence  ou  la  doctrine,  comme  du  reste,  depuis  1417, 
les  notes  marginales  ou  interlinéaires  des  manuscrits  (Minier,  op.  cit.,  p.  5-7, 
p.  24)  et  des  éditions  imprimées  (Minier,  op.  cit.,  p.  24,  28-31;  —  Nicias 
Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  8-21)  avaient  déjà  permis  de  constater  des 
améliorations  amenées  par  la  seule  évolution  des  temps.  (C'est,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  ce  qui  est  arrivé  pour  le  droit  répressif,  la  procédure  civile  et 
criminelle,  matières  que  les  ordonnances  de  Charles  VIII,  Louis  XII,  Fran- 
çois Ier  enlevèrent  aux  Coutumes  pour  les  réglementer  elles-mêmes  [V.  ces 
ordonnances  :  à  la  fin  de  l'exemplaire  du  «  Coustumier  »  de  1417,  édition  i486; 
au  tome  II  de  la  Goût,  de  1417,  édit.  1508  ;  —  à  la  fin  aussi  des  diverses  édi- 
tions de  la  Coût,  de  1514  :  édit.  de  1524  et  de  1530,  chez  Demarnef  à  Poi- 
tiers ;  édit.  de  1539  chez  Jacques  Boucher  à  Poitiers].  C'est  ainsi  que  la  pro- 
cédure judiciaire,  le  droit  féodal  et  le  droit  civil  proprement  dit  du  vieux 
«  Coustumier  »  formèrent  à  peu  près  les  seuls  éléments  de  la  Coutume  de  1514.) 

La  Coutume  de  1514  contenait  donc  tout  ce  qu'elle  pouvait  alors  emprunter 
à  l'ancien  texte.  En  plus  des  changements  signalés,  elle  s'en  distingue  aussi 
par  une  méthode  mieux  ordonnée  :  une  série  d'articles  facilite  les  recherches 
et  les  matières  sont  coordonnées  sous  une  même  rubrique.  Les  rédacteurs  de 
1514  ont  donc  fait  surtout  un  travail  de  classement;  ils  ont  puisé  dans  diffé- 
rents titres  du  vieux  «  Coustumier  »,  les  dispositions  qui  avaient  rapport  à  la 
même  matière  pour  les  ranger  sous  la  rubrique  qui  leur  convenait.  Le  texte 
enfin  est  allégé  et  rendu  plus  clair  encore,  plus  concis,  plus  législatif  ;  les  ar- 
ticles inutiles  et  ceux  qui  se  référaient  plutôt  à  des  accidents  historiques  dis- 
paraissent (Minier,  op.  cit.,  p.  24,  26  et  note  1,  p.  27,  28),  en  même  temps 
qu'est  poussée  plus  avant  l'œuvre  d'unification  du  droit  (Cf.  Coût.  1417.  Liv. 
IV,  ch.  46,  f°  LXXX-  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  62,  f  CX"  §  2,  CXI"  §  1,  2,  -  §  1  ; 
ch.  63,  f°  CXIIP»  §  4  in  fine  ;  ch.  72,  f°  CLP»  §  1  in  fine)  par  la  suppression 
de  plusieurs  usages  spéciaux  à  certaines  localités  (Minier,  op.  cit.,  p.  26  ;  — 
M.  Paul  Viollet,  Et...,  t.  I,p.  319).  V.  infra,  «  Table  de  concordance  •>. 

(2)  Henri  Viollet,  Thèse  citée,  p.  4  et  notes. 
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de  cette  Coutume  :  le  vieux  «  Coustumier  ».  De  Laurière 
va  jusqu'à  dire  qu'on  peut  la  mettre  «  au  nombre  des 
plus  mal  rédigées  (1)  ».  Certes,  toute  œuvre  humaine  est 
imparfaite,  et  bien  des  plaintes,  qui  aboutirent  à  la  Réfor- 
mation de  la  Coutume  poitevine  en  1559  (2),  n'étaient 
sans  doute  pas  dénuées  de  tout  fondement  (3);  nous-même, 
au  cours  de  ce  travail,  nous  aurons  parfois  à  formuler  le 
regret  que  les  dispositions  du  vieux  «  Coustumier  »  ne 
soient  pas  toujours  très  claires  et  que  la  rédaction  soit  en 
certains  points  défectueuse.  La  préface  latine  du  «  Coustu- 
mier »  reconnaît  bien  d'ailleurs  ses  imperfections  ;  elle 
invite  loyalement  le  lecteur  à  y  suppléer  (4)  ;  mais  elle  le 
prie  aussi  de  proliter  du  bien  qu'il  y  rencontre  et  de  pren- 
dre garde  de  ne  pas  condamner  le  vieux  texte  avant  même 
de  le  comprendre  (5).  Ces  défauts,  au  surplus,  étaient  pres- 
que inévitables  en  1417.  Pour  apprécier  sainement  les 
choses,  il  faut  se  placer  à  l'époque  même  où  elles  furent 
conçues  ;  principe  trop  souvent  méconnu.  Ici,  on  ne  sau- 
rait oublier,  sans  injustice,  que,  —  venant  après  le  «  Li- 
vre des  Droiz  »  aux  1036  paragraphes  enchevêtrés  sans 
aucun  ordre,  —  le  vieux  «  Coustumier  »  eut  un  incontes- 
table mérite  à  introduire  pour  la  première  fois  dans  no- 
tre province,  et  presque  dans  la  France  entière  même  (6), 

(i)  De  Laurière,  Commentaire  sur  la  Coul.  de  Paris,  t  III,  p.  333  et  s., 
édit.  1777. 

(2)  Sous  le  titre  Coutumes  du  Comté  et  pays  de  Poitou,  anciens  ressorts 
et  enclaves  d'iceluy .  Ordonnée  le  12  février  1558,  commencée  le  15  octobre 
1559,  terminée  le  21  octobre  1559.  Rédacteurs  Officiels  :  Christofle  de  Tbou, 
Barthélémy  Paye  et  Jacques  Viole.  (V.  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.77Gets. — Boucheul,o/>.  cit.,  t.I  et  II.  —  V.  supra,  notre  «  Bibliographie»). 

(3)  Henri  Viollet,  Thèse  citée,  p.  4.  —  Cf.  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire..., 
p.  17  et  s.  et  notes. 

(4)  Malgré  cette  invitation,  nous  ne  suivrons  pas  cette  méthode  dans  notre 
étude.  Nous  ne  suppléerons  pas  au  «  Coustumier  »  ;  nous  nous  attacherons 
uniquement  à  essayer  de  le  bien  comprendre. 

(5)  Supra,  p.  29-30. 

(6)  L'Anjou  est  la  seule  province  qui  connût  avant  le  Poitou,  —  et  encore 
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une  œuvre  de  Droit  qui  ne  fût  ni  une  simple  compilation 
de  glossateur,  —  comme  les  «  Etablissements  de  Saint- 
Louis  »,  — ni  une  dissertation  juridique,  —  quelqu'ha- 
bile  qu'elle  soit  d'ailleurs,  —  comme  les  «  Coutumes  de 
Beauvaisis  »  de  Beaumanoir,  —  mais  qui,  au  contraire, 
fût,  dans  le  sens  le  plus  exact  du  mot,  une  œuvre  vraiment 
législative.  Avec  lui,  nous  faisons  le  premier  pas  certain, 
et  décisif,  dans  cette  voie  de  codification  et  d'unification  (1  ). 
qui  nous  conduira  :  d'abord,  à  l'ordonnance  de  1453,  puis 
aux  réformations  du  xvie  siècle,  plus  tard  aux  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  pour  aboutir  enfin  au  Gode  Na- 
poléon, point  de  départ  lui-même  d'un  immense  mouve- 
ment juridique  dans  le  monde  entier  (2). 

Après  avoir  vécu  intact  pendant  un  siècle,  le  premier 
Code  de  nos  anciens  usages  est  mis  officiellement  à  jour 
en  1514,  recevant  ainsi  la  plus  haute  consécration  à  la- 
quelle ses  auteurs  aient  pu  aspirer.  Mais,  en  même  temps 
aussi,  c'est  le  xvie  siècle  qui  s'ouvre,  et  les  idées  marchent 
vite  déjà.  Le  siècle  de  l'an  1500,  dit  Pasquier(3),  nous  ap- 
porta une  nouvelle  étude  des  lois,  qui  fut  de  faire  un  ma- 
riage de  l'étude  du  Droit  avec  les  lettres  humaines  par  un 
langage  latin  net  et  poli.  Les  Universités  furent  un  moment 
partagées  entre  les  Bartholistes,  «  chaffoureurs  et  bar- 
bares »,  et  les  novateurs  «  humanistes  purifiés  et  gram- 
mairiens »  ;  ces  novateurs,  sans  doute,  qui  déjà  inquié- 

en  1411  seulement,  —  un  Coutumier  analogue  à  celui  de  1417.  Le  Berry.  n'ar- 
rive dans  la  même  voie  qu'en  1450.  (Beautemps-Beaupré,  Instit...,  1">  Partie, 
t.  I,  È.  —  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  [Paris,  1892],  p.  704. 
—  M.  P.  Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français,  Paris,  3e  édit.,  1905.  p.  142.) 

(1)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f  CXIII"  §  4  in  fine;  —  ch.  72,  f  CLP"  §  1 
in  fine;  —  ch.  73,  f°  CL VI"  §  1. 

(2)  V.  M.  Marcel  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3e  édit. ,  1. 1,  p.  51  et  s. 

(3)  Dans  ses  Recherches  de  la  France  (cité  par  M.  Brissaud,  on.  cit.,  t.  I, 
p.  347).  [Sur  les  Recherches  de  la  France,  V.  Nicias  Gaillard,  D'un  exem- 
plaire..., p.  14.  V.  aussi  Ch.  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au 
Moyen-Age  (2  vol.,  Paris  et  Leipzig,  t§46),  1. 1,  Avertissement,  p.  VII  et  note  3.] 
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taient  les  juristes  de  Gàtine  de  1417  et  dont  ceux-ci,  mo- 
dérateurs, tentèrent  de  concilier  les  doctrines  hardies 
avec  les  vieux  usages  (1).  En  France,  au  milieu  du  xvie  siè- 
cle, le  triomphe  de  l'école  nouvelle  était  définitif. 

C'est  à  ce  grand  mouvement  social,  qui  amena  jusqu'à 
la  Réforme  religieuse  et  ne  se  fit  pas  moins  sentir  dans  le 
domaine  du  Droit,  qu'il  faut  attribuer,  sans  doute,  l'exa- 
gération des  critiques  adressées  à  nos  vieux  auteurs.  On 
ne  saurait  oublier  que  le  «  Coustumier  »  de  1417,  dont 
1514  n'a  vu  que  la  réédition,  a  été  conçu  à  une  époque 
déjà  en  travail,  presque  de  transition,  et  qu'il  consti- 
tuait alors  le  plus  grand  progrès  possible,  en  même  temps 
qu'il  révélait  les  qualités  du  véritable  législateur,  servant 
ainsi  de  modèle  à  la  Réformation  de  1559  elle-même  (2). 

Ce  fut,  du  reste,  le  sort  de  la  presque  totalité  des  Cou- 
tumes Françaises  d'être  réformées  après  avoir  été  une  pre- 
mière fois  officiellement  rédigées  en  exécution  de  l'Ordon- 
nance de  Montilz-Les-Tours  (3).  Encore  faut-il  noter  qu'on 

(1)  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  28. 

(2)  Pour  se  rendre  compte  du  travail  opéré  en  1417,  puis  en  1514  et  en  1559, 
Y.  Infra,  Table  de  Concordance  des  articles  de  1417,  1514  et  1559. 

(3)  Une  revision  parut  nécessaire  très  peu  de  temps  après  la  rédaction  pre- 
mière, tant  celle-ci  était  incomplète  ou  obscure  (Bretagne,  Anjou)  et  tant  le 
travail  scientifique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  dont  elle  avait  été 
le  point  de  départ,  fit  ressortir  les  lacunes  et  les  vices  des  textes  adoptés,  le 
caractère  suranné  de  certaines  de  leurs  dispositions  (Paris)  [M.  Brissaud,  op. 
cit,  t.  I,  p.  363  et  s.]. 

V.  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.  :  Artois  :  ancienne,  t.  I,  p.  243  ;  nou- 
velle, t.  I,  p.  255.  —  Azay-le-Ferron  (coutume  locale),  ancienne,  t.  IV, 
p.  622;  nouvelle,  t.  IV,  p.  703.  —  Berry,  ancienne,  t.  III,  p.  875;  nou- 
velle, t.  III,  p.  935.  —  Boulenois,  ancienne,  t.  I,  p.  25  ;  nouvelle,  t.  I,  p.  43. 

—  Bourbonnois,  ancienne,  t.  III, p.  1193;  nouvelle,  t.  III,  p.  1231.  —  Bourges, 
ancienne,  t.  III,  p.  875;  nouvelle,  t.  III,  p.  905.  —  Bretaigne,  très  ancienne, 
t.  IV,  p.  199  ;  ancienne,  en  1539,  t.  IV,  p.  291  ;  nouvelle,  en  1580,  t.  IV, 
j).  360  [Commentée  par  d'Argentré  en  1539]  (Œuvres  de  d'Argentré,  édit. 
de  1621,  I  vol.  in-f°).  —  Busançois  (coutume  locale),  ancienne,  t.  IV,  p.  623; 
nouvelle,  t.  IV,  |>.  704. —  Fromenteau  (coutume  locale  ,  ancienne,  t.  IV, p.  622 ; 
nouvelle,  t.  IV,  p.  702.  —  Laon,  ancienne,  I.  II,  p.  435;  nouvelle,  l.  II,  p.  155. 

—  Mante,  ancienne,  t.  III,  p.  17:1;  nouvelle,  t.  III,  p.  183.  —  Maizières  (cou- 
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ne  retrouve  en  aucune  province  une  première  rédaction 
officielle  rééditant  presque  purement  et  simplement,  — 
comme  celle  du  Poitou  de  1514,  —  un  Coutumier  déjà 
séculaire.  Des  premières  Rédactions  des  autres  pays  on  est 
donc  en  droit  d'exiger  davantage  ;  car  elles  n'ont  pas  le 
mérite  d'avoir  marqué,  au  temps  jadis,  le  premier  pas  du 
progrès,  et  leurs  défauts  n'ont  pas,  eux,  l'excuse  de  la 
vieillesse. 

La  Réformation  poitevine  de  1559  ne  fut  pas,  elle  non 
plus,  à  l'abri  de  toute  critique  (1  )  ;  et  le  commentateur  Bar- 
raud  (2)  constate,  non  sans  amertume,  qu'elle  «  porte  en 
aucuns  articles  des  contrariétés,  obscurités  et  ambiguïtés, 
lesquelles  ont  donné  lieu  et  donnent  encore  lieu  de  pré- 
sent de  douter  entre  ceux  mêmes  du  dit  pays  ».  Souvent 
encore,  dans  l'embarras,  il  faut  recourir  au  vieux  procédé 
des  «  enquêtes  par  tourbes  »  ;  preuve  défectueuse  et  dange- 
reuse s'il  en  fut,  car,  comme  le  disait  déjà  fort  judicieu- 
sement le  «  Livre  des  Droiz  (3)  »  :  «  plusieurs  foiz  advient 

tume  locale),  ancienne,  t.  IV,  p. 624  ;  nouvelle,  t.  IV, p.  705.  —  Meleun,  ancienne, 
t.  III,  p.  413;  nouvelle,  t.  III,  p.  434.  —  Montreuil-sur-la-Mer  (coutume  locale), 
ancienne,  t.  I,  p.  138;  nouvelle,  t.  I,  p.  193.  —  La  Mothe-sur-Yndre  (coutume 
locale),  ancienne,  t.  IV,  p.  623;  nouvelle,  t.  IV,  p.  703.  —  Nantes  (coutume 
locale),  ancienne,  t.  IV,  p.  326;  nouvelle,  t.  IV,  p.  405.  —  Normandie, 
ancienne,  t.  IV,  p.  1;  nouvelle,  t.  IV,  p.  59.  —  Orléans,  ancienne,  en  1509, 
t.  III,  p.  735;  nouvelle,  en  1583,  t.  III,  p.  775.  —  Paris,  ancienne,  en  1510, 
t.  III,  p.  1  ;  nouvelle,  en  1580,  t.  III,  p.  29  [Commentée  par  Dumoulin,  en  1539] 
(Œuvres  de  Dumoulin,  édit.  de  1681,  Paris,  5  vol.  in-f").  —  Le  Perche, 
ancienne,  t.  III,  p.  633  ;  nouvelle,  t.  III,  p.  647.  —  Pruilly  (coutume  locale), 
ancienne,  t.  IV,  p.  622;  nouvelle,  t.  IV,  p.  703.  —  La  Rocheponzay  (coutume 
locale),  ancienne,  t.  IV,  p.  623;  nouvelle,  t.  IV,  p.  703.—  Saint-Genoux  (cou- 
tume locale),  ancienne,  t.  IV,  p.  624;  nouvelle,  t.  IV,  p.  704.  —  Saint-Mihiel, 
ancienne,  t.  II,  p.  1045;  nouvelle,  t.  II,  p.  1048.  —  Sens,  ancienne,  t.  III, 
p.  483;  nouvelle,  t.  III,  p.  505.  —  Touraine,  ancienne,  t.  IV,  p.  599;  nouvelle, 
t.  IV,  p.  643.  —  Valenciennes,  ancienne,  t.  II,  p.  223;  nouvelle,  t.  II,  p.  241. 

(1)  Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  17-18. 

(2)  Jacques  Barraud,  Coutume  du  Comté  et  pays  de  Poitou,  anciens  res- 
sorts et  enclaves  d'iceluy  (Poitiers,  1625,  in-4),  Préface. 

(3)  Beautemps-Beaupré,  Livre  des  Droiz...  §  845. 
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que  les  tesmoings  se  varient  et  discordent,  quia  memoria 
hominis  labilis  est  ». 

Et  ce  fut  le  cas  de  presque  toutes  les  Réformations  (1). 
Celle  de  la  Coutume  de  Paris,  pourtant  rédigée  en  1580, 
n'y  échappa  pas  plus  que  les  autres  (2).  Et  cependant,  on  y 
avait  apporté,  dit  Pasquier,  «  très  grande  religion  (3)  ». 

Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  car  c'est  le  propre  de 
toute  œuvre  humaine  d'être  imparfaite,  et  spécialement 
de  l'œuvre  législative  qui  doit,  sous  une  forme  parfaite- 
ment claire  et  concise,  envisager  de  multiples  hypothèses 
dont  souvent  la  nature  est  telle  qu'elle  ne  peut  être  tou- 
jours atteinte.  Notre  Code  Civil  connut  aussi  ces  faiblesses 
et  ces  impuissances.  Mais  de  là  est  née  cette  science,  déli- 
cate entre  toutes,  qui  s'appelle  l'interprétation  des  lois  : 
la  Jurisprudence  et  la  Doctrine,  c'est-à-dire,  la  science 
même  du  Droit.  De  cela  il  ne  faut  pas  se  plaindre. 

Sachons  donc  rendre  à  notre  vieux  «  Coustumier  » 
l'hommage  qui  lui  est  dû  et  la  place  d'honneur  à  laquelle 
il  a  droit,  non  seulement  dans  les  limites  restreintes  de 
notre  Poitou,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de  la 
vieille  France  coutumière. 

(1)  Le  rôle  des  commissaires  a  été  plus  eiïacé  qu'on  ne  le  supposerait  ;  la 
rédaction  des  Coutumes  a  été  surtout  l'œuvre  des  praticiens  de  chaque  siège. 
On  ne  doit  attendre  de  ces  gens,  dit  Fleury  avec  quelque  exagération  et  un 
dédain  peu  justifié,  ni  politesse,  ni  méthode  ;  aussi  y  a-t-il  peu  d'ordre  et  le 
style  n'en  est-il  guère  exact  (M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  365). 

(2)  Brodeau  le  dit  :  «  Depuis  les  réformations  de  la  coutume  de  Paris,  plu- 
sieurs arrêts  ordonnent  que  sera  informé  par  turbe  sur  la  forme  d'user  et  l'in- 
terprétation d'aucun  des  articles,  ce  que  d'Argentré  trouve  fort  extraordi- 
naire. »  —  Les  enquêtes  par  turbes  ne  furent  entièrement  abolies  que  par 
l'ordonnance  de  1667.  —  (Nicias  Gaillard,  D'un  exemplaire...,  p.  18  et  note). 

(3)  Pasquier, Lettres  19,  lô  :  «  en  la  réformation  dernière  de  nostre  coustume 
de  Paris  on  y  apporta  très  grande  religion...  (cette  coutume)  n'estre  autre 
chose  qu'un  abrégé  de  l'air  général  des  arrests  de  la  Cour  du  Parlement.  » 
(Cité  par  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  364,  note  2).  Cet  «  abrégé  de  l'air  gé- 
néral des  arrests  de  la  Cour  du  Parlement  »  est  à  noter  comme  conception  de 
la  coutume  en  tant  qu'oeuvre  législative. 
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III 


Il  est  temps  désormais  d'aborder  l'étude  du  Mariage  et 

de  ses  Effets  quant  aux  Personnes  et  quant  aux  Biens  dans 

le  vieux  «  Coustumier  de  Poitou  »  de  1417.  Mais  il  est,  en 

premier  lieu,  nécessaire  d'exposer  la  marche  que  nous 

nous  proposons  de  suivre  dans  le  développement  de  ce 

travail. 

L'institution  du  Mariage  a  des  rapports  avec  à  peu  près 

toutes  les  parties  du  Droit,  et   il  est  peu  d'actes  humains 

où   l'esprit  du  jurisconsulte  ne  doive  s'en  préoccuper. 

C'est  que  le  Mariage  est  la  source  de  la  Famille  et  l'étude 

de  cette  institution,  nous  faisant  prendre  l'homme  à   sa 

naissance,  nous  conduit  à  travers  toute  son  existence  pour 

ne  pas   s'arrêter   même  à  sa  mort,  car  à   son  tour  il  va 

laisser  une  veuve,  des    enfants...   C'est  ainsi  qu'il  nous 

faut  pénétrer  dans  ce  cercle  où  se  meut  tout  l'homme  et  le 

parcourir  dans  toute  son  étendue.  La  complexité  du  sujet 

apparaît  alors  ;  et,  dans  les  ramifications  indéfinies  où  il 

est  entraîné,  l'esprit  risquerait  de  s'égarer  si  la  logique, 

—  élaguant  l'arbre  trop  vigoureux,  —  ne  le  maintenait 

dans  de  justes  limites  et  ne  le  guidait  dans  une  voie  très 

simple. 

Le  Mariage  est  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  :  et  il 
se  présente  avant  tout  comme  créant  un  lien,  le  Lien  con- 
jugal (1). 

Notre  premier  devoir  sera  donc  de  l'étudier  en  lui-même, 
depuis  le  moment  où  les  fiançailles  le  préparent,  où  la 
bénédiction  nuptiale  et  les  «  parolles  de  présent  »  le  con- 
sacrent et  où  la  «  commixtio  sexium  »  en  assure  la  consom- 

(1)  «  Nuptiee  sunt  conjunctio  maris  et  feminae...  »  (Dig.  Liv.  XXIII,  tit.  2, 
De  rit.  nupt.,  1.1.  —  I.  Liv.  I,  tit.  9,  De  pair,  pot  ,  §  1.) 
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mation,  jusqu'au  jour  où  il  se  relâchera  ou  se  dissou- 
dra (1). 

Mais  ce  qui  caractérise  le  Lien  conjugal,  ce  sont  les 
effets  de  droit  qu'il  va  produire  et  pour  lesquels  toute 
autre  union  est  inhabile.  Et  d'abord,  au  point  de  vue  des 
Personnes  (2),  il  mérite  de  retenir  notre  attention  :  il  est  la 
source  de  la  Famille  légitime,  qui  apparaît  comme  une 
entité  morale  fortement  unie,  composée  du  mari  et  de  la 
femme,  des  enfants  et  descendants,  et  de  toute  la  théorie 
des  parents  et  alliés  ;  formant  ainsi  ce  que  les  Romains 
appelaient,  dans  le  sens  large,  la  «  gens(3)  »,  et  nos  vieux 
auteurs  français  la  «  mesnie  (4)  ».  L'Autorité  Maritale  (5) 
d'abord,  l'Autorité  Paternelle  (6)  ensuite  y  dominent  sur- 
tout. Il  faudra  nous  y  arrêter  et  les  approfondir,  —  afin  de 
bien  comprendre  dans  quel  esprit  notre  «  Coustumier  »  les 
conçut,  —  en  même  temps  que  nous  devrons  en  consi- 
dérer les  droits  divers  et  les  obligations  qui  en  découlent. 

Mais  le  Mariage  n'est  pas  seulement  une  union  des  corps 
ni  même,  en  un  sens  plus  élevé,  des  âmes  (7).  Modestin  le 
dit:  «  Nuptia?  sunt  conjunctio  maris  et  feminae,  consor- 
tium omnis  vitae,  divini  et  humani  juris  communi- 
cation) ».  Les  Intérêts  et  les  Biens  (9)  sont  atteints  plus 

(1)  V.  in  fret,  I"  partie,  p.  43  et  s. 

(2)  V.  infra,  IIe  partie,  p.  71  et  s. 

(3)  «  Gentilis  dicitur  et  ex  eodem  génère  ortus...  »  (définition  de  Feslus  : 
citée  par  M.  Petit,  op.  cit.,  p.  91,  note  5  [édit.  1903]). 

(4)  Ou  «  maisnie  »,  ou  «  mesgnée  ».  —  V.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005 
et  notes.  —  V.  M.  A.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  1004  ;  —  M.  Viollet  Et..., 
liv.  I,  ch.57  et  t.  III,  p.  335,  note  58  ;  —  Beautcmps-Beaupré,  Livre  des  Droiz... 
S  139. 

(5)"V.  infra,  p.  71  et  s. 

(6)  V.  infra,  p.  104  et  s. 

(7)  Beautemps-Beaupré,  Livre  des  Droiz...  S  758,  3e  alinéa  :  ...  Homme  et 
femme  et  leurs  enfans  una  caro  est  dit  la  décrétalle...  —  Cf.  Coût.  1417, 
liv.  III,  ch.  40,  f»LXIII™  §  1. 

(8)  Dig.  Liv.  XXIII,  tit.  2,  De  rit.  nupt.,  1.  1. 
(îi)  V.  infra.  IIIe  partie. 
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spécialement  par  le  Droit  humain.  11  faudra  voir  comment 
notre  Poitou  comprit  le  Régime  des  Libéralités' (1)  en 
Droit  Matrimonial  ;  comment,  aussi,  dans  l'institution  des 
«  Gommunitez  (2)  »,  il  fixa  le  Régime  des  Biens  (3),  en 
régla  la  mise  en  commun  et  y  détermina  les  droits  de 
chacun.  Il  faudra  encore  se  bien  rendre  compte  des  me- 
sures spéciales  de  Protection  qu'il  organisa  pour  la 
Femme  (  ï). 

Cette  Communauté  pourra,  à  la  suite  de  certains  événe- 
ments, se  trouver  dissoute  (5).  Il  faudra  alors  étudier  les 
effets  de  cette  Dissolution.  Et  si  c'est  la  mort  qui  y  met 
fin,  quelle  sera  la  situation  du  Conjoint  Survivant? 

Telle  est  la  carrière  que  nous  nous  proposons  de  par- 
courir, le  vieux  «  Coustumier  de  Poictou  »  en  mains  (6). 

(i)  V.  infra,  p.  24  i  et  s. 

(2)  Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  Coût,  du  Poitou  de  1514,  ti- 
tre VIII. 

(3)  V.  infra,  p.  324  et  s.,  342  et  s. 

(4)  V.  infra,  p.  417  et  s.,  422  et  s. 

(5)  V.  infra,  p.  433  et  s. 

(i  Nous  indiquons  ainsi  dans  quelle  mesure  nous  avons  dû  restreindre  un 
si  vaste  sujet.  Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  d'écrire  un  ouvrage  qui, 
véritable  encyclopédie,  épuiserait  complètement,  si  tant  est  d'ailleurs  que  ce 
fût  possible,  toute  ia  matière.  Nous  avons  seulement  voulu  présenter,  comme 
une  introduction  en  quelque  sorte  aux  puissants  in-fos  sur  le  Droit  de  l'An- 
cien Poitou,  un  «  Essai  »  sur  le  Mariage  d'après  le  monument  juridique  ca- 
pital de  cette  Province  ;  texte  trop  peu  connu,  et  cependant  de  la  plus  haute 
valeur  tant  par  son  antiquité  que  par  ses  fortes  qualités  intrinsèques  qui  mar- 
quent comme  le  point  de  départ  même  de  l'œuvre  législative  et  de  codifica- 
tion dans  le  pays  de  France.  Aussi  nous  sommes-nous  appliqué  uniquement 
à  étudier  avec  une  attention  scrupuleuse  le  Droit  Matrimonial  du  «  Coustu- 
mier »  de  1417,  à  en  scruter  avec  un  soin  jaloux  la  lettre  et  l'esprit,  afin  de 
faire  mieux  apparaître  en  relief  la  personnalité  qui  lui  appartient  en  propre. 
Nous  y  avons  apporté  d'autant  plus  de  sollicitude  qu'il  n'existe  jusqu'ici  aucun 
commentaire  ni  d'édition  critique  du  vieux  «  Coustumier  »  (V.  supra,  «  Biblio- 
graphie »,  p.  III,  note  i  ;  Cf.  aussi,  p.  VI,  note  1).  —  Les  rédactions  de  1514  et 
de  1559  ont  fait  l'objet  d'études  si  savantes  et  si  approfondies  (Tiraqueau  et 
Rat,  pour  1514;  toute  une  série  de  jurisconsultes,  notamment  Boucheul,  pour 
1559  [V.  «  Bibliographie  »,  svpra,  «  Sources  »]),  qu'il  n'y  avait  plus  guère  a 
glaner.  Il  nous  a  suffi,  dès  lors,  pour  permettre  de  suivre  la  destinée  du  vieux 
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«  Coustumier  »  dans  les  siècles  suivants  jusqu'en  1789,  d'établir  une  «  Table 
de  Concordance  des  Articles  ».  (V.  infra,  p.  543  et  s.).  —  Nous  nous  sommes 
aussi  borné  à  dresser  une  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  travaux  faits 
sur  le  Droit  Matrimonial  des  autres  Provinces  Françaises  V.  supva,  «  Bi- 
bliographie »,  «  Thèses  et  Monographies  »).  La  comparaison  est  ainsi  facilitée, 
sans  que  notre  ouvrage  en  soit  surchargé.  —  Enfin,  dans  le  cours  du  présent 
travail,  nous  n'avons  l'ait,  pour  les  mêmes  raisons,  que  rappeler  les  principes 
du  Droit  Commun  Coutumier  el  les  antécédents  historiques.  Nous  nous  som- 
mes en  particulier  inspiré,  à  ce  point  de  vue,  de  la  communication  que  nous 
avons  pu  obtenir  des  précieux  enseignements  du  Cours  de  Doctorat  d'Histoire 
du  Droit  privé  professé  par  M.  Testaud  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers  et 
portant  spécialement  sur  l'œuvre  du  Grand  Juriste  du  xin"  siècle  :  Beauma- 
noir.  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  à  l'éminent  professeur  toute  notre 
gratitude.  Nous  avons  cité  aussi,  parfois,  les  passages  des  ouvrages  de 
MM.  Brissaud,  Glasson,  Lefebvre,  Viollet...  qui  avaient  trait  aux  points  de 
droit  étudiés  ;  bien  que  ce  fût  peut-être  sans  grande  utilité,  le  lecteur  n'ayant 
qu'à  se  reporter  à  la  table  des  matières  de  ces  ouvrages  de  fond  pour  avoir 
les  références  et,  par  suite,  tous  renseignements. 


PREMIÈRE  PARTIE 
LE  LIEN  DE  MARIAGE  W 

Gomment  se  noue  le  Lien  du  Mariage?  Quel  élément 
lui  donne  naissance  et  quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  l'im- 
portance des  Fiançailles,  des  «  Parolles  de  Présent  »,  de 
la  Bénédiction  Nuptiale,  de  la  «  Gopula  carnalis  »  ?... 

A  quelles  conditions  de  Forme  et  de  Fonds  est  soumis 
le  contrat  qu'est  le  Mariage  et  quel  en  est  le  caractère  in- 
time ?  Quelles  restrictions  sont  apportées  à  sa  Formation 
et  comment  se  trouve  réglée  la  matière  grave  et  délicate 
des  Empêchements?... 

Quelles  Sanctions  viennent  consacrer  le  respect  de  cette 
réglementation  ?. . . 

Une  fois  le  nœud  conjugal  formé,  quelle  en  sera  la  Des- 
tinée?... Quand  et  comment  pourra-t-il  se  Relâcher  et 
quels  effets  de  droit  ce  Relâchement  va-t-il  produire?... 
Dans  quelles  circonstances,  plus  graves,  le  Lien  du  Ma- 
riage viendra-t-il  à  se  Dissoudre?... 

A  tout  ce  vaste  programme  de  questions,  —  dans  le  détail 
desquelles  nous  ne  pouvons  songer  ici  à  entrer,  —  nous 
aurions,  dans  la  Première  Partie  de  notre  travail,  à  répon- 
dre, si  notre  «  Goustumier  »  lui-même  avait  envisagé,  — 
comme  Ta  fait  notre  Code  Civil  (2),  —  ce  qu'on  a  pu  appeler 

(1)  V.  M.  Esmein,  Le  mariage  en  Droit  Canonique  (Paris  1891,  2  vol.  in-8). 
—  Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  t.  I,  p.  51-55,  p.  83. —  M.  Viol- 
let,  Et...,  t.  I,  p.  143-147;  Histoire  du  droit  civil  français  (3°  édition),  p.  395 
et  s.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1007  et  s. 

(2)  Gode  Civil,  liv.  I,  tit.  2,  ch.  3;  tit.  4,  ch.  3,  section  3;  titre  5,  ch.  1,  2, 
3,  4,  7,  8  ;  titre  6. 
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la  «  Théorie  du  Mariage  ».  Il  s'en  est  abstenu.  Non  point 
qu'il  l'ignorât  ou  eût  peut-être  oublié  de  s'en  préoccuper. 
Il  a  systématiquement  écarté  ce  sujet,  comme  devant, 
sans  être  traité  par  lui,  servir  seulement  de  base  à  son 
étude  des  effets  du  Mariage.  Pour  lui,  toute  cette  «  Théorie  » 
forme  un  ensemble  de  dispositions  supposées  connues, 
qu'il  n'a  pas  à  rappeler,  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  rap- 
peler. A  peine,  parfois,  quelques  allusions,  nécessaires, 
lui  échappent-elles;  mais  c'est  pour  rentrer  immédiate- 
ment sur  son  terrain  propre,  tel  l'empiétement  forcé  de 
celui  qui  use  du  passe-pied  sur  un  domaine  réservé. 


Notre  <(  Coustumier  »  ne  parle  pas  des  Fiançailles  et  la 
même  réserve  se  retrouve  dans  les  Rédactions  officielles 
de  1514  et  de  1559  (1).  Si,  parfois,  cependant,  il  y  est  ques- 
tion, à  propos  de  Mariage,  de  certaines  «  convenances  (2)  », 

(1)  Les  auteurs  antérieurs  au  xve  siècle  n'observaient  pas  cette  ligne  de 
conduite.  C'est  ainsi  que  les  «  Etablissements  de  St-Louis  »  nous  initient  aux 
détails  d'une  convention  de  fiançailles  avec  arrhes  et  nous  apprennent  à  dis- 
tinguer, ce  qui  ne  va  pas  sans  subtilité,  la  stipulation  d'arrhes  et  la  stipula- 
tion pœnœ.  (M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  I,  ch.  128;  et  t.  IV,  p.  122,  note  129). 

Beaumanoir  traite  des  fiançailles,  qu'il  appelle  «  plévines  »  ou  «  plévinail- 
les  »>  dans  les  n°s  103,  313,  585,  929,  1003,  1052,  1068...  (Edit.  Salmon).  Le 
n°  1003  prévoit  des  cas  de  contrats  de  fiançailles  affectés  d'un  terme  ;  mais, 
comme  le  ch.  128,  liv.  I  des  «  Etablissements  de  St-Louis  »  (Edit  Viollet),  et 
d'accord  avec  le  droit  canonique,  le  n°  1068  répudie  l'insertion  d'une  stipu- 
lation pœnœ.  Le  n°  313  nous  montre  la  Coutume  de  Clermont  restant  fidèle 
au  principe  primitif  qui  frappait  d'excommunication  le  fiancé  qui  refusait  d'é- 
pouser sa  promise,  et  réciproquement.  [M.  Testaud  à  son  Cours]. 

Le  «  Livre  des  Droiz  »  s'occupe  aussi  des  fiançailles  dans  les  §§  121,  156, 
509,  751,  su:;.  910...  (Edition  Beautemps-Beaupré). 

(2) Coût.  lilT,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CL"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f"  CVIr0  §  1,  "§i; 
—  ch.  62,  f"  CXI"  §  1  ;  —  ch.  67,  f  CXXV"  §  1.  —  V.  M.  Salmon,  Beau- 
manoir..., n°  1068.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  121  (Dérivé 
de  Etab.  de  St-Louis  [édit.  Viollet],  liv.  I,  ch.  128).  —  Cf.  M.  Viollet,  El..., 
t.  II,  liv.  I,  ch.  2(1,  119...,  où  il  est  question  de  «  mariage...  doné  à  porte  de 
mostier  »  :  «  mariage  »  signifie  ici  «  mariage-sacrement  »,  mais  aussi  et  sur- 
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de  certaines  «  promesses  (1)  »,  ces  allusions  ne  se  réfè- 
rent qu'à  l'organisation  du  régime  des  biens  qui  va 
exister  entre  les  nouveaux  époux,  et  le  «  Coustumier  » 
prend  bien  soin  de  signaler  que  cet  accord  n'intervient 
qu'  «  en  faisant  ledit  mariage  (2)  ». 

Rien  donc,  de  près  ou  de  loin,  ne  rappelle  les  «  spon- 
salia  »  ou  «  verba  de  futuro  (3)  ».  Comme  notre  vieux 
livre,  faisons-en  abstraction,  pour  ne  nous  occuper  que  des 
effets  de  droit  que  produit  le  mariage. 

Mais  tout  d'abord,  quel  sera  le  point  de  départ? 

Quand  pourra-t-on  dire  que  le  mariage  est  «  lié  (4)  »  ? 

Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  point  de 
Droit  définitivement  établi  en  Poitou.  S'il  n'est  pas  ques- 
tion des  «  Parolles  de  futur  »,  qui  déjà  rentrent  dans  le 
domaine  purement  religieux  (5),  par  contre,  le  texte  s'atta- 


tout  :  ensemble  des  dispositions  relatives  aux  biens  des  époux,  comme  noire 
contrat  de  mariage  moderne  passé  devant  notaire.  Les  paroles  que  le  chap. 
11'.»  du  liv.  1  des  El.  de  Sl-L.  met  dans  la  bouche  du  père  à  la  porte  de  l'Eglise, 
en  s 'adressant  au  fiancé,  sont  à  retenir:  «  Je  vos  doing  ceste  damoiselle  et 
tant  de  ma  terre...  .»  (V.  aussi  M.  Viollet,  Et..,,  t.  IV,  p.  103,  note  120).  — 
V.  M.  Esmein,  Une  formule  de  dotation  anténuptiale,  dans  «  Bibl.  de  l'Ecole 
des  Chartes  »,  t.  LVI,  p.  230.  —  Sur  le  mariage  au  sens  de  dot,  V.  M.  Viol- 
let, Histoire...,  3e  édit.,  p.  805.  —  Sur  1'  «  oscle  »,  «  osculum  »,  V.  encore 
M.  Viollet,  «  Histoire...,  3e  édit.,  p.  420-421;  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  934,  951.  —  V.  infra,  257  et  s.,  295,  446. 

(1)  Coût.  1514,  art.  178,  184;  —  Coût.  1559,  art.  199. 

(2)  V.  supra,  p.  44,  note  2;  infra,  p.  290. 

(3)  M.  A.  Esmein,  Le  mar.  en  Dr.  Canon.,  t.  I,  p.  139.  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  121  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  128),  156, 
509,  751,  803,  910.  —  Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1013-1020;  — 
M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  418  et  s. 

(4)  Par  opposition  à  l'expression  souvent  employée  dans  les  anciens  textes  : 
«  le  mariage  solu  »  ;  comme  dans  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIIvo  §  2  ; 
—  liv.  V,  ch.  60,  F  CVV0  §  2  ;  ch.  61,  F  CVII. 

(5)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1015-1020  et  notes.  —  Cf.  la  réglemen- 
tation religieuse  moderne  des  fiançailles:  Abbé  A.  Boudinhon,  Le  mariage  et 
les  fiançailles.  Nouvelle  législation  canonique.  Commentaire  du  Décret  «  ne 
lemere  »  [2  août  1907]  (1  vol.  in-8,  Paris,  mars  1908). 
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che  aux  «  Parolles  de  présent  »,  dont  le  prononcé  irrévo- 
cable se  fait  au  moment  précis  de  la  «  bénéission  des 
nopces(l)».  De  cet  échange  de  volontés  en  face  de  l'Eglise, 
et  de  lui  seul,  naît  le  «  loyal  Mariage  »  avec  toutes  ses 
conséquences.  Ainsi,  toute  distinction  a  disparu  et  le 
«  Coustumier  »  n'autorise  en  aucune  façon  à  en  faire  (2). 
Les  Rédactions  officielles  ont  fidèlement  consacré  la  même 
manière  de  voir  (3). 

Donc,  plus  de  mariage  possible  par  la  seule  «  Commix- 
tio  sexium  »  consécutive  aux  Fiançailles,  théorie  canoni- 
que^) qui  déclinait  déjà  au  temps  de  Beaumanoir  (5).  Il 
n'y  a  plus  qu'un  seul  degré  dans  le  Mariage.  C'est  la  répu- 
diation définitive  de  la  théorie  bolonaise  de  Gratien  (6), 
qui  connaissait  deux  Mariages  :  1'  «  initiatum  »  et  le 
«  ratum  »,  et  l'adoption  de  la  théorie  gallicane  de  Pierre 
Lombard  (7),  qui  attribue  aux  seules  «  Parolles  de  pré- 

(1)  V.  M.  A.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  78,  p.  167;  Cf.  t.  II,  p.  121- 
137.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  156. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  GIII"  §  2;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV'°  §  1, 
-  §  2  ;  ch.  61,  f°  CIX"  §  2  ;  ch.  62,  f°  CXI"  §  1  ;  ch.  64,  f°  CXV">  §  3. 

(3)  Coût.  1514  :  art.  193,  197,  282,  296,  318.  —  Coût.  1559  :  art.  229,  314. 

(4)  V.  M.  A.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  201.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Livre  des  Droiz...  §§  201,  226,  335,  659,  902,  928.  —  Cf.  Les  quinze  ioyes  de 
mariage  (incunable  anonyme  de  la  fin  du  xv6  siècle,  n°  125,  à  la  Biblioth. 
municipale  de  Poitiers),  f  XXXI-  —  XXXII'°. 

(5)  V.  M.  Brissaud,  op.  cil.,  t.  II,  p.  1020-1025  et  notes.  —  Cf.  note  4  ci- 
dessus. 

(6)  M.  A.  Esmein,  Le  mariage...,  f.  I,  p.  10S-119.  —  Cf.  M.  Salmon,  Beau- 
manoir..., n°  1800  (Le  clerc  engagé  dans  les  ordres  mineurs  ne  peut  que  se 
marier  «  unica  et  virgine  »  sous  peine  de  perdre  ses  privilèges  de  clergie  ; 
mais  si  le  mariage  n'a  été  que  «  initiatum  »  et  qu'il  a  été  dissous  par  la  mort 
de  la  femme,  le  clerc  pourra  se  marier  avec  une  autre  sans  que  ce  soit  con- 
sidéré comme  un  second  mariage,  sans  qu'il  y  ait  à  ce  point  de  vue  bigamie, 
ni  que  la  règle  «  unica  et  virgine  »  soit  violée.  De  même,  pourrait-il  se  ma- 
rier avec  une  femme  dont  le  mariage  simplement  «  initiatum  »  a  été  dissous 
par  la  mort  du  mari.)  [V.  sur  la  bigamie  des  clercs  :  M.  Esmein,  Le  mariage..., 
t.  II, p.  lui. 

(7)  M.  Esmein,  Le  mariage...,  1.  I,  p.  119-139.  —  V.  M.  Brissaud,  op.  cil., 
t.  II,  p.  1020-1025  et  notes.  —  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  426  et 
note  2. 
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sent  »  la  force  nécessaire  à  la  formation  du  Mariage.  C'est 
déjà  un  démenti  à  l'idée  que  nos  vieux  auteurs  expri- 
maient sous  forme  de  maxime  en  disant:  «  Au  coucher 
gagne  la  femme  son  douaire  (1)  ».  Plus  de  consommation 
indispensable  (2).  Le  Lien  conjugal  se  forme  et  produit  son 
plein  et  entier  effet  par  le  seul  consentement  de  se  prendre 
immédiatement  pour  mari  et  femme,  exprimé  sous  la 
bénédiction  du  prêtre  (3). 

(1)  Déjà  Ulpien  avait  dit  :  Nuplias  non  concubitus,  sed  consensus  facit. 
(Di?.  liv.  XXXV,  tit.  l.liv.  15;liv.  L,  tit.  17,  liv.  30.  —  [M.  Viollet,  Histoire..., 
3"  édit.,  p.  404,  note  5J).  —  V.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1663,  note  7.  — 
V.  à  propos  du  point  de  départ  du  droit  au  douaire  :  infra,  p.  472-473;  —  Cf. 
infra,  p.  446.  —  V.  aussi  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  775  et  notes, 
p.  780-781  et  les  notes.  —  V.  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f  CXIr°  §  1  {supra, 
p.  46,  note  2).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  156  (V.  supra, 
p.  46,  note  2).  —  Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  Essai  sur  l'histoire 
du  Droit  français  au  moyen-âge,  Paris,  1846,  t.  II,  p.  402),  art.  12. 

(2)  Réserve  faite  de  la  théorie  de  l'impuissance  et  de  la  procédure  indé- 
cente qui  fleurit  à  la  fin  du  xvi"  siècle  et  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de 
«  congrès  »  (M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1039  et  notes  9-10  ;  p.  1040  et 
notes  1-2).  —  V.  sur  l'impuissance  :  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  591  et 
593.  —  V.,  sur  la  copula  carnalis  :  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  66,  83, 
201  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Livre  des  Droiz...,  §§  226,  415  (Dérivé  des  Eta- 
blissements..., édit.  Viollet,  t.  II,  liv.  I,  ch.  13;  à  rapprocher  de  Livre  des 
Droiz,  Edit.  Beautemps-Beaupré,  §  56),  —  416  (Dérivé  de  Etabl.  deSt-Louis, 
liv.  I,  ch.  14),  —  435  (Dérivé  de  Etabl.  de  St-Louis,  liv.  I,  ch.  52  ;  V.  aussi 
L.  des  Droiz,  §  960),  —  826,  —  928,—  960  (Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  52  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  435). 

(3)  V.  sur  l'importance  juridique  de  la  bénédiction  nuptiale  :  M.  Salmon, 
Beaumanoir...,  n°°  583,  585-589,  594,  599,  1636,  1638,  1639.  —  Sur  les  céré- 
monies et  formalités  religieuses:  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  I,  ch.  13,  et 
t.  III,  p.  262,  note  14  ;  —  t.  II,  liv.  I,  ch.  21,  et  t.  III,  p.  275,  note  22  ;  t.  II, 
liv.  I,  ch.  119,  et  t.  IV,  p.  103,  note  120;  —  M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
no  600  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  393  (dont  le  second  alinéa 
est  à  rapprocher  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  116 
[dernier  alinéa],  446),  415  (Dérivé  de  Etab.  de  St-L  ,  liv.  I,  ch.  13  ;  et  à  rap- 
procher de  Liv.  des  Droiz,  §  56),  421  (Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20; 
et  à  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz,  §  89),  464  (Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  119);  —  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  426  et  note  2.  —  V.  sur  la 
notion  du  «  loïal  mariage  »  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  92  (Dé 
rivé  de  Etab.  de  St-Louis,  liv.  I,  ch.  101  et  102),  156,  222,  335,  659,  751,  83'', 
910.  — V.  sur  l'importance  des  verba  de  prœsenli:  M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
n°  585  (où  l'on  voit  la  «  plévine  par  parolles  de  présent  »  empêcher  toute  no;  - 
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Des  règles  de  Publicité,  spécialement  édictées  pour 
éviter  la  clandestinité  des  Mariages,  il  n'est  fait  dans  notre 
«  Coustumier  »  nulle  mention  (1),  pas  plus  que  des  unions 
entachées  de  ce  vice.  Gomment  en  aurait-il  été  autrement? 
le  «  Coustumier  »  ne  s'étant  proposé  que  l'étude  des  effets 
du  Mariage,  et,  d'autre  part,  le  Droit  canonique  ayant,  — 
parla  place  prépondérante  accordée  au  «  solus  consensus  » 
dans  la  conclusion  du  mariage,  —  laissé  subsister  dans  sa 
réglementation  matrimoniale  une  certaine  lacune  (2)  au 
point  de  vue  de  la  clandestinité;  lacune  que,  d'ailleurs, 
on  lui  reprocha  souvent  aux  xve  et  xvie  siècles  et  que  cher- 
cha à  combler  le  Concile  de  Trente  (3). 

Cependant,  la  «  bénéission  des  nopces  »  même,  signa- 
lée par  notre  texte,  suppose  bien  la  publicité.  Cette  idée 
se  complète  lorsque,  incidemment,  —  comme  toujours  en 
cette  matière,  —  le  «  Coustumier  »  traite  de  la  preuve 
du  Mariage  en  même  temps  que  de  celle  du  «  lignage  (4)  ». 

velle  union  de  l'une  quelconque  des  parties  avec  un  tiers)  ;  n°  593  (où  l'on 
voit  l'impuissance  ne  valoir  comme  empêchement  dirimant  que  si  elle  existe 
au  moment  des  «  verba  de  pressenti  »  ;  intervenant  après,  le  mariage  est  va- 
lable). 

(1)  Cf.  infra,  p.  443  et  note  4. 

(2)  Le  droit  canonique  avait  bien  organisé  les  «  bans  »,  mais  le  principe  du 
caractère  absolument  consensuel  du  mariage  naissant  par  le  seul  accord  des 
volontés  subsistait  entier.  —  Beaumanoir  lui-même,  se  solidarisant,  avec  les 
populations  du  Midi,  n'hésite  d'ailleurs  pas  à  critiquer  la  réglementation  que 
le  4«  Concile  de  Latran  fit,  en  1215,  en  matière  de  «  bans  »  ;  déclarant  que 
celte  institution  manque  son  but,  que  l'organisation  en  est  mauvaise  et 
qu'elle  n'empêche  pas  la  violation  de  bonne  foi  d'empêchements  dérimants, 
comme  la  parenté  au  degré  prohibé.  —  Cf.  Les  quinze  ioyes  de  mariage, 
f°  XXXIV°  —  XXXIIro  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  684. 

(3)  Sur  les  critiques  de  la  théorie  du  mariage  aux  xve  et  xvi'  siècle,  V. 
M.  Esmein,  Lemariage...,  t.  II,  p.  121-137. 

(4)  Le  lignage  prenant  sa  source  dans  le  mariage,  suivant  la  vieille  maxime: 
«  Bastards  n'ont  pas  de  lignage.  »  [V.  sur  l'exactitude  de  cette  maxime,  infra, 
p.  108  et  s.]  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CIX*  §  2;  ch.  66,  f  CXVIII"  §  2; 
ch.  67,  f°  CXXIII'.»  §  i  ;  _  ch.  66,  f°  CXVII  et  ch.  67,  f  CXVIII  et  s.  [à 
comparer  avec  ch.  74,  f"  CLVI"  §  2]  ;  —  ch.  69,  f  CXXXVIII  [Cf.  infra, 
p.  108  et  s.]).  (Cf.  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  579.  —  Beautemps-Beaupré, 
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La  preuve  par  témoins  est  seule  admise,  ou  du  moins 
mentionnée  (1).  Il  semble  que  ce  soit  plutôt  la  «  commune 
renommée  »,  car  le  texte  ne  prend  pas  soin  d'indiquer, 
comme  le  font  pour  la  preuve  de  l'âge  les  «  Etablissements 
de  Saint-Louis  (2)  »,  quelles  personnes  devront  être  d'a- 
bord entendues.  Preuve,  en  tous  cas,  combien  imparfaite  ! 
«  quia  memoria  hominis  labilis  est  (3)  ». 

Il  est  à  remarquer  que  les  registres  paroissiaux,  —  qui 
cependant  ont  fait  leur  apparition  dès  le  milieu  du 
xive  siècle,  —  sont  passés  sous  silence,  alors  que,  s'ils 
avaient  eu  une  force  réellement  probante,  le  «  Coustu- 
mier  »,  qui  parle  à  plusieurs  reprises  de  l'office  de  no- 
taires que  remplissent  encore  parfois  «  prestres  et  reli- 
gieulx  (4)  »,  y  eût  sans  doute  pensé.  Mais  ils  eussent  été  un 
mode  de  preuve  au  moins  aussi  imparfait  que  la  preuve 
testimoniale  (5). 


Liv.  des  Droiz...,  §§  92  [Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  101  et  un  peu 
aussi  du  ch.  102],  101,  115  [Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  116  et  177; 
à  rapprocher  de  «  Liv.  des  Droiz  »?  §  380],  224,  362,  376,  377,  739,  764,  770, 
775,  855.  —  Goût.  1514,  art.  217,  228,  288,  294,  296.  —  Coût.  1559,  art.  141, 
209,  236,  238,  243,  284,  285,  297,  335.) 

V.  sur  la  preuve  du  mariage  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  224, 
764,  845,  872.  —  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  189,  t.  II,  p.  30. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f  LXXIL"  §  3  (à  propos  du  retrait  lignager). 
Liv.  V,  ch.  66,  f  CXVII"  §  1  ;  ch.  67,  f»  CXVIII  et  s.  ;  ch.  69,  f°  CXXXVL" 
§  1,  f°  CXXXVII-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  107,  109,  212,  242.  —  Coût. 
1559,  art.   126,  128,  227,  277,  328. 

(2)  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  I,  ch.  78,  et  t.  IV,  p.  10,  note  79. 

(3)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  845. 

(4)  Coût.  1417  :  v.  supra,  p.  31  et  note  1  ;  V.  infra,  p.  70,  252-253. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  206  (pour  les  testaments),  324  (pour  les  contrats).  — 
Coût.  1559,  art.  269-270  (pour  les  testaments),  384  (pour  les  contrats). 

(5)  Ils  existaient  pour  les  mariages  et  les  décès,  mais,  jusqu'au  Concile  de 
Trente,  les  curés  ne  sont  pas  obligés  de  les  tenir  ;  ils  ne  les  tiennent,  du  reste, 
qu'au  'point  de  vue  de  la  comptabilité  et  n'inscrivent  que  les  personnes  qui 
n'ont  pas  payé  immédiatement  leurs  honoraires.  Cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Baptêmes,  les  curés  les  enregistrent  tous,  à  cause  des  liens  de  pa- 
renté ou  alliance  spirituelle. 

V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3°  édit.,  p.  459-464. 
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Si  l'on  veut  envisager  les  Conditions  de  fond  du 
Mariage,  la  même  réserve  s'observe  encore  dans  notre 
vieux  «  Coustumier  ». 


Sur  l'Age  et  la  Capacité  des  parties  contractantes, 
nous  ne  trouvons  aucune  disposition.  A  vrai  dire,  il  est 
bien  parlé,  parfois,  d'  «  enfans  en  pupillairitc(l)  »,  de  per- 
sonnes «  eagez  de  leurs  droitz  (2)  »,  d'une  majorité  varia- 
ble de  vingt  ans  (3),  de  vingt-cinq  ans  (4).  Il  est  dit  aussi 
que  l'émancipation  expresse  ou  «  taisible  »  fait  le  mineur 
«  personne  de  son  droit  et  seigneur  et  plenier  adminis- 
trateur de  ses  biens  (5)  »,  car,  auparavant,  l'administra- 
tion de  sa  personne  et  de  ses  biens  appartient  à  son 
père  (6).  Mais  quel  est  l'âge  du  Mariage?...  Nous  savons 
seulement  que  l'on  peut  se  marier  tout  en  étant  sous  la 
Puissance  paternelle  ;  le  «  Coustumier  »  le  suppose  formel- 


(1)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f°  LU"  §  2. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f  GUI"  §  3;  —liv.  V,  ch.  65,  f  GXVI"  §2; 
ch.  69,  f  CXXXIV"  §  2  ;  ch.  70,  f»  CXLV-  §  1. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  98,  283.  —  Coût.  1559,  art.  231,  276,  312.  —  V.  infra, 
p.  231  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CVIIl*0  §  1  ;  ch.  64,  f"  CXV"  §  5  et  «  §  1. 
—  Cf.  Coût.  1514,  art.  211,  320.  —  Coût.  1559,  art.  276.  —  V.  infra,  p.  234 
et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CVlir-0  §  1  ;  ch.  64,  f  GXV"  §  5.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  320,  321.  —  Coût.  1559,  art.  231,  316-318,  376.  —  Cf.  Glose 
Poitevine  des  Etablissements  de  St-Louis  (M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  309)  sur 
le  mot  «  receu  »  du  ch.  4,  liv.  I  des  Etablissements  (M.  Viollet,  Et...,  t.  II, 
p    3,  ligne  5).  —  V.  infra,  p.  234  et  s. 

(5)  Coût,  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'»  §§  2,  4  ;  ch.  65,  f°  CXVP»  §  2.  — 
Cf.  Coût.  1514,  art.  317,  319.  —  Coût.  1559,  art.  308,  312,  315.  —  V.  infra, 
p.  231  et  s. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CV"  §1,  CGVII"§3;  ch.  63,  f  CXIV"§1; 
ch.  64,  f  CXV"  §  3,  '•"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  183,  201,  205,  211,  314,  317, 
318,  320,  321.  —  Coût.  1559,  art.  222,  225,  276,  285,  308,  310,  314,  316-318.  — 
V.  infra,  p.  104-105. 
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lement  lorsqu'il  parle  de  l'émancipation  «  taisible  »  par 
Mariage  (4).  Encore,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
cette  indication  n'a-t-elle  guère  d'utilité,  puisqu'elle  n'a 
aucun  rapport  avec  l'objet  présent  de  notre  étude  :  l'âge 
du  Mariage  (2). 


Pas  plus  que  la  Théorie  de  la  Capacité  (3),  le  «  Coustu- 
mier  »  ne  veut  connaître  la  Théorie  du  Consente- 
ment. On  y  trouve,  cependant,  des  allusions  plus  fré- 
quentes. 

Tout  d'abord,  le  rôle  des  Parents  dans  la  conclusion 
du  Mariage  de  leurs  enfants  mérite  une  attention  particu- 

(1)  Avec  création  d'un  foyer  à  part.  Ce  mode  d'émancipation  ne  regarde  que 
le  roturier.  (Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §§  2,  5.  -  Cf.  Coût.  1514, 
art.  317.  —  Coût.  1559,  art.  312-313,  317.  —  V.  infra,  p.  231  et  s.,  254). 

(2)  V.  sur  T  »  aage  de  marier  »  :  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  I,  ch.  67;  et 
t.  III,  p.  357,  noie  68;  —  t.  II,  liv.  I,  ch.  128,  et  t.  IV,  p.  122,  note  129.  — 
M.  Salmon,  Beaumanoir...,  nos  544-546  (qui  donnent  des  exemples  de  ma- 
riages entre  impubères),  1068  (qui  parle  des  fiançailles  entre  impubères),  1069 
(qui  fait  remarquer  la  fréquence  des  mariages  entre  impubères  au  xui"  siècle, 
et  qui  montre  que  ce  vice  pouvait  être  couvert  par  la  consommation  qui  res- 
tait ici  comme  un  vestige  de  l'ancienne  théorie  bolonaise).  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  910,  928  [qui  déclare  couvert  par  la  consomma- 
tion le  vice  résultant  du  défaut  d'âge,  en  vertu  d'une  maxime  assez  paradoxale, 
—  quand  il  s'agit  de  droit,  —  autant  que  naïve  :  «  quod  malicia  supplet 
etatem  »],  929  (V.  aussi  note  3  ci-dessous.  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  sur  l'âge 
en  général:  §§  62,  163,  169  [à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19  et  de 
Liv.  des  Droiz,  §  420],  364,  405,  410,  420  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19], 
450  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  78],  684,  791,  833,  851,  872,  879,  8%, 
899,  990,  1035). 

(3)  V.  sur  la  capacité  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  43,  62,  121 
[Dérivé  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  128],  141,  163,  169  [à  rapprocher  de  Liv. 
des  Droiz,  §  420,  et  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19],  364,  405,  420  [Dérivé  de 
Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19  ;  A  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz...,  §  169],  450 
[Dérivé  de  Eiab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  78],  509,532,  574,  584,  590  [A  rapprocher 
de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136.  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz...,  §  674],  720, 
791,  833,  851,  872,  876,  896,  899,  910,  925,  928,  929,  990.  —  Sur  le  défaut  de 
capacité  :  V.  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°°  591,593,  1636  (qui  montrent  que 
c'est  un  vice  que  rien  ne  peut  effacer,  sauf  toutefois  pour  le  défaut  d'âge  [note 
2  ci-dessus].  —  [Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  S  186].) 
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lière  ;  et  ce  point  de  vue  doit  être  examiné  en  premier 
lieu,  car  l'histoire  elle-même  nous  y  convie.  Dans  les  so- 
ciétés primitives,  en  effet,  l'exagération  de  la  personnalité 
du  père  conduit  jusqu'à  l'absorption  de  la  personnalité  des 
enfants,  et,  dans  la  conclusion  de  l'acte  important  du  Ma- 
riage, il  peut  sembler  parfois  que  le  chef  de  famille  ait 
une  part  plus  grande  que  les  intéressés  eux-mêmes.  A 
Rome(l),  le  «  paterfamiliâs  »  fait  et  défait  à  sa  guise  les 
mariages  de  ses  enfants.  En  Droit  Germanique  (1),  le  père 
dispose  à  son  gré  de  sa  fille  et  il  vend,  comme  bon  lui 
semble,  le  «  mundium  »,  ou  autorité  domestique,  qu'il  a 
sur  elle  (2). 

Le  Droit  Canonique,  faisant  du  mariage  un  contrat-sa- 
crement, «  solo  consensu  »,  a  toujours,  logique  avec  lui- 
même,  répudié  cette  manière  de  voir  (3). 

C'est  de  la  combinaison  de  ces  divers  éléments  que  notre 
Droit  Français,  en  une  lente  élaboration,  s'est  formé. 

Au  xve  siècle,  dans  notre  vieux  «  Coustumier  », 
on  retrouve  encore  des  traces  du  Droit  primitif. 
Les  parents  sont  représentés  :   «  mariant  »  (4)  leurs  en- 

(1)  M.  P.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  402-410.  —  V.  infra,  p.  73,  note 
4,  78  note  3,  126  et  s. 

(2)  Cf.  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  La  Famille  Celtiq.,  p.  113-125, 
171-170. 

(3)  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  402  et  s.,  424-425. 

Le  droit  canonique  voit  dans  le  mariage  un  contrat  où  le  seul  consente- 
ment joue  un  tel  rôle  qu'il  l'assimile  presque  aux  contrats  ordinaires,  au  point 
de  permettre  le  mandat  en  cette  matière  en  autorisant  «  le  mariage  par  pro- 
cureur »  (Beautemps-Beaupré,  Le  Livre  des  Droiz...,  §  574). 

(4)  Le  sens  de  «  marier  •>  est  ici  plutôt  synonyme  de  «  doter  »  :  Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  57,  f  CI-  §§  1,  2  ;  liv.  V,ch.  60,  f  CVI"  §  1,  -  §  1,  f°  CVII">§3; 
ch.  67,  f  CXXV"  §§  1,  2;  ch.  71,  f»  CLI"  §  1.  -  Cf.  Coût.  Charroux  de  1247, 
art.  12  (dans  Giraud,  Essai  sur  l'hist.  du  droit  français  au  Moyen- Age,  t.  II). 
—  M.  Viollet,  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119.  —  Beaulemps-Beaupré,  Livre 
des  Droiz...,  §§  142,  393  [2e  alinéa  à  rapprocher  de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
68,  el  de  liv.  des  Droiz.  §§446,  L16  dernier  alinéa],  397,  113  [Dérivé  de  Etab. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  Il  évidemment  altéré],  ilo  [Dérivé  de  Etab.  de  St-L  . 
liv.  I,  ch.  13.  et  h  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz,  S  56],    421  [Dérivé  de  Etab. 
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fants  (1).  Certaines  autres  personnes,  aïeuls  (2),  frères  ou 
collatéraux  (3)...,  sont  investies  aussi  du  «  pooir  de  ma- 
rier (4)  ».  Mais  ce  sont  là  des  survivances  de  mots  qui  ne 
correspondent  plus  à  aucune  réalité  ;  de  même  que  notre 
langue  moderne  a  conservé,  sans  lui  garder  aucune  valeur 
pratique,  par  une  sorte  d'  «  irréductibilité  des  notions  pri- 
mitives (5)  »,  l'expression  «  donner  sa  fille  en  Ma- 
riage (6)  »,  vestige  germanique  que  nous  transmit  la  force 
obscure  d'une  antique  tradition. 

Un  premier  progrès  se  manifesta,  lorsque  les  parents 
durent  se  contenter  de  consentir  au  Mariage,  ou  seule- 
ment de  l'avoir    «expressément...   ferme  et   agréable». 

de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20,  et  à  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz,  §  89],  422  [Dérivé 
de  Etab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21],  590  [à  rapprocher  de  Ëtab.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  136  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  674],  643,  774,  936.  —  Coût.  1514,  art.  169, 
184,  200,  201.  —  Coût.  1559,  art.  188,  218,  220,  221,  285.  —  Cf.  supra,  p.  44, 
note  2.  —  Les  frais  de  mariage  sont,  pour  le  seigneur,  couverts  par  la  per- 
ception d'  «  aydes  »  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  71,  f°  CLIro  §  1.  —  V.  infra, 
p.  110  et  note  6  ;  112  et  note  2,  126  et  s.,  259  et  s.,  395  et  s. 

(1)  Il  n'y  a  aucune  différence  de  traitement  entre  garçon  et  fille.  Cependant, 
des  souvenirs  de  l'état  primitif  du  droit  à  cet  égard  se  retrouvent  dans  notre 
«  Coustumier  ».  C'est  ainsi  qu'il  y  est  dit  parfois  que  le  fils  «  se  marie  »  (Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1  in  fine;  ch.  62,  f°  CXI-  §  1,  f°  CXII"  §  1). 
Mais  jamais  cette  expression  n'est  employée  quand  il  s'agit  de  la  femme  : 
celle-ci  «  est  mariée  »  ou  «  on  la  marie  »,  mais  elle  ne  «  se  marie  »  pas  (Coût. 
1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1  ;  ch.  69, 
f  CXXXIIP-"  §  2;  ch.  71,  f°  CLI"  §  1).  —  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit., 
p.  406  et  note  1.  —  V.  notes  5  et  6  ci-dessous. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  200. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIr°  §  1,  -  §  1  ;  ch.  69,  f°  CXXXIII-  §  2. 
—  Cf.  Coût.  1514,  art.  97,200.  Coût.  Ic59,  art.  116,  220.  -  Beautemps-Beau- 
pré,  Liv.  des  Droiz...,  §  426.  —  Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage  (incunable 
n°  125  à  la  Bibl.  Munie,  de  Poitiers),  f°  XXXI--XXXII". 

(4)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  119,  et  t.  IV,  p.  103,  note  120. 

Le  tuteur  s'en  trouvait  aussi  revêtu  ;  et  Beaumanoir  en  déplorait  les  abus, 
au  xme  siècle,  tout  en  tentant  d'y  remédier  (M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
n"  548,  632).  V.  infra,  p.  112,  249  et  note  3. 

(5)  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  406  et  note  1. 

(6)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,ch.60,f°  CVI"  §  1,  -  §  1  :  ch.  71,  f»  CLP°  §  1.  - 
Cf.  Coût.  1514,  art.  169,  200.  —  Coût.  1559,  art.  188,  220,  285.  —  V.  note  1 
ci-dessus. 


—  54  — 

Bientôt  la  Coutume  reconnut  la  possibilité  du  Mariage 
d'un  fils  de  famille  sans  l'agrément  même  de  son  père(l)  ; 
et  depuis,  il  semble  bien  qu'on  n'ait  guère  fait  mieux  (2). 
Le  pouvoir  même  du  père  que,  par  un  souvenir  de 
l'omnipotence  du  patriarche  ancien  (3),  signale  notre  «  Gous- 
tumier  »,  a  perdu  sa  première  rigueur  et  tient  moins  de 
la  puissance  plus  ou  moins  militaire  d'un  chef  que  d'une 
a  compaignie  (4)  »  où,  associés  et  administrés  à  la  fois,  les 
enfants  ont  voix  délibérative  (5). 

(1)  Les  textes  du  «  Coustumier  »  portent  eux-mêmes  les  traces  de  ces  pro- 
grès du  droit  ;  les  diverses  expressions  des  articles  suivants  sont  caractéris- 
tiques :  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f  XLIV"  §  2.  —  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62, 
f»  CXI'0  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  304  ;  —  Coût.  1559,  art.  260.  —  V.  infra, 
p.  127-128. 

V.  sur  le  rôle  des  parents  dans  la  conclusion  du  mariage  :  M.  Viollet,  EL.., 
liv.  I,  ch.  119  (V.  aussi,  t.  IV,  p.  103,  note  120).  —  M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
n°>  544,  548,  632.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  138,  142,  224, 
226,  393  [2e  alinéa  à  rapprocher  de  Elab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  et  de  Liv. 
des  Droiz...,  §  446,  116  (dernier  alinéa)],  397,  413  [Dérivé  de  Elab.  de  Sl- 
L.,  liv.  I,  eh.  11,  évidemment  altéréj,  415  [Dérivé  de  Elab.  de  St-Louis, 
liv.  I,  ch.  13  ;  à  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz...,  §  56J,  422  [Dérivé  de  Elab. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21],  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26),  464 
[Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119],  532,  574,  584,  590  [A  rapprocher 
de  Elab.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz...,  §  674],  643, 
774,  910,  1035.  —  Cf.  infra,  p.  98  et  note  1,  p.  110,  note  6,  p.  112,  note  2  ; 
p.  121-123,  p.  214. 

(2)  Il  semble  même  qu'il  y  ait  eu  régression  sur  ce  point.  Cf.  Code  civil, 
art.  148,  151,  152,  154,  155,  156,  157,  158,  159,  168,  173.  —  V.  cependant  : 
Loi  du  21  juin  1907  (modifiant  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  ma- 
riage),  art.  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  18,  20. 

Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage,  f°  XXXIIro. 

(3)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005  et  notes  2  et  3;  p.  1006-1007  et  notes. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIIL"  §  3,  f»  CIV"  §  2,  -  §§  1,  2;  —  liv. 
V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §§  2,  3,  -  §  1  ;  ch.  64,  f°  CXV"  §  2;  ch.  79,  f°  CLXIII" 
§  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  208,  285-287,  293,  314,  317.  —  Coût.  1559,  art.  232, 
234-237,  272,  308,  312. 

Cf.  Glose  Poitevine  des  Etablissements  de  Si-Louis,  dans  M.  Viollet,  Et..., 
t.  III,  p.  110,  sur  le  mot  home  du  ch.  11,  liv.  I  des  Elab.  de  St-L.  (M.  Viol- 
let, Et...,  t.  II,  p.  22,  ligne  3).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz. ..,§  93, 
309,  500,  589,  718,  809,  1035. 

V.  infra,  p.  167  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  F  CXV'°  §  1.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  57,  f°  CL"  S  2  ;  58,  f  CIII"  S  1  ;  —  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI1'°  §  1  (V.  infra, 
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p.  116,  note  3)  ;  ch.  64,  P  CXV"  §  2  ;  ch.  65,  f°  CXVI"  §  1,  '•  §  2  ;  ch.  66, 
p  CXVII"  §  1  ;  ch.  67,  f°  CXXV"  §  1,  P  CXXVI"  §  1  ;  ch.  74,  P  CLVI<°  §  2. 
—  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  91,  426.  —  Goût.  1514,  art. 
306,  314,  316.  —  Coût.  1559,  art.  219,  221,  230,  234,  235,  262,  308,  311.  —  V. 
infra,  p.  131  et  note  1. 

(1)  Cf.  Coût.  Charroux  de  1170  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  4  relatif  au 
viol  ;  —  Goût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  8,43  [relatifs 
au  viol],  11  [relatif  au  consentement  des   «  amys  »  au  mariage  de  la  femme  : 
«  ...  famme  de  Charros  ne  doit  estre  mariée,  sinon  avi  la  volunté  et  au  conseil 
de  ses  amys  ;  ne  li  coms,  ne  li  abés  ne  leur  en  doivent  faire  preera,  quar  lor 
prière  est  force].  »  (Les  «   amys  »  dont  il  est  ici  parlé  sont  les  «  amis  char- 
nels »,  c'est-à-dire  le  conseil  de  famille  germanique  ;  —  Cf.  M.  Viollet,  E/..., 
t.  II,  liv.  I,  ch.  67  et  t.  III,  p.  357,  note  68;  —  Cf.  infra.  p.  248-249);  Cf.  art. 
42.  —  M.  Viollet,  Et...,  sur  la  protection  de  la  liberté  de  la  jeune  fille  et  de 
la  femme  :  liv.  I,  ch.  5  (V.  aussi  t.   III,  notes  sur  les  «  Etab.  »,  note  6),  27 
(V.  aussi  t.  III,  p.  286,  note  28),  55  (V.  aussi  t.  III,  p.  332,  note  56),  118  (V. 
aussi  t.  IV,  p.    102,  note  119),  173  (V.  aussi  t.  IV,  p.  197,  note  171),  174  (V. 
aussi  t.  IV,  p.  201,  note  172)  ;  liv.  II,  ch.  8  (V.  aussi  t.  IV,  p.  220,  note  180), 
21  (V.  aussi  t.  IV,  p.  258,  note  193).  —  M.  Salmon,  Beauma?wir...,  n°s  1G24 
(qui  admet  le  mariage  du  faible  d'esprit  ;  mais  qui  déclare  le  fou  absolument 
incapable  de  contracter  mariage  ;  contrairement  à  ce  que  décidait  l'Eglise  qui 
admettait  la  validation  ultérieure  du  mariage  contracté  en  temps  de  folie  par 
retour  du  dément  à  la  raison  [V.  sur  la  «  faveur  du  mariage  »  :  M.  Esmein, 
Le  mariage...,  t.  I,  p.  85]),  106J  (qui,  comme  seule  concession  faite  à  la  thèse 
canonique,  admet  la  validité  du  mariage  que  contracte  dans  un  moment  lucide 
une  personne  atteinte  de  maladie  mentale),  929  (qui,  tout  en  signalant  le  cas 
d'un  consentement  arraché  à  une  femme  par  «  paour  de  mort  »  ne  s'inquiète 
pas  de  l'effet  de  cet  acte),  1445  (qui  s'occupe  à  peine  de  l'erreur  en  matière  de 
consentement  de  mariage),  1052  et  1053  (qui  semblent  bien  consacrer  dans  la 
pratique  ce  principe  canonique  que  le  dol,  s'il  ne  tombe  pas  dans  le  domaine 
de   l'erreur,  n'entraîne  jamais  la  nullité  du  mariage;   principe  que  Loysel 
exprima  dans  cette  fameuse  maxime  «  En  mariage,  trompe  qui  peut  »  [Loysel 
«  Institutes  Coutumières  »,  liv.  I,  tit.  II,  règle  3e]).  —  Glose  Poitevine  des  Etab. 
de  St-L.,  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  111,  sur  le  mot  efforcier  du  ch.  27 
du  liv.  I   des  Etab.,  t.  II,  p.  37,  ligne   5.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz...,  §§  116  (Dérivé  de  Etab.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  118),  133  (De  decepcion 
par  barat  ou  par  fraude),  188,  201   (relatif  au  ravissement  de  femme),  226, 
251   (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,   ch.  27,  28),  335  (relatif  au  forsage  de 
femme),  416  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.   I,   ch.  14),  435  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  52  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  960  ;  relatif  à  la  violence),  438 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  56),  509,  659  (De  forser  femme),  762  (re- 
latif à  la  violence),  803,  902  (forser  pucelles),  910,  960  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  52.  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  435). 
Sur  toute  cette  matière,  nous  l'avons  dit,  le  «  Coustumier  »  a  gardé  le  plus 
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Il  no  saurait  pas  être  davantage,  —  peut-être  encore 
moins,  —  question  de  la  participation  dans  l'acte  du  Ma- 
riage de  l'Autorité  du  Seigneur  Féodal. 

Certes,  cette  intervention  était  encore  largement  étudiée 
dans  les  écrits  du  xine  siècle  (1)  et  même  dans  le  «  Livre 
des  Droiz  (2)  ».  Mais  les  temps  ont  changé.  Déjà  la  féodalité 
vacille.  Au  patriotisme  étroit  de  clocher,  à  l'isolement  de 
la  cellule  fermée  qu'est  la  seigneurie,  aux  rivalités  égoïs- 
tes des  fiefs,  grands  et  petits,  va  succéder  enfin,  avec  la 
«  Guerre  de  Cent  ans  »  et  l'invasion  étrangère,  avec  les 
malheurs  de  la  France  et  les  héros  qu'ils  suscitèrent,  la 
notion  de  la  patrie  française  et  de   l'unité  nationale.  Dès 

absolu  silence.  .Mais  quelle  que  soit  la  Coutume  que  l'on  étudie,  il  est  difficile 
de  découvrir  par  son  seul  texte  quel  est  au  juste  le  degré  de  liberté  qu'il  con- 
vient d'accorder  au  consentement  des  futurs  époux.  L'idée  générale  est  l'a- 
doption de  la  théorie  canonique,  éminemment  favorable  à  la  liberté. 

En  tout  cas,  rien  au  début  du  xw"  siècle,  dans  notre  province,  aussi  bien 
dans  le  «  Coustumier  »  de  1 417  que  dans  les  rédactions  officielles  postérieu- 
res, ne  permet  de  prévoir  déjà  la  théorie  rigoureuse  que  le  Parlement  de 
Paris  fera  triompher  au  xvie  siècle,  et  qui  donne  une  telle  importance  à  l'a- 
grément des  parents  que  tout  mineur  de  25  ans  qui  se  marie  sans  leur  con- 
sentement est  déclaré  victime  d'une  séduction  assimilée  au  rapt  sous  le  nom  de 
«  rapt  de  séduction  »  et  que  l'on  punit  de  mort  le  conjoint  coupable  d'une 
telle  <•  séduction  »  (V.  M.  Viollct,  Histoire...,  3*  édit.,  p.  407.  —  M.  Esmein, 
Le  mariage...,  t.  I,  p.  34,  note  1).  Cette  théorie  qui  contredit  la  vieille  thèse 
libérale  de  l'Eglise  a  surtout  en  vue  la  soumission  à  l'autorité  paternelle  orga- 
nisée, comme  par  une  sorte  de  souvenir  romain,  bien  plus  au  profit  du  chef  de 
famille  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  (V.  M.  Surville,  Eléments  d'un  Cours  de 
droit  civil  français.   Paris,  1904,  t.    I,  p.  213,  n°  361.  —  Loi  du  25  juin  1907). 

il)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  67  (V.  aussi  t.  III,  p.  357,  note  68). 

Beaumanoir  rappelle  le  principe  (M.  Salmon,  Reaumanoir...,  n°s  548,  632)  ; 
mais  il  insiste  davantage  sur  cette  intervention  dans  le  mariage  du  serf 
M.  Salmon,  Beaumanoir...,  w  1434,  1  i  i.">,  1449,  1452;  Cf.  Beautemps-Beau- 
pré,  Liv.  des  Droiz.  S  122  .  —  Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op. 
cil.,  t.  II,  p.  102),  art.  11.  Cet  article  11  est  remarquable  lorsque,  parlant  du 
mariage  de  la  femme  et  proclamant  la  nécessité  de  «  la  volunté  et...  conseil 
de  ses  amys  »,  il  ajoute  :  «  ne  li  coms,  ne  li  abés  ne  leur  endoivent  faire 
preera,  quai-  lor  prière  est  force  „     V.  supra,  p.  55,  note  1,  au  début). 

(2   Beautemps-Beaupré,  l.iu.  des  Droiz....  §  i45    Dérivé  de  Elab.  de  St-L. 
liv.  I,  ch.  67  . 
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lors,  la  Royauté  n'aura  pas  de  plus  grand  ennemi  que  la 
Féodalité  à  son  déclin.  Mais,  au  moment  où  la  Monarchie 
va  lui  porter  ses  premiers  coups,  déjà  dans  l'esprit  de  la 
Coutume,  l'influence  féodale  a  baissé  ;  et  nous  en  avons 
un  exemple  dans  l'ignorance  complète  et  voulue  du  «  Cous- 
tumier  »  des  droits  anciens,  en  matière  de  Mariage,  des 
seigneurs  des  siècles  passés  (1).  Le  «  Livre  des  Droiz  »  a 
beau  rappeler  la  règle  antique.  Le  «  Coustumier»  de  1417 
ne  s'en  fait  pas  l'écho  (2). 

Pour  d'autres  motifs,  notre  «  Coustumier  »  garde  le  si- 
lence le  plus  absolu  sur  la  théorie,  si  vaste  et  si  copieuse- 
ment étudiée  par  le  Droit  canonique,  des  «  Empêche- 
ments de  Mariage  (3)  ». 

Pas  la  moindre  allusion  n'est  faite  à  l'empêchement  qui 
résulte  de  la  Parenté  (4). 

(1)  Cf.  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  La  famille  celtique,  p.  125-146,  sur  le 
«  Jus  primœ  noctis  ». 

(2)  M.  Violiet,  Histoire. ..,  3»  édit,  p.  411-413,  et  p.  413,  note  1.  —  Cf.  Beau- 
temps-Beaupré,  Coût,  et  Institut,  de  l'Anjou...,  Vréface,  p.  XXV-XXVII.  — 
Cf.  Amans-Alexis  Monteil,  Histoire  des  Français  aux  cinq  derniers  siècles, 
t.  II,  p.  214,  517,  note  83. 

(3)  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  75,  87,  203-403.  —  V.  sur  les  Em- 
pêchements dirimants  absolus  :  M.  Salmon,  Deaumanoir...,  n08  585,  591,  593, 
1069,  1636  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  44,  254,  700,  701,  836, 
910,  926  (3*  alinéa),  928-929.  —  V.  sur  les  Empêchements  dirimants  relatifs  : 
M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n0"  584,  585,  589,  609,  610;  —  Beautemps-Beau- 
pré, Liv.  des  Droiz,  §§  72  ;à  rapp.  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  127,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §  358),  121  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  128),  156,  170,  173,  222, 
226,  255  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  90),  258,  320,  335,  435  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  52;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  960),  438  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  56),  451  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  79),  509, 
751,  773,  836,  837,  872,  960,  980. 

(4)  La  parenté  est  un  empêchement  dirimant  relatif.  —  Cf.  Lévilique,  ch.  18. 
—  Il  n'est  à  peu  près  parlé  que  de  la  parenté  légitime,  et  seulement  (V. 
M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1040-1042)  pour  le  retrait  lignager  ou  «  cous- 
tumier »  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  fos  LXXI  et  s.)  et  les  successions  (Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°s  CXVII  et  s.;  ch.  67,  f°8  CXVIII  et  s.).  —  Cf.  M.  P. 
Violiet,  Et...,  liv.  I,   ch.  24  (V.   aussi  t.   III,  p.  278,  note  25),  48  (V.  t.  III, 
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A  peine  un  passage  (1)  montre-t-il  la  nécessité,  pour  la 
formation  du  «  loyal  mariage  »,  que  tout  Lien  con- 
jugal antérieur,  contracté  par  un  des  futurs  époux, 
soit  auparavant  dissous  (2  .  La  sanction  de  cette  règle  est 
que  les  enfants  issus  d'une  telle  union  sont  dans  une  si- 
tuation inférieure  môme  à  celle  des  «  bastars  »  ou  enfants 
naturels  simples  ;  ce  seront  des  enfants  adultérins  (3),  nés 
de  personnes  «  non  solues  »  «  ex  damnato  coitu  (1)  ». 

La  Disparité  de  Culte  est,  aux  yeux  de  l'Eglise, 

]i.  320,  Dote  19),  79  (V.  t.  IV,  p.  14,  note  80)  [qui  contiennent  des  allusions  à 
l'empêchement  de  mariage  résultant  de  la  parenté  selon  les  principes  canoni- 
ques], 128  (V.  aussi  t.  IV,  p.  122,  note  129)  [qui  contient  un  renvoi  à  la  Cour 
d'Eglise  en  matière  d'empêchements  de  mariage].  —  M.  Salmon,  Beauma- 
noir...,  n"  584  (qui  montre  que  la  violation  de  cet  empêchement  est  tellement 
grave  qu'elle  entraîne  la  nullité  du  mariage  qui  a  pu  être  contracté  entre  pa- 
rents .ou  alliés  au  degré  prohibé  et  que  les  enfants  qui  en  naissent  sont  illé- 
gitimes, sans  que,  —  malgré  certaines  apparences  [n°"  594,  595],  —  Beauma- 
noir  indique  que  cette  rigueur  puisse  être  atténuée  par  le  bénéfice  du  mariage 
putatif),  585  (qui  fait  penser  que  la  parenté  naturelle  créait,  au  même  titre 
que  la  parenté  légitime,  un  empêchement,  malgré  la  règle  :  «  Bastards  n'ont 
pas  de  lignage  •>  [Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI"  §  2],  puisqu'il  fait 
un  empêchement  de  l'affinité  même  hors  mariage),  609,  610.  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  335,  438  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  56), 
451  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  79),  751  (relatif  à  la  parenté  légitime, 
naturelle  et  spirituelle),  773,  837,  960.  —  V.  aussi  sur  l'empêchement  produit 
par  la  parenté  spirituelle  :  M.  Salmon  Beaumanoir...,  n°  585  ;  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  751,  872,  980. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f  CLVI">  §  2.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  228. 

(2)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  19  (V.  aussi  t.  III,  p.  270,  note  20),  119 
(V.t.  IV,  p.  103,  note  120),  139  (V.t.  IV,p.  147,  note  140),  143  (V.  t.  IV,  p.  151, 
note  144). —  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  585  (qui  montre  que  la  «  plévine  » 
par  «  parolle  de  présent  »  empêche  toute  nouvelle  union  de  l'une  quelconque 
des  parties  avec  un  tiers)  [V.  sur  la  Bigamie,  au  point  de  vue  des  clercs  : 
M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  1800;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§836;  —  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  101].  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §§  156,  773   V.  texte,  infra,  p.  100,  note  1),  836. 

Cel  empêchement  est  dirimant  relatif. 

Aucun  délai  de  viduité  me  semble  imposé  a  la  femme  :  V.  Liv.  des  Droiz, 
édit.  Beautemps-Beaupré,  §  222  ;  —  Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage  (Incu- 
nable ir  L25à  la  Bibl.  Mlle  de  Poitiers),  f-  XXIII"  in  fine,  XXXIII"  et 
XXXIV". 

(3)  V.  infra,  p.  100,  note  1. 
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un  empêchement  au  mariage  (1).  Quel  est,  à  ce  point  de 
vue,  l'effet  de  l'Hérésie  (2)  ?  de  l'Excommunication  (2)  ?  Le 
«  Coustumier  »  parle  de  l'hérétique  ;  mais  seulement 
pour  dire  que  tous  ses  biens  doivent  être  confisqués  au 
même  titre  que  ceux  du  coupable  de  lèse-majesté  (3).  Il 
parle  aussi  de  l'excommunié  ;  mais  seulement  pour  dire 
que,  s'il  comparaît  comme  témoin,  on  ne  peut  le  reprocher 
à  cause  de  son  excommunication  (4). 

L'empêchement  résultant  de  la  Profession  reli- 
gieuse ou  de  la  réception  des  Ordres  Sacrés  majeurs  (S) 
n'est  pas  davantage  envisagé.  Nous  savons  seulement  par 
le  «  Coustumier  »  que,  «  si  aucun  entre  en  aucune  reli- 
gion approuvée  »,  il  est  frappé  de  mort  civile  avec  toutes 
ses  conséquences,  à  moins  qu'il  «  s'en  yssoit  sans  fraude 
avant  qu'il  eust  fait  profession  expresse  ou  taisible  (6)  ». 
Nous  savons,  de  plus,  qu'un  «  clerc  »  peut  se  marier,  car 
le  «  Coustumier  »  fait  d'assez  nombreuses  allusions  à  cet 

(i)  C'est  un  empêchement  dirimant  relatif. 

Cf.  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  589  (qui  interdit,  avec  le  droit  canonique, 
à  un  chrétien  d'épouser  une  juive  si  «  ele  nest  avant  chretiennée  »). 

(2)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  72  (à  rapprocher  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  127  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  358),  73,  170,  173,  255  (relatif  aux 
«  suspecconnez  de  bougrerie  ».  —  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  90),  258, 
320,705.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  252-255,256-259. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.   79,  f°  CLXIII"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  179; 

—  Coût.  1559,  art.  200.  —  Cf.  infra,  p.  89,  note  8. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  38,  f°  LXI™  §  2.  —  Pas  plus  qu'on  ne  peut  re- 
procher comme  témoin  le  coupable  d'adultère  (Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  38, 
f°  LXïv°  §  2.  —  V.  infra,  p.  100,  note  1.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  II,  ch.  8 
in  fine  [V.  aussi  t.  IV,  p.  220,  note  180]  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §  773). 

(5)  Cet  empêchement  est  dirimant  absolu.  —  Cf.  M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
n°  585  (rappelant  les  décisions  du  Concile  œcuménique  de  Latran  de  1139).  — 
Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage,  f°  III*"0 . 

(6)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIII"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  219  ; 

—  Coût.  1559,  art.  287.  —  V.  infra,  p.  63,  note  1  et  69  et  notes.  —  V.  sur 
l'incapacité  des  religieux  profès  :  Beaumanoir  (édit.  Salmon),  nOB  55,  411,  1211, 
1267,  1278,  1616,  1625  (Cette  institution  ne  paraît  pas  être  antérieure  au  xm" 
siècle).  Cf.  Edit  de  François  I",  de  Châteaubriant,  de  mai  1532. 
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état  (1  ).  Mais  il  ne  s'agit,  quoique  aucun  terme  exprès  du 
texte  ne  le  dise  et  que  même  certaines  expressions  puis- 
sent peut-être  faire  illusion  (2),  que  du  clerc  engagé  encore 
dans  les  seuls  Ordres  mineurs  ou  des  personnes  qui,  à  un 
degré  quelconque,  peuvent  prétendre  à  jouir  du  «  privi- 
lège de  clergie  »,  sans  même,  parfois,  avoir  «tonsure  et 
abit  de  clerc  (3)  ». 

Le  Lien  conjugal  unit  l'homme  et  la  femme  ;  mais, 
comme  tout  ce  qui  pénètre  dans  la  vie  humaine,  il  sera 
sans  doute  sujet  à  bien  des  vicissitudes  (4).  Peut-être  vien- 
dra-t-il  à  se  relâcher  avant  même  que  la  dissolution  ne 
le  fasse  évanouir  entièrement  (5).  Beaumanoir  s'était  lon- 
guement arrêté  sur  ce  point  de  vue  (6).  Notre  «  Coustu- 

(1)  Coût.  1417,  liv.  I,  cli.  11,  f°  XVIII"  SS  1,  2  ;  ch.  12,  f°  XX-  §  2;  — 
liv.  III,  ch.  il,  f  LXVI"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  71,  f  CLI'0  S  1  in  fine;  ch.  78, 
f°  CLXIIr0  §  1.  —  Cf.  Bcautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  t.  I,  p.  14-24;  V. 
aussi  les  §§  44,  254  (Dérivé  de  EL  de  St-L..  liv.  I,  ch.  89),  647,  700,  701,  782, 
821,  834,  836,  926  (3e  alinéa).  —  Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage,  f°  IIIr°. 

V.  infra,  p.  252  et  s. 

(2)  Ainsi  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f"  XYIII"  §  1,  2.  -  Cf.  sur  le  célibat 
ecclésiastique:  Abbé  Darras,  Hist.  générale  de  l'Eglise  (Paris,  4  vol.,  1857), 
t.  III,  p.  135.  —  Cf.  M.  Viollet,  <•  Histoire...  »,  3«  édit.,  p.  267-283. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  78,  f<"  CLXII'0  §  1.  —  Cf.  note  2  ci-dessus,  et  in- 
fra, p.  252  et  s. 

î  V.  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  ch.  LVII,  «  Des  mautalens  qui  muevent 
en  mariage...  »  relatif  à  «  ceus  qui  se  couroucent  en  mariage  ».  —  Cf.  Paul 
Quinquet  de  Munijonv.  Histoire  de  Vindissolubililé  du  mariage  en  France, de- 
puis le  V*  siècle  jusqu'au  Concile  de  Trente,  Thèse,  Paris,  1901  ;  —  Jacques 
de  Gouttes,  Etude  historiq.,  critiq.  et  comparative  des  rapports  du  divorce 
et  de  la  séparation  de  corps,  Thèse,  Toulouse,  1899;  —  M.  d'Arbois  de  Ju- 
bainville,  La  Famille  Celtiq.,  p.  179-181. 

(5)  V.  sur  le  Divorce  et  la  Séparation  :  M.  Esmein,  Le  Mariage...,  t.  Il, 
p.  45-99.  —  Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage,  f"  XXVIIIvo  ;  —  XXlXr0  ;  — 
Maurice  Lacombe,  Une  critiq.  du  Mariage  an  XVe  siècle  (Disc,  de  Rentrée 

onf.  du  stage  du  Barreau  de  Poitiers,  1909). 

(6)  M.  Tcstaud  à  son  Cours:  Beaumanoir  distinguait  deux  sortes  de  relâ- 
chement :  1"  le  relâchement  de  droit,  conséquence  de  lu  demande  en  sépara- 
tion de  corps  M.  Salmon,  Beaumanoir,..,  n°  1638).  Il  étudie  minutieusement: 
dans  les  n0'  583,  598,  les  causes  qui  peuvent  autoriser  à  la  former,  le  vœu  de 
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mier  »  est  muet  ;  ce  qui  est  digne  de  remarque,  à  cause 
des  effets  juridiques,  portant  même  sur  le  régime  des 
biens,  que  peut  produire  la  séparation  (1).  Il  n'en  fait  aucune 
mention,  même  lorsqu'il  parle  de  l'entrée  en  religion  (2),  de 
l'adultère  (3),  ou  des  crimes  de  lèse-majesté  divine  ou  hu- 

chasteté,  l'adultère...  ;  dans  le  n°  591,  les  exceptions  opposables  au  conjoint 
qui  agit  en  séparation  ;  dans  les  n"  583,  1638-1639,  les  effets  que  produit  la 
prononciation  de  la  séparation  de  corps  :  disparition  de  l'obligation  de  la  vie 
commune  (n°  1638)  et  de  la  présomption  de  filiation  légitime  (n°  583),  partage 
des  biens  et  des  enfants  (n°  1639).  Il  étudie,  enfin,  comment  la  réconciliation 
rend  au  lien  conjugal  sa  force  première  (n°  583  in  fine),  sans  effet  rétroactif 
(n°'  579  et  1435  combinés)  ;  2°  le  relâchement  de  fait,  [théorie  tirée  de  son 
propre  fonds  (n°  1626)  dans  l'intérêt  des  femmes  (Cf.  n°  456)  et  intervenant 
dans  des  hypothèses  déterminées  (n-  1627  [Cf.  n"  238,  307],  854,  1628,  1629, 
1632-1634,  1640),  avec  des  effets  propres  (n0*  1629-1630)  ;  à  tel  point  que  le 
n"  1626  in  fine  permet  de  croire  que  cette  nouvelle  institution  eut  pour  résultat 
de  dépouiller  la  Cour  de  Chrétienté  de  la  connaissance  d'un  très  grand  nom- 
bre de  litiges  relatifs  à  la  matière  de  la  séparation. 

Le  Livre  des  Droiz  n'imite  pas  la  réforme  de  Beaumanoir  ;  mais  il  s'in- 
quiète de  la  séparation  et  des  effets  qu'elle  va  produire  :  §§  72,  170,  173,  199, 
223,  251-255,  258,  320,  373  (Dérivé  de  Et.  de  St-L,,  liv.  Il,  ch.  22),  773,  823, 
837,  980. 

(l)Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  séparation  de  corps  ou  «  relâchement  »  du 
lien  conjugal,  ou  «  desserrement  ».  Certes,  déjà,  l'influence  romaine,  —  s'exer- 
çant,  d'abord,  d'une  façon  indirecte,  par  le  canal  du  droit  canonique  et  par  la 
jurisprudence  des  officialités,  —  avait  eu  pour  résultat  de  poser  le  principe 
de  la  séparation  de  biens.  Mais  c'est  plus  tard,  et  seulement  à  compter  du 
xvie  siècle,  que,  sous  les  efforts  des  jurisconsultes  depuis  Charles  Dumoulin, 
l'influence  romaine  s'exerça  directement  et  que  l'on  vit  la  théorie  de  la  sépa- 
ration de  biens  prendre  corps  et  se  constituer  (V.  infra,  p.  418  et  s.).  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  199,  223,  773. 

(2)  V.  supra,  p.  59  et  note  6. 

(3)  Cf.  supra,  p.  59  et  note  4  ;  infra,  p.  100;  note  1.  —  La  Glose  poitevine 
des  Et.  de  St-L.  de  1306  [M.  Viollet,  Et..,,  t.  III,  p.  110,  sur  le  mot  héritage 
du  ch.  14,  liv.  I  des  Et.  de  St-L.  (t.  II,  p.  25,  ligne  2)]  mentionne  expressé- 
ment l'adultère  comme  entraînant  pour  la  femme  roturière  coupable  une  pu- 
nition, un  châtiment  d'abord,  puis  une  séparation  à  laquelle  le  mari  offensé 
peut  à  son  gré  mettre  fin  :  Et  ci  feme  roturière  est  mariée  et  ele  ayet  com- 
paygnie  o  autre  que  o  son  seignour,  ele  est  punie  selonc  droit  escrit  ou  Code 
[Erreur  pour:  Dig.  liv.  XXIV,  tit.  11,1.11],  De  divorliis  et  vpudiis,  l.finali. 
in  fine  ;  mes  plus  grevement,  selonc  droit  ous  Decre'ales,  De  dote  post  di- 
vortium  non  repelenda,  c.  Plerumque  [Bectification  :  Décret  de  Greg.  IX, 
iv,  xx,  De  donationibus  inler  virum  et  uxorern  et  de  dote  post  divortium 
restituenda,  c.  1,  Plerumque  accidil.]  Mes  ci,  emprès  ceu,  li  sires  la  repre- 
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maine(l).  Que  le  mari  abuse  de  sa  situation  prépondérante 
dans  le  ménage  ou  que  la  vie  commune  devienne  impos- 
sible, il  ne  s'en  préoccupe  pas.  C'est  là,  peut-être,  un 
sacrifice  regrettable  à  la  réserve  que,  dans  toute  cette  ma- 
tière du  Lien  de  Mariage,  le  «  Goustumier  »  s'est  volon- 
tairement imposée. 

Seule  la  Dissolution,  qui  va  à  jamais  anéantir 
le  Mariage,  attire  son  attention.  Encore  n'envisage-t-il 
que  l'hypothèse  de  la  mort  naturelle  (2),  sans  étudier 
à  ce  point  de   vue  les  effets  produits   par   la  mort   ci- 


noit,  ele  ne  pe)  droit  rieris,  si  corne  el  est  note  en  celiuj  méisme  chapitre.  Et 
entent  que  ele  en  fust  provée,  si  corne  el  est  noté  ou  dit  chapitre  (V.  aussi 
M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  265,  note  15).  Il  est  à  remarquer  que  cette  Glose 
se  préoccupe  des  effets  civils  de  l'adultère  dès  1306  dans  notre  province,  tan- 
dis que,  si  cette  matière  est  assez  largement  traitée  dans  les  chartes,  ce  n'est 
qu'au  point  de  vue  pénal.  [Cf.  Glose  poitevine  des  Etab.  de  St-L.  de  1306, 
dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  113,  sur  le  mot  meschiet  du  ch.  39,  liv.  I  des 
Etab.  (M.  Viollet, Et..., t.  II,  p.  55,  ligne  2)  (V.  texte,  infra,  p.  124,  note  S).— 
Cf.  A.  Giry,  Et.  de  Rouen,  t.  I,  texte  de  Rouen,  n°  32,  à  comparer  avec  texte 
de  Poitiers,  n°  32  (V.  infra,  p.  100,  note  1)  ;  V.  encore  A.  Giry,  Et.  de  Rouen, 
p.  359.  —  Cout.  Charroux  de  1170  (dansGiraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  399),  art.  III. 
—  Cout.  Charroux  de  L247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  8,  32.  —  Mss. 
Ponteneau,  t.  XXXIII,  f°  6%°  année  1319. —  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  ncs  583, 
933,  934,  1571,  L629,  1637.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  185,773 
[V.  texte,  infra,  p.  100,  note  1  ,  850.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  54,  56; 
liv.  II,  en.  8  in  fine  (V.  t.  IV,  p.  220,  note  180).  —  V.  infra,  p.  69,  note  1.] 

(1)  Cout.  1417,  liv.  III,  ch.  38,  f°  LXI"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  79,  f  CLXIII'- 
§§  1,  2.  —  Cf.  Cout.  1514,  art.  179-180;  —  Cout.  1559,  art.  200,-  201.  —  V. 
Beautemps-Beaupré, Liv.  des  Droiz... ,§§  72,173,255  (relatif  à  la  «  hougrerie  »), 
258,  320,  373  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  22). 

Tout  au  plus,  pourrait-on  dire  que,  quand  le  mari  est  coupable  d'un  crime 
entraînant  confiscation  de  biens,  il  y  a  comme  une  sorte  de  séparation  de 
biens  (V.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.79,  f°  CLXIII'"  §  1.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit. 
Salmon,  n°  931.  —  V.  infra,  p.  420  et  s.). 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVro  §  1  ;  ch.  61  «  Le  mariage  solu  quelz 
droitz  appartiennent  au  survivant  des  conioinetz  »,  f0"  CVII  et  s.;  ch.  61, 
f»  C1X"  S  2.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  19,  119,  139,  143  (V.  supra, 
\).  7>x.  note  2)  ;  —  .M.  Salmon,  Reaumanoir...,  n°  1636.  —  Cf.  dans  Liv.  des 
Droiz,  édit,  Beautemps-Beaupré,  S  222,  l'expression  :  époux  «  soluz  par  mort 
ou  par  autre  manière  ».  (Cf.  §  773.) 
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vile  (1),  par  l'absence  (2),  par  les  nullités  de  Mariage  (3). 

Il  ne  faut  pas  davantage  lui  demander  des  renseigne- 
ments étendus  sur  la  Compétence  en  matière  matri- 
moniale. Cependant,  l'ensemble  de  son  texte  révèle  les  pro- 
grès des  Juridictions  laïques  et  la  limitation  du  domaine 
de  l'Officialité  que  les  siècles  suivants  réduiront  à  la  con- 
naissance des  intérêts  strictement  spirituels  et  religieux. 
Mais,  au  début  du  xve  siècle,   la  compétence  des  Juridic- 

(i)  Goût.  1417,  liv.  III,  en.  41,  f  LXVIII'°  §  1.  —  Cf.  M.  Esmein,  Le  ma- 
riage..., t.  I,  p.  130  et  note  1  ;  —  M.  Salmon,  Beauma7ioir...,  n°  931  (qui  fait 
savoir  que  la  mort  civile  ne  porte  aucune  atteinte  au  lien  conjugal,  car  le  ma- 
riage n'est  pas  seulement  un  contrat,  mais  un  sacrement)  [Cf.  Gode  civil 
franc.,  art.  25  ;  lois  du  8  juin  1850  et  du  31  mai  1854] .  —  V.  supra,?.  62  note  1. 

—  Cf.  Coût.  1514,  art.  219,  220  ;  —  Coût.  1559,  art.  287,  288  ;  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  782. 

(2)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  1636  (qui  dit  que,  selon  le  principe  ca- 
nonique, l'absence  seule  n'est  plus  suffisante  à  produire  la  dissolution  du  lien 
de  mariage  et  n'entraine  plus,  à  elle  seule,  présomption  de  mort.  Ce  n°  rap- 
pelle ainsi  la  règle,  sans  doute  formulée  à  l'époque  des  premières  Croisades, 
qui  présumait  la  mort  de  ceux  qui  étaient  partis  depuis  sept  ans  en  Terre- 
Sainte.  Il  constate  sa  disparition).  —  Cf.  Les  quinze  joies  de  mariage  (incu- 
nable n°  125  à  la  Bibl.  Municip.  de  Poitiers),  f°  XXXIIIvo-XXXIVro.  —  Cf. 
Cornu,  De  l'absence  relativement  au  mariage  et  aux  effets  du  mariage.  Thèse, 
Paris,  1887. 

(3)  Cf.  M.  Esmein,  le  mariage...,  t  I,  p.  403-427.  —  M.  Salmon,  Beauma- 
noir..., n°'  584  (qui  considère  que  l'annulation  du  mariage  contracté  au  mé- 
pris d'un  empêchement  dirimant  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  cause  de 
dissolution,  car  il  n'y  a  jamais  eu  mariage,  mais  une  union  de  pur  fait),  593 
(où  l'on  voit  Beaumanoir  donner  même  le  conseil  au  juge  d'église  saisi  de  ne 
jamais  prononcer  la  nullité  du  mariage  contracté  au  mépris  d'un  empêche- 
ment dirimant  fixé  par  un  texte  sacré  formel,  en  s'en  rapportant  seulement 
aux  dires  des  parties  sans  les  avoir  consciencieusement  vérifiés^,  594, 595, 1636. 

—  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  156,  199,  255  (Dérivé  deEt.de  St-L., 
liv.  I,  ch.  90),  258,  335,  435  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  52  ;  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  §  960),  438  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  56),  445,  509, 
751,  773,  837,  910,  928,  929,  980. 

Nulle  part  notre  «  Coustumier  »  ne  fait  allusion  à  la  théorie  du  mariage 
putatif,  cependant  depuis  longtemps  pénétrée  en  France  avec  Pierre  Lombard 
et  son  Liber  sententiarum.  et  avec  les  Décrétâtes  d'Alexandre  III  (V. 
M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  33).  Beaumanoir  ne  semble  pas  y  avoir 
été  favorable  (n,s  584,  593...  [Edit.  Salmon]). 
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tions  ecclésiastiques  est  encore  fort  importante  (1)  :  elle 
s'étend,  dans  notre  province,  —  et  d'une  manière  exclu- 
sive, —  à  toute  la  matière  du  Lien  conjugal  et  de  l'Insti- 
tution du  Mariage  considérée  en  elle-même  (2)  ;  elle  con- 
serve la  plus  grande  partie  de  son  empire  en  ce  qui 
concerne  les  effets  du  Mariage  relatifs  aux  personnes  (3), 
comme  aussi  elle  apparaît  encore  s'oflrant  aux  «  femmes 
vefves  et  pupilles  »,  aux  «  miserabiles  persona±  »  avec  des 
garanties  particulières  (4).  Peut-être  elle  pourrait  même 

(1)  M.  Esmein,  Le  Mariage...,  t.  I,  p.  73-74.  —  Cette  compétence  est  si 
vaste  que  le  Livre  des  Droiz  lui  reconnaît  une  suprématie  absolue  en  toute 
matière  en  déclarant,  dans  le  §  278,  que  toute  sentence  dont  les  dispositions 
peuvent  aller  «  contre  les  lois  ou  contre  les  canons  »  «  ne  peut  riens  valoir 
par  droit  ».  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  t.  I,  p.  22-24,  51-58. 
83-84,  304  ;  —  §§  41-43,  89  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20,  137  ;  et  de 
Liv.  des  Droiz,  §  421),  161,  172,  177,  181,  183,  193,  208,  212,  213.  254  (Dérivé 
de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  89),  258,  271,  272,  276,  279,  282,  284,  286,  298,  299, 
303,  317,  320,  349  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  39),  421  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  ;  —  à  rapp.  de  Liv.  des  Droiz,  §  89),  573,  621,  626,  644, 
664,  070,  702,  704,  767,  768,  771,  802  (Cf.  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  9  et  Liv. 
des  Droiz,  §  315,  316),  809,  812,  816,  821,  823,  834,  846,  899,  910,  921,  922, 
937,  975,  1000  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  129;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
§§  467,  999),  1003.  —  V.  infra,  p.  70,  note  1.  —  Le  «  Coustumier  »  ne  cite 
jamais  expressément  la  Compétence  ecclésiastique.  A  peine  la  laisse-t-il  de- 
viner, et  l'on  doit  se  reporter  au  droit  commun  (Cf.  note  4  ci-dessous). 

(2)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  128  (V.  t.  IV,  p.  122,  note  129)  [qui 
contient  un  renvoi  général  au  droit  canonique  en  matière  d'empêchements  de 
mariage].  —  M.  Salmon,  Beanmanoir...,  n°'  313  (qui  dit  textuellement  m  fine: 
«  ne  s'en  doit  meller  la  laie  justice  »),  583,  585-589,  594,  599,  1636,  1638,  1639 
(qui  reconnaissent,  en  vertu  du  caractère  sacramentel  du  mariage,  toute  com- 
pétence à  la  Cour  d'Eglise  pour  les  différends  auxquels  il  peut  donner  lieu). 
—  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  89  ;à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  20  et  137,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421).  —  Cf.  A.  A.  Monteil,  Hist.  des 
Franc,  aux  cinq  derniers  siècles,  t.  II,  p.  43.  —  V.  infra,  p.  69,  note  1.  Cf. 
M.  Charles  Lefebvre,  La  Coutume  fra?iç.  du  Mariage  au  temps  de  Saint 
Louis,  conférence  faite  à  la  Sorbonne,  Paris,  1901,  p.  4. 

(3)  V.  note  2  ci-dessus.  —  V.  aussi  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  122  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
;  554  .  349  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  39).  —  V.  infra,  p.  74-75. 

(i  Coût.  L417,  liv.  1,  ch.  5,  f»  VI"  §  6  ;  ch.  12,f  XX"  §  2  ;  -  liv.  II,  ch. 24, 
f°  XUV"  S  2,  2'—  alinéa  [Notons  que  le  «  Coustumier  »,  parlant  de  la  juridic- 
tion compétente,  dit  seulement  :  «  la  court  »,  sans  spécifier  laquelle  :  laïque 
ou  ecclésiastique].  [Cf.  note  1  ci-dessus  in  fine,  et  infra,  p.  68,  note  5,  p.  252 
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encore  parfois  s'insinuer  dans  la  compétence  de  plus  en 
plus  strictement  réservée  aux  Cours  laïques  sur  les  ques- 
tions d'intérêts  purement  matériels  (1). 

C'est  dans  la  connaissance  que  l'Eglise  a  du  Mariage 
qu'il  faut  voir  la  raison  d'être  de  la  réserve  que 

nous  avons  eue  déjà  bien  des  fois  à  noter  dans  notre 
«  Coustumier  »  et  que  nous  retrouverons  (2).  Cette  ligne 
de  conduite  n'est  pas  nouvelle.  Les  auteurs  du  xme  siècle 
et  du  xive  s'en  sont  inspirés.  Mais  ici  c'en  est  l'application 
rigoureuse. 

Ce  fait  ne  laisse  pas  que  de  surprendre  de  prime  abord. 
Pourquoi  les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  »,  les  «  Cou- 
tumes de  Beauvaisis  »,  le  «  Livre  des  Droiz  »...  se  sont-ils 
montrés  beaucoup  plus  libres  à  l'égard  du  domaine  où 
l'Eglise  était  maîtresse  et  y  avait  presque  toute  compé- 
tence (3)?  Et  cela,  à  une  époque  où  le  grand  corps  ecclé- 

253  et  note  1.  —  V.  aussi  Goût.  Gharroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II), 
art.  2,  8  ;  —  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°"  319,  442  in  fine,  443  (relatifs  au 
privilège  de  clergie  des  femmes  veuves  [Beaumanoir  ne  parle  pas  de  ce  pri- 
vilège au  profit  des  orphelins,  mais  il  est  certain  qu'il  existait]  ;  privilège  que 
fait  perdre  le  remaiiage  [Cf.  infra,  p.  255J)  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz..,,  §  40,  921.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  408. 

C'est  ainsi  que  certaines  causes  sont  appelées  «  privilégiées  »  :  Coût.  1417, 
liv.  II,  ch.  15,  f  XXV-  §  3  ;  f°  XXVI"  §  1.  —  Coût.  1514,  art.  235,  333  et  s., 
3G4;  —  Coût.  1559,  art.  372,  397.  —  V.  infra,  p.  65,  note  1  et  p.  114,  note  4. 

(1)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVI"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  78,  f°  CLXIÏ" 
§  1.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  P  XVIII"  §  1,  2;  ch.  12,  P  XX" 
§  2  ;  —  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV*°  §  2,  2-"  alinéa  ;  —  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIP° 
§  4;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz. ..,§§  647,  821,  834.  —  Sur  la  com- 
pétence ecclésiastique  en  matière  de  Douaire  :  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  20 
(V.  t.  III,  p.  273,  note  21),  137  (V.  t.  IV,  p.  144,  note  138),  173  (V.  t.  IV, 
p.  197,  note  171)  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  89  (à  rapp.  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  et  137,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421),  421  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20).  —  V.  infra,  p.  122,  123  et  note  1,  p.  485  et  s.  ;  — 
supra,  p.  64,  note  4. 

(2)  V.  infra,  p.  107,  noie  4,  etpassim. 

(3)  C'est  ainsi,  spécialement,  que  Beaumanoir  se  permet  de  donner  des  con- 
seils au  juge  d'Eglise  (n°  593),  qu'il  refuse  même  d'admettre  la  thèse  cano~ 
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siastique  n'avait  rien  perdu  de  sa  puissance,  consacrée  déjà 
par  plusieurs  siècles  et  unanimement  reconnue?  tandis 
que  nous  voyons  le  «  Coustumier  de  Poictou  »  s'imposer 
une  règle  étroite  de  circonspection  et  de  réserve  à  l'égard 
du  môme  domaine,  en  1417  ;  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
déjà  l'état  social,  politique  et  intellectuel  est  travaillé 
sourdement  par  ces  troubles,  —  encore  vaguement  obs- 
curs et  peut-être  inconscients,  mais  profonds,  —  qui  en- 
gendreront, cent  ans  plus  tard,  la  réforme  partout:  la 
Renaissance  dans  les  Arts,  les  Lettres,  le  Droit,  et  notam- 
ment la  Réforme  religieuse  dressée  contre  l'antique  auto- 
rité de  l'Église  de  Rome?  Pourquoi  le  «  Coustumier  »  de 
1417  s'est-il  tracé  une  ligne  de  conduite  aussi  prudente,  à 
l'époque  même  où  la  monarchie,  quoique  ballottée  dans 
les  grandes  guerres  nationales,  tend  à  s'ériger  peu  à  peu 
en  maîtresse  bientôt  absolue,  décidée,  suivant  un  vaste 
programme  dont  l'évolution  même  des  temps  favorisera 
singulièrement  la  réalisation,  à  supprimer  toute  entrave  ; 
d'une  part,  à  réduire,  —  avec  la  tacite  complicité  du  peu- 
ple justement  mécontent,  —  les  Juridictions  seigneuriales 
à  la  faillite  par  leur  abandon  et  leur  mise  à  l'écart  systé- 
matiques, parles  théories  des  «  cas  royaux  »  et  delà  «  pré- 
vention (1)  »,  sachant  ainsi  doser  avec  art  sa  contribution  à 
leur  propre  suicide  (2)  ;  et  d'autre  part,  à  empiéter  peu  à 

nique  en  ce  qui  concerne  l'empêchement  de  mariage  résultant  de  maladie 
mentale  (V.  supra,  p.  5!>,  note  1),  qu'enfin,  par  sa  théorie  personnelle  du 
«  relâchement  de  fait  »  du  lien  conjugal,  il  ne  craint  pas  d'écarter  la  compé- 
tence ecclésiastique.  (V.  supra,  p.  60,  note  G.) 

(1)  Le  «  Coustumier  »  emploie  expressément  le  mot,  dans  un  cas  où  l'on 
peut  écarter  la  Cour  d'Eglise  en  matière  personnelle  mohilière  :  Coût.  lilT, 
liv.  I,  ch.  12,  f°  XX"  §  2  (Remarquer  cependant  la  restriction  que  comporte 
le  texte  même  :  «  supposé  qu'il  y  ait  moiens  sans  ce  que  obéissance  en  soit 
rendue...  »  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVI!r"  S  1  :  —  liv.  V,  ch.  63, 
f°  CXIII*0§  3 

(2)  Minier,  Ane.  Coût,  du  Poitou,  p.  29-30.  —  Loyseau,  Avant-propos  des 
seigneuries,  n"  4-6  (cité  par  Minier,  p.  30).  —  Ordonnances  de  Charles  VII 
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peu,  mais  sans  arrêt,  sur  les  Juridictions  séculaires  de 
l'Eglise (1),  à  l'aide  des  raisonnements  de  ses  légistes,  — 
aussi  spécieux  parfois  que  ceux  par  lesquels  les  juges  ecclé- 
siastiques avaient  eux-mêmes  élargi  leur  compétence,  — 
pour  installer  partout  la  justice  royale  et  laïque  ? 

Notre  vieux  «  Goustumier  »  eût  pu  s'inspirer  de  ces  ten- 
dances et  de  ces  exemples  qui  venaient  de  haut,  et  régle- 
menter avec  moins  de  retenue.  Il  ne  l'a  pas  voulu. 

Il  faut,  semble-t-il,  attribuer  cette  attitude  aux  causes 
diverses  que  voici. 

Et  d'abord,  s'il  n'a  pas,  à  proprement  parler,  le  carac- 
tère officiel  (2),  cependant  il  est  plus  qu'une  œuvre  pure- 
ment privée,  comme  les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  », 
ou  les  «  Coutumes  de  Beauvaisis  »  dues  à  la  plume  libre 
de  Beaumanoir,  ou  le  «  Livre  des  Droiz  »,  cette  obscure  et 
servile  compilation  de  praticien.  Les  juristes  de  Gâtine  de 
1417  ont  voulu  faire  œuvre  législative;  aussi,  bien  plus 
que  les  auteurs  des  siècles  précédents,  ils  devaient  s'in- 
terdire de  laisser  courir  leur  plume  au  gré  de  la  disser- 
tation. Il  ne  leur  appartenait  pas  de  tenter,  comme  Beau- 
manoir ou   Petrus  Jacobi,  des  réformes,  ni  d'édifier  des 

sur  la  justice  ;  de  Louis  XII  sur  les  juges,  procureurs,  greffiers  et  notaires  ; 
de  François  Ier  sur  les  enquêteurs  ;  plus  tard  de  Villers-Cotterets  sur  la  pro- 
cédure ;  de  1539  sur  le  droit  répressif  (V.  les  ordonnances  à  la  suite  des  édi- 
tions de  la  Coutume  de  1514,  en  1524  et  1530  chez  Demarnef  à  Poitiers,  en 
1539  chez  Jacques  Boucher  à  Poitiers)  ;  c'était  déjà  la  voie  aux  grandes  or- 
donnances de  Golbert  et  de  d'Aguesseau,  précurseurs  du  Gode  Civil. 

(1)  Tout  en  appliquant  d'ailleurs  les  mêmes  principes,  la  juridiction  seule 
se  trouvant  changée  (M.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  fran- 
çais. [Paris,  1890],  p.  620  et  s.,  p.  748;. 

(2)  V.  supra,  p.  28-30. 

Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit.,  p.  142  :  M.  Viollet  prétend  que  «  en 
1417,  la  coutume  du  Poitou  fut  rédigée  par  sept  praticiens  qui  reçurent  une 
mission  officielle  ».  Il  semble  plutôt  que  le  «  Goustumier  »  ne  dut  sa  naissance 
qu'à  l'initiative  spontanée  de  ses  rédacteurs  (Cf.  cependant  le  ton  impératif 
de  certains  articles  ;  ainsi  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  56,  f°  Cr",  §  3;  liv.  V,  ch.  63, 
f°  CXIIpo,  §  4). 
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systèmes.  Leur  ouvrage  était  destiné  à  fixer  les  usages 
adoptés  en  Poitou,  les  incertitudes  de  la  pratique,  et  à 
donnera  l'avocat,  au  juge  même,  un  guide  sûr  dans  la 
décision  des  procès  (1).  Les  dispositions  qu'ils  consignaient 
prenaient  dès  lors  une  importance  et  une  autorité  plus 
grandes  :  une  circonspection  plus  sévère  était  de  rigueur. 

Une  autre  raison  paraît  être  que,  si  une  puissance  avait 
à  écarter  l'Eglise  du  terrain  qui  était  sien  depuis  des  siè- 
cles, il  n'appartenait  pas  à  la  simple  Coutume  (2),  encore 
moins  à  ses  rédacteurs,  de  faire  le  premier  pas  dans  l'em- 
piétement d'un  douiaine  sacré.  C'était  au  Roi,  représen- 
tant du  pouvoir  civil,  à«  élever  le  conflit  »,  aux  légistes, 
ses  conseillers,  à  le  solutionner  en  sa  faveur  (3).  L'avenir 
prouva  que,  dans  cette  voie,  le  «  Conseil  royal  »  ne  chômait 
pas.  Quant  au  «  Coustumier  »,  il  est  resté,  —  et  ce  n'est 
pas  là  son  moindre  mérite,  —  fidèle  au  rôle,  modeste  peut- 
être,  mais  éminemment  social  et  utile  où  il  devait  se  tenir. 

Mais  pour  être  réservé  (4),  notre  vieux  texte  n'en  est  pas 
moins  de  son  temps  ;  et  la  mentalité  qu'il  révèle  est  ca- 
ractéristique :  c'est  bien  celle  qui,  prenant  naissance  à  la 
fin  du  xive  siècle,  et  surtout  au  début  du  xve  siècle,  abou- 
tira, après  des  phases  et  des  fortunes  diverses,  au  principe 
moderne  de  la  séparation  absolue  des  pouvoirs  civil  et 
religieux.  La  rigueur  avec  laquelle  notre  «  Coustumier  » 
évite  systématiquement  de  traiter  de  tout  ce  qui  peut  être 
encore  de  la  compétence  ecclésiastique  (5)  correspond  à 

(1)  Minier,  Ane.  Coût...,  p.  27-28. 

(2)  M.  Esmein,  Le  Mariage...,  t.   I,  p.  33-34.  —  M.  Viollet,  Histoire..., 
3«  édit.,  p.  206-208  ;  —  Cf.  p.  396-401. 

(3)  Cf.  M.  Lefebvre,   Coût,  franc,  du  Mariage...,  p.  (î.  —  Cf.  M.  Glasson, 
Hist.  du  Droit  et  Inst.  de  la  France,  t.  VI,  ch.  10,  p.  153  et  s. 

(4)  Coût.  lilT,  liv.  IV,  ch.  -46,  f°  LXXXIYr°§  2.  —  Cf.  supra,  p.  3i  et  note  1, 
p.  66,  note  I  ;  —  et  ci-dessous,  note  5. 

(5)  Il  l'ignore   tellement  qu'il  n'eu  veut  même  pas  prononcer  le  nom  dans 
des  matières  cependant  en  ressortissant  d'ordinaire    supra,  p.  64,  notes  1,  4). 
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l'esprit  de  la  Coutume  et  à  l'état  du  Droit,  et  aussi  il  faut 
y  voir  un  indice  certain  du  commencement  d'application 
du  principe  de  séparation  (ï). 

Certes,  quelque  timidité  encore  se  trahit  parfois  dans 
ces  premiers  essais  ;  mais  on  doit  remarquer  le  caractère 
général  de  fermeté  et  de  conviction  qu'on  y  découvre  (2). 
Bien  plus,  sous  le  respect  à  l'égard  des  institutions 
de  l'Église,  on  devine  des  critiques,  et  d'assez  vives. 
Depuis  le  xive  siècle,  un  travail,  qui  sera  long,  se  fait  pour 
arriver  peu  à  peu  à  porter  devant  les  Juridictions  sécu- 
lières, royales,  la  plupart  des  causes  matrimoniales  en 
commençant  par  celles  qui  concernent  uniquement  les 
biens,  puis  par  les  questions  de  légitimité  des  enfants,  de 
délit  d'adultère  (3)... Mais,  —  chose  remarquable,  —  jamais 
en  ces  matières,  malgré  ce  mouvement  au  fond  hostile, 
on  ne  conteste  le  principe  de  la  compétence  ecclésiasti- 
que (3).  Pour  la  première  fois,  peut-être,  en  France,  le 
«  Coustumier  de  Poictou  »  de  1417  élève  la  voix  et  mon- 
tre, en  un  passage,  une  hardiesse  dont  il  ne  soupçonne 
sans  doute  pas   lui-même  l'importance.  Parlant  des  no- 


Les  allusions  forcées  qu'il  doit  y  faire  parfois  sont  tellement  voilées  qu'on  a 
peine  à  les  reconnaître  (ainsi  pour  l'adultère  :  V.  infra,  p.  69,  note  1). 

(1)  Notons  le  passage  où  le  «  Coustumier  »  spécifie  nettement  qu'il  parle 
pour  les  cours  laïques  et  qu'il  se  sépare  entièrement,  l'ignorant  volontaire- 
ment, du  droit  qui  peut  être  suivi  en  cour  ecclésiastique  :  Coût.  1417,  liv.  III, 
ch.  38,  f°  LXIV0  §  2.  Remarquons,  en  passant,  le  souci  du  «  Coustumier  »  de 
ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Eglise,  pas  plus  qu'il  ne  veut  que  celle-ci 
empiète  sur  le  domaine  des  cours  séculières,  lorsqu'il  parle  de  l'adultère  [V. 
infra,  p.  100,  note  1].  —  V.  supra,  p.  59,  notes  4,  6  ;  p.  63,  note  1.  —  Cf. 
Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  56,  f»  Cr°  §  3  (V.  supra,  p.  31,  note  1.  —  V.  note  2 
ci-dessous  et  infra,  p.  70,  note  1).  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVIII'0 
§§1,2;-  ch.  12,  f"  XX-  §  2  ;  -  liv.  III,  ch.  41,  f»  LXVII-  §  4.  -  V. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  647,  821,  834. 

(2)  V.  supra,  p.  31,  note  1  ;  p.  60,  note  2  ;  V.  note  1  ci-dessus  ;  V.  infra, 
p.  70,  note  1.  —  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVII-  §  4  (V.  infra,  p.  252 
et  s).  —  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIII"  §  1. 

(3)  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  35-36  et  notes. 
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taircs,  il  déclare  :  «  Combien  que  au  temps  passé  prestres 
et  aucuns  religieulx  ayent  acoustumé  estre  notaires  et 
passer  contractz  soubz  scaulz  de  cours  séculières,  lesquelz 
contractz  souventesfois  touchaient  réalité  jugiez  et  con- 
damnation desdictescours  séculières, qui  est  veu  estre  contre 
leurs  professions,  a  esté  et  est  ordonné  que  doresennavant 
prestres  ne  religieulx  ne  seront  notaires  et  ne  exerceront 
office  de  notaires  de  cours  séculières  sur  peine  d'amandes 
arbitraires  à  prendre  sur  leur  temporel.  Et  s'ilz  passoient 
aucunes  lettres,  l'on  n'y  adjoustera  point  de  foy  (1).  » 

Pourquoi  cette  interdiction  générale,  brisant  avec  la  cou- 
tume antérieure,  et  énergiquement  sanctionnée  ?  C'est  que 
telle  n'est  pas  la  mission  de  l'Eglise  !  Le  «  Coustumier  » 
le  dit  formellement  et  avec  beaucoup  de  netteté:  «...  qui 
est  veu  estre  contre  leurs  professions...  »  Voilà  la  raison, 
tout  au  moins  apparente.  On  découvre  bien  ici  déjà  l'esprit 
subtil  et  retors  de  ces  fins  légistes  qui  aimaient  à  combattre 
l'Eglise  avec  ses  propres  armes,  se  faisant  un  argument 
même  du  respect  qu'ils  disaient  lui  porter.  Ce  ne  fut  peut- 
être  pas  la  pensée  des  auteurs  du  «  Coustumier  »  ;  mais  de- 
puis, au  cours  des  luttes  de  la  société  civile  contre  le  corps 
ecclésiastique,  on  ne  fit  que  paraphraser  l'idée,  exprimée 
encore  un  peu  naïvement  par  notre  vieux  texte  poitevin. 
Et  c'est  ainsi  que  les  juristes  de  Parthenay  de  1417  devien- 
nent de  véritables  précurseurs  des  temps  les  plus  modernes. 

(1)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  56,  f°  Gro  §3.-11  faut  remarquer  que  ce  texte 
lui-même  comporte  sa  limitation  :  il  n'est  défendu  aux  prêtres  et  religieux  que 
d'exercer  «  office  de  notaires  de  cours  séculières  ».  —  Cf.  Cout.  1417,  Liv.  V, 
ch.  65,  f°  CXV-,  §  2.  —  V.  supra,p.  31,  note  1. 

Sur  l'importance  de  l'Eglise  :  V.  supra,  p.  64  et  notes  ;  —  Cf.  Beau- 
temps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  40,  157,  177,  205,  230,  244,  254  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  89),  301,  363,  647,  700,  701,  702,  819,  821,  826,  834, 
836,  839,  916,  999  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  129,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §§  467,  1000),  1C00  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  129;  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  §§  467,  999),  1002,  1003. 


DEUXIÈME   PARTIE 

EFFETS   DU   MARIAGE 
AU    POINT    DE   VUE   DES    PERSONNES 

CHAPITRE  I 
LES   ÉPOUX 

§  1er.  —  La  Puissance  maritale  (1). 

D'un  mot  le  «  Goustumier  »  de  1417  résume  la  situation 
faite  à  la  femme  :  «  Mais  une  fille  »,  —  dit-il (2),  —  «  dès  ce 
qu'elle  est  mariée,  dès  lors  elle  est  hors  du  povoir  de  son 
père  et  entre  en  povoir  de  son  mary  ».  Et,  pour  bien  carac- 
tériser ce  «  povoir  »,  les  anciens  auteurs  (3)  appelaient  le 

(i)  Cf.  M.  Lefebvre,  Le  droit  des  gens  mariés  (Paris,  1908),  p.  3-87.  — 
M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  143-146. 

Nous  ne  traitons  ici  de  la  puissance  maritale  que  dans  les  rapports  stricte- 
ment relatifs  à  la  personne  des  époux.  Dans  notre  IIIe  Partie  (infra,  p.  374  et 
s.,  379  et  s.),  nous  aurons  à  étudier  l'incapacité  de  la  femme  mariée. 

Cf.  sur  la  vie  conjugale  au  xv*  siècle,  Les  quinze  joies  de  mariage  (Incu- 
nable n°  125  à  la  Biblioth.  Municip.  de  Poitiers)  (Cf.  infra,?.  100,  note  1  in  fine, 
104,  note  2). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'°  §  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60, 
f°  CVro  §§  1,  2,  vo  §  1.  —  V.  infra,  p.  72,  note  2. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  193-194,  211,  317  ;  -  Coût.  1559,  art.  225,  275,  314.  — 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  145,  188,643,  1035. 

(3)  M.  Viollet,  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16  (V.  aussi  t.  III,  p.  268,  note  17), 
ch.  118  (V.  t.  IV,  p.  102,  note  119),  ch.  139  (V.  t.  IV,  p.  147,  note  140),  ch. 
153  (V.  t.  IV,  p.  165,  note  152).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  56, 
104,  116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118;  à  rapprocher  de  Liv.  des 
Droiz,  §  393,  dernier  alinéa  ;  V.  aussi  Liv.  des  [Droiz,  §  446),  127,  404,  411, 
413  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11  évidemment  altéré),  419  (Dérivé 
de  Et.  de  St.-L.,  liv.  I,  ch.  18),  874.  —  V.  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°430. 
—  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés  (Paris,  1908),  p.  41  et  note  1. 
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mari  «  seigneur  (1)  »  ;  confondant  ainsi  le  titre  féodal  et  la 
nouvelle  qualité  dont  l'homme,  noble  ou  roturier  (2),  se 
trouve  investi  de  par  la  vertu  même  du  Mariage  :  il  est  le 
chef. 

Déjà,  le  Droit  canonique  l'avait  dit,  après  Saint  Paul  (3)  : 
«  Mulieres  viris  suis  subdita;sint,  sicut  domino,  quoniam 
vir  caput  est  mulieris,  sicut  est  Christus  caput  Eccle- 
siae  (4).  » 

Ici  le  Droit  des  vieux  Germains  et  le  Droit  canonique 
ont  abouti  à  un  résultat,  sinon  identique,  du  moins  bien 
semblable  :  reconnaître  la  suprématie  maritale.  Mais  il  y 
a  entre  eux  une  essentielle  différence  :  celle  même  qui 
sépare  leurs  deux  conceptions.  Nous  allons  tenter  de  la 
préciser. 

Si  le  Droit  canonique  reconnaît  l'autorité  maritale,  ce 
n'est  pas  sans  une  obligation  impérieuse  pour  le  mari 
d'aimer,  de  protéger  sa  femme  :  <c  Et  vous,  maris,  »  — 
continue  l'Apôtre  (5)  —  «  aimez  vos  femmes  comme  le 
Christ  a  aimé  l'Église,  jusqu'à  se  livrer  lui-même  pour 
elle  !  »  Ce  rapprochement  constant  entre  le  Christ  et  son 
Eglise  (6)  donne  une  idée  exacte  de  la  façon  dont,  aux  yeux 
de  l'Église  et  du  Droit  canonique,  doivent  se  comporter 
entre  eux  maris  et  femmes. 

Bien  symbolique  aussi,  et  également  familière  aux  pre- 
miers chrétiens,  cette  autre  comparaison  à  la  vigne  mys- 
tique, dont  le  Christ  est  le  ceps  nourricier  et  l'Église,  qui 
y  puise  toute  sa  sève,  les  rameaux  fructifères.  C'est  bien 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  «  Coustumier  »  n'emploie  jamais  ce  terme  avec 
cette  signification. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CV"  §  1.  —  Cf.  Glose  poitevine  des  Eta- 
blissements (V.  supra,  p.  61,  note  3).  —  Cf.  infra,  p.  239  et  note  4. 

(3)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  15. 

(4)  Saint  Paul,  Epîlre  aux  Ephésiens,  ch.  V,  versets  22-24,  33. 

(5)  Saint  Paul,  Epitre  aux  Ephésiens,  cl).  V,  verset  25. 
(6j  Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephés.,  ch.  V,  versets  26-33. 
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là  le  parfait  emblème  de  l'union  des  époux  contractée  à  la 
face  de  Dieu  même. 

Mais  c'est  par  l'histoire  religieuse  que  s'éclaire  le  mieux 
le  système  canonique. 

La  première  femme  n'avait  été  créée  que  pour  l'homme 
et  après  lui  (1).  Mais,  au  lieu  de  lui  apporter  un  complément 
de  bonheur,  ce  fut  le  malheur  qui,  par  elle,  entra  pour  la 
première  fois  dans  la  vie  humaine  et  que,  déchue  elle- 
même,  elle  transmit  à  sa  triste  descendance  (2). 

Voilà  les  raisons  de  son  rôle  passif,  de  soumission  (3)  et 
de  sacrifice  parfois  aux  côtés  de  l'homme,  pour  descendre, 
dans  certaines  sociétés  antiques,  à  n'être  plus  qu'une 
chose  (4). 

(1)  Genèse,  ch.  II,  versets  20-23  (Cf.  Genèse,  ch.  I,  verset  27  ;  ch.  III,  ver- 
set 12)  ;  —  Saint  Paul,  /"  aux  Corinthiens,  ch.  XI,  verset  9. 

(2)  Genèse,  ch.  III. 

(3)  Genèse,  ch.  III,  verset  16  :  le  Seigneur  dit  à  Eve  après  sa  faute:  «  Multi- 
plicabo  œrumnas  tuas,  et  conceptus  tuos  ;  in  dolore  paries  filios,  et  sub  viri 
potestate  eris,  et  ipse  dominabitur  tui  >..  (Cf.  Saint  Paul,  I">  aux  Corinthiens, 
ch.  XIV,  versets  34,  35). 

(4)  La  Bible  elle-même  en  porte  la  trace,  dans  ces  paroles  du  Décalogue  : 
Non  concupisces  domum  proximi  tui  ;  nec  desiderabis  uxorem  ejus,  non 
servum,  non  ancillam,  non  bovem,  non  asinum,  nec  omnia  quœ  illius  sunt. 
[Exode,  ch.  20,  verset  17.  [Cf.  Deutéronome,  ch.  5,  verset  21.]) 

Le  droit  de  propriété  est  bien  la  caractéristique  ancienne  du  droit  du  mari, 
qui,  dans  les  Coutumes  germaniques,  achetait  effectivement  sa  femme  (Cf. 
aussi  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  La  famille  Celliq.,  p.  91-125  [Cf.  p. 
147-179]). 

A  ce  point  de  vue,  signalons  un  texte  assez  curieux  des  Etablissements  de 
Si-Louis,  liv.  I,  ch.  54  (V.  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  330,  note  55.  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  437  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  54]).  Il  s'agit  de  la  peine  de  perte  des  meubles  qui  frappe  l'homme  qui  a 
me/fait  contre  son  seigneur,  par  exemple,  dit  le  texte  :  se  il  a  peschié  en  ses 
estanz,  au  dessaû  de  lui;  ou  se  il  a  amblé  ses  conins  en  ses  garannes ;  ou 
se  il  gist  o  sa  famé...  Le  pied  d'égalité  où  l'on  met  le  vol  de  lapins  et  le 
vol  de  l'honneur  de  la  femme  n'est  pas  sans  provoquer  des  réflexions,  même 
juridiques.  Il  n'y  a  pas  là,  semble-t-il,  un  simple  rapprochement  fortuit.  Cette 
pèche  dans  l'étang  d'autrui  à  l'insu  du  propriétaire  et  «  invito  domino  ^pour- 
rait être  un  euphémisme  heureux  pour  désigner  l'adultère  ;  mais  ce  qu'il  faut 
considérer,  au  point  de  vue  juridique,  c'est  la  violation  de  la  propriété  d'autrui  : 
si  l'on  ne  s'en  rapportait  qu'à  ce  texte,  la  femme  pourrait  paraître  encore  au 


—  74  — 

Mais,  avec  l'Église,  dont  elle  devient  l'image,  avec  la 
«  Vierge  Mère  de  Dieu(l)  »,  la  femme  est  relevée  de  la 
déchéance  où  elle  se  traînait,  et  presque  divinisée.  Elle  est 
digne  d'être  l'égale  de  l'homme.  Elle  a  été  rachetée  parle 
même  «  Mystère  »,  par  la  même  «  Croix  Rédemptrice  ». 
C'est  elle  qui  a  donné  le  «  Sauveur  »  au  monde.  C'est  elle 
qui,  dans  le  dernier  geste  du  Christ  mourant,  fut  donnée 
comme  mère  au  genre  humain  (2). 

Quelle  place  de  respect  et  d'honneur  l'épouse  n'acquiert- 
elle  pas  dès  lors  au  foyer  conjugal  ! 

Déjà,  dès  les  temps  éternels,  le  Créateur  avait  dit: 
«  ...  Et  erunt  duo  in  carne  una  !  (3)  »  Plus  que  jamais, 
l'Apôtre  prêchant  au  monde  proclame  le  relèvement  de  la 
femme.  Et  désormais  le  père,  la  mère  et  l'enfant  ne  seront 
qu'un,  comme  la  Trinité  mystique  elle-même  trois  fois 
sainte  (4). 

Telle  est  la  conception  que  l'Eglise  se  fait  de  la  femme 
et  de  la  famille  qu'elle  crée. 

Aussi  le  Droit  canonique,  tout  en  consacrant  la  donnée 
traditionnelle  de  la  prépondérance  masculine,  veut  celle-ci 

xiii*  siècle  comme  appartenant  bien  à  l'homme,  au  même  titre  que  les  co- 
nins  de  ses  garanties,  que  les  poissons  de  ses  étangs. 

Ainsi,  dans  les  expressions  il  est  resté  un  vestige  de  ce  qui  fut  la  réalité 
dès  le  commencement  des  temps  primitifs  (Cf.  supra,  p.  53  et  notes  5  et  6). 

V.  infra,  p.  iOO,  note  1.  —  V.  aussi  infra,  p.  85-86. 

(1)  Genèse,  ch.  III,  verset  15. 

Saint  Matthieu, Evangile,  ch.  1,  versets  18-25.  —  Saint  Luc,  Evangile,  ch.  1, 
versets  26-38,  41-56;  ch.  2,  versets  4-8. 

(2)  Saint  Jean,  Evangile,  ch.  19,  versets  25-27. 

(3)  Genèse,  ch.  II,  verset  24  (Cf.  Saint  Matthieu,  Evangile,  ch.  19,  verset  5; 
—  Saint  Marc,  Evangile,  ch.  10,  verset  7;  —  Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephés., 
ch.  5,  verset  31  ;  /'•  aux  Corinthiens,  ch.  6,  verset  16). 

Genèse,  ch.  II,  verset  23:  «  Dixitque  Adam  :  Hoc  nunc,  os  ex  ossibus  meis, 
et  caro  de  carne  mea...  »  (Cf.  Genèse,  ch.  II,  versets  21,  22.  —  Saint  Paul, 
Ir8  aux  Cor.,  ch.  11,  verset  9). 

(4)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  758,  3«  alinéa  :  «  Homme  et 
femme  et  leurs  enfans  una  caro  est  dit  la  decretalle.  »  —  Cf.  Liv.  des  Droiz, 
§§  500,  589,  608,  648,  830.  -  V.  infra,  p.  94,  notes  1,  2,  3. 
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faite  toute  de  protection  et  d'amour  (1).  Il  pose,  comme  prin- 
cipe essentiel,  l'égalité  parfaite  des  conjoints  :  par  l'exis- 
tence pour  le  mari  et  pour  la  femme  des  mêmes  droits  et 
aussi  des  mêmes  devoirs,  par  l'identité  complète  de  leur 
capacité  juridique  ;  ne  reconnaissant  l'autorité  maritale 
que  dans  leurs  rapports  strictement  personnels  (2),  et,  dans 
cette  limitation  même,  se  bornant  à  imposer  à  la  femme 
les  devoirs  de  l'obéissance  raisonnable  (3),  de  la  commu- 
nauté de  domicile  (4)  et  d'une  fidélité  peut-être  un  peu 
plus  rigoureuse  (5). 

Certes,  nos  pays  de  Coutume  vont  s'inspirer  de  cette 
doctrine  élevée.  Ils  auront  constamment  devant  les  yeux 
ce  principe  :  «  Mari  et  femme  ne  sont  qu'un  (6).  »  Ils 
répéteront  que  «  mari  et  femme  sont  uns  et  communs  en 
biens  (6)  ».  Les  «vieilles  chartes  matrimoniales  »  inscriront 
aussi  en  tête  de  leurs  dispositions  cette  déclaration 
qu'elles  s'appuient  sur  ce  qu'il  a  été  dit  :  «  L'homme 
quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme  et 
ne  plus  faire  qu'un  avec  elle  (7).  »  Et  elles  lanceront  cette 
exhortation  :  «  Que  l'homme  ne  sépare  plus  ce  que  Dieu  a 
uni!  (8)  »  On  pourra,  encore,  relire  les  paroles  de  l'Ecri- 

(1)  Le  droit  canonique  s'est  inspiré  de  l'esprit  chrétien;  cependant  il  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  ce  dernier  (V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés, 
p.  200-204). 

(2)  On  peut  dire  qu'en  droit  canonique  l'autorité  maritale  n'existe  pas  quant 
aux  biens.  Ainsi,  si  la  femme  possède  des  biens  extradotaux,  elle  peut  les 
aliéner  sans  avoir  l'autorisation  de  son  mari.  Elle  peut  aussi  s'obliger.  La  seule 
restriction  est  relative  aux  biens  dotaux  qui  sont  indisponibles  à  raison  de 
leur  affectation  aux  charges  du  ménage  (V.  M.  Esmein,  Le  mariage....,  t.  I, 
p.  91  ;  t.  II,  p.  4).  —  Cf.  infra,  p.  374  et  s. 

(3)  V.  infra,  p.  85  et  s. 

(4)  V.  infra,  p.  91. 

(5)  V.  infra,  p.  100,  note  1. 

(6)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  14.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  III, 
ch.  40,  f°  LXIII"  §  3,  -  §  1. 

(7)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  12.  —  Genèse,  ch.  II,  verset  24; 
Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephés.,  ch.  5,  verset  31. 

(8)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  12. 
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ture  Sainte  au  frontispice  des  vieux  contrats  des  chevaliers 
de  jadis  qui  terminaient  en  s'écriant  :  «  Et  désormais,  grâce 
à  Dieu,  nous  ne  ferons  plus  qu'un,  nous  et  nos  biens  !  Nos, 
Deo  dante,  indivisi  et  nostra  similiter  indivisa  !  (1)  » 

Mais  si,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  pays  coutumiers  ont 
puisé  à  la  source  chrétienne,  il  est,  semble-t-il,  inexact  de 
dire  qu'il  ne  nous  est  à  peu  près  rien  venu  de  Germanie  (2). 

L'unité  conjugale  et  la  prépondérance  limitée  du  mari, 
telles  que  les   représentait  la  conception  canonique,  ont 

(1)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  dumar...,  p.  14. 

(2)  V.  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar.,  p.  14  ;  Droit  des  gens  mariés, 
p.  1-42.  —  Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005,  note  3  in  fine. 

Ce  serait  la  tendance  du  savant  professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
M.  Lefebvre.  Pour  lui,  sans  doute  notre  ancienne  France  a  reçu  quelques  don- 
nées germaniques  ou  barbares,  mais  à  l'état  d'embryons  ;  les  institutions  ne 
se  sont  en  réalité  formées  que  par  la  «  direction  chrétienne  »  et  c'est  dans 
T  «  esprit  chrétien  »  qu'il  faut  en  rechercher  les  origines  et  le  développe- 
ment (V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  222-234,  notamment).  Cette 
doctrine  est  fort  intéressante  et  séduit  beaucoup.  On  ne  doit  cependant  l'ac- 
cepter qu'avec  prudence  et,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  la  direction 
et  de  l'influence  chrétiennes,  ne  pas  négliger  le  lot  précieux  des  institutions 
germaniques  qui,  par  la  force  toute  puissante  bien  que  mystérieuse  de  la  tra- 
dition, forment  le  fond  du  droit  des  pays  coutumiers.  M.  Lefebvre  a  su,  d'une 
façon  fort  délicate,  éviter  ces  écueils,  mais  ses  idées  demandent  à  être  fort 
bien  comprises  pour  qu'on  ne  se  trouve  pas,  presque  malgré  soi,  entraîné  à 
répudier  trop  complètement  par  un  système  préconçu  nos  origines  barbares. 
M.  Lefebvre  a  pris,  d'ailleurs,  soin  de  noter  des  points  où  l'influence  de  l'idée 
religieuse  doit  être  écartée  (notamment  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés, 
p.  594,  à  propos  des  «  propres  »).  —  Cf.  infra,  p.  336  bis,  note  1. 

A  l'inverse,  la  doctrine  opposée  qui  renie  la  direction  chrétienne  dans  la 
plupart  des  cas,  n'est  à  accepter  qu'avec  une  grande  réserve.  Ce  serait  la  ten- 
dance de  M.  Brissaud  (V.  M.  Brissaud,  Cours  d'histoire  générale  du  droit 
français  public  et  privé  [2  vol.  Paris,  1904]).  Certes,  l'éminent  auteur  s'est 
efforcé,  de  la  façon  la  plus  équitable,  d'établir  la  juste  mesure.  Mais  de  son 
Livre  se  dégage  cette  impression,  —  et  l'on  est  trop  facilement  tenté  de  l'exa- 
gérer, —  qu'à  peu  près  seules  les  origines  barbares  doivent  être  prises  en 
considération. 

En  somme,  entre  ces  systèmes  il  n'y  a  de  contradiction  que  dans  des  nuan- 
ces ;  sur  le  fond  les  savants  sont  d'accord.  Mais  les  personnes  qui,  sans  une 
préparation  sérieuse,  vont  puiser  dans  leurs  ouvrages  les  éléments  de  la 
science  sont  amenés  à  exagérer  ces  nuances  ;  ainsi  se  créent  deux  écoles  qui 
se  croient  irréductibles  et  qui  ne  sont,  en  face  de  la  science  pure,  que  l'ex- 
pression sous  deux  formes  différentes  de  la  même  vérité. 
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pénétré  nos  Coutumes.  Mais  celles-ci  sont  allées  plus  loin  : 
elles  se  sont  manifestement  déclarées  contre  la  tendance 
à  l'égalité  parfaite.  Gomme  notre  étude  du  «  Régime  des 
intérêts  et  des  biens  entre  époux  »  nous  le  montrera 
mieux (1),  elles  ont  imposé  à  la  femme  un  lien  de  dépen- 
dance plus  étroit  et  restreint  dans  des  proportions  consi- 
dérables sa  capacité  d'aliéner  et  de  s'obliger,  à  tel  point 
qu'elles  ont  dû  organiser  des  institutions  spéciales  pour 
protéger  la  femme  contre  l'exagération  des  pouvoirs  du 
mari  (2). 

Cela  nous  vient  peut-être  de  la  vieille  Germanie  ou  bien 
de  Rome  (3),  mais  certainement  pas  de  l'influence  canoni- 
que ou  chrétienne  (4). 

C'est  ainsi  que  les  divers  éléments  se  sont  combinés 
sans  qu'on  puisse,  même  à  l'analyse  la  plus  scrupuleuse  (5), 
déterminer  le  degré  exact  de  participation  de  chacun  ; 
sans  qu'on  puisse  non  plus,  sans  témérité,  écarter  l'un 
pour  ne  considérer  que  l'autre. 

La  raison  du  système  coutumier  n'a,  du  reste,  rien  de 
chrétien.  Elle  nous  est  fournie  par  maint  texte.  Le  «  Livre 
des  Droiz  »  lui-même,  —  si  imprégné  cependant  de  Droit 

(i)  V.  infra,  p.  374  et  s.,  408  et  s. 

(2)  Cf.  M.  Viollet,  EL..,  liv.  I,  ch.  118  (V.  t.  IV,  p.  102,  note  119);  ch.  173 
(V.  t.  IV,  p.  197,  note  171).  —  V.  infra,  p.  89  et  note  1;  p.  379  et  s.; 
p.  412  et  s. 

(3)  Peut  être  cela  nous  vient-il  du  droit  germain?  L'affirmer  absolument 
serait  hardi.  Certes,  le  «  mundium  »  que  le  mari  a  acheté  au  père  est  illimité; 
mais  le  «  mundium  »  lui-même  est  une  autorité  domestique  de  protection 
(V.  infra,  p.  106,  note  1);  le  mari  ne  doit  pas  l'oublier,  sous  peine  de  ne  pas 
répondre  au  vœu  de  la  Coutume  germanique  qui  se  rencontre  à  ce  point  de 
vue  avec  le  droit  canonique  et  l'esprit  chrétien. 

Peut-être,  aussi,  faut-il  voir,  dans  le  rôle  sacrifié  qui  attend  la  femme  au 
foyer  conjugal  et  que  consacrent  nos  pays  coutumier?,  l'influence  du  droit  ro- 
main et  de  sa  rigueur  primitive,  comme  semblerait  nous  auloriser  à  le  penser 
le  §  784  du  Liv.  des  Droiz  (Cf.  infra,  p.  78,  note  1).  Cf.  M.  P.  Gide,  Les  ori- 
gines romaines,  liv.  IV,  ch.  2. 

(4)  V.  supra,  p.  75  et  note  2. 

(5)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005,  note  3. 
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canonique,  —  s'en  fait  l'écho  et  nous  la  dit  sans  détour, 
à  propos  de  l'impossibilité  pour  toute  femme,  même  non 
mariée,  d'être  «  prinse  selon  droit  en  tesmoignage  ou  en 
testament  d'aucun  (1)  »,  «  Car  »,  —  nous  explique-t-il,  — 
«  le  sen  et  la  mémoire  de  femme  n'est  mie  si  seur  comme 
d'home,  ains  est  variable  et  muable,  etc..  »  Cet  «  etc..  » 
final  ne  laisse  pas  que  de  faire  rêver,  et  il  est  permis  de  se 
rappeler  ce  pseudo-proverbe,  d'une  prosodie  et  d'un  mé- 
rite que  nous  n'avons  pas  à  juger  ici,  mais  qui  n'est  rien 
moins  que  canonique,  pas  plus  que  galant  : 

«  Souvent  femme  varie, 
Bien  fol  est  qui  s'y  fie.  a 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  y  voir  la  résurrection,  ou 
mieux  la  survivance  de  cette  «  fragilitas  sexus  »  qui  auto- 
risa la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  romaines  (2)  et  le 
«  mundium  »  germanique  (3). 

Vainement  opposera-t-on,  pour  écarter  ces  origines  bar- 
bares, les  invocations  pieuses  aux  Ecritures  Sacrées  des 
vieilles  chartes  matrimoniales  (4),  ou  le  renvoi  fait  par  les 

(1)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  784  ;  —  Cf.  §  652.  —  Il  est  à  re- 
marquer que  le  «  Coustumier  »  de  1417  consacre  la  thèse  opposée  en  per- 
mettant aux  femmes  d'être  témoins  (V.  coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVV° 
§  2).  Malgré  les  apparences,  on  peut  douter  toutefois  que  le  droit  ait  à  ce 
point  de  vue  changé  en  Poitou.  Il  n'est,  en  effet,  pas  certain  que  le  Livre  des 
Droiz  ait  voulu  refuser  aux  femmes  la  faculté  d'être  témoin.  Notons  qu'il  dit  : 
«  selon  droit  ».  Souvent  il  a  signalé  l'antinomie  entre  le  «  droit  »  et  la  «  cous- 
tume  »  (V.  supra,  p.  28  et  note  1)  ;  il  est  possible  que,  dans  ce  §  784,  il  ait 
oublié  de  rappeler  la  coutume  contraire  du  pays.  [V.  sur  ce  que  le  Liv.  des 
Droiz  entend  par  «  Coutume  »  et  «  Droit  »  :  §§  58,  91,  127  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  173),  172,  174-184,  186,  189,  192,  214,  269,  278,  374  (Dérivé 
de  EL  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  23),  659,  663,  880,  891.  —  Cf.  supra,  p.  28,  note  1  ; 
infra,  p.  474  et  s.].  —  Cf.  sur  le  témoignage  des  femmes  :  M.  Brissaud,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  1135,  note  4. 

(2)  V.  M.  Petit,  Traité  élémentaire  de  droit  romain,  4'  édition,  p.  140.  — 
Cf.  ci-dessus  et  note  1. 

(3)  M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit.,  p.  287-293,  406,  493-513,  532.  —  M.  Viol- 
let,  Et...,  t.  I,  p.  143-145.  —  V.  supra,  p.  52  et  note  1,  p.  73,  note  4. 

(4)  V.  supra,  p.  74-75. 


—  79  — 

anonymes  compilateurs  de  coutumes  aux  «  Décrétalles  »  et  à 
leur  droit.  En  vain,  Gharlemagne  lui-même  aura-t-il  chargé 
ses  «  missi  dominici  »  de  rappeler  à  leurs  rôles  et  devoirs 
respectifs,  maris,  femmes,  enfants,  en  reproduisant  l'Épî- 
tre  fondamentale  de  Saint  Paul  aux  Éphésiens  (1).  Nous 
trouvons  dans  le  «  Livre  des  Droiz»,  —  c'est-à-dire  chez 
un  auteur  coutumier  du  milieu  du  xive  siècle,  dont  le 
manque  d'originalité  est  notoire  et  au  moins  une  fois  va 
nous  servir  ici,  —  la  reproduction  de  l'incapacité  particu- 
lière à  la  femme  et  la  raison  qui  inspira  toutes  les  époques 
primitives,  germaniques  aussi  bien  que  romaines.  C'est 
donc  surtout,  devons-nous  conclure,  de  ces  époques  pri- 
mitives que  nous  vient  cette  notion,  sans  que,  pour  cela, 
fût  alors  nécessaire  une  organisation  parfaite  de  «  mun- 
dium  »  marital  ni  tout  un  échafaudage  de  «  construc- 
tions juridiques  (2)  ». 

Cette  influence  et  cette  origine  sont  certaines,  même  à 
cette  époque  du  xm°  siècle  où,  —  dit  un  auteur  moderne  (3), 
—  «  notre  tradition  nationale  sur  l'institution  du  mariage... 
apparaît...  simple  et  pure  comme  vers  sa  source...  dans 
sa  vérité  et  sa  franchise  premières,  avant  que  la  renais- 
sance du  droit  romain,  qui  commençait  à  peine,  et  plus 
tard  la  renaissance  de  l'antiquité  tout  entière  soient  ve- 
nues troubler  le  sens  propre  et  profondément  chrétien  (?) 
du  Moyen-Age  (4)  ».  Nous  la  retrouvons  l'origine  barbare,  à 
peine  teintée  d'inspiration  chrétienne,  chez  Beaumanoir 
lui-même  (5),  qui  cependant  «  n'avait  pu  manquer,  de  son 

(1)  M.  Ch.  Lefebvre,  Cours  de  Doctorat  sur  l'histoire  du  droit  matrimo- 
nial français:  Le  Droit  des  gens  mariés  (Paris,  1908),  p.  40  et  note  3.  —  Cf. 
infra,  p.  82,  note  4. 

(2)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  39. 

(3)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  4. 

(4)  Cf.  infra,  p.  S0  et  s. 

(5)  M.  Salmon,  Beaumanoir...  sur  l'incapacité  de  la  femme  mariée  :  nos  622, 
1054,  1061,  1974  (relatifs  à  l'incapacité  d'aliéner  ;  incapacité  qui  ne  sera  guère 
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temps  et  dans  son  voisinage,  de  voir  s'élever  la  nef  su- 
blime d'Amiens  que  prétendait  surpasser  encore  le  chœur 
trop  hardi  de  Beauvais  (1)  ».  Ainsi,  à  cette  époque  «  de 
grandes  inspirations  et  de  belle  énergie,  aussi  bien  que  de 
grandes  ignorances  et  de  naïf  langage  (4)  »,  se  retrouve  tou- 
jours, dans  le  domaine  même  des  institutions  du  Droit  et 
des  mœurs,  l'empreinte  de  la  main  rude  du  primitif  ancêtre. 
Comment  s'en  étonner,  d'ailleurs?  La  société  du  Moyen- 
Age  est  chrétienne,  sans  doute  ;  mais,  comme  la  société 
romaine  du  Bas-Empire,  peut-être  plus  en  façade  que  dans 
les  fondements  même.  L'Église  a  converti  le  monde  ; 
mais,  si  les  pratiques  religieuses  pénétrèrent  assez  dans 
les  mœurs,  il  fallut  une  lutte  longue  et  pénible,  avant  que 
fût  radicalement  transformé  le  vieux  cœur,  endurci 
par  des  siècles  d'atavisme,  de  la  société  païenne  prise  dans 
son  ensemble  ;  avant  que  son  esprit  lui-même  parvînt 
à  s'identifier  avec  l'esprit  de  l'Évangile  nouveau  (2).  Sou- 
vent les  passions  ancestrales,  enfin  vaincues,  n'étaient 
qu'assoupies  pour  se  réveiller  avec  d'autant  plus  de  vio- 
lence et  d'éclat  qu'elles  avaient  été  plus  longtemps  conte- 

considérée  avant  le  xvi«  siècle  comme  une  mesure  de  protection  pour  la 
femme,  et  qui  est  destinée  seulement  à  protéger  les  intérêts  du  mari  et  acces- 
soirement ceux  du  ménage  que  le  maii  personnifie)  ;  n°"  90,  190,  232,  319, 
442,  443,  1287,  1313,  1319,  1328-1329,  1330,  1334-1336,  1343  (relatifs  à  l'inca- 
pacité de  s'obliger  ;  incapacité  que  l'on  peut  à  la  rigueur  considérer  comme 
la  conséquence  de  l'incapacité  d'aliéner).  —  V.  infra,  p.  88  et  note  3. 

(1)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  5. 

(2)  V.  à  ce  point  de  vue  :  G"  d'Haussonville,  L'Eglise  chrétienne  au  IV'  siè- 
cle. —  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  de  V ancienne  France 
(6  vol.  in-8,  Paris,  1888-1892).  —  M.  P.  Viollet,  Histoire  des  institutions  po- 
litiques et  administratives  de  la  France  (3  vol.  Paris). 

Cf.  Victor  Duruy,  Histoire  des  Romains  (7  vol.  Paris,  1883)  qui  soutient, 
bien  témérairement,  semble-t-il,  que  «  le  christianisme,  préoccupé  surtout  de 
la  vie  d'outre-tombe,  ne  modifia  ni  les  mœurs  générales  ni  les  conditions  so- 
ciales »  (t.  VI,  p.  234  ;  t.  VII,  p.  180,  363,  539-540). 

V.  aussi  sur  «  le  temps  qu'il  fallut  au  christianisme  pour  opposer  la  notion 
du  devoir  aux  suggestions  de  l'ambition,  la  raison  à  la  passion  »  :  Cu  Louis 
de  Baglion,  Pérouse  et  les  Baglioni  (Paris,  1  vol.,  1909). 
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nues.  L'Histoire,  si  elle  aune  voix  pour  bénir  Constantin-le- 
Grand  qui  interdit  les  combats  de  gladiateurs  et  enleva  au 
père  son  droit  exorbitant  de  vie  et  de  mort  sur  la  personne 
de  ses  enfants,  a  aussi  une  voix  pour  maudire  l'orgueil  et 
les  cruautés  du  fils  de  Sainte  Hélène  (i).  Elle  admire  les 
vertus  du  grand  Théodose  ;  mais,  malgré  sa  pénitence 
publique,  elle  réprouvera  éternellement  sa  colère  inhu- 
maine et  le  massacre  de  Thessalonique  (2)  !  Massacre  dont 
les  jeux  brutaux  du  cirque,  eux-mêmes  si  souvent  con- 
damnés par  l'Église,  furent  l'occasion  funeste. 

Les  races  neuves,  que  fournirent  au  Christianisme 
les  invasions  Barbares,  bien  que  non  atteintes  par  une 
civilisation  corrompue,  furent  cependant,  elles  aussi,  un 
terrain  bien  aride  pour  la  semence  de  la  «  Bonne  Nou- 
velle  ». 

Au  seuil  encore  de  la  civilisation  moderne,  en  plein 
Moyen-Age,  malgré  la  réprobation  constante  de  l'Eglise 
dont  tous  cependant  se  proclament  les  fils  «  très  chrétiens  », 
les  désordres  de  toute  nature  pénètrent  jusqu'au  clergé  (3)  ; 
la  guerre  privée  reste  en  honneur  (4);  les  «  ordalies  »,  les 
plus  superstitieuses  et  les  plus  ineptes,  jouissent  de  la 
faveur  populaire  (.5);   on  fait  intervenir  Dieu  même  dans 

(1)  Abbé  Darras,  Histoire  générale  de  V Eglise  (4  vol.,  Paris,  1857),  t.  I, 
p.  345-346. 

(2)  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  I,  p.  501-502. 

(3)  Sur  les  cruautés  des  princes  francs.  V.  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II,  p. 
125-126.  —  Sur  leur  inconduite:  V.  Abbé  Darras,  op.  cit., t. Il,  p.  125,  476.— 
Sur  la  corruption  du  V  au  x«  siècle,  où  «  on  ne  pouvait  plus  juger  de  la  vie, 
dans  le  corps  social,  qu'à  l'énergie  des  convulsions  »,  V.  Abbé  Darras,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  588-590.  —  Cf.  M.  Viollet,  Jus  primas  noctis,  dans  Revue  Criti- 
que d'histoire  et  de  littérature  (30  janvier  1882),  p.  92.  —  Sur  l'oubli  des  rè- 
gles canoniques  relatives  au  célibat  des  prêtres  et  sur  les  scandales  des  x"  et 
xi»  siècles,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5*9-590;  t.  III,  p.  29,  109,  135-136. 
—  Cf.  supra,  p.  60,  note  2. 

(4)  M.  Viollet,  EL,  t.  I,  p.  180-183.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  I,p.  90, 110, 
287,  323,  325,  330,  565,  662,  663,  710  ;  —  t.  II,  p.  1239,  1361. 

(5)  M.  Normand,  Traité élém.  de  droit  criminel  (Paris,  1  vol.,  1896),  n"  88, 
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l'institution,  essentiellement  contraire  à  la  doctrine  évan- 
gélique,  du  duel  judiciaire  (1),  que  les  Ordonnances  de 
Saint  Louis  seront  impuissantes  à  abolir  (2), et  qui  persis- 
tera même  dans  notre  Poitou  jusqu'au  xvie  siècle  (3).  L'in- 
dissolubilité sacro-sainte  du  Mariage  n'est  pas  respectée 
par  le  Grand  Empereur  d'Occident  lui-même  (4)  ;  et  ses  suc- 

89  (Epreuves  du  feu,  de  l'eau  bouillante,  de  l'eau  froide,  de  la  balance,  du 
sort,  de  la  croix,  de  la  plaie  saignante,  du  pain  et  du  fromage).  —  Sur  l'é- 
preuve du  feu  de  saint  Pierre  Ignée  à  Florence  au  xie  siècle,  V.  Abbé  Darras, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  92-93.  —  Cf.  M.  Normand,  op.  cit.,  n°  86,  in  fine.  —  L. 
Delisle,  Cérémonial  d'une  épreuve  judiciaire,  au  xn*  siècle,  dans  Biblioth. 
de  l'Ecole  des  Charles,  t.  XVIII,  p.  253. 

(1)  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II,  p.  477.  —  M.  Viollet,  Et.,  t.  I,  p.  183-185. 
—  P.  Marchegay,  Duel  judiciaire  entre  des  Communautés  religieuses,  en 
Poitou,  en  1098,  dans  Bibl.  de  l'Ec.  des  Chartes,  t.  I,  p.  552. 

(2)  Il  est  remarquable  que  les  Et.  de  St-L.,  reproduisant  en  tète  de  leurs 
dispositions  les  prescriptions  de  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  contre  le  duel  ju- 
diciaire (M.  Viollet,  Et.,\.  I,  p.  C),  traitent  ensuite,  dans  le  cours  de  leur  ré- 
daction, de  ce  même  duel  et  le  réglementent  comme  une  institution  unani- 
mement admise,  au  point  que  l'Ordonnance  royale  invoquée  au  début  de 
l'ouvrage  semble  ne  s'y  trouver  que  pour  montrer  son  insuccès  et  son  échec 
(M.  Viollet,  Et.,  t.  I,  p.  183-185;  —  Cf.  M.  Viollet,  Et.,  t.  I,  p.  68,  69,  80; 
185  et  note  2.  —  V.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  83  [et  t.  I,  p.  184,  note  7  ;  et 
t.  IV,  notes  sur  les  Elab.,  note  84],  ch.  95  [et  t.  I,  p.  184,  notes  4,  5  ;  et  t.  IV, 
notes  sur  les  Etab.,  note  96],  ch.  122  [et  1. 1,  p.  184,  note  6;  et  t.  IV,  notes  sur  les 
Etab.,  note  123],  ch.  142  [et  1. 1,  p.  184,  note  7  ;  et  t.  IV,  notes  sur  les  Elab., 
note  143],  ch.  174  [et  t.  IV,  p.  201,  note  172],  ch.  175  [et  t.  IV,  p.  203,  note  173]. 

(3)  Au  xv  siècle,  notre  «  Coustumier  »  en  traite  encore  (Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  77,  f°  CLXlv0  §3,  4).  [V.  infra,  p.  98,  note  6].  Le  seul  progrès  a  consisté 
dans  l'abaissement  de  l'amende  et  la  faveur  faite  aux  «  accords  »  et  «  désis- 
temens  ».  —  Cf.  M.  Viollet,  Et.,  t.  I,  p.  264-276. 

V.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Uroiz,  §§  73,  94,  109  (Cf.  Et.  de  St-L., 
liv.  II,  ch.  18  ;  —  Liv.  des  Droiz,  §  21,  324;,  110,  322  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  II,  ch.  12),  328,  333,  337  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  29;  —  V. 
aussi  Liv.  des  Droiz,  §  252),  339,  340,  341,  343,  344,  345  (Dérivé  de  Et.  de 
Sl-L..  liv.  I,  ch.  30),  352,  356  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  174),  357 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  175),  363,  405,  450  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  78),  758,  997. 

V.  sur  l'idée  de  duel  judiciaire  persistant  peut-être,  en  France,  jusqu'à  la 
fin  du  xv"  siècle  au  moins  :  Les  quinze  ioyes  de  mariage,  f°  XXXIV"',  lignes 
15-17  (Incunable  n°  125  à  la  Biblioth.  municip.  de  Poitiers). 

(4)  Sur  l'irrégularité  des  unions  de  Charlemagne,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit., 
t.  11,  i».  344-346. 

L'Eglise  eut  à  lutter  constamment  conlrc  le  divorce  romain  et.  plus  tard, 
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cesseurs  ne  sont  pas  plus  fidèles  aux  prescriptions  cano- 
niques (1),  malgré  les  énergiques  protestations  de  l'Église 
et  ses  excommunications  fulminées,  parfois  en  vain,  con- 
tre ces  fils,  «  très  pieux  »,  mais  au  fond  bien  peu  dociles 
et  bien  peu  respectueux. 

Pourquoi  tant  et  de  si  graves  accrocs,  sans  cesse  renou- 
velés, faits  à  l'Evangile  du  Christ,  à  la  doctrine  et  à  la 
morale  de  son  Eglise  ?  C'est  que  le  Christianisme,  s'atta- 
quant  aux  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine  et 
ayant  le  courage  de  vouloir  trancher  le  mal  dans  le  vif,  a 
entrepris  là  une  œuvre  colossale,  éminemment  belle  et 
grande,  mais  d'une  difficulté  qui  eût  effrayé  les  seules 
forces  de  simples  hommes.  Et  nous  pouvons  suivre,  à  tra- 
vers les  âges,  les  applications  constantes  de  cette  règle, 
vieille  comme  le  monde  :  «  Chassez  le  naturel,  il  revient 
au  galop  !  (2)  » 

Mais,  nous  plaçant  en  face  du  Moyen-Age,  dont  on  ad- 
mire peut-être  trop  volontiers  «  le  sens  profondément 
chrétien (3)  »,  et  dont  on  fait  trop  aisément  le  type  de  l'épo- 

contre  le  divorce  germanique  ;  elle  ne  put  appliquer  rigoureusement  le  prin- 
cipe de  l'indissolubilité  que  lorsqu'elle  eut  acquis  la  législation  et  la  juridic- 
tion exclusives  sur  le  mariage. 

(1)  Sur  Lothaire  II  et  sa  Cour,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II,  p.  476-480, 
488-490.  —  Sur  l'inceste  de  Robert-le-Pieux,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  585-586.  —  Sur  le  divorce  de  Philippe-Auguste,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit., 
t.  III,  p.  304-307.  —  Cf.  sur  les  adultères  et  les  incestes  de  Bernude  II,  roi 
de  Léon  :  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  II,  p.  586-587  ;  —  sur  les  débauches 
d'Henri  IV  d'Allemagne  au  xie  siècle,  V.  Abbé  Darras,  op.  cit.,  t.  III,  p.  93- 
94  ;  —  sur  le  divorce  d'Eléonore  de  Guienne  au  xne  siècle  :  Abbé  Darras, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  254.  —  Sur  l'état  déplorable  des  mœurs  des  princes  de 
Hongrie  au  Moyen-Age,  V.  de  Montalembert,  Vie  de  Sainte  Elisabeth,  reine 
de  Hongrie. 

(2)  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faille  s'appliquer  à  corriger  les  vices  de  la 
nature  humaine.  Les  résultats  obtenus,  s'ils  ne  sont  pas  toujours  durables, 
aident  néanmoins  puissamment  à  l'amélioration  morale  de  l'homme.  —  Ce  que 
nous  prétendons,  c'est  que,  pour  juger  une  époque,  il  ne  suffit  pas  de  s'en 
tenir  aux  belles  proclamations  des  inconstants  humains  1... 

(3)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  Mariage...,]).  4;  V.  supra,  p. 79  et  note  4. 
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que  toute  chrétienne,  nous  sommes  en  droit,  en  présence 
des  tristesses  innombrables  (1)  qu'il  connut,  de  rappeler  à 
son  sujet  les  reproches  du  prophète  antique  (2)  à  Israël  : 
«  Ce  peuple  m'honore  des  lèvres,  mais  son  cœur  est  loin 
de  moi  !  (3)  » 

Comment,  dès  lors,  accorder  une  importance  capitale 
aux  missions  pieuses  de  Charlemagne,  aux  exhortations 
des  vieilles  Chartres  de  mariage?  à  des  actes,  à  des  paro- 
les que  le  cœur  ne  ratifia  point?  Comment  conclure,  de  là 
seulement,  que  notre  Coutume  ne  vécut  que  de  l'aliment 
canonique  et  chrétien  ?  Décider  ainsi,  y  souscrire  aussi 
entièrement,  ce  serait  prendre  pour  une  preuve  ce  qui 
n'est  qu'un  indice,  parfois  assez  fragile,  trop  souvent  dé- 
menti par  les  faits  et  la  pratique  de  la  vie  ;  ce  ne  serait 
pas  voir  avec  exactitude  l'esprit  même  de  la  Coutume. 

Pas  plus  qu'elle  n'avait  transformé  de  fond  en  comble 
les  usages,  pas  plus  l'Église  n'avait  complètement  péné- 
tré dans  toute  son  étendue  le  point  de  mœurs  si  intime 
qu'est  le  Mariage.  Il  n'y  a  que  dans  le  domaine  même  du 
Sacrement  que  son  autorité  absolue  s'est  imposée  d'une 
manière  indélébile  et  exclusive. 

Nier  donc  son  influence  dans  la  formation  et  l'établisse- 

(i)  Rappelons  encore,  notamment,  le  servage  et  les  persistances  de  l'escla- 
vage antique  (M.  Viollet,  Histoire...,  3°  édit.,  p.  295-336);  les  persécutions 
acharnées  contre  les  Juifs  (M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  147,  353-364, 
403,  433,  601,  602.  —  Jos.  Lémann,  Entrée  des  Juifs  dans  la  Société  fran- 
çaise, Paris,  1886;  —  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Israël  chez  les  Nations,  7* 
édit.,  Paris,  1893).  —  Cf.  sur  les  abandons  d'enfants,  infra,  p.  124  et  notes 
3,  4.  —  Cf.  encore  M.  Gabriel  Hanotaux,  Hist.  du  Cardinal  de  Richelieu 
[La  jeunesse  de  Richelieu  (1585-1614).  La  France  en  1614],  p.  410.  —  Cf. 
aussi  Maurice  Lacombe,  Une  critiq.  du  mariage  au  XV'  siècle  (Discours 
stage  Barreau  Poitiers,  1909). 

(2)  Isaïe,  Prophéties,  cb.  29,  verset  13  ;  —  Saint  Matthieu,  Evangile,  ch.  lb, 
verset  8;  Saint  Marc,  Evangile,  ch.  7,  verset  6. 

(3)  Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II.  p.  10(jr>,  note  3  in  fine.  —  Lire,  sur  la 
conception  pratique  que  se  faisait  du  mariage  le  \v  siècle,  Les  quinze  ioyes 
de  mariage. 
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ment  de  la  Puissance  maritale  serait  faire  fausse  route, 
mais  ce  n'est  pas  s'engager  dans  une  moins  mauvaise  voie 
que  de  renier  ou  même  d'amoindrir  dans  sa  portée  l'in- 
lluence  de  nos  origines  germaniques  ou  romaines. 

Laissons  là  ce  débat  qui  nous  entraîne  hors  du  cadre 
qui  nous  est  tracé.  Nous  ne  l'avons  entrepris  que  pour 
tenter  de  fixer  dans  quel  esprit  notre  «  Coustumier  »,  ve- 
nant au  xve  siècle  et  utilisant  les  traditions  germaine, 
romaine,  canonique  et  l'inspiration  chrétienne,  conçut 
la  Puissance  maritale. 


Nous  n'avons,  dans  cette  «  IIe  Partie  »  de  notre  travail, 
qu'à  envisager  cette  autorité  dans  les  rapports  strictement 
personnels  des  époux  (1).  Il  nous  reste  à  en  préciser  les 
détails.  Par  eux  s'éclaircira  peut-être  l'exposé  général  où 
nous  nous  sommes  déjà  trop  attardé. 

Le  «  Coustumier  »  nous  a  transmis  sur  ce  sujet  à  peine 
quelques  renseignements. 

De  ce  que  la  femme  est  «  en  povoir  de  son  mary  », 
il  résulte  d'abord  pour  elle  un  Devoir  d'Obéissance. 
Le  «  Coustumier  »  ne  le  dit  point  (2).  Si  sur  le  principe 
le  doute  n'est  pas  possible  (3),  il  en  va  autrement  sur 

(1)  V.  supra,  p.  71,  note  1. 

(2)  Beaumanoir  en  indiquait  l'étendue  en  déclarant  que  la  femme  doit  obéir 
aux  resnables  cormnandemens  que  son  mari  lui  donne  et  que  preude  famé 
doit  fere  (n°  1631,  Edit.  Salmon)  ;  et,  plus  précis,  il  notait  au  n°  1G40  (Edit. 
Salmon)  que  chascuns  doit  savoir  que  li  lions  ne  doit  pas  obéir  a  sa  famé, 
ne  la  famé  a  son  mari,  ne  hons  a  son  seigneur,  ne  li  serjans,  ne  mile  per- 
sane autre  li  uns  a  l'autre  en  nul  cas  ne  en  nul  commandement  qui  soit  fes 
conti  e  Dieu,  ne  contre  bonnes  meurs,  dont  c'est  resnable  cause  a  la  famé 
quele  s'eslonge  de  son  mari  quant  il  li  veut  fere  fere,  et  as  autres  de  soi 
partir  de  l'obéissance  a  ceus  qui  teus  commandemens  leur  font  [M.  Tes- 
taud,  à  son  Cours]. 

(3)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar..  ,  p.  13, 15.  —  Cf.  Code  Civil,  art.  213. 
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le  point  de  savoir  quelle  sera  la  sanction  de  cette  obli- 
gation. 

Rien  dans  notre  Coutume  ne  permet  de  déduire  le  Droit 
de  Correction  domestique  ;  droit  qui,  chez  Beauma- 
noir  (  1),  permet  au  mari  de  «  batre  sa  famé...  quant  ele  le 
mesfet  »,  car  «  est-il  bien  mestiers  que  li  maris  soit  chas- 
tieres  de  sa  famé  resnablement  »,  à  la  seule  condition  que 
<(  mort  ou  mehaing  »  ne  s'ensuive  (I). 

Qu'il  y  ait  dans  ce  droit  une  survivance  des  temps  pri- 
mitifs, ce  ne  semble  point  douteux,  quoiqu'on  dise  parfois 
des  survivances  (2). 

L'idée  que  la  seule  origine  se  trouve  dans  la  responsabi- 
lité pécuniaire  du  mari  pour  les  délits  de  sa  femme  (3)  peut 
être  exacte,  mais  seulement  dans  une  certaine  mesure,  et 
elle  paraît  insuffisante. 

Certes,  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  et  peut-être 
aussi  en  d'autres  Coutumes,  cette  responsabilité  pécuniaire 
est  textuellement  reliée,  jusqu'à  la  fin  du  xvi°  siècle,  à  un 
pouvoir  de  correction  (3).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
femme,  sous  la  puissance  de  son  mari,  est  loco  filiae{k), 
suivant  la  vieille  expression  romaine  ;  elle  se  trouve  sou- 
mise à  un  pouvoir  analogue  à  l'autorité  paternelle  (5).  Or, 
sans  doute,  en  Droit  Franc,  par  exemple,  nous  voyons  le 
père  investi  du  droit  de  correction  sur  ses  enfants  et,  chez 
Beaumanoir  même,  de  celui  de  les  chasser  en  les  émanci- 
pant pour  échapper  à  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir 
à  raison  de  leurs  crimes  ou  délits,  quand  ils  n'ont  pas  de 

(i)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n-  1631  [M.  Testaud,  à  son  Cours].  — 
M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  18-20. 

(2)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  19. 

(3)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  19-20.  —  Cf.  infra,  sur  la  res- 
ponsabilité délictuelle  de  la  femme,  p.  351  et  s.,  353  et  note  3,  403-404. 

(4)  Cf.  lîeautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  874,  De  feme  eslre  hoir  de 
son  seigneur. 

(5)  Cf.  infra,  p.  389,  notamment. 
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patrimoine  personnel  pour  en  répondre  eux-mêmes  (  1  ) .Mais 
une  idée  plus  générale  domine  toute  cette  matière  :  c'est 
la  reconnaissance  des  droits  sacrés  du  père,  parce  que  père, 
sans  autre  raison  ;  droits  que  consacrent  toutes  les  sociétés 
primitives  et  dont  l'étendue  est  si  grande  qu'ils  permettent 
à  celui  qui  en  est  revêtu  de  disposer  à  son  gré,  sans  con- 
trôle, dès  le  moment  de  leur  naissance,  de  la  personne  (2), 
de  la  vie  même  de  ses  enfants  (3).  Or,  par  le  Mariage,  ces 
droits,  à  Rome  (4)  aussi  bien  que  chez  les  Germains  (5), 
sont  passés  sur  la  tête  du  mari  (6).  Peut-être  dans  cette 
transmission,  leur  rigueur  exorbitante  s'est-elieatténuée; 
mais  le  mari  conserve  au  moins  le  droit  absolu  de  correc- 
tion domestique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  chercher 
dans  la  responsabilité  pécuniaire  une  justification  dont  on 

(1)  V.  infra,  p.  133-135;  p.  13G,  note  i  ;  p.  229,  note  1.  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  364. 

(2)  Notre  «  Goustumier  »  en  a  conservé  la  trace,  au  moins  dans  les  expres- 
sions :  V.  supra,  p.  50,  notes  5,  6.  —  M.  Viollet,  Histoire...,  3'  édit.,  p.  493- 
503.  —  Cf.  M.  Gustave  Glotz,  Etudes  sociales  et  juridiques  sur  l'Antiquité 
grecque  (1  vol.,  Paris,  1906),  p.  187. 

(3)  M.  Petit,  Cours...  de  Droit  romain,  4'  édit.,  p.  93  et  s.,  ne  83  et  les 
notes.  —  V.  note  2  ci-dessus.  —  V.  infra,  p.  123-124. 

(4)  M.  Petit,  op.  cit.,  4-  édit.,  p.  118  et  s.,  a08  98-99  et  les  notes.  —  Cf. 
Fustel  de  Coulanges,  La  Cité  Antique  (1  vol.,  in-8,  Paris,  1866). 

(5)  Le  mari  achète  au  père  le  mundium  sur  la  fille,  moyennant  une  somme 
qu'il  finit  par  être  d'usage  de  fixer  à  un  sou  d'or  et  un  denier  d'argent  (Cf. 
infra,  p.  444)  [Cf.  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  La  famille  Celtiq.,  p.  113-125]. 
Il  se  trouve  ainsi  entrer  dans  les  mêmes  droits  qu'avait  le  père  (Notre  «  Cous- 
tumier  »  montre  la  conservation  de  cette  idée  dans  plusieurs  textes  :  V.  su- 
pra, p.  71,  notes  2,  p.  72,  note  2):  droit  à  l'obéissance,  droit  à  la  correction. 

Cette  vente  est  irrémédiable  et  plus  tard  suffira  à  faire  disparaître  à  jamais 
le  mundium  paternel  :  dans  notre  «  Goustumier  »  et  dans  nos  Coutumes  fran- 
çaises anciennes,  la  femme  devenue  veuve  est  sui  juris  (V.  infra,  p.  238  et 
s.).  A  cause  de  son  état  de  «  miserabilis  persona  »,  la  veuve  a  besoin  d'une 
protection  spéciale  qui  consiste  en  certains  privilèges  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  I, 
ch.  5,  f°  VI/o  §  6  ;  —  ch.  12,  f°  XX™  §  2  ;  —  V.  supra,  p.  64,  note  4  ;  —  infra, 
p.  95,  note  2  ;  p.  106,  note  1).  Cette  idée  de  protection  de  la  femme  semble 
indiquer  une  influence  germanique,  chrétienne  ou  canonique  bien  plutôt  que 
romaine. 

Cf.  infra,  p.  123-124,  389. 

(6)  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  édit.,  p.  503-506. 
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n'avait,  tout  à  L'origine,  nul  souci.  Les  siècles  suivants 
l'adoucirent.  Notre  civilisation  L'abolit,  en  même  temps 
que  nos  savants  s'ingénièrent  à  découvrir  une  raison  qui 
parût  Légitimer  dans  le  passé  un  droit  trop  rigoureux  pour 
notre  entendement  moderne. 

En  se  plaçant,  d'ailleurs,  sur  le  terrain  même  de  la  res- 
ponsabilité pécuniaire,  on  voit  que  celle-ci  ne  pesait  sur 
le  mari  qu'autant  que  la  femme  n'avait  pas  de  patrimoine 
personnel  sur  lequel  elle  pût  répondre  de  ses  délits  (1).  Au 
surplus,  cette  responsabilité  elle-même,  dans  la  mesure 
où  elle  s'exerçait,  apparaît  comme  un  assez  juste  contre- 
poids des  pouvoirs  absolus  du  mari,  «  seigneur  et  maître  » 
du  ménage (2).  C'était  la  situation  financière  de  la  femme 
qui  se  trouvait  singulièrement  compromise  et  méritait 
plutôt  l'intérêt,  puisque,  épouse,  elle  avait  à  supporter 
sans  se  plaindre  toutes  les  conséquences,  relatives  aux 
biens,  des  faits  et  gestes  du  mari  «  mainburnissier  »  : 
«  ...  tout  soit  »,  —  constate  Beaumanoir,  —  «  ce  que  la 
famé  i  voie  se  perte  tout  apertement,  si  convient  il  qu'ele 
en  suefrela  volonté  de  son  seigneur  (3)  ».  Le  mari  a  un  rôle 
trop  prépondérant  et  une  situation  trop  privilégiée,  pour 
qu'il  faille  nécessairement  en  outre  lui  accorder  un  droit 
de  correction  à  seule  fin  de  sauvegarder  ses  intérêts  déjà 
si  complètement  garantis. 

Que  certaines  Coutumes,  la  Coutume  de  Bretagne  entre 
autres,  aient  expressément  relié  le  droit  de  correction  à 
L'idée  de  responsabilité  pécuniaire,  et  cela  jusqu'au  xvie 
siècle;  ce  l'ait  est  insuffisant  à  prouver  que  ce  fut  l'unique 

(1)  V.  supra,  p.  87  ;  infra,  p.  133  135.  —  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens 
mariés,  p.  266-267.  —  Cf.  infra,  p.  351  et  s  .  380. 

(2)  Cr.  infra,  p.  374  et  s. 

3  lieaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  G22.  —  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du 
mariage,  p.  21  ;  —  Droit  des  gens  mariés,  p.  235  et  s.  —  Cf.  infra,  p.  350 
et  s.,  374  et  s..  379  et  s. 
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raison  d'un  tel  droit  et  l'expression  complète  du  véritable 
sentiment  des  Coutumes  Françaises.  En  étudiant  de  près 
nos  vieux  textes,  on  y  découvre  plutôt,  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  juridiques,  la  préoccupation  de  protéger  la 
femme  (1  ).  C'est  ainsi  que,  dès  la  fin  du  xuie  siècle,  et  même 
parfois  avant,  on  voit  déjà  peu  à  peu  s'organiser  mainte 
institution  protectrice  (2)  :  Tinaliénabilité  des  «  propres  » 
du  mari  (3),  le  droit  pour  la  femme  de  renoncer  à  la  Com- 
munauté (4),  le  bénéfice  de  la  séparation  de  biens  (S),  le 
douaire  de  la  veuve  (6). 

Le  principe  de  la  responsabilité  pécuniaire  lui-même 
ne  tarde  pas  à  être  abandonné,  et  bientôt  les  Coutumes 
admettent  que  le  mari  n'a  à  répondre  même  civilement 
des  faits  délictueux  de  sa  femme  pas  plus  que  celle-ci  des 
crimes  ou  délits  de  son  mari  (7).  Notre  «  Coustumier  »  con- 
tient mainte  application  de  la  thèse  nouvelle  (8). 

(1)  Comme  par  une  sorte  de  réaction  des  influences  canonique  ou  germaine 
(sur  le  caractère  protecteur  du  «  mundium  »  germanique,  V.  infra,  p.  10G, 
note  1)  contre  l'influence  romaine  (Cf.  supra,  p.  77,  note  3).  —  Cf.  infra,  p. 
379  et  s.;  407  et  s. 

(2)  V.  infra,  p.  412  et  s.  —  A  remarquer  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  C1X'° 
§  1  in  fine  où  on  lit  que,  malgré  ses  pouvoirs  considérables  au  point  de  vue 
des  biens  dans  le  ménage,  «  le  mary  ne  peut  preiudicier  a  sa  femme  ». 

(3)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  622.  —  Cf.  infra,  p.  224  et  note  5;  412- 
413;  473  et  s. 

(4)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  456,  cf.  n°  90.  —  Cf.  Jacques  d'Ableiges, 
Grand  Coutumier  de  France  (Edit.  Laboulaye  et  Dareste),  liv.  II,  ch.  41, 
p.  376;  —  Coût,  de  Clermont  en  Beauvaisis  de  1496,  art.  130;  —  Coût,  de 
Clermont  en  Beauvaisis  de  1539,  art.  188  ;  —  Coût,  de  Meaux,  art.  52  ;  — 
Coût,  du  Duché  de  Bourgogne,  ch.  4,  art.  20;  —  Coût,  de  Vitry-le-François, 
art.  91.  —  V.  infra,  p.  413  et  s. 

(5)  Liber  praticus  de  consueludine  remensi,  n°  94,  p.  98.  —  Assises  de 
Jérusalem.  Cour  des  Bourgeois  (Edit.  Beugnot),  §§  171,  172.  —  V.  infra, 
p.  418  et  s. 

(6)  V.  supra,  p.  54,  note  1  ;  in  fi  a,  p.  97  et  note  2;  p.  121-123  ;  127-128;  214- 
217  ;  221-224  ;  442  et  s. 

(7)  Cf.  Beaulemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  650,  651.  —  V.  infra,  p. 
350  et  f. 

(8)  Coût.  1417,  liv.  V,  th.  60,  f°  CV"  §  1,  2  (Cf.  Coût.  1514,  art.  194;  — 
V.  infra,  p.  94,  note  1)  ;  -  ch.  79,  f°  CLXIII'0  §  1  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79, 
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Enfin,  le  droit  de  correction  nous  apparaît,  —  au  xme 
siècle,  où  la  Coutume  française  se  retrouve  «  pure  et 
simple  comme  vers  sa  source  (1)  »,  —  institué  aussi  bien 
dans  l'intérêt  même  de  la  femme  que  dans  celui  du  mari. 
Le  passage  de  Beaumanoir,  que  nous  rappelions  au  début 
de  ce  développement  (2),  semble  bien  justifier  cette  ma- 
nière de  voir. 

Certes,  le  vieux  juriste  défend  énergiquement  l'autorité 
maritale  quand  il  dit:  «  En  pluseurs  cas  pueent  estre  li 
homme  escusé  des  griés  qu'il  font  a  leur  famés,  ne  ne 
s'en  doit  la  justice  entremetre  :  car  il  loitbien  a  l'homme 
a  batre  sa  famé  sans  mort  et  sans  mehaing,  quand  ele  le 
mesfet,  si  comme  quant  ele  est  en  voie  de  fere  folie  de  son 
cors,  ou  quant  ele  desment  son  mari  ou  maudit,  ou  quant 
ele  ne  veut  obéir  a  ses  resnables  commandemens  que  preu- 
defame  doit  fere  :  en  teus  cas  et  en  semblables  est  il  bien 
mestiers  que  li  maris  soit  chastieres  de  sa  famé  resnable- 
ment(3).  »  Mais  Beaumanoir,  passant  aune  autre  considé- 
ration, ajoute  :  «  Mes  puis  qu'eles  sont  preudefames  de 
leur  cors,  eles  doivent  estre  déportées  moût  d'autres 
vices  ;  et  nepourquant  selonc   le   vice,  li    maris  la  doit 

f°  CLXIII'0  §  2.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  106-iiO  ;  —  Beaumanoir, 
édit.  Salmon,  n°  931  ;  —  Infra,  p.  350  et  s.).  [Notons,  en  passant,  à  propos 
de  ce  dernier  article  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII'"  §  1),  deux  idées 
intéressantes  :  d'abord,  le  rappel  de  la  vieille  règle  :  «  les  meubles  sont  le 
siège  des  dettes  »  (V.  infra,  p.  166,  note  1)  et  la  question  des  frais  funéraires 
(V.  infra,  p.  367)  ;  et  surtout,  cette  proposition  que  la  confiscation  de  biens 
ne  concerne  que  les  meubles.  Est-ce  l'indice  du  maintien  dans  notre  pro- 
vince de  l'ancienne  règle  de  Tinsaisissabilité  des  immeubles?...  Au  xur  siè- 
cle, Beaumanoir  appelle,  —  peut-être  pour  cette  raison,  —  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  «  renonciation  aux  meubles  »  (n°  456,  Edit.  Sal- 
mon) :  mais  ce  n'était  déjà  que  la  survivance  dans  les  mots  seuls  d'un  prin- 
cipe que  le  vieux  juriste  lui-même  nous  montre  (n-  90,  édit.  Salmon),  com- 
mençant à  disparaître  dès  cette  époque  (Cf.  infra,  p.  413  et  s.)]. 

(1)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  4. 

(2)  Supra,  p.  86  et  note  1. 

(3)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  1631. 
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chastier  et  reprendre  en  toutes  les  manières  qu'il  verra 
que  bon  sera  pour  li  oster  de  cel  vice,  excepté  mort  ou 
mehaing(l).  »  Dans  cette  seconde  partie  du  texte,  l'autorité 
du  mari  n'est  pas  en  jeu,  mais  seulement  l'intérêt  moral 
de  la  femme.  L'homme  est  «  caput  mulieris  »,  non  seule- 
ment comme  un  maître  autoritaire,  mais  aussi,  —  et 
peut-être  surtout,  —  comme  un  directeur,  un  chef  mora- 
lisateur, parce  qu'il  est  plus  éclairé  et  plus  fort.  C'est  pour 
lui  un  devoir  strict  que  d'exercer  ce  rôle  particulier  de 
protection.  Il  doit  protéger  la  femme,  au  besoin  contre 
elle-même,  au  besoin  par  la  rigueur,  suivant  l'antique 
proverbe  :  «  Qui  bene  amat,  bene  castigat  ».  «  Li  maris  la 
doit  chastier  et  reprendre  en  toutes  les  manières  qu'il  verra 
que  bon  sera  pour  li  oster  de  cel  vice...  (1)  »  C'est  le  résultat 
de  l'influence  ecclésiastique,  peut-être  aussi  combinée 
avec  l'élément  germanique  (2). 

Au  devoir  d'obéissance  et  à  l'idée  de  «  povoir  »  marital 
se  rattache  l'obligation  pour  la  femme  d'avoir  le  même 
Domicile  que  son  mari,  et,  par  réciprocité,  l'obligation 
pour  celui-ci  de  l'y  recevoir. 

Le  «Coustumier  »  de  4417  n'en  dit  rien  (3).  Mais  plusieurs 
de  ses  dispositions  supposent  ce  principe.  Ainsi  «  L'on 
peut  en  tous  cas  à  aucun  bailler  adjournement  en  sa 
personne,  si  appréhendé  peult  estre,  ou  à  son  domicile 
par  sédule  attachée  à  la  porte  contenant  ledit  adjour- 
nement, et,  en  matière  civile,  en  personne  de  sa  femme 
ou  de  son  filz  aisné  aagé  demourant  avec  luy  ou  de 
son  procureur  fondé,  et  à  la  femme  en  personne  de  son 

(1)  M.  Salmon,  Beaumanoir...,  n°  1631. 

(2)  V.  infra,  p.  106,  note  1,  sur  le  caractère  protecteur  du  mundium  ger- 
manique. 

(3)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°'  1627-1628.  —  Cf.  Beautemps-Beau- 
pré,  Liv.  des  Droiz,  §§  643,  1035  (Cf.  infra,  p.  239,  note  2). 
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mary(l).  »  La  femme  devient  donc  «  personne  capable 
d'adjournement  (2)  »  pour  son  mari,  et  celui-ci  son 
«  procureur  fondé  (2)  ».  El  cette  idée  est  constamment  liée 
h  celle  de  domicile  commun  ou  de  maison  conjugale  (3). 

Le  mari,  nous  l'avons  vu,  est  le  chef  de  la  femme.  La 
prépondérance  masculine  se  manifeste  encore  au  point  de 
vue  de  la  Condition  sociale. 

Des  mariages  entre  nobles  et  roturiers  peuvent  se  pro- 
duire :  «  Usages  n'est  mie  que  famé  franchisse  home  »  ; 
mais  «  li  home  franchist  la  famé  (4)  ».  C'est  donc  l'homme 

(1)  Cout.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VII"  §  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz...,  §§  16,  17. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  li,  f"  XXII-  §  2  :  —  liv.  III,  ch.  33,  f  LV"  §§  1, 
2,  4.  -  Cf.  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  29,  f°  LU'"  §  1  ;  —  liv.  III,  ch.  33,  f"  LVI" 
g  2.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §5  16,  17,  568. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f"  LXXIII'"  §  3;  f"  LXXIIL"  §  1.—  Cf.  Cout. 
1514,  art.  244  ;  -  Cout.  1559,  art.  329,  338,  347,  367,  388,  433. 

Cf.  Cout.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  2;  —  Beau- 
temps-Beaupré, Liv.  des  Droiz...,  §§  14-17,  34,  35,  36  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  124  ;  V.  austi  Liv.  des  Droiz,  §  118  ;  à  rapprocher  de  Liv.  des 
Droiz,  §  10),  37,  46  (Dérivé  de  Et.  de  St-L,  liv.  I,  ch.  109;  Cf.  Liv.  des 
Droiz.  §§  63,  105  ,  67,  73,  130,  439  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  57), 
5i6,  568,  652... 

La  femme  peut-elle,  comme  le  mari,  faire  donation  par  provision  de  corps? 
(Cf.  termes  généraux  de  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f'  CL"  §  3)  et,parsui!e, 
se  faire  alimenter  et  nourrir  chez  le  donataire  (V.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58, 
f"  CII'°  §  2,  ïo  §  1  ?  Pourrait-il  y  avoir,  alors,  de  sa  part,  juste  abandon  de 
domicile  conjugal  ?  Non,  parce  que  par  ses  contrats  elle  ne  peut  préjudicier 
à  sun  mari,  administrateur  de  ses  biens,  ni,  par  conséquent,  faire  une  dona- 
tion quelconque  par  provision  de  corps  du  vivant  de  son  conjoint  (V.  in  fret, 
p.  212,  note  i,  356  et  s.).  Du  reste,  il  semble  bien  qu'elle  ne  pourrait,  en 
droit,  un  tel  acte  fùt-il  même  autorisé  du  mari,  faire  échec  à  l'obligation  de 
communauté  de  domicile.  —  On  doit  répondre,  également,  non  pour  le  mari. 
Celui-ci,  certes,  peut  faire  une  donation  par  provision  de  corps  du  vivant 
môme  de  sa  femme  (pourvu  que  cette  libéralité  ne  soit  pas  générale  et  ne 
préjudicie  pas  à  la  femme  [V.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX'"  §  1]).  Mai?, 
si  à  la  rigueur  on  peut  admettre  qu'il  se  fasse  alimenter  chez  le  donataire,  il  ne 
saurait  pour  cela  abandonner  le  domicile  commun.  —  Ces  diverses  hypothèses 
ne  peuvt  nt,  d'ailleurs,  avoir  que  peu  d'utilité  pratique  (V.  sur  la  Donation  par 
provision  de  corps,  infra,  p.  205  à  212  ;  212,  note  4;  304  bis,  392  393 

(4)  M.  Viollet,  £7...,  liv.  I,  ch.  134  (V.  aussi  M.  Viollet,  El.,  t.  IV,  p.  135, 
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qui  transmet  sa  condition  :  il  élève  ou  abaisse  la  femme, 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  haut  placé  dans  la  société 
féodale  (1). 

Il  y  a  là  comme  un  souvenir,  —  lointain,  —  des  «  justse 
nuptia?  »  romaines  avec  «  manus  »  qui,  non  seulement 
donnaient  à  la  femme  la  condition  sociale  de  son  mari, 
mais  encore  la  faisaient  entrer  dans  sa  famille  civile  (2).  Ce 
fut  pour  échapper  à  ces  conséquences  que  Rome  avait  ad- 
mis l'union  inférieure  du  «concubinatus  (3)  »  ;  le  Droit  Ca- 
nonique ne  pouvait  souscrire  à  cette  tolérance,  et  nos  Cou- 
tumes adoptèrent  à  ce  point  de  vue  le  système  qui  faisait 
de  l'homme  et  de  la  femme  une  seule  et  môme  chair  en 
deux  personnes,  une  seule  et  même  condition  (4). 

note  135);  Cf.  liv.  I,  ch.  57  (V.  aussi  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  335,  note  58). 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  425  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  25),  439  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  57),  470  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  134).  —  V.  infra,  p.  93,  note  4.  —  Cf.  A.  de  Barthélémy,  Recherches 
sur  la  noblesse  maternelle,  dans  Biblioth.de  l'Ec.  des  Charles,  t.  XXII,  p.  123. 

(1)  Cependant  le  mari  qui  n'a  pas  haute  justice  peut  à  cause  de  sa  femme 
l'avoir,  si  c'est  un  attribut  de  la  terre  de  celle-ci  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  52, 
f°  XCIV0  §  3).  Mais  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  question  de  con- 
ditioa  sociale.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  54,  f°  XCIV"  §  4;  —  ch.  5G, 
f°  XCIX-  §  1  ;  —  i»  C'°  §  1,  2.  —  V. aussi  Coût.  1417,  liv. IV, ch.  48, f°  LXXXYI* ° 
§  2,  3.  —  Infra,  p.  347,  notes  2,  3. 

(2)  M.  Petit,  Cours...  de  Droit  romain,  4e  édit.,  p.  102,  n"  88  et  les  notes. 

(3)  M.  Petit,  op.  cit.,  4e  édit.,  p.  10G  et  s.,  n°  91  et  les  notes. 
M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  104-109. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIIru  §  4  ;  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.66, 
f°  CXVIII"3  §  3.  —  Il  faut  remarquer,  dans  ce  dernier  article,  l'indépendance, 
à  l'égard  l'une  de  l'autre,  de  la  condition  sociale  des  personnes  et  de  la  condi- 
tion sociale  des  biens  (V.  Coût.  1417,  liv.  V,ch.  66,  f°  CXVII"  §3;— Cf.  Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  62,  ^  CXIro  §  1,  2,-  §  1;  ch.  67,  f"  CXVIIP";  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  983).  Il  y  a  une  hiérarchie  des  terres  comme  une 
hiérarchie  des  personnes,  et  même,  en  une  certaine  mesure,  celle-ci  dépend 
de  celle-là  (Cf.  note  1  ci-dessus).  —  Cf.  encore  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  47, 
f>LXXXV"§  1,2;— liv.  V.  ch.  66,  f°  CXVII;  ch.  67,  f"s  CXVIII-CXXX  ;  - 
Coût.  1514,  art.  29  (Cf.  art.  33),  218  ;  —  Coût.  1559,  art.  42  (Cf.  art.  46),  286. 

V.  sur  les  «  propres  »,  infra,  p.  149,  198,  note  1,  250  et  note  3,  338,  339; 
—  M.  Viollet:  Histoire...,  3«  édit.,  p.  620,  771,  772,  776,  783,  845-849;  — 
Elab...,  t.  I,  p.  119-121. 

Sur  la  moins  grande  importance  de  la  fortune  mobilière,  V.  infra,  p.  98, 
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§  2.  —  De  l'Unité  conjugale. 

Obéissant  à  l'idée  d'Unité  conjugale  (  1  ),  les  détails  de 
la  procédure  affirment,  une  fois  de  plus,  la  préoccupation 
de  la  Coutume  à  cet  égard.  Ainsi,  les  honoraires  que, 
dans  une  affaire,  chaque  partie  doit  au  greffier,  ne  dou- 
bleront pas  pour  deux  époux  qui  y  sont  intéressés  (2),  car 
«  ilz  ne  sont  réputéz  que  pour  ung  (3)  ».  Et  il  faut  que 
cette  pensée  d'unité  ait  été  bien  forte  pour  avoir  pu  ré- 
sister à  l'àpreté  des  «  gens  de  justice  (i)  ». 

Ainsi  encore,  en  procédure,  on  voit  parfois  les  époux  se 

note  3  [Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  P  CLVI"  §  2],  p.  1G6  et  note  1,  p.  210;  — 
M.  Vjoilet,  Et...-,  t.  I,  p.  106-110;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz..., 
§  184  ;  —  Cout.  1417,  Edit.  1508,  f°  GLXIIIvo  §  4  (art.  5  des  Ordonnances  des 
Grands  Jours  de  Poitou  de  1405). 

(1)  Cette  unité  est  bien  marquée  dans  le  Liv.  des  Droiz,  §  648  ^Edit.  Beau- 
temps-Beaupré), où  il  est  dit  que  l'injure  faite  à  la  femme  donne  naissance  à 
deux  actions,  dont  l'une  appartient  à  la  femme,  et  l'autre  au  mari  «  pour  que 
deux  una  caro  est  dit  la  decretalle.  Et  si  sont  conjoins  ensemble  que  la  vil- 
lennie  dicte  de  l'un  tourne  en  diffame  de  l'autre  ».  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  60,  f°  CVro  §  2).  —  Pour  la  môme  raison,  il  en  est  ainsi  encore  quand  l'in- 
jure s'adresse  au  fils;  le  père  a  alors  aussi  une  action  (Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  608,  648  ;  —  Cf.  §§  101, 130,  287,  500,  589,  592, 650, 651,  770,  844  ; 
—  V.  encore  §  805  [V.  en/Va,  p.  304,  note  2])  ;  remarquable  application  du  prin- 
cipe de  l'unité  familiale  et  non  seulement  conjugale  (Cf.  cependant,  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  650;  infra,  p.  345  et  s.,  350  et  s.,  403-404)  ;  [V. 
sur  la  matière  de  l'injure,  infra,  p.  254  et  note  1,  403  et  s.  ;  —  M.  Viollet, 
Et...,  liv.  I,  ch.  153  et  t.  IV,  p.  165,  note  152  ;  —  Coût,  de  Charroux  de  1247 

dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  37]. 

Il  faut  aussi  conclure,  en  vertu  de  cette  même  unité,  que  le  juge  ne  sau- 
rait siéger  dans  une  affaire  où  sa  femme,  son  fils,  un  de  ses  parents  se  trou- 
verait intéressé  ;  le  principe  est  rappelé  dans  le  Liv.  des  Droiz  (Edit.  Beau- 
temps-Beaupré, §  232,  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  28)  par  ces  mots  : 
«  Denoneslre  juge  en  sa  cause  »  (Cf.  Beautemp3-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, %  300). 

V.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  14,  f'  LXXVlII'o,  §  3  ;  —  ch.  i8,  f°  LXXXVP», 
§  2.  —  V.  aussi  infra,  p.  360  et  note  3,  368. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f"  LXUI»  §  3. 

(3)  Cout.  til7,  liv.  111,  ch.  i0,  [°  LXIIP"  §  1  (Cf.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  44, 
l    LXXIU"  §  i  . 

i  Cf.  Les  quinze  joyes  de  mariage,  r  XI™,  Xllro  ;  —  Rabelais,  Œuvre, 
«  quart  »  et  r<  cinquiesme  »  livres. 
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représenter  mutuellement  (1)  ;  mais  surtout  le  mari  sera 
le  représentant  légal  de  sa  femme  (2). 

Nous  l'avons  vu,  par  l'union  intime  du  Mariage  l'homme 
et  la  femme  deviennent  une  même  chair.  Cette  métamor- 
phose atteint  plus  spécialement  la  femme,  et,  sortant  de 
l'intimité  discrète  du  foyer,  revêt  un  caractère,  pour 
ainsi  dire,  public. 

L'épouse  a,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  comme 
changé  de  personnalité.  Etait-elle,  avant  les  noces,  pro- 
priétaire d'une  terre  pour  laquelle  elle  a  «  fait  son  hom- 
mage et  payé  ses  devoirs  »  ?  Dès  la  cérémonie  nuptiale  il 
s'opère  «  mutation  »  :  «  foy  et  hommages  et  tous  devoirs  » 
doivent  être  renouvelés  (3),  comme  si  la  propriété  de  la 

(1)  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VII-  §  2;  —  liv.  III,  ch.  40,  f»  LXIII"  §  3. 

—  V.  supra,  p.  92,  notes  1-3;  et  note  2  ci-dessous.  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  130,  652,  770,  771,  792. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f*  VI"  §  6.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  III, 
ch.  33,  ('  LVI"  §  3  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f»  CV™  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  44,  f°  LXXIII-  §  4  ;  -  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI"  §  2.  -  V.  infra,  p.  389. 

—  Cf.  Coût.  1514,  art.  245  ;  —  Coût.  1559,  art.  331,  421  ;  —  Beautemps-Beau- 
pré, Liv.  des  Droiz...,  §§  791,  802  (A  rapprocher  de  Et.  de  St-L.,\iv.  II,ch.9; 
V.  aussi  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  315,  316),  929. 

V.  à  propos  du  rôle  de  procureur:  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz..., 
§§  14,  34,  35,  36  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  124;  V.  aussi  Liv.  des 
Droiz,  §  118  ;  rapprocher  de  Liv.  des  Droiz,  §  10),  46  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
iiv.  I,  ch.  109;  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  63,  105),  52,  67,  73,  111  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  106),  237  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  8  ;  Cf.  Liv. 
des  Droiz,  §  329),  315  (Cf.  Et.  de  St-L.,\iv.  II,  ch.  9;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
§  316,  802),  320,  321,  568,  574,  694,  781,  800,  802  (Cf.  Et.  de  St-L.,  liv.  II, 
ch.  9  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  315,  316),  831. 

V.  infra,  p.  378  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXLr°  §  2.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  69,  f°  CXXXIII"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  71,  f»  CXLVIII™  §§  1, 
2;  —  Coût.  1514,  art.  97,  125;  —  Goût.  1559,  art.  144  ;  —  M.  Viollet,  Et..., 
liv.  I,  ch.  66  (V.  aussi  t.  III,  p.  335,  note  67)  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §  444  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  66).  —  V.  infra,  p.  364  et  s. 

On  comprendrait  que  le  mari,  administrateur,  paye  les  «  devoirs  »  pour  sa 
femme  s'ils  n'étaient  pas  payés  (et  c'est  l'hypothèse  du  ch.  66,  liv.  I,  des  Et. 
de  St-L.  cité  ci-dessus),  et  même  qu'il  fasse  un  hommage  spécial  en  raison 
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femme  avait  disparu,  comme  si  sa  personnalité  même 
s'était  éteinte  pour  faire  place  à  une  autre  ! 

Sans  doute,  il  y  a  là  une  application  du  principe  de  l'ad- 
ministration maritale  l  ,  et  peut-être  un  vestige  de  l'ancien 
droit  exclusif  de  quasi-propriété  du  mari  sur  les  biens  de 
sa  femme  (2)  ;  peut-être  aussi  une  manifestation  de  la  cupi- 
dité fiscale  des  seigneurs  (3) .  Mais  il  y  a  plus,  et  autre  chose  : 

de  son  rôle  dans  l'administration  des  biens  de  la  femme.  Mais,  en  plus,  notre 
«  Coustumier  »  envisage  un  tout  autre  cas:  celui  où,  même  déjà  payés  par  la 
femme,  les  «  devoirs  »  doivent  l'être  de  nouveau  par  le  mari.  Et  c'est  ce  qui 
est  remarquable. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX">  §  1  (V.  supra,  p.  89,  note  2,  et  p.  92, 
note  3).  On  voit  dans  cet  article  que  le  mari  a  «  l'administration  du  tout  »; 
mais  aussi  qu'il  «  ne  peut  preiudicier  a  sa  femme  »,  ce  qui  ne  permet  en 
aucune  façon  de  lui  reconnaître  en  quoi  que  ce  soit  la  qualité  de  propriétaire. 
—  V.  infra,  p.  374  et  s. 

Cf.  à  propos  de  la  portée  d'application  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  hypothécaire,  en  matière  de  mariage  :  M.  Surville,  Cours  de 
Droit  Civil  français,  t.  I,  p.  439,  n°  834. 

(2)  Cf.  M.  Surville,  op.  cit.,  t.  III,  p.  338,  n°  797.  —  V.  supra,  p.  93,  note 
1  ;  infra,  p.  374  et  s.  ;  —  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f-  LXXVIII™  §  3.  — 
Sur  l'absence  de  la  notion  d'usufruit  et  de  simple  administration  de  jouissance 
à  l'époque  franque,  et  même  au  xiii'  siècle,  V.  infra,  p.  132,  137  et  note  6. 

(3)  Cupidité  ayant  un  double  aliment:  d'abord,  la  nouvelle  perception  de 
«  devoirs  »  déjà  payés  [V.  sur  les  «  devoirs  »  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70, 
f"  CXL  à  CXLVIII;  ch.  71,  f-  CXLVIII  à  CLI  ;  —  Cf.  ch.  72,  f"  CLI  à 
CLII1]  ;  et  aussi  le  droit  d'exiger  certains  «  devoirs  »  dont  la  femme  non 
mariée  est  dispensée  :  ainsi,  «  nule  dame  ne  doit  ne  ost  ne  chevauchiée  de 
soi  »  ;  [M.  Viollet,  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  G5  et  t.  III,  p.  350,  note  66  ;  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  443,  dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
65]  (Cependant  «  se  ele  est  famé  le  roi,  ele  doit  bien  envoier  tant  de  cheva- 
liers corne  ses  fiez  doit  »)  ;  de  même,  «  nule  dame  ne  fait  rachat,  s'ele  ne  se 
marie  »  ;  [M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  06  et  t.  III,  p.  355,  noie  67;  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  444,  dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
66]  (Notre  «  Coustumier  de  Poictou  »  montre  la  thèse  contraire  consacrée 
dans  certaines  parties  de  notre  province  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLI™ 
§  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  [°  CXLV"  g  3).  —  Cf.  sur  le  fait  des  ra- 
chats et  hommages  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  2;  —  ch.  62, 
f°  CXIII"  §  1  ;  -  ch.  69,  f°  CXXXII"  §  2,  f ■•  CXXXIV»  §  1,  2,  f°  CXXXVI" 
§3^0  §  i  ;  _  Ch.  70,  f°  CXL-  §  1  ;  f-  CXLI-  §  2  ;  "  §  2  ;  f°  CXLII"  §  4, 
»  §  2  ;  f  CXLIII"  §  2;  f°  CXLIV"  S  1,  v"  §  1  ;  f"  CXLV'0  §  1,  2,  -  §  1  or- 
donnance d'Alphonse  de  Poitiers  de  1267)  ;  —  ch.  71,  fu  CXLVIII"  §  1,  2; 
—  ch.  73,  f"  CLV"  §  3.  —  Coût.  L514,  art.  KO:  —  Coût.  L559,  art.  190.  — 
Cf.  infra,  p.  364-365,  486. 
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les  deux  époux  se  sont  confondus  en  une  même  chair, 
«  caro  una  »,  véritable  entité  qui  vivra  autant  que  le  Lien 
conjugal  lui-même  ;  forcément,  la  personnalité  des  con- 
joints en  reçoit  une  impression  profonde  et  se  trouve 
comme  modifiée. 

A  la  mort  du  mari,  la  femme  recouvre  sa  personnalité 
première  ;  altérée  cependant,  car  sa  personne  même  garde 
l'empreinte  de  l'état  de  mariage  :  c'est  une  veuve.  Elle 
reprend  l'administration  de  sa  terre.  Mais,  alors,  il  y  a 
«  mutation  »,  comme  si  la  femme  n'avait  jamais  été  pro- 
priétaire et  ne  l'était  pas  restée  ;  comme  si,  par  un  chan- 
gement nouveau,  elle  était  devenue  étrangère  à  elle-même. 
Une  fois  de  plus,  toujours  pour  un  bien,  dont  cependant 
la  propriété  n'a  pas  un  instant  varié,  «  foy  et  hommage  et 
tous  devoirs  »  devront  être  rendus  (1). 

La  femme  vient-elle  à  se  remarier?  Des  modifications, 
analogues  à  celles  que  nous  avons  constatées,  se  repro- 
duiront dans  sa  personnalité,  puisqu'à  ces  nouvelles 
«  mutations  »  correspondent  régulièrement  de  nouvelles 
perceptions  de  «  devoirs  »  déjà  si  souvent  payés  (1).  Et  nous 
ne  savons  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  en  tout  ceci  :  ou 
l'idéale  fiction  qu'on  y  devine,  ou  l'habileté  consommée 
du  fisc  seigneurial  à  en  profiter  (2)... 

De  l'unité  conjugale  résulte  aussi,  en  une  certaine  me- 
sure, le  droit  de  Douaire  de  la  veuve  même  sur  les 
biens  de  ses  beaux-parents,  ceux-ci  seraient-ils   encore 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXLr°  g  3.  —  V.  supra,  p.  95,  note  3.  — 
Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLI-  §  1  ;  f°  CXLV"  §  3;  f°  CXLV-  §  1 
et  f0B  s.  (Ordonnance  d'Alfonse  de  Poitiers  de  mai  1267).  —  Cf.  encore  Cout. 
1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  2  ;  ch.  62,  f°  CXIII™  §  1  ;  —  ch.  69,  f"  GXXXIII'" 
§  2  ;  f»  CXL'°  §  2;  ch.  70,  f"  CXLI™  §  3  ;  f"  CXLIII"  §  3  ;  f°  CXLIV»  §  1, 
vo  §  1.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  444  (Dérivé  de  Et.  deSt-L., 
liv.  I,  ch.  66).  —  Cf.  infra,  p.  430  et  note  3. 

(2)  Cf.  Cout.  1417,  iiv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVHI™  §  3. 
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vivants  ;  droit  dont  la  nature  et  les  effets  feront  plus  tard 
l'objet  d'une  étude  spéciale (1). 

Dans  l'union  profonde  que  produit  le  Mariage  se  trou- 
vent la  source  et  la  raison  d'être  de  l'obligation  de  Se- 
cours et  d'Assistance  mutuels,  que  notre  Code 
Civil  a  prescrite  aux  époux  en  son  article  212,  mais  que 
le  vieux  «  Coustumier  de  Poictou  »  se  contente  seulement 
délaisser  à  peine  soupçonner  (2). 

Au  même  principe  il  faut  peut-être  rattacher  le  passage 
où,  à  défaut  de  «  aucuns  parens  ou  lignagiers  »,  le  mari 
et  la  femme  sont  déclarés  habiles  à  se  succéder  (3). 

Peut-être  encore  en  faut-il  voir  une  application  dans  le 
rôle  reconnu  à  la  femme,  —  avant  même  «  les  enfans,  le 
père  ou  la  mère  ou  autres  prochains  (4)  »,  —  de  venger 
le  «  crime  ou  delict  (5)  »  dont  a  pu  être  victime  le  mari, 
et  de  se  porter  accusatrice  et  partie  au  procès  (6). 

(1)  V.  infra,  p.  11G  et  note  1;  p.  121-123  et  les  notes  ;  p.  127-128  et  notes; 
p.  21  i  et  noies,  294  et  note  2  ;  p.  465  et  s.  —  Cf.  Goût.  1514,  art.  304  ;  —  Goût. 
155'.»,  art.  2G0  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  423  (Dérivé  de  Et. 
deSl-L.,  liv.  I,  ch.  22  [V.  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  275,  note  23]). 

(2)  Le  Liv.  des  Droiz  avait  été  plus  explicite  (§§  485,  500,  589,  édit.  Beau- 
temps-Beaupré). 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVIr°  §  2;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
61,  f°  CX"  §  2,  3,  4.  —  V.  Goût.  1514,  art.  230;  —  Goût.  1559,  art.  299;  — 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  810,  874  ;  —  M.  Lefebvre,  Droit 
des  gens  mariés,  p.  594-595.  —  Cf.  infra,  p.  306,  307,  307  bisf  439. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f°  CLIX™  §  2. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f°  CLIX">  §  2  et  -  §  2.  -  Cf.  supra,  p.  94  et 
note  1. 

(6)  Lorsque  la  femme  ou  les  parents,  convoqués  quatre  fois  [M.  Viollet, 
Et...,  t.  III,  p.  293,  note  30,  dit  trois  fois,  en  donnant  comme  référence  notre 
«  Coustumier  »  ;  mais  celui-ci  est  formel  et  indique  quatre  convocations  ou 
•<  éditz  »],  ne  se  sont  pas  présentés  pour  intenter  l'action  criminelle,  le  crimi- 
nel est  absous  «  au  regard  desdiz  parens  »,  mais  son  procès  se  poursuit  «  en 
tant  que  touche  la  court  ».  Notre  vieux  texte  ne  parle  pas  du  mari  au  cas  où 
c'est  la  femme  qui  est  la  victime.  Mais  on  doit  lui  reconnaître  le  même  droit. 

i '.e  passage  du  «  Coustumier  »  est  fort  curieux  comme  débris  historique, 
subsistant  encore  dans  notre  province  au  xv'  siècle  et  jusqu'au  xvr,  de  la 
vieille  procédure  accusatoire. 

V.  Coût.  1417,  édit.  1508,  liv.   V,  ch.  77,  f<"  CLIX  et  CLX  (correspondant 
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§  3.  —  Devoir  conjugal  et  fidélité  réciproque. 

Le  Droit  Canonique  pénétrait  dans  la  vie  intime  des 
époux,  car  le  Mariage  est  l'acte  procréateur,  —  «  l'œuvre 
de  chair  »,  —  érigé  en  Sacrement  (1).  Aussi  réglementa-t-il 
la  matière  si  délicate  du  Devoir  Conjugal  (2). 

Notre  «  Goustumier  »  n'avait  pas  la  même  mission.  Il 
n'étudia  pas  ce  point (3). 

Et,  même  sur  l'obligation  de  fidélité  réciproque, 
c'est  à  peine  si,  incidemment  et  en  dehors  d'ailleurs  du 


aux  f08  98  et  99"  du  manuscrit  français  n°  12042  de  la  Goût,  de  1417  à  la 
Bibliothèque  Nationale).  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f°  CLX™  §  2  à 
f-  CLXI™  §  4;  —  Cf.  aussi  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f°  LU"'  §  2  (remarquer 
surtout  le  début  du  texte). 

La  vieille  procédure  accusatoire  a  subsisté  aussi  très  longtemps  à  Reims 
(Varin,  «  Arch.  adm.  de  Reims  »,  t.  II,  2e  partie,  p.  11%,  1197  et  notes). 

V.  sur  ce  sujet  :  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  3,  8,  9,  31,  32,  190-199  ;  t.  II,  liv.  I, 
ch.  29;  t.  III,  p.  293,  note  30;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  252 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  29),  257,  293,  322  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  II,  ch.  12),  320  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  35),  337  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  29),  359,  366,  600,  942;  —  M.  Salmon,  Beaumanoir..., 
n°  917;  —  Tanon,  Re'g.  crim.  de  St-Marlin  des  Champs,  p.  10,  11.  —  Le 
«  finport  »  dans  la  Très  Ancienne  Coutume  de  Bretagne  (M.  Brissaud,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  289  et  notes).  —  Cf.  Georges  Valat,  Poursuite  privée  et  compo- 
sition pécuniaire  dans  l'Ancienne  Bourgogne  et  Chartes  de  l'Abbaye  de  Si- 
Etienne  de  Dijon,  de  1155  à  1200.  Thèse  Dijon,  1907;  —  M.  d'Arbois  de  Ju- 
bainville,  «  La  famille  celtique  »,  p.  9-25.  —  V.  infra,  p.  249,  note  6. 

(1)  V.  supra,  p.  47  et  note  2. 

(2)  V.  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  8. 

(3)  Cf.  Code  Civil  français,  art.  231  et  son  interprétation  par  la  Jurispru- 
dence (dans  Dalloz,  Code  Civil  annoté,  art.  231). 

Le  droit  canonique  considère  l'union  charnelle,  —  malgré  son  caractère  de 
Sacrement  et  les  encouragements  qui  sont  donnés  à  la  procréation  dans  le 
mariage  (Genèse,  ch.  1,  versets  27,  28;  ch.  8,  verset  17  ;  ch.  9,  versets,  1,  7. 
—  V.  sur  la  faveur  du  mariage,  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  I,  p.  85.  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  362),  —  comme  inférieure  et  même 
comme  comportant  une  certaine  impureté  (Lévitique,  ch.  12;  ch.  15  et  ver- 
sets 16-18;  ch.  18,  verset  6.  —  Cf.  Saint  Paul,  I"  aux  Corinthiens,  ch.  7; 
ch.  14,  verset  35;  —  Saint  Matthieu,  Evangile,  ch.  19,  versets  10-12).  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  170,  866. 
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cadre  du  Mariage,  il  parle  une  fois  de  l'Adultère  (1). 

(1)  Cout.  1417,  liv.  III,  ch.  38,  f°  LXI">  §  2. 

Cepenlant  la  question  de  l'adultère  est  intéressante  à  plusieurs  points  de 
vue.  Signalons  rapidement  les  principaux,  malgré  la  complexité  du  droit  sur 
ce  sujet.  Au  point  de  vue  de  la  compétence  :  le  droit  canonique  joue  un 
rôle  prédominant,  car  l'adultère  est  une  atteinte  directe  portée  au  Sacrement 
de  Mariage  (Exode,  ch.  20,  verset  14  ;  —  Deutéronome,  ch.  5,  verset  18  ;  ch. 
24,  versets  1  et  s.  ;  —  Saint  Matthieu,  Evangile,  ch.  5,  versets  31,  32  ;  ch.  19, 
versets  7,  9  ;  —  Saint  Marc,  Evangile,  ch.  10,  versets  11-12;  —  Saint  Luc, 
Evangile,  ch.  16,  verset  18  ;  —  Saint  Paul,  /"  aux  Corinthiens,  ch.  7,  verset 
10).  Cette  compétence  nous  est  affirmée  par  maint  document  (Glose  poitevine 
des  Et.  de  St-L.  [Y.  supra,  p.  61,  note  3]  ;  —  passage  du  «  Coustumier  »,  cité 
supra,  p.  69,  note  1  ;  —  Cf.  M.  Esmein,  Le  mariage,  t.  II,  p.  4).  Elle  diminue 
d'importance  dès  la  fin  du  xiv  siècle,  mais  pas  d'une  manière  uniforme  par- 
tout M.  Esmein,  Le  mariage,  t.  I,  p.  35-30  et  notes  ;  V.  supra,  p.  69,  note  2. 
—  Pour  le  Poitou,  V.  supra,  p.  61,  note3,  p.  69, note  1).  —  Nous  remarquons  à 
Poitiers  un  point  à  mettre  en  lumière  :  les  Etablissements  de  Rouen  réservent, 
dans  leur  n°  32,  la  connaissance  de  l'adultère  à  l'Eglise  ;  mais  le  texte  de 
Poitiers  des  Etablissements  de  Rouen  écarte,  en  1204,  cette  compétence  exclu- 
sive en  omettant  de  reproduire  ce  n°  32  (V.  A.  Giry,  Les  Etab.  de  Rouen, 
t.  I,  p.  359,  et  le  texte  de  Poitiers  au  début  du  tome  I)  ;  sans  doute,  déjà,  le 
corps  municipal  devait  avoir  parfois  en  cette  matière  une  juridiction  concur- 
rente (Cf.  Ms.  Dom  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  6vo,  année  1319  :  «  Guillaume 
Coinde,  maire  4*  fois  ;  Poussineau,  bourgeois  de  la  ville  de  Poitiers,  fut  ab- 
sous dans  l'échevinage  pour  avoir  tué  Messire  André  Désiré,  Curé  de  Mont- 
contour,  qu'il  avoit  trouvé  couché  avec  sa  femme,  ce  qui  fait  voir  que  dès  ce 
tems  la  maison  de  ville  avoit  sur  les  habitans  jurisdiction  de  vie  et  de  mort, 
aussi  bien  que  de  police  »).  La  justice  laïque  connaît  aussi  de  l'adultère.  C'est 
ainsi  que  la  Coutume  de  Charroux  de  1247,  art.  8,  classe  l'ahiltère  parmi  les 
cas  de  haute  justice  (V.  Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  401,  art.  8  :  »  Plus  a  de  sen- 
horie  li  coms  on  bort  à  l'abé,  quar  o  est  sous  li  murtres,  li  larroucins,  li  avoi- 
tres,  li  homicide,  la  femme  forcée  et  deu  fausses  mesures  ».  —  Cf.  Cout.  de 
Charroux  de  1170,  art.  3  ;  —  Cout.  Charroux  de  1247,  art.  32).  Les  Etab.  de 
St-Louis,  traitant  des  «  cas  de  haute  justice  »  (M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  II, 
ch.  8  et  t.  IV,  p.  220,  note  180),  reconnaissent  pour  V  «  avoutire  »  la  con  pé- 
tence  de  la  «  cort  laie  ». 

Au  point  de  vue  de  la  sanction  de  l'adultère,  le  droit  canonique  dis- 
tinguait suivant  qu'il  était  le  fait  du  mari  ou  de  la  femme.  Est-il  plus  sévère 
pour  la  femme  coupable  ?  Peut-être  (Cf.  textes  de  1  «  Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  »  indiqués  au  début  de  cette  note  ;  —  Glose  poitevine  des  Et.  de 
St-L.,  de  1306  [supra,  p.  61,  note  3J)  ;  mais  quant  au  «  péché  »,  il  est  aussi 
grave  pour  l'un  comme  pour  l'autre  des  conjoints  (Cf.  M.  Esmein,  Le  Ma- 
riage..., t.  I,  p.  91  ;  —  V.  supra,  p.  74  et  75,  note  2).  Quoiqu'il  en  soit,  le 
droit  canonique  donnait  au  mari  outragé  une  aciion  pénale  contre  sa  femme 
cousi  lérée  comme  criminelle,  tandis  que  la  femme  trompée  n'avait  qu'une 
action  civile  en  séparation  de  corps  (V.  M.  Esmein,  Le  Mariage...,  t.  Il,  p.  i 
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—  Cf.  Glose  poitevine  de  1306  [supra,  p.  61,  note  3]).  Beaumanoir  ne  repro- 
duit pas  cette  distinction;  il  se  borne  [n°  583,  édit.  Salmon]  à  poser  le  prin- 
cipe que  chaque  époux  peut  intenter  une  action  en  séparation  devant  le  Juge 
d'Eglise.  Le  «  Livre  des  Droiz  »,  dont  nous  savons  les  sources  canoniques 
(V.  supra,  p.  23  et  note  3),  ne  parle  pas  d'action  criminelle  ;  quant  à  l'action 
en  séparation,  le  §  773  (Edit.  Beautemps-Beaupré)  qui  en  traite  est  confus  et 
parfois  contradictoire  («  Si  aucun  »,  —  dit  ce  texte,  —  «  commet  adultère 
pendant  le  mariage  de  ii  ou  de  la  femme,  et  la  femme  aussi  commat  adultère, 
et  le  mari  vueille  traire  en  cause  la  femme  affin  qu'ilz  soient  séparez,  et  la 
femme  excepte  et  propose  contre  li  qu'il  a  aussi  commis  adultère,  c'est  assa- 
voir que  il  s'est  couchié  en  une  autre  feme,et  se  ainsi  estoit,  séparacion  ne  se 
pourroit  pas  faire  selon  droit.  Et  dit  le  droit  à  propos  quia  paria  delicta  mu- 
tua  separacione  tenentur,  etc..  Mais  si  la  femme  avoit  commis  adultère  et 
l'home  ne  l'eust  pas  commis,  le  mariage  seroit  dissoluz.  Il  est  assavoir  si 
l'home  avoit  commis  adultère  seulement,  si  le  mariage  seroit  dissoluz.  Cogno- 
men  est  selon  droit  le  propre  nom  d'un  homme.  Nul  mariage  par  adultère 
n'est  séparez,  mais  par  lignage  ou  par  comparage  se  pourroit  séparer.  Et  dit 
la  décrétai  le  quant  ad  ce  quod  Deus  conjungil  homo  non  separet,  c'est  as- 
savoir que  séparacion  ne  puet  pas  estre  faicte  :  mais  il  puet  bien  estre  dis- 
serné  par  droit  la  femme  avoir  commis  adultère  ;  et  sera  quant  au  lit  le  ma- 
riage séparé  eulx  vivant  ;  et  perdra  son  douaire  ;  et  ne  se  pourront  marier  ne 
l'un  ne  l'autre  ».  — Adde  §  185:  «  Femme  qui  fait  adultère  ne  puet  riens  de- 
mander es  biens  qui  ont  esté  conquis  durant  le  mariage  »  ;  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  185  [Cf.  infra,  p.  203,  note  3]).  Notons  que  nous 
ne  trouvons  aucune  distinction  entre  l'adultère  du  mari  et  celui  de  la  femme 
dans  les  Coût,  de  Charroux  1170  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  399,  art.  3  : 
«  Si  quis  in  adulterio  cum  conjugata  captus  fuerit,  sexaginta  solidos  etiam 
persolvat  »),  et  de  1247  (Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  403,  art.  32:  «  Tos  homme 
et  toute  famé  qui  seront  pris  en  avoterre  ne  devent  donner  des  gages,  mas 
que  LX  sols  et  I  denier  d'Engevin  »  ;  —  Cf.  art.  8  [V.  texte  supra,  présente 
note]).  Les  Etablissements  de  St-Louis  ne  distinguent  pas  davantage  (M.  Viol- 
let,  Et...,  t.  II,  liv.  II,  ch.  8  [et  t.  IV,  p.  220,  note  180],  et  1'  «  avoutire  »>  y  est 
mis  sur  le  même  pied  que  le  meurtre,  le  brigandage,  le  vol,  le  rapt,  l'encis..., 
et  est  puni  d'une  «  poine  de  sanc  »  et  de  la  confiscation.  Toutefois,  «  des  cas 
dessus  dis  peut  l'en  faire  pais  et  transaccion  »,  mais  le  texte,  justement  sé- 
vère, ajoute:  «  fors  d'avoutire  »). 

Au  point  de  vue  de  la  théorie  de  l'excuse,  Beaumanoir  différencie  les 
deux  adultères  du  mari  et  de  la  femme  et  se  montre  plus  rigoureux  pour  cette 
dernière  (n08  1629,  1637,  édit.  Salmon).  Il  permet  même  au  mari  de  tuer  le 
complice  de  sa  femme,  si  déjà  il  lui  a  fait  signifier  par  justice  l'interdiction 
de  pénétrer  dans  sa  maison  et  qu'il  surprenne  ensuite  les  deux  amants  en 
flagrant  délit  ;  mais  il  faut  alors  qu'il  «  liève  le  cri  »  (n°  1571.  —  Cf.  Ms.  Fon- 
teneau,  t.  XXXIII,  f°  6V0,  année  1319  [V.  supra,  présente  note]  ;  —  Beau- 
temps-Beaupré, Liv.  des  Droiz,  §  850,  qui  impose  comme  conditions  au  mari 
outragé  :  qu'il  trouve  l'amant  de  sa  femme  «  en  présent  meffait  et  l'autre  s'en 
fuist,  et  il  le  suist  en  chaude  suite...  »).  Il  y  a  là  une  excuse  absolutoire 
(Beaumanoir,  n°  1637,  édit.  Salmon).  Il  en  est  de  même  s'il  met  à  mort  les 
deux  complices  (n°  933-934,  édit.  Salmon).  —  V.  sur  la  situation  du  mari 
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trompé  et  meurtrier  devant  notre  législation  moderne,  le  Jury  de  nos  Cours 
d'Assises  et  la  Littérature:  M.  Joseph  Sur:  Le  jury  et  les  crimes  passionnels 
(Disc.  Conférence.  Stage  du  Barreau  de  Poitiers,  1908). 

V.  aussi,  à  propos  de  l'adultère,  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  liv.  I,  cli.  54  et  t.  III, 
p  330,  note  5a  (Cf.  supra,  p.  73,  note  4)  ;  t.  II.  liv.  I,  en.  50  et  t.  III,  p.  333, 
note  57;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  41  (qui  montre  que  la 
peur  de  l'adultère  constitue  pour  la  femme  une  violence,  un  vice  du  consen- 
tement: —  à  rapp.  du  §  188),  185,  19'.»,  347  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
32,  33,  :'..".  .  361,  437  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  54),  438  (Dérivé  de 
El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  50),  580,  773,  850,  900  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  52  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  435).  —  Cf.  Joseph  Loustanau,  Etude  sur 
l'adultère  au  point  de  vue  pénal  en  droit  romain  et  en  droit  français, 
Thèse,  Toulouse,  1889. 

V.  supra,  p.  58,  note  2  ;  p.  59,  note  4  ;  p.  01,  note  3;  09,  note  1 :  73,  note  4. 
—  Cf.  Les  quinze  joues  de  mariage,  notamment  f"  VII,  VIIIro,  XIV-XVIII, 
XXI-,  XXII",  XXIII-XXV,  XXXV. 


CHAPITRE  II 
LA    FAMILLE 

Le  «  loyal  mariage  »  a  uni,  d'un  lien  que  la  mort  seule 
tranchera,  les  deux  époux.  Cette  union  sera  fe'conde  (1)  et 
des  enfants  viendront  bientôt  assurer  la  perpétuité  de 
leur  race,  comme  les  générateurs  eux-mêmes  furent  en 
leur  temps  engendrés  pour  continuer  les  ancêtres  (2).  Ainsi, 
la  famille  légitime  se  fonde  et,  sans  arrêt,  le  cercle  du 
foyer  va  s'élargissant,  en  ligne  directe,  en  ligne  collaté- 
rale aussi,  dominé  par  l'impérieuse  loi  des  espèces  et 
l'idéal  religieux. 

De  là,  toute  une  série  de  situations  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

(i)  V.  supra,  p. 99,  note  3.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  362. 

(2)  Sur  la  famille  légitime  créée  par  la  «  loyal  mariage  »  :  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.61,  f°GIXro§2(Le  privilège  de  noblesse  des  échevins  de  Poitiers, dont  parle 
cet  article,  leur  a  été  conféré  par  Charles  V  en  1372  pour  reconnaître  la  fidé- 
lité et  la  loyauté  de  la  ville  de  Poitiers  durant  les  guerres  contre  les  Anglais 
[V.  supra,  p.  14  et  note  1]  :  Ms.  D.  Fonteneau,  t.  XXXIII,  f°  10"»,  année  1372 
[A  noter  que  D.  Fonteneau  dit  que  ce  privilège  de  noblesse  se  transmet  aux 
«  descendans  tant  mâles  que  femelles  »  ;  —  notre  «  Coustumier  »  ne  parle 
que  des  «  masles  »].  Cf.  Coût.  1514,  art.  288,  296  ;  —  Coût.  1559,  art.  229); 
—  ch.  67,  f°  CXXIir-"  §  1  ;  —  f°  CXXVII"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
66,  f°  CXVIII"  §  2. 

Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  14  (et  t.  III,  p.  265,  note  15),  101  (et  t.  IV, 
p.  72,  note  102),  102  (et  t.  IV,  p.  74,  note  103),  103  (et  t.  IV,  p.  77,  note  104);  - 
liv. II, ch.  31  (et  t.  IV, p. 285, note  203).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz..., 
§§  92  (Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.  101  et  un  peu  aussi  du  ch.  102),  101, 
115  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  116  et  117  ;  —  A  rappr.  de  Liv.  des 
Droiz,  §  380),  222,  376  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  Il,  ch.  31  ;  —  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  §  379;  et  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  377),  416  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  14),  457  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  103),  739,764, 
770,  771,  792,916,980. 
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Section  Ire.  -    PARENTS  ET  ENFANTS  (1) 

S  1er.  —  Puissance  Paternelle  (2). 

«  En  pays  de  coutume  droit  de  puissance  paternelle  n'a 
lieu  (3).  »  Ce  disant,  Loysel  ne  voulait  pas  déjà  célébrer 
l'émancipation  de  l'enfant.  En  Pays  de  Coutume,  il  y  a  une 
Puissance  paternelle  ;  mais  ce  n'est  pas  la  «  patria  po- 
testas  »  romaine  avec  son  caractère  politique,  absolu  et 
perpétuel  (4).  Le  iils  de  famille  coutumier  est  soumis  à  l'au- 
torité patriarcale,  —  domestique  plutôt,  —  de  son  père, 
comme  le  fils  de  famille  germain  l'était  au  «  mundium  (5)  »  ; 
\ 

(1)  V.  sur  les  effets  du  mariage  quant  aux  enfants  et  la  filiation  légitime  en 
droit  canonique  :  M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  20-37. 

(2)  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit.,  p.  493-508,  524-530.  —  M.  Viollet, 
Et...,  t.  I,  p.  153-157. 

Gf.  sur  le  rôle  du  père  en  famille  dans  la  pratique  de  la  vie  quotidienne  : 
Les  quinze  joies  de  mariage,  notamment  f°"  XI,  XII,  XIlIro,  XXVIIvo, 
XXVIII",  XXXII-  et  -,  XXXIII". 

(3)  Gf.  Goût.  1559,  art.  310  :  «  Les  enfans  sont  en  la  puissance  du  père, 
soit  noble  ou  roturier.  »  —  Gf.  sur  la  Puissance  Paternelle  :  M.  Viollet,  Et..., 

\>.  I,  ch.  19  (et  t.  III,  p.  270,  note  20),  67  (et  t.  III,  p.  357,  note  68),  78  (et 
t.  IV,  p.  10,  note  79),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120),  141  (et  t.  IV,  p.  148, 
noie  142),  146  (et  t.  IV,  p.  156,  note  147)  ;  —  liv.  II,  ch.  31  (et  t.  IV,  p.  285, 
note  203).  — Goût,  de  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II;,  art.  11. 
—  Beautemps-BeaupréjLfy.  des  Droiz...,  §§  111  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  106),  138,  142,  163, 164,  169  (à  rappr.  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  19  et  de 
Liv.  des  Droiz,  §  420),  201,  224,  306,  376  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch. 
31  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  377,  379),  393  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  68  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  397,  413  ^Dé- 
rivé de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11  évidemment  altéré),  420  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  19;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169),  422  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21),  445  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  67),  450 
(Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  78),  464  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  1, 
ch.  119),  466  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121),  532,  556,  574,  576,  584, 
589,  590  (à  rappr.  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  136  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
S  674),  594,  608,  629,  643,  648,  6b8,  718,  720,  721,  751,  756,  768,  805,  8U6,  830, 
848,  879,  896,  904,  921,  923,  1035. 

(i;  Y.  .M.  Petit,  Traité  élémentaire  de  Droit  romain,  4e  édit.,  p.  93-118.  — 
M.  Surville,  Droit  Civil...,  t.  I,  p.  213,  n°  361.  —  Gf.  infra,  p.  118  et  note  4. 

(5)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005-1006. 
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mais  la  rudesse  du  pouvoir  primitif  (1)  s'est  atténuée  au 
cours  des  progrès  du  Droit  et  sous  l'influence  de  l'Église  (2). 

Notre  Poitou,  au  début  du  xve  siècle,  connaît  un  pou- 
voir paternel  où  le  principe  de  protection  de  l'enfant  se 
combine  assez  heureusement  avec  le  principe  d'autorité 
du  père.  Serait-ce  là  le  résultat  d'une  fusion  entre  les  élé- 
ments germanique  et  romain  (3)?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  la 
marque  de  la  seule  direction  chrétienne  (4)  ?  N'est-il  pas 
encore  préférable  d'y  voir,  comme  c'est  notre  opinion, 
l'application  de  la  coutume  germaine  tempérée  par 
l'Église  ?  Répondre  d'une  façon  absolue  et  précise  est  à 
peu  près  impossible,  en  présence  du  degré  d'incertitude 
qui  règne  sur  ces  questions  obscures  des  origines  (3).  Tout 
au  plus  peut-on  formuler  un  avis  plus  ou  moins  proche  de 
la  vérité.  Encore  semble-t-il  plus  sage  parfois  de  se  bor- 
ner à  constater  l'état  du  Droit. 

«  Le  père  »,  —  dit  notre  «  Coustumier  »,  —  «  n'est  au- 
cunement tuteur  ni  curateur  de  ses  enfans  soit  noble  ou 
rousturier  ;  mais  est  appelle  léal  administrateur.  Car  il  a 
telle  administration  de  ses  enfans  et  de  leurs  biens  qu'il 
n'est  tenu  d'en  venir  devers  justice  ne  faire  inventoire  ne 
rendre  compte  (o)  ». 

(1)  V.  cependant,  sur  le  caractère  protecteur  du  mundium  germanique,  in- 
fra, p.  106,  note  1. 

(2)  Cf.  Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephésiens,  ch.  6. 

(3)  Il  est  une  opinion  très  répandue,  opposant  «  la  famille  germanique,  qui 
repose  avant  tout  sur  l'idée  de  protection,  à  la  famille  romaine  qui  repose  sur 
le  principe  d'autorité  ».  Mais  certains  auteurs  (M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  1005  et  note  3)  prétendent  qu'il  semble  plus  exact  de  penser  que  la  famille 
germanique  était  organisée  presque  militairement,  comme  l'exigeait  l'état  so- 
cial si  troublé  d'autrefois.  «  Quid  est  veritas?  »  Cf.  infra, ^.  106,  note  1. 

Cf.  infra,  p.  118  et  note  4. 

(4)  C'est,  nous  le  savons  (V.  supra, p.  76,  note  2),  la  tendance  de  M.  Lefeb- 
vre  (Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1005,  note  3  in  fine). 

(5)Cout.l417,liv.V,cb.63,f°CXiV™§l.—  V.s«/jra,p.50,note6.—  Cf.  Coût. 
1514,  art.  314.  —  Coût.  1559,  art.  314.  —  Cf.  sur  l'administration  légale  en  droit 
français  :  M.  Planiol,  Droit  civil,  3e  édit.,n°"  1706  et  s.  (Cf.  infra,  p.  139  et  s.) 
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Beaumunoir,  au  xme  siècle,  le  qualifiait  de  «  main- 
bour  (1)  ».  Il  est,  dans  notre  province,  au  xve,  «  léal  admi- 
nistrateur ». 

Certes,  il  doit  réaliser  le  type  du  «  bon  père  de  fa- 
mille (2)  »  ;  mais  il  est  investi  d'un  véritable  «  povoir  (3)  » 
dont  nous  verrons  l'étendue  dans  les  développements  qui 
vont  suivre. 

Et  d'abord,  sur  qui  s'exerce  cette  puissance  ? 
Qui  l'exerce  ? 

Le  «  Coustumier  »  nous  a  montré  :  les  «  enfans  »  en 
général,  soumis  à  l'«  administration  »  paternelle  (4)  ; 
ailleurs,  «  le  filz  estant  en  povoir  de  son  père  (5)  »,  puis 
la  fille,  dès  son  mariage,  sortant  de  ce  môme  pouvoir,  «  si 
elle  l'avoit  »,  pour  entrer  en  celui  du  mari  (6).  Mais  il  ne 

(1)  Beaumanoir,  Edit.  Salmon,  n"  90,  400,  426,428,511,  512,  518,  533,  632, 
640,  641,  968,  1274,  1336,  1519,  1547,  1906,  1975.  —  Cf.  n"  622,  1403. 

Le  mot  «  mainburnie  »  vient  de  l'ancien  «  mundoburdum  »,  «  mundibur- 
dium  »,  ou  droit  de  protection  accordé  par  le  roi  franc,  soit  à  certaines  per- 
sonnes, soit  à  certains  établissements  religieux,  et  conférant  certains  privi- 
lèges. Le  «  mundeburdium  »  dérive  lui-même  de  «  mundium  »,  ou  pouvoir 
domestique  de  protection  qu'à  la  fin  du  droit  germanique  le  père  exerce  dans 
sa  famille.  Copié  sur  le  «  mundium  »,  il  a  été  transporté  en  dehors  de  la  fa- 
mille. On  se  demande  cependant  comment  il  s'est  fait  que,  le  «  mundium  » 
étant  l'institution  principale,  ce  soit  l'institution  secondaire  le  «  mundebur- 
dium »  qui  ait  donné  son  nom  à  la  «  mainburnie  ». 

Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3*  dit.,  493-513.  —  Cf.  supra,  p.  105.  note  3. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXIV*°  §  1  ;  ch.  70,  f°  CXLI-  §  2  (Cf. 
Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  51,  f°  XC'°  §  1).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  100,  135  ;  — 
Coût.  1559,  art.  119,  154.  —  Cf.  Glose  poitevine  des  Etablissements  deSt-Louis 
(dans  M.  Viollet,  El...,  t.  III,  p.  110)  sur  les  mots  :  bon  estat{M.  Viollet,  Et..., 
t.  II,  p.  27,  ligne  8),  droit  (M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  27,  ligne  9),  domages 
(M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  27,  dernière  ligne),  maumetre  (M.  Viollet,  Et..., 
t.  II,  p.  28,  ligne  6)  du  chapitre  1S,  livre  II  des  Etablissements  (M.  Viollet, 
EL..,  t.  II,  p.  27-28  ;  t.  III,  p.  268,  note  19). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1  ;  —  ch.  64,  f°  CXV™  §§  3,  5,  -°  §  1. 
—  Cf.  infra,  p.  117,  note  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV°  §  1.  —  V.  supra,  p.  52-54,  104. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f»  CXVr°  §  5. 

(6)  V.  supra,  p.  71,  note  2,  p.  72,  note  2. 
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limite  pas  expressément  cette  puissance  aux  enfants  légi- 
times. 

Quelle  sera  donc  à  cet  égard,  la  situation  des  en- 
fants naturels  simples  ou  «  bastars  »,  et  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux,  «  nez  ex  dam- 
nato  coitu  »  de  personnes  «  non  solues(l)  »  ? 

Dans  le  Droit  Franc,  l'enfant  naturel  était  placé  sous  le 
«  mundium  »  de  son  père,  quand,  à  sa  naissance,  celui-ci 
l'avait  fait  entrer  dans  sa  famille  ;  sinon,  il  se  trouvait 
sous  le  «  mundium  »  de  celui  qui  exerçait  le  «  mundium  » 
domestique  sur  la  mère  (2). 

Dans  le  Droit  Coutumier,  c'est  du  Mariage  môme  que  la 
«  mainburnie  »  tire  sa  source.  Celle-ci  peut  donc  seule- 
ment s'exercer  sur  les  enfants  légitimes  ou  légitimés.  Elle 
ne  s'applique  pas  aux  bâtards.  D'autre  part,  la  tutelle 
perpétuelle  des  femmes  a  disparu  (3),  et  il  ne  saurait  être 
question  du  «  mundium  »  de  l'ascendant  maternel. 

A  ce  point  de  vue,  notre  «  Coustumier  »  n'a  pas  une  atti- 
tude nette  et  son  quasi-mutisme  est  à  regretter  (4).  Il  est 
probable,  cependant,  qu'il  a  voulu  suivre  le  Droit  commun 
coutumier.  Une  considération  générale  le  fait  penser  : 
c'est  que,  quand  il  parle  d'  «  enfans  »,  de  «  filz  »  ou  de 
fille,  de  personnes  décédées  sans  postérité,  «  sans  hoirs  de 
leur  chair  (5)  »,  bref  toutes  les  fois  qu'il  a  à  s'occuper  de 
questions  intéressant  la  famille  et  spécialement  la  filiation, 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f"  CLVI-  §  2. 

(2)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(3)  Le  «  Coustumier  »  le  rappelle  d'un  mot  quand  il  dit  que  la  femme,  dès 
son  mariage,  sort  du  «  povoir  »  de  son  père,  «  si  elle  l'avoit  »  (Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  60,  f"  CV™  §  1). 

(4)  La  raison  de  ce  silence  tient  peut-être  à  ce  que  l'Eglise  avait  encore  en 
Poitou,  en  1417,  compétence  en  matière  de  légitimité  (V.  M.  Esmein,  Le 
mariage...,  t.  I,  p.  35-36  et  notes.  —  Cf.  supra,  p.  64  et  notes,  p.  69  et  note  2). 

Cf.  Loi  du  2  juillet  1907. 

(5)  Par  exemple  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI"  §  3. 
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il  entend  évidemment  s'inquiéter  des  «  enfans  procréez 
en  loyal  mariage  (1)  ». 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  illégitimes,  à  peine  en 
parle-t-il  une  seule  fois,  à  propos  «  de  bastardz  et  biens 
abaeuz  et  espaves  (2)  »  ;  et  seulement  pour  dire  ceci  :  «  Bas- 
tars  ne  succéderont  aucunement  à  leur  père,  mais  ilz  suc- 
céderont à  leur  mère  comme  de  droit.  Et  sont  bastars  : 
cestassavoir  ceulx  qui  sont  nézde  deux  personnes  solues  : 
car  ceulx  qui  sontnéz  ex  damnato  coitu  ne  sont  point  ca- 
pables de  succession  ne  don  (3)  ».  Ce  n'est  donc  pas  résou- 
dre la  question. 

Il  résulte,  cependant,  de  ce  texte  que  la  puissance  pater- 
nelle ne  saurait  s'exercer  sur  les  enfants  «  nez  ex  dam- 
nato coitu  »,  puisque  ceux-ci  n'ont  aucun  des  privilè- 
ges essentiels  des  enfants  ;  qu'ils  ne  sont  admis  en  aucune 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CIX™  §  2:  ch.  66,  f*  GXVII  ;  ch.  67, 
f-  GXVII1  et  s.  —  V.  supra,  p.  103,  note  2. 

2)  Coût.  1117,  liv.  V,  ch.  74,  f"  CLYI.  —  Cf.  supra,  p.  98,  noie  3. 

Sur  la  bâtardise,  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  254,  465-479,  844, 
845,  854. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVIro  §  2  (La  seconde  partie  de  ce  texte, 
relative  aux  «  biens  abaeuz  »,  fait  immédiatement  suite  à  ce  que  nous  venons 
de  publier  sur  les  bâtards  et  complète,  en  une  certaine  mesure,  les  disposi- 
tions du  «  Coustumier  »  relatives  aux  enfants  illégitimes:.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  228.  —  Coût.  1559,  art.  297.  —  Cf.  infra,  p.  337,  note  1. 

Cf.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  101  (et  t.  IV,  p.  72,  note  102),  102  (et  t.  IV,  p. 
74,  note  103*,  103  (et  t.  IV,  p.  77,  note  104);  —  liv.  II,  ch.  31  (et  t.  IV,  p.  285, 
note  2ii3).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  92  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,cb.  101,102),  101,  222,376  (Dérivé  de  Et.de  St-L.,  liv.  II,  ch.31; 
V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  377.  379),  416  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  14), 
457  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  103),  770  (où  le3  enfants  nés  «  ex  damp- 
nato  coitu  »  sont  opposés  aux  «  droiz  hoirs  »),  771,  792,  980. 

Cf.  Henri  Emile  Bert,  Du  concubinatus  et  de  la  condition  des  enfants  nés 
de  celte  union  [Droit  Rom.  ,  Thèse,  Paris,  1SS8  ;  —  Guillaud,  Des  rapports 
de  succession  entre  la  mère  et  l'enfant  et  spécialement  des  S.  C.  Terlullien 
et  Orphilien  (Droit  Rom.),  Thèse,  Paris,  1888  ;  —  Albert  Stevenin,  Motifs  de 
l'incapacité  des  enfants  naturels  de  recevoir  à  titre  gratuit  (Etude  critique, 
historique  et  comparée),  Thèse,  Paris,  1899.  —  Cf.  encore  Code  Civil  franc,., 
art.  908  et  l'interprétation  qu*eu  donne  la  Jurisprudence  (V.  C.  Civ.  annoté 
Dalloz). 


—  109  — 

façon  à  continuer  la  famille  de  la  mère,  pas  plus  que  celle 
du  père  ;  qu'ils  sont  incapables  même  de  don  ;  ce  qui 
revient  à  dire  que  leur  filiation  même,  inavouable,  leur 
enlève  les  parents  que  la  seule  nature  leur  avait  donnés  (1  ). 
Aussi,  le  «  Goustumier  »  déclarant  de  la  manière  la  plus 
formelle  ignorer  absolument  cette  filiation,  il  est  incon- 
testable qu'il  a  entendu  l'écarter  de  la  même  façon  en 
matière  de  puissance  paternelle. 

S'agit-il  des  enfants  naturels  simples,  «  nez  de  deux  per- 
sonnes solues  »,  c'est-à-dire  des  «bastars»?  La  ques- 
tion apparaît  plus  délicate. 

Pas  plus  que  les  précédents,  ils  ne  sont  admis  au  titre 
d'héritiers  de  leur  père,  qualité  caractéristique  des  enfants 
légitimes;  et  il  faut  leur  refuser,  comme  aux  premiers, 
l'application  de  la  puissance  paternelle  proprement  dite, 
en  tant  qu'appartenant  au  père  seul. 

Mais  que  décider  au  point  de  vue  de  la  mère  à  laquelle 
«  ilz  succéderont...  comme  de  droit  (2)  »?  Cela  revient  à  se 
demander  si  la  mère  a  aussi  un  droit  de  puissance  pater- 
nelle. Sur  ce  point,  la  lecture  du  «  Coustumier  »  nous 
donne  quelques  renseignements.  Mais  ceux-ci  se  réfèrent 
à  l'hypothèse  du  Mariage.  Examinons  donc  d'abord  la  si- 
tuation de  la  mère  légitime  à  cet  égard. 

En  Droit  germano-franc,  la  mère  participe   au  «  mun- 

(1)  Ils  ne  sont  cependant  pas  dans  la  situation  des  enfants  légitimes  orphe- 
lins (Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  510,  511,  513,  533,  534,  547,  552,  571 
—  V.  aussi  les  n"  400,  504,  530,  536,  550,  562,  10G1,  1275,  relatifs  aux  enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère  et  aux  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère;  — 
V.  encore  infra,  p.  110,  note  3). 

(2)  L'habileté  à  succéder  n'est  pas  le  critérium  de  l'existence  ou  de  l'inexis- 
tence de  la  puissance  paternelle.  Cependant,  elle  peut  permettre  d'arriver  à 
solutionner  les  difficultés  qui  y  sont  relatives  ;  le  droit  de  succession  étant  l'in- 
dice de  la  reconnaissance  ou  de  la  négation  des  rapports  qu'engendre  la  filiation, 
du  droit  pour  les  enfants  de  continuer  leurs  parents  corrélatif  au  droit  pour  les 
parents  de  représenter  leurs  enfants,  de  les  administrer  eux  et  leurs  biens. 
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dium  »  du  père  sur  les  enfants  ;  du  moins,  cette  partici- 
pation est  certaine  pour  l'époque  franque,  où  elle  semble 
introduite  par  l'Eglise.  Mais,  à  la  mort  du  mari,  la  femme 
n'est  plus  en  droit  de  l'exercer,  car  elle  retombe  sous  le 
«  mundium  »  d'un  proche  parent  mâle,  ainsi  que  ses 
enfants  (1). 

Au  xiii6  siècle,  chez  Bcaumanoir  (2),  non  seulement  la 
mère  participe  à  la  «  mainburnie  »  paternelle,  mais  aussi, 
au  décès  du  mari,  cette  «  mainburnie  »  passe  entière  à  la 
mère  survivante  (3),  même  dans  le  cas  où  celle-ci  contracte 
un  second  mariage  (i). 

Que  dit  notre  «  Goustumier  »  ?  Il  ne  parle  que  du  pou- 
voir du  père  (5). 

Cependant,  il  montre  la  mère  intervenant  au  consente- 
ment à  donner  au  mariage  de  son  fils  ou  de  sa  fille,  du 
vivant  du  père,  et  môme  pouvant  être  seule  à  consentir  à 
leur  mariage,  à  les  «  marier  »,  et  à  les  doter  (6).  Faut-il 
voir  là  quelques  applications  de  la  participation  de  la  mère 
à  la  puissance  paternelle?  On  peut  très  sérieusement  en 
douter  (7). 

Quoiqu'il  en  soit,  au  décès  du  mari,  il  ne  saurait  être 

(i)  M.  Testaud,  à  9on  Cours. 

(2)  Beaumanoir,  Edit.  Salmon,  n"  640,  1633,  1639.  —  M.  Testaud,  à  son 
Cours. 

(3)  Sur  la  situation  des  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère,  chez  Beau- 
manoir, V.  (édit.  Salmon),  les  nOB  517,  529,  530,  028,  042;  et  supra,  p.  109, 
note  1. 

(4)  Sur  les  Secondes  Noces,  V. M.  Esmein,  Le  mariage...,  t.  II,  p.  100-102. 
V.  infra,  p.  1 1 1  et  note  3,  p.  113,  note  3,  p.  255-250. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  M;  —  ch.  63,  f"  CXIV™  §  1  ;  — 
ch.  64,  f"  CXV'°  §§  3,  5,  "  §  1;  —  ch.  09,  f"  CXXXIV™  §  1  ;  —  ch.  70, 
f°  CXLI"  §2. 

(0)  Coût.  lilT,  liv.   II,  ch.  24,  f    XLIV  '  §  2;  liv.  V,   ch.  00,  f°  CYI™  §  1, 

I  :  ch.  62,  f"  CXI"  S  I- 
V.  supra,  p.  52.  53  et  les  notes  ;  infra,  p.  290  et  s.,  368. 
(7)  V.  Coût.  1  HT,  liv.  IV,  ch.  59,  f  CIV"  §  1  :  —  liv.  V,  ch.  03,  F  CX1V™ 
§  1.  —  V.  infra,  p.  112  et  note  2,  p.  115,  note  1. 
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question  de  puissance  paternelle  au  profit  de  la  mère  sur- 
vivante (1). 

Certes,  celle-ci  aura  alors  sur  ses  enfants  «  en  pupillai- 
rité(2)  »  un  droit  ;  mais  ce  n'est  pas  le  droit  qui  naît  de  la 
puissance  paternelle.  Autrefois,  en  certaines  parties  du  Poi- 
tou, si  elle  était  noble,  elle  avait  le  «  bail  (3)  »  de  ses  enfants 
mineurs  ;  mais  «  bail  »  qu'elle  devait  céder,  si  elle  venait 
à  rompre  son  veuvage,  «  à  leur  ayole  aussi  en  viduité  », 
ou,  à  défaut,  au  plus  proche  parent  paternel  ou  même 
maternel  (3).  En  1417,  dans  tout  le  Poitou,  elle  n'est  plus 
que  «  tuteresse  naturelle  (4)  ». 

Sans  doute,  l'Ordonnance  «  sur  le  fait  des  Rachaptz  », 
du  Comte  Alphonse  de  Poitiers,  de  mai  1267,  —que  notre 
«  Coustumier  »  a  reproduite  5)  et  maintenue  dans  toute  sa 
force  (6),—  lui  reconnaît,  comme  au  père,  le  droit  de  «  bailler 

(1)  Cf.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  19  (et  t.  III,  p.  270,  note  20),  141  (et  t. 
IV,  p.  148,  note  142).  [Cf.  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  78,  146  ;  —  liv.  II,  ch.  31]. 

—  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  76,  169  (à  rapproch.  de  Et.de  St-L., 
liv.  I,  ch.  19,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  420),  400,  406,  420  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  19  ;  —  à  rapproch.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169),  446  périvé  de 
Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  68;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa, 
393  dernier  alinéa),  452  (Démé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  1,  ch.  82),  466  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121),  723,  768,  830, 851,  890, 896,  923,  924,  925, 939,  940. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  F  LU-  §  2.  -  Cf.  infra,  p.  244. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIIF"  §  4  (A  noter,  dans  cet  article,  l'im- 
portance des  «  lettres  »,  pour  lesquelles,  même  en  cas  de  «  bail  »,  il  faut  inven- 
taire ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  15,  F  XXV"°  §3,  et  infra,  p.  114  et  note  3). 

—  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  F  CXIV"°  §  1.  —  Cf.  Coût,  de  Charroux  de 
1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  42.  —  Sur  le  «  bail  »,  V.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  400,  406,  420,  450  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  78),  452,  466,  718,  723,  768,  830,  851,  876,  990,  1008.  -  (V.  note  1  ci-des 
sus,  et  note  4  ci-dessous).  —  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  Institut,  de  l'An- 
jou..., Préface,  p.  iii-vm. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  F  CXIV™  §  1,  "°  §  2  ;  —  Coût.  1417,  Edit. 
1508,  t.  I,  F  CLXIV"  §  4  (article  9  des  Ordonnances  des  Grands  Jours  de 
Poitou  de  1405).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  139,  830,  848, 
851,  890,  896,  923,  924,  939,  940.  —  Cf.  Clément  Bonnenfant,  Etude  de  la  tu- 
tuelle  légale  de  la  mère  (Droit  Civil),  Thèse,  Toulouse,  1895. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  F  CXLV'°  §  1  à  F  CXLVIP°  §  1. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,ch.  70,  F  CXLV-  §  3:  «  ...  Le  conte  Alphons  fit  du 
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léaulment  »  un  tuteur  à  son  enfant  mineur  (1)  ;  mais  elle  le 
partage  avec  le  «  lignagier  »  et  «  l'amy  (1)  ».  On  ne  saurait 
donc,  ici,  considérer  ce  droit  comme  un  attribut  caracté- 
ristique de  l'autorité  paternelle,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait 
songer  à  déclarer  investis  de  cette  autorité  les  frères,  les 
collatéraux,  les  «  ayol  ou  ayole  »  qui  ont  «  pooir  de  ma- 
rier (2)  »,  ni  les  «  prouchains  parens,  amis  et  affins  »  du 
pupille  qui  sont  convoqués  avec  la  mère  pour  <.<  luy  veoir 
pourvoir  de  tuteur  (3j  »,  ni  1'  «  ayole...  en  viduité  »,  le 
«  plus  proche  lignagier  masle  devers  le  père  »  ou  «  de- 
vers la  mère  »  remariée,  qui,  jadis,  étaient  appelés  au 
«  bail  (4)  ». 

consentement  des  barons  de  poictou  plusieurs  belles  ordonnances  sur  le  fait 
desrachaptz  :  lesquelles  sont  et  d>yvent  estre  gardées  onditpays  et  desquelles 
la  teneur  sensuit.  » 

(1)  Coût.  1417,  liv.  Y,  ch.  70,  f°  CXLVÏO  §  1:  «  ...  de  rechief  le  seigneur 
du  fief  ne  pourroit  refuser  le  filz  de  celuy  qui  mort  seroit  ou  le  nepveu  ou  ce- 
luy  qui  héritier  devroit  estre  ou  successeur  après  la  mort  quil  ne  le  receust  a 
sa  foy  et  en  son  hommage  en  telle  manière  quil  ne  luy  pourroit  refuser  pour 
mineur  aage  ou  son  tuteur  que  le  père  ou  mère  ou  le  lignagier  ou  lamy  luy 
avroient  baille  léaulment,  mais  le  seigneur  du  fief  qui  exploicteroit  pourroit 
mettre  son  commandement  en  ung  des  manoirs  :  ...  »  —  Cf.  Beautemps-lieau- 
pré,  Liv.  desf>roiz,  §§  140,  466  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  cb.  121),  617, 
779,  790,  807,  851.  —  Cf.  infra,  p.  249  et  note  1. 

(2)  V.  supra,  p.  110,  note  5  ;  —  infra,  p.  246,  note  1  bis,  249,  note  3. 
Coût.  1417,  liv.  V,  cb.  6(1,  f"  CVI"  §  1  ;  ch.  69,  f°  CXXXIIh"  §  2. 

Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,o/>.  cit.,  t.  II),  art.  11.  —  M.  Viol- 
let,  Et...,  liv.  I,  ch.  Il  (et  t.  III,  p.  258,  note  12),  cb.  26  (et  t.  III,  p.  284, 
note  27),  67  (et  t.  III,  p.  357,  note  68),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120),  121  (et 
t.  IV,  p.  107,  note  112}.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz  :  Sur  le  con- 
sentement des  parents  au  mariage  de  leurs  enfants  :  §§  224,  393  (à  rappr.  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  cb.  68  et  de  Liv.  des  l>roiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446), 
397,  413  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  cb.  11  évidemment  altéré),  421  (Dé- 
rivé de  /•:/.  de  St-L.,  liv.  I,  cb.  20;  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  89),  422 
(Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21),  445  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
cb.  67),  164  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119),  574,  590  (à  rappr.  de  EL 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  674),  774  ;  —  Sur  l'in- 
tervention des  lignagers  dans  le  mariage:  §§  393,  413,  426  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.Aiv.  I,  ch.  -Jf,  .  J45,  164,  166  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121),  910. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  Il,  ch.  30,  f"  LU-  S  2. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f»  CXIIh ■■  §  4. 
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Non,  ce  n'est  pas  la  puissance  paternelle  que  revêt  la 
veuve,  puisque,  pour  exercer  les  droits  que  lui  reconnaît 
le  «  Coustumier  »,  elle  doit  «  se  porter  tuteresse  naturelle 
de  ses  enf'ans  (1)  »  ;  puisque  ces  droits  peuvent  appartenir 
à  d'autres  (2),  et  qu'elle-même  les  perdra  par  un  second 
mariage  (3)  ! 

Sans  doute,  encore,  la  mère  «  tuteresse  »  bénéficie  de 
certaines  dispositions  dont  ne  jouissent  pas  les  tuteurs  or- 
dinaires. La  confiance  particulière  que  mérite,  et,  par 
suite,  la  situation  en  une  certaine  mesure  privilégiée  que 
crée  sa  qualité  de  mère,  ont  seules  inspiré  le  «  Coustu- 
mier »  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'elle  est  appelée  en  pre- 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.'  63,  f»  CXIV™  §  2.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
G3,  f°  CXIV"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f»  LU"  §  2  ;  liv.  V,  ch.  63,  f"  CXI1I"  §  4; 
f°  CXIV"  §  1,  *°  §  2  ;  ch.  70,  f°  CXLV™  §  1  ;  Coût.  1417,  édit.  1508,  t.  I, 
f°  CLXIV™  §  4  (art.  9  des  Grands  Jours  de  Poitou  de  1405). 

(3)  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  l'article  du  «  Coustumier  »  sur  le  «  bail  » 
(Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f"  CXIII"0  §  4),  bien  que  celui-ci  ait  été  «  osté  et 
aboly  »  là  où  il  existait  pour  être  remplacé  par  la  tutuelle.  —  C'est  là  un  usage 
poitevin  que  constate  fréquemment  le  Livre  des  Droiz  (V.  supra,  p.  110,  note 
4,  p.  111,  note  3). 

Nous  remarquons  donc  ici  une  différence  importante  avec  le  droit  de  Beau- 
manoir  (V.  supra,  p.  110,  notes  2  et  3).  Elle  s'explique,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment :  Chez  Beaumanoir,  le  droit  de  la  femme  est  un  droit  de  puissance  pa- 
ternelle, comme  celui  qui  appartient  au  père  lui-même,  et  on  ne  peut  pas  plus 
le  lui  enlever  que  sa  qualité  indélébile  de  mère.  Notre  Coutume,  au  con- 
traire, refuse  à  la  mère  la  puissance  paternelle  (V.  les  développements  supra, 
p.  110-113  et  infra,  p.  113-116),  et  à  la  mort  du  père,  ne  lui  concède  que  le 
titre  de  «  tuteresse  naturelle  (V.  supra,  p.  111  et  note  3,  ci-dessus  et  note  1  et 
infra,  p.  114  note  2).  Il  est,  dès  lors,  évident  que,  si  elle  se  remarie,  tombant 
sous  le  «  povoir  »  de  son  second  époux,  il  ne  lui  sera  guère  possible  de 
remplir  sa  charge  de  tutrice  comme  il  convient,  car  elle  a  à  peu  près  toutes 
les  obligations  des  tuteurs  ordinaires  (V.  infra,  p.  114-115).  De  plus,  le 
second  mari  risquerait  d'y  avoir  une  part  prépondérante.  La  coutume,  qui  a 
organisé  avec  soin  la  tutelle  dans  un  but  de  protection  pour  le  mineur  (V. 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIII™  §  4;  —  V.  textes  sur  la  tutuelle  :  infra, 
p.  114,  note  4),  ne  pouvait  donc  logiquement  admettre  que  la  mère  remariée 
conserve  la  tutuelle.  Cela  n'empêche  cependant  pas,  semble-t-il,  la  «  court  » 
de  la  lui  laisser  et  même,  peut-être,  à  défaut  d'autres  «  prouchains  parens 
amis  et  affins  »,  de  nommer  tuteur  le  second  époux  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  II, 
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mier  lieu  à  la  tutelle  (1)  ;  que,  dans  un  «  plet  »  de  ses  en- 
fants, elle  n'est  point  tenue  de  «  monstrer  la  lettre  de  da- 
tion ou  déclaration  de  tutelle  (2)  ».  Mais  là  se  borne  son  pri- 
vilège. Sa  tutelle  est  dative  (3)  et  ses  obligations  sont  les 
mêmes  que  celles  de  tout  tuteur  (4)  :  faire  inventaire,  —  le 

ch.  30,  f"  LIIr"  §  2).  Mais  pour  celui-ci,  il  ne  saurait  pas  davantage  s'agir  d'une 
participation  quelconque  à  un  quelconque  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle ;  et  cela  constitue  une  nouvelle  différence  avec  le  droit  de  Beaumanoir 
qui  semble  accorder  au  <<  parastre  »,  sinon  le  droit  de  correction,  du  moins 
le  droit  à  obtenir  l'obéissance  des  enfants  que  sa  femme  a  eus  du  premier  lit 
(Cf.  Beaumanoir,  Edit.  Salmon,  n"!  1632,  1633).  —  A  rappr.,  à  ce  point  de  vue, 
notre  Gode  Civil  français,  art.  395,  3%. 

Il  se  peut  aussi  que  la  perte  des  droits  de  «  tuteresse  »  de  la  mère  remariée 
soit  due  à  la  défaveur  attachée  aux  Seconds  Mariages  (Cf.  Saint  Paul,  I"  aux 
Corinthiens,  ch.  7  ;  V.  supra,  p.  110,  note  4,  et  infra,  p.  156,  256. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f»  LU"  §  2  ;  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIII-  §  4. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIY"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  315;  — 
Cdut.  1559,  art.  305.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  890. 

Coût.  1417,  édit.  1508,  t.  I,  f°  CLXIV"  §  4  (art.  9  des  Ordonnances  des 
Grands  Jours  de  Poitou  de  1405). 

V.  sur  ces  «  lettres  >.  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f"  LXIV"  §2;  f°  LXV"> 
§  1.  —  Cf.  supra,  p.  111,  note  3. 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f°  LU»  §  2  ;  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV-  §  2. 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  851,  923,  924. 

Cf.  la  maxime  :  «  En  France  toutes  tutelles  sont  datives  »  (Cf.  M.  Viollet, 
Histoire...,  3e  édit.,  p.  544  et  note  3). 

i    V.  sur  la  tutelle  et  l'incapacité  des  mineurs  :  Coût.  1417,  liv.  1,  ch.  2, 
f"  III-  §  1  ;  -  ch.  5,  f-  VI-  §  6  ;  -  ch.  8,  f°  XI-  §  2  ;  -  ch.  12,  f°  XX-  §  2  ; 

—  ch.  13,  f°  XXII™  §  3  ;  —  liv.  II,  ch.  15,  f°  XXV-  §  3  (L'énumération  de 
cet  article  n'est  pas,  semble-t-il,  limitative;  V.  en  effet,  Coût.  1514,  art.  333 
qui  s'en  est  visiblement  inspiré.  —  Cf.  Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  15,  f°  XXVIro 
^  1  ;  —  Coût.  1514,  art.  333  et  s.,  364  ;  —  Coût.  1559,  art.  397  ;  —  supra,  p. 
64,  note  4),  (Sur  les  «  causes  de  requestes  par  vertu  de  lettres...  »,  V.  Coût. 
1  U7,  liv.  II,  ch.  24  à  26,  f'"  XLI  à  XLVII  et  liv.  V,  ch.  61,  f"  CX-  §  2  [Cf. 
infra,  p.  433].  —  Sur  l'importance  des  «  lettres  »,  voir  la  remarque  incidente 
de  la  note  2  in  fine  de  la  p.  114,  supra).  —  V.  encore  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30, 
f"  LU-  §  2  ;  -  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXIII"  §  2  ;  f °  LXIV"  §  2  ;  f •  LXV"  §  1  ; 

—  liv.  IV,  ch.  46,   f°   LXXXIV'"  §  2  ;   —  ch.  51,  f"  XCr0  §  1  (à  propos   du 
paîment  des  cens,  renies  ou   devoirs)  ;   —  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIIIV0  g  3,  4 
f°  CXIV"  §  1,  "  §  1,  2  ;  -  ch.  69,  f"  CXXXIV"  §  2;  -  ch.  70,  f"  CXLV" 
§  1;  —  Coût.  1417,  édit.  1508,  t.  I,  f-  CLXIV"  §  4  (art.  9  des  Ordonnances 
des  Grands  Jours  de  Poitou  de  1405). 

Cf.  Goût.  1514,  art.  9,  24,  47,  98,  235,  312,  333,  334,  363,  364  ;  —  Goût.  1559, 
art.  16,  19,  32,  63,  117.  304,  372,  397,   109,  424.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
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mari  lui  eût-il  même  donné  ses  meubles,  —  et,  par  suite, 
rendre  compte  (1).  Pas  plus  que  le  tuteur  ordinaire,  elle 
îe  fait  siens  les  fruits  des  biens  de  ses  enfants  (2),  et,  —  y 


des  Droiz,  §§  40,  43,  49,  62,  121  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  128), 
139,  140,  141,  144,  146,  147,  148,  163,  169  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
îtr.  19  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  420),  309,  400,  406,  420  (Dérivé  de  Et.de  St-L., 
liv.  I,  ch.  19  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169),  450  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  78),  452  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  82),  466  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121),  532,  557,  566,  574,  576,  590  (à  rappr.  de  Et.  de 
U-L.,  liv.  I,  ch.  136  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  674),  594,  615,  617,  684, 
718,  720,  768,  779,  781,  788,  790,  791,  804,  807,  808,  809,  830,  833,  851,  867, 
^2,  876,  879,  890,  896,  899,900,  916,  921,  922,  925,  940,  952,  990,  1005,  1008, 
1012. 

Cf.  Jacques  de  Lapanouse,  Essai  historique  sur  la  protection  des  enfants 
orphelins  au  Moyen-Age  dans  les  pays  Coutumiers,  Thèse,  Paris,  1901  ;  — 
rves  Heurtel,  De  la  protection  des  mineurs  dans  le  droit  coutumier  breton, 
?hèse,  Paris,  1906  ;  —  Paul  Purnot,  La  tutuelle,   la  garde-noble  et  bour- 
geoise dans  les  Coutumes  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  Thèse,  Nancy,  1907. 
Cf.  infra,  p.  123  et  s.,  166  et  note  3. 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIVr°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  313;  — 
Coût.  1559,  art.  306  ;  —  et  infra,  p.  439. 

Ainsi,  dans  cet  article  de  notre  «  Coustumier  »,  la  mère  participe  si  peu  à 
la  puissance  paternelle  que  le  père  lui-même  ne  peut  lui  en  conférer  un  droit 
quelconque  d'une  façon  absolue.  Ce  droit,  —  dans  l'espèce,  la  dispense  d'in- 
ventaire, —  est  illimité  pour  le  père  (V.  infra,  p.  117  et  note  1,  p.  166  et 
jote  1)  ;  mais,  si  la  mère,  —  ou  du  reste  tout  autre  tuteur,  —  en  est  investie 
par  la  volonté  du  père,  une  exception  très  large  et  fort  extensible  :  «  fors  en 
cas  de  raison  »  est  apportée  à  la  vertu  de  cette  investiture.  Notons,  en  outre, 
que  le  texte  cité  ne  parle  que  de  la  dispense  d'inventaire  ;  aussi  semble-t-il 
que  le  père  ne  pourrait  transmettre  son  privilège  de  ne  pas  être  «  tenu  d'en 
venir  devers  justice  ».  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIVV°  §  1).  La  jus- 
tice conserve  tout  son  empire  sur  la  gestion  maternelle  et  c'est  elle  qui  a, 
logiquement,  le  pouvoir  discrétionnaire  de  décider  s'il  va»  cas  de  raison  »  en 
vertu  duquel,  passant  outre  à  la  dispense,  elle  peut  «  compeller  »  la  mère, 
—  et  tout  tuteur,  —  à  dresser  inventaire.  Ainsi,  la  puissance  paternelle  appa- 
raît absolue  dans  les  droits  qu'elle  fait  naître,  mais,  comme  par  compensation, 
restreinte,  dans  cet  absolutisme  même,  à  la  seule  personne  du  père  et  in- 
transmissible. 

Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  464  (Dérivé  de  El.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  119),  830,  848,  923,  939,  940.  —  V.  supra,  p.  114,  note  4.  —  Cf.  in- 
fra, p.  14(5  et  s.,  171  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV"  §  2  ;  r»  §  1  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
th.  63,  1°  CXIII"0  §  4)  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIIP"  §  1.  —  Ainsi  la  mère  n'a 
pas  la  jouissance  légale. 

Cf.  infra,  p.  118,  note  3,  p.  142,  146  et  s.,  254. 
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eût-elle  son  douaire,  —  c'est  à  l'héritier  du  mari,  à  l'enfant 
même,  qu'elle  en  doit  demander  délivrance  (1). 

C'est  pourquoi,  parlant  de  la  mère  survivante,  après 
avoir  traité  des  droits  du  père  (2),  le  «  Coustumier  »  con- 
clut formellement  :  «  Mais  secus  de  la  mère  :  car...  ne 
sont  pas  lesditz  enfans  en  povoir  d'elle  (3)  ». 

Cette  conclusion  est  logique.  Nous  l'avons  vu,  la  mère 
ne  peut  être  que  «  tuleresse  (4)  »  ;  or,  nous  savons  déjà 
que  cette  qualité,  avec  les  obligations  qu'elle  entraîne, 
est  directement  contraire  à  la  notion  de  puissance  pater- 
nelle (5).  Le  «  Coustumier  »  n'est-il  pas  assez  net  et  pré- 
cis, quand  il  dit  (5)  :  «  Le  père  n'est  aucunement  tuteur  ne 
curateur  de  ses  enfans,  soit  noble  ou  rousturier  ;  mais 
est  appelé  léal  administrateur.  Car  il  a  telle  administra- 
tion de  ses  enfans  et  de  leurs  biens  qu'il  n'est  tenu  d'en 
venir  devers  justice  ne  faire  inventoirene  rendre  compte  ». 

Certes,  le  tuteur  et  même  le  curateur  sont  des  «  admi- 
nistrateurs »  aussi  (6).  Mais  ce  qui  distingue  essentielle- 


(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXII"  §  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,ch.24, 
fo  XLIV"  §2,  2»  alinéa  ;  f"  XLV">  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  62,  t°  CXII"  §  1  ;  —  ch. 
65,  f°  CXVI™  §  2,  »  §  1  ;  —  ch.  06,  f"  CXVII' "  §  2.  —  Cout.  1514,  art.  305, 
306,  308  ;  —  Cout.  1559,  art.  254,  261,  262,  264.  —Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I, 
ch.  117  (et  t.  IV,  p.  100,  note  118)  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§  446  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116 
dernier  alinéa,  393  dernier  alinéa),  936. 

Cf.  infra,  p.  203  et  s.,  262-263,  326-327,  435,  note  2,  436  et  note  1,  479  et  s. 

(2;  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV"  §  2. 

(3  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIV0  §1.  -  Cf.  liv.  V,  ch.  03,  f"  CXIV"  s  1. 

Ils  y  sont  si  peu  que  le  père  ne  peut  même  pas  assigner  à  sa  femme  comme 
assiette  de  son  donaire  «  sort  principal  hébergement  on  preiudice  et  sans  le 
consentement  de  sou  héritier  »,  c'est-à-dire  de  son  enfant  le  plus  souvent 
(V.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII™  §  1).  —  Cf.  supra,  p.  115,  note  1  ;  — 
—  infra,  p.  296,  297,  459,  478.  —  Cf.  Cout.  1514,  art.  286.  —  Cout.  1559, 
art.  2:;:». 

V.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1108-1109. 

(4)  V.  supra,  p.  110  et  s. 

(5)  Cout.  L417,  Liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV"  §  1. 

6   Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  16,  f°  LXXXIV!  '  §  2  ;  ch.  51,  f"  XCr°  §  1. 
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ment  le  «  povoir  »  que  notre  «  Coustumier  »  ne  reconnaît 
qu'au  père:  c'est  d'avoir  1'  «  administration  »  de  la  personne 
et  des  biens  de  ses  enfants,  comme  il  appartient  au  chef 
patriarcal,  si  absolue  et  si  complètement  abandonnée  à  son 
entière  discrétion,  qu'il  ne  l'exerce  même  pas  à  titre  de 
tuteur,  qu'il  ne  sera  même  pas  tenu  d'en  répondre  devant 
la  justice  et  que,  non  seulement  il  n'aura  ni  à  dresser 
inventaire  ni  à  rendre  compte,  mais  aussi,  conservant 
ce  pouvoir  au  delà  même  de  la  mort,  il  pourra  dispenser 
de  l'inventaire  le  tuteur,  —  mère  ou  autre,  —  qui  vien- 
dra après  lui  (1). 

Or,  la  mère  légitime  n'a  pas  cette  puissance. 

Comment  la  mère  naturelle  pourrait-elle  mieux 
l'avoir  ? 

Tout  au  plus,  devons-nous  reconnaître  à  celle-ci,  en 
présence  de  «  bastars  »,  la  qualité  de  «  tuteresse  »,  puis- 
que, vis-à-vis  d'elle,  cette  filiation  est  reconnue  par  la 
Coutume.  Encore,  peut-être,  faut-il  qu'elle-même  ne  soit 
plus  en  puissance. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  étudier  quelle  est  la  nature 
du  pouvoir  du  grand-père  sur  les  enfants  de  ses  enfants 
mineurs  ou  en  puissance  (2). 

Plaçons-nous,  d'abord,  dans  l'hypothèse  du  «  loyal 
mariage  ». 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV"  §1,2*  alinéa  (V.  commentaires, 
supra,  p.  115,  note  1).  —  Cf.  supra,  p.  54,  notes  4  et  5  ;  infra,  p.  162  et  s., 
189  et  s.  —  Ce  dernier  droit  semble  avoir  disparu  plus  tard  :  V.  Cout.  1514, 
art.  314  ;  Cout.  1559,  art.  307,  308. 

(2)  Le  mariage,  en  effet,  n'est  pas  toujours  suffisant  à  émanciper  (V.  infra, 
p.  118,  note  3,  p.  231  et  s.,  p.  254);  on  peut,  dès  lors,  se  demander  si,  les  gé- 
nérateurs directs  étant  eux-mêmes  en  puissance,  leur  père,  —  par  conséquent 
le  grand-père  de  leurs  enfants,  —  n'a  pas  seul  toute  la  puissance  sur  eux  et 
leurs  enfants,  —  comme  en  droit  romain.  C'est  ce  que  nous  allons  étudier. 
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Le  «  Coustumier  »  semble  ignorer  notre  question.  Celle- 
ci,  d'ailleurs,  ne  se  pose  que  pour  le  grand-père  paternel, 
car,  depuis  la  disparition  de  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes,  la  fille  sort  par  son  mariage  pour  toujours  du 
«  povoir  de  son  père  (1)  ». 

Nous  voyons  seulement  dans  notre  Coutume  poitevine 
de  1417  que  l'aïeul  peut  consentir  au  mariage  de  ses 
petits-enfants  et  los  «  marier  (2)  ».  Mais  nous  savons  déjà 
que  ce  n'est  pas  là  une  prérogative  caractéristique  de  la 
puissance  paternelle,  puisque  nous  trouvons  ce  droit 
également  reconnu  aux  frères,  aux  oncles,  aux  collatéraux, 
même  aux  «  amys(2)  ».  Au  père  seul,  semble-t-il,  appar- 
tient la  puissance. 

Comment,  cependant,  décider  ainsi,  absolument,  lors- 
que nous  voyons  le  grand-père  exercer  les  prérogatives  de 
la  puissance  paternelle  quant  à  la  personne  et  quant  aux 
biens  sur  son  fils,  lui-même  déjà  père  de  famille,  que  le 
mariage  n'a  pas  émancipé  et  qui  n'a  pas  encore  atteint 
vingt  ans  (3)?  Certes,  la  «  patria  potestas  »  romaine, 
s'étendant  sur  tous  les  descendants  du  «  paterfamilias  »  qui 
jouissait  toute  sa  vie  de  cette  juridiction  illimitée,  n'a  pas 
été  consacrée  par  notre  «  Coustumier  (4)  »  ;  mais  celui-ci, 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVro  §  3.  —  V.  supra,  p.  87,  note  5; 
note  4  ci-dessous,  et  infra,  p.  120,  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.  112,  note  2  ;  infra,  p.  254. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1  ;  -  ch.  64,  f  CXV"  §  5,  "°  §  1. 
—  Cf.  infra,  p.  234  et  s.,  242,  254. 

(4)  Comme  dans  toute  la  France  Coutumière  ;  —  V.  supra,  p.  104  et  notes 
3  et  4. 

Cependant,  pour  le  Poitou,  il  ne  faut  peut-être  pas  donner  à  l'interprétation 
ci-dessus  (p.  104)  de  la  maxime  de  Loysel  une  exactitude  absolue.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  partie  importante  de  notre  province,  la  Basse-Marche,  était 
divisée  entre  le  droit  coutumier  et  le  droit  écrit  qui  n'ont  sans  doute  pas  été 
sans  se  compénétrer,  au  moins  en  certains  endroits  V.  supra,  p.  29,  note  4). 
Aussi  peut-être  faut-il  voir  là  l'origine  de  certaines  influences  romaines  qui 
semblent  parfois  s'être  exercées  sur  notre  droit  poitevin  (Cf.  infra,  p.  306, 
note  4,  330  et  notes  3-4). 
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conservant  le  pouvoir  paternel  même  sur  le  fils  marié,  pa- 
raît, dans  cette  mesure,  rappeler  la  «  potestas  »  ancienne, 
sauf  la  différence  de  durée  (1).  Peut-être  a-t-il  voulu  aussi 
y  soumettre  pendant  le  même  temps  les  enfants  du  nou- 
veau ménage  (2)  ?... 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  dans  l'hypothèse 
des  commerces  illégitimes,  mais  non  adultérins 
ni  incestueux  ;  si  nous  nous  mettons  en  présence  d'une 
fille-mère,  à  laquelle  nous  n'avons  reconnu,  tout  au  plus, 
que  la  qualité  de  «  tuteresse  (3)  »,  pourrons-nous  décider 
que  l'aïeul  de  l'enfant  naturel  simple  aura  sur  celui-ci  la 
puissance  paternelle?  Peut-être. 

Cet  enfant,  en  effet,  succède  à  sa  mère  «  comme  de 
droit  (4)  »  ;  sa  filiation  a  donc  une  existence  légalement  re- 
connue ;  il  est  appelé  par  la  Coutume,  par  le  Droit  môme, 
à  continuer  la  personne  de  sa  mère  (5)  et  nulle  restriction 
ne  vient  limiter  cette  vocation  (4).  Il  succédera  aux  biens 
maternels,  aux  «  propres  »  comme  à  ceux  que  la  mère 
aura  acquis  par  son  industrie.  Or  le  «  propre  »  est  par 
excellence  le  bien  de  la  famille  (6)  qui  y  a  mis  comme 
quelque  chose  de  son  être  immortel.  Comment,  dès  lors,  lui 

(1)  V.  infra,  p.  139  et  s.,  155  et  s.,  242. —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  643, 1035. 

(2)  Cette  hypothèse  est  peu  pratique  ;  mais  elle  est  susceptible  cependant 
de  se  rencontrer,  étant  donné  l'habitude,  en  ces  temps-là,  des  mariages  pré- 
coces (V.  supra,  p.  51,  note  2). 

Nous  n'envisageons  pas  le  cas  de  l'aïeul  maternel  légitime,  car  ce  dernier  perd 
son  pouvoir  sur  sa  fille  à  partir  du  mariage  (V.  infra,  p.  239)  ;  et,  si  celle-ci 
vient  habiter  chez  lui  avec  son  mari,  il  peut  se  former  une  «  compaignie  », 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui,  semble-t-il  bien,  à  puissance  paternelle  sur  sa 
fille  ni  sur  son  gendre  (qui  peut,  du  reste,  demeurer  encore  en  puissance  de 
son  propre  père  s'il  est  noble  et  s'il  n'a  pas  été  émancipé  expressément  [V. 
infra,  p.  232  et  s.]),  ni  sur  leurs  enfants.  La  question  que  nous  avons  déve- 
loppée ne  se  pose  donc  que  pour  le  grand-père  paternel. 

(3)  V.  supra,  p.  109,  117. 

(4)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI-  §  2. 

(5)  V.  supra,  p.  108-109  ;  —  Cf.  infra,  p.  189  et  s.,  p.  251. 

(6)  V.  supra,  p.  93,  note  4,  —  infra,  p.  338  et  s. 
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refuser  l'habileté  à  succéder  à  ses  ascendants  desquels  pro- 
viennent ces  «  propres  (1)  »,  à  toute  la  famille  de  sa  mère? 

D'autre  part,  la  fille- mère,  —  c'est-à-dire  celle  dont  la 
maternit6.se  place  en  dehors  de  tout  Mariage,  —  ne  sort 
pas  du  «  povoir  »  paternel,  car  elle  n'est  pas  entrée  «  en 
povoir  »  de  son  amant.  A  moins  peut-être  d'une  éman- 
cipation (2),  elle  reste  soumise  à  son  père  qui  continue  à 
exercer  sur  elle,  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens,  toutes 
les  prérogatives  de  la  puissance  que  nous  savons  lui  ap- 
partenir. 

Si  donc  Ton  décide  que  l'aïeul  légitime,  —  qui  conserve 
sa  puissance  sur  son  fils  marié,  âgé  de  moins  de  vingt 
ans,  non  émancipé  et  déjà  père  de  famille  (3),  —  exerce, 
au  moins  dans  cette  mesure,  la  même  puissance  sur  ses  pe- 
tits-enfants, comment  refuser  le  même  droit  à  l'aïeul 
naturel  maternel  dont  la  grand'paternité  se  trouve  im- 
plicitement reconnue  par  la  Coutume  même  (4)  ?  Le  sou- 
venir historique  du  «  mundium  »  germanique,  qui  s'éten- 
dait jadis  jusqu'à  la  veuve  et  à  ses  enfants  (5),  semblerait 
nous    inciter  particulièrement   à  décider  dans   ce   sens. 

Mais  alors,  peut-être  faudra-t-il  ajouter  que  la  fille- 
Ci)  Le  «  Coustumier  »  ne  contient  aucune  disposition  restreignant  l'habileté 
des  filles  à  succéder  pour  cause  de  mauvaise  conduite.  Tl  n'en  était  pas  de 
même  dans  le  droit  des  Etab.  de  St-Louis  (V.  M.  Viollet,  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  14  [et  t.  III,  p.  2G5,  note  15].  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
i  416  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  14]).  —  V.  infra,  p.  130,  note  4. 

(2)  Le  «  Coustumier  »  parle  surtout  de  l'émancipation  du  fils  (V.  infra,  p. 
231  et  s.)  ;  mais  il  n'entend  pas  exclure  les  filles,  comme  le  prouve:  Goût. 
1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr0  §  1  qui  parle  de  l'émancipation  des  «  enfans  » 
sans  distinguer  (V.  infra,  p.  238  et  s.). 

Cette  puissance,  si  la  fille  ne  se  marie  pas  ou  n'est  pas  émancipée,  dure 
autant  que  la  vie  du  père,  au  moins  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui 
s'appliquent  au  fils  non  marié  et  dont  le  père  n'a  pas  contracté  un  second 
mariage  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'°  §  5  :  —  V.  infra,  p.  254  et  s.). 

(3)  V.  supra,  p.  US  et  note  3;  —  infra,  p.  234  et  s.,  242. 

(4)  V.  supra,  p.  10S  et  note  3,  p.  119  et  notes  4-6. 
5)  V.  supra,  p.  107,  110. 
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mère,  en  raison  de  son  état  de  fille  en  puissance,  se  verra 
nier,  tout  au  moins  tant  que  durera  cet  état,  même  la 
qualité  de  «  tuteresse  (1)  ». 

Aux  développements  où  nous  a  entraîné  la  question  que 
nous  posions  en  tête  de  ce  chapitre  I  :  «  Sur  qui  s'exerce 
la  Puissance  paternelle  ?  Qui  l'exerce  (2)  »  ?  et  surtout  aux 
développements  relatifs  au  pouvoir  de  l'aïeul  légitime,  se 
rattache  le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  du 
beau-père  sur  sa  «  bruz  (3)  »  ?  Quelle  est  la  situation  faite  à 
celle-ci  dans  la  famille  de  son  mari  mineur,  lui-même  en 
puissance  (4)  ?  Ne  tombe-t-elle  pas  de  ce  fait  sous  la  puis- 
sance du  beau-père  ? 

La  question  est  fort  délicate.  Il  paraît  difficile  d'admettre 
que  la  puissance  maritale  (5),  —  droit  si  personnel,  — 
soit  comme  absorbée  par  la  puissance  paternelle.  Cepen- 
dant, la  logique  ne  s'y  refuse  pas  absolument,  puisque  le 
père  a  l'administration  non  seulement  des  biens,  mais  de 
la  «  personne  »  même  de  ses  enfants  (6).  Le  Droit  Romain 
avait  consacré  la  solution  affirmative  ;  mais  nous  savons 
qu'en  cette  matière  le  Droit  Romain  n'exerça  pas  d'in- 
fluence bien  caractérisée  (7). 

Toutefois,  nous  voyons  notre  «  Coustumier  »  assimiler  les 
personnalités  du  père    et   du   fils  (8)  à  un  tel  point  qu'il 

(1)  V.  supra,  p.  117. 

(2)  V.  supra,  p.  106. 

(3)  Cf.  sur  relations  du  beau-père  et  du  gendre  :  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  643,  748,  1035. 

(4)  V.  supra,  p.  118  et  note  3.  —  V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'° 
§  5.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n»  1269.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  576,  929. 

(5-  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV">  §  1  ;  ch.  64,  f°  CXV'°  §  3;  ch.  65, 
f°  CXVI™  §  2. 

(6)  V.  supra,  p.  116-117. 

(7)  V.  supra,  p.  104-105,  118  et  note  4. 

(8)  V.  supra,  p.  74  et  note  4  ;  p.  94  et  note  1. 
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accorde  à  la  «  bruz  »  devenue  veuve  un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  de  ses  beaux-parents  «  consantans  dudit 
mariage  »,  —  et  de  leur  vivant  môme,  —  qui  seraient  ad- 
venus au  fils  s'il  eût  vécu  (1).  Cette  disposition  montre 
aussi  l'union  intime  que  produit  le  Mariage,  qui  fait  des 
époux  une  même  chair  (2)  et  qui  donne  à  la  femme  un 
droit  si  puissant  (3)  sur  les  biens  de  la  famille  de  son  mari 
qu'elle  paraît  être  «  loco  filial  »  non  seulement  à  l'égard  de 
son  conjoint,  mais  encore  vis-à-vis  de  ses  beaux-parents. 
Ainsi,  nous  pourrions  être  amené  à  reconnaître,  dans  la 
mesure  où  elle  s'exerce  sur  le  mari,  la  puissance  du  père 
de  celui-ci  sur  la  «  bruz  ».  Mais  il  semble  bien  impossible 
d'y  souscrire.  D'abord,  ce  droit  reconnu  à  l'épouse  diffère 
sensiblement,  dans  sa  nature  et  ses  effets,  de  celui  qui 
appartient  au  mari,  comme  fils,  sur  le  patrimoine  de  ses 
propres  auteurs  (3)  ;  et,  si  l'assimilation  entre  les  person- 
nalités du  père  et  du  fils  paraît  complète  à  ce  point  de 
vue,  celle  qui  unit  les  époux  ne  l'est  peut-être  pas  ici  au- 
tant que  l'apparence  le  porterait  à  croire.  D'autre  part,  ce 
droit  de  douaire  s'applique  aux  biens  de  celui  des  parents 
du  mari  qui  a  consenti  au  mariage,  de  la  belle-mère 
comme  du  beau-père.  Or,  nous  l'avons  constaté  plusieurs 
fois,  une  femme  ne  peut  jamais  être  investie  du  pouvoir 
paternel,  la  belle-mère  encore  moins  que  la  mère.  Aussi, 
nous  pouvons  dire  que  ce  droit  de  la  «  bruz  »  n'est  pas 
caractéristique  et  qu'il  ne  saurait,  à  lui  seul,  entraîner 
pour  elle   soumission   au  pouvoir  du  beau-père.   Enfin, 

(1)  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f»  XX.IV"  §  2,  1-  alinéa  ;  liv.  V,  ch.  62, 
f"  CXI"  §  1. 

(2)  V.  supra,  p.  98  et  note  1. 

(3)  Nous  aurons  à  revenir  bientôt  (p.  127-128,  214,  217)  sur  la  nature  et  les 
effets  de  ce  droit  de  douaire  ;  de  même,  nous  aurons  à  préciser  les  droits  des 
enfants  sur  le  patrimoine  de  leurs  père  et  mère  (infra,  p.  188  et  s.,  213  et  s.). 
Sur  le  droit  de  douaire  de  la  «  bruz  »  et  le  douaire  des  enfants,  V.  infra, 
p.  217  et  s. 
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notre  Coutume  poitevine  accorde  à  la  veuve  du  fils  de 
famille  une  faculté  irréductiblement  inconciliable  avec 
l'idée  même  de  puissance  paternelle  :  celle  d'agir  en  jus- 
tice contre  ses  beaux-parents  pour  obtenir  le  respect  de 
son  douaire  sur  leurs  biens  (1). 

En  résumé,  la  Puissance  paternelle  appartient  au  père 
seul. 

Nos  développements  antérieurs  nous  en  ont  fait  con- 
naître la  physionomie  générale.  Nous  allons  en  recher- 
cher désormais  la  portée  et  l'étendue. 

En  tant  que  s'exerçant  sur  la  Personne,  elle  est 
fort  peu  étudiée  par  le  «  Coustumier  ».  Celui-ci  se  borne  à 
peu  près  à  rappeler  le  principe  :  le  père  a  1'  «  adminis- 
tration de  ses  enfans(2)  »  ;  l'enfant  qu'il  émancipe  devient 
«  personne  de  son  droit  (3)  ». 

Evidemment,  cette  «  administration  »,  quoique  ce  ne 
soit  point  dit,  entraîne  le  Devoir  d'Obéissance  pour 
les  enfants,  sanctionné  par  un  droit  de  Correction 
paternelle  (4).  Ce  droit  de  correction  est  sans  doute 
bien  atténué  et  ne  rappelle  que  de  très  loin  le  droit  absolu 
primitif  qui,  institué  dans  le  but  de  permettre  au  père  de 

(1)  Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f  XLIV-  §  2,  2e  alinéa.  Cf.  Coût.  1417,  liv. 
II, ch.  24,  f°  XLV-  §  1  ;  —liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV™  §  1  (V.  supra,  p.  11G-117). 

V.  supra,  p.  121-122  :  infra,  p.  217,  465  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV-  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV-°  §§  2,  4  ;  ch.  67,  f  CXVI"°  §  2.  — 
V.  infra,  p.  240  et  s. 

(4)  M.  Testaud,  à  son  Cours  :  Beaumanoir  a  parlé  du  devoir  d'obéissance  et 
du  droit  de  correction.  Il  adopte  la  tradition  germanique  et  la  tempère  con- 
formément aux  principes  de  l'Eglise  (n°  1640,  édif.  Salmon).  Il  se  préoccupe 
spécialement  de  la  situation  faite  aux  enfants  dans  la  nouvelle  famille  que  se 
crée  leur  auteur  survivant  en  se  remariant.  Jurisconsulte,  et  aussi  moraliste, 
il  donne  à  tous,  parents  et  enfants,  des  conseils  fort  sages  de  prudente  modé- 
ration et  de  bonne  entente  (n0"  1632,  1633,  édit.  Salmon)  [Cf.  Beautemps-Beau- 
pré,  Liv.  des  Droiz,  §  830].  —  Cf.  supra,  p.  86  et  s. 
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s'acquitter  du  devoir  de  protection  vis-à-vis  des  enfants(l  ), 
ne  trouvait  de  frein,  en  cas  d'abus,  que  dans  les  repré- 
sailles et  la  guerre  privée,  la  «  favola  »  des  parents  mater- 
nels de  l'enfant  maltraité. 

Il  ne  saurait,  non  plus,  êlre  question,  au  xve  siècle,  du 
droit  ancien  d'exposer  l'enfant  (2),  et  de  l'écarter 
ainsi  de  la  famille,  avant  qu'il  ait  sucé  la  mamelle.  Même 
alors,  cependant,  l'abandon  d'enfant  est  encore  trop  fré- 
quent (3).  La  réduction  de  l'enfant  en  servage,  ou  son 
aliénation  à  litre  gratuit  en  qualité  d'  «  oblat  »  ne  tombent 
pas  encore  sous  le  coup  d'une  prohibition  générale  et  l'on 
peut  môme,  à  cette  époque,  citer  des  actes  consensuels 
établissant  des  ventes  d'enfants  (4). 

En  cette  matière  de  la  protection  de  l'enfance  (5), 
notre  «  Coustumier  »  ne  se  départit  pas  de  sa  réserve 
silencieuse.  On  n'y  trouve  aucune  allusion  aux  peines 
édictées  par  les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  (6)  »,  par 
le  «Livre  des  Droiz  (7)  »  contre  le  crime  d'  «encis», 
dans  le  but  de  protéger  la  femme  enceinte  ;  ni  aux  me- 
sures sévères  de  répression  prises  contre  la  mère  qui  tue 
par   hasard   son  enfant  (8).     C'était   là,    proprement,   le 

(1)  V.  supra,  p.  106,  note  1.  —  Cf.  supra,  p.  114,  note  4.  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  500,  589. 

(2)  Cf.  Sabadie,  De  l'exposition  des  filiifamilias  et  de  pZliœfamilias  (Droit 
Rom.),  Thèse,  Toulouse,  1888. 

\3)  C'est  pour  y  remédier  que  fut  créé  à  Paris,  en  1362,  F  «  Hospice  du 
Saint-Esprit  ».  L'organisation  de  cet  établissement  fut  modifiée,  en  1445,  par 
Charles  VII.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  633,  851.  —  M.  Tes- 
taud,  à  son  Cours. 

i    M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit.,  p.  502  ;  —  Cf.  p.  500. 

(5)  Cf.  supra,  notamment,  p.  114,  note  4,  lir>. 

(6)  M.  Viollet,  Et..  ,  liv.  I,  ch.  27  (et  t.  III,  p.  286,  note  28)  ;  —  liv.  II,  ch.  8 
(et  t.  IV.  p.  220,  note  180\  36  (et  t.  IV,  p.  314,  note  208). 

(7)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  251  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  27,  28),  362. 

(8)1  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  39  (et  t.  III,  p.  306,  note  40).  —  Glose 
poitevine  des  Efab.  de  St-L.  (dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  113)  sur  le  mot 
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domaine  du  droit  criminel  que  les  rois  commençaient 
déjà  à  réglementer  (1),  et  ces  cas  relevaient  encore,  en 
une  certaine  mesure,  de  la  compétence  de  l'Eglise  (2). 

Le  père  a  droit  à  l'obéissance.  Notre  Code  Civil  a  ajouté: 
«  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère (3).  »  Le  «  Coustumier  »  de  1417  ne  s'est 
préoccupé,  encore  bien  que  très  incidemment,  que  de 
l'atteinte  la  plus  grave  qui  puisse  être  portée  à  ce  res- 
pect :  du  crime  de  parricide.  11  n'avait  pas  à  rappeler 
de  tels  principes  inscrits  au  Décalogue  chrétien,  consa- 
crés par  toutes  les  religions,  naturelles  ou  révélées  (4),  et 
dont  le  Droit  de  l'Eglise,  aidé  par  la  législation  séculière 
en  matière  criminelle,  assurait  la  stricte  observation  (5). 

meschiet  du  chap.  39,  liv.  I  des  Etab.  (M.  Viullet,  Et...,  t.  II,  p.  55,  ligne  2)  : 
Ge  entent  cetuy  titre  ou  cas  hoir  ele  le  feroit  par  cas  d'avanture  et  sans 
barat  :  quar  ou  cas  hoir  ele  le  feroit  par  prepens  et  par  mal  barat,  ele  en 
seroit  punie  capitamment,  selon  la  manière  en  droit  establie  ff.,  Ad  legem 
Pompeiam  de  parricidiis,  l.  Pena;  eodem  titulo,  l.  I  [Dig.  liv.  XLVIII, 
tit.  IX,  1.  9,  §  1J,  en  la  quele  il  parle  quant  le  seignor  tue  sa  famé;  et 
meisme  droit  doit  estre  ou  cas  de  cetuy  titre.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz...,  §  34y  (Dérivé  de  Etab.  St-L.,  liv.  I,  ch.  39),  546.  —  V.  infra,  p. 
125,  note  3.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  362  (intitulé  De 
estre  lenu  comme  homicide  ;  et  où  il  est  traité  de  l'avortement  et  de  la  stéri- 
lité volontaire),  633,  851. 
(1)  V.  supra,  p.  33,  note  1. 

i2)  Cette  compétence  ecclésiastique  subsiste  encore  de  nos  jours,  mais  dans 
le  domaine  strictement  religieux.  Il  ne  faut,  semble-t-il,  pas  attribuer  d'autre 
origine  aux  règles  d'hygiène  et  aux  recommandations  «  sous  peine  de  péché  » 
que  rappelle  aujourd'hui,  au  moment  de  la  cérémonie  des  «  relevailles  »,  — 
vestige,  elle-même,  du  vieux  rite  mosaïque  de  la  Purification  [Lévitique,  ch. 
12),  —  le  prêtre  catholique  à  la  femme  nouvellement  mèr*e  :  de  ne  pas  cou- 
cher son  enfant  avec  elle,  ni  avec  d'autres  personnes,  au  moins  avant  un  an, 
«  pour  éviter  »,  —  dit-il,  —  «  le  malheur  qui  est  arrivé  à  tant  d'autres  »  (l'é- 
touffer accidentellement  [V.  supra,  p.  124,  note  S]}. 

(3)  Code  Civil,  art.  371.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  589, 
873. 

(4)  Quoique  à  des  degrés  différents. 

(5)  Les  Etab.  de  St-L.  et,  après  eux,  le  Livre  des  Droiz  n'y  ont  pas  fait  la 
moindre  allus:on.  Cela  se  comprend,  car  ces  ouvrages  ne  sont  pas  des  monu- 
ments de  droit  criminel  ;  ce  crime,  d'ailleurs,  rentre  dans  la  catégorie  des 
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La  piété  filiale,  au  surplus,  n'est  pas  due  seulement 
au  père  en  vertu  de  sa  puissance.  La  mère  y  a  un 
droit  égal(l),  puisé  dans  les  fibres  les  plus  profondes 
de  la  nature  et  les  plus  nobles  sentiments  de  Lame 
humaine. 

A  l'exercice  de  l'autorité  du  père  sur  la  personne  se 
rattache  le  droit  de  consentir  au  Mariage  de  ses 
enfants,  ou  de  s'y  refuser.  Mais  nous  savons  déjà  que, 
d'indispensable  à  l'origine,  ce  consentement  devint,  sous 
l'influence  du  Droit  canonique,  facultatif  (2)  et  que  de 
cette  évolution  notre  «  Goustumier  »  a  gardé  des  traces 
certaines  (2).  Nous  savons  aussi  qu'il  n'est  pas  un  attribut 
exclusif  de  la  puissance  paternelle  (3). 

Dans  notre  Droit  moderne  et  depuis  les  xvi°  et  xvne  siè- 

meurtres  et  homicides  ;  enfin,  à  raison  de  son  caractère  particulier,  violant 
un  précepte  strict  du  Décalogue  (Exode,  ch.  20,  verset  12;  ch.  21,  versets 
15,20. — Cf.  Veutéronome,  ch.  5,  verset  16;  Lévitique,  ch.  20,  verset  9  ; 
Proverbes,  ch.  20,  verset  20  ;  —  Saint  Matthieu,  Evangile,  ch.  15,  verset  4  ; 
Saint  Marc,  Evangile,  ch.  7,  verset  10  ;  Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephésiens,  ch.  6, 
verset  2),  l'Eglise  devait  en  avoir  toute  connaissance,  ne  s'en  départant  que 
pour  livrer  le  coupable  au  «  bras  séculier  »  qui  prononçait  et  appliquait  la 
peine  encourue. 

Le  «  Goustumier  »  nous  montre  ce  crime  puni  de  la  peine  capitale,  comme 
le  vol  et  l'homicide  ordinaire.  Mais,  rappelons-le,  le  «  Goustumier  »  n'est  pas 
un  code  criminel  et  on  ne  peut  lui  demander  d'être  complet  en  cette  matière. 

Nous  reproduisons  aux  «  Annexes  »,  infra,  l'article  relatif  au  parricide,  car 
il  nous  paraît  contenir  des  détails  intéressants  sur  les  peines  et  leur  application 
en  Poitou  au  début  du  xv  siècle  :  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  GLXII" § 2  (Cf. 
Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f  CL1X»  §  1  :  ch.  79,  f°:  CLXI  à  CLXIII).  Ce  régime 
est  plutôt  sévère  et  ne  manque  pas  d'arbitraire.  Un  auteur  (Ihering,  De  la 
faute  en  droit  privé,  traduction  de  O.  de  Meulenaere,  Paris,  1880,  1  vol.  in-8), 
a  dit  que  «  l'histoire  de  la  peine  est  une  abolition  constante  ».  S'il  en  est 
ainsi,  on  peut  juger,  par  le  texte  que  nous  citons  de  notre  «  Goustumier  », 
quelle  devait  être  la  rigueur  du  système  pénal  antérieur.  —  A  ce  point  de  vue, 
signalons  quelques  progrès  constatés  par  la  rédaction  officielle  de  1559  :  art. 
14  (Cf.  Coût.  1514,  art  7;  [Gf.  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  1,  f"  IIP»  §  1]). 

(1)  V.  infra,  p.  215-21G  et  notes. 

(2)  V.  supra,  p.  52-54.  —  Gf.  Beaumanoir,  édil.  Salmon,  not  544,  548. 

(3)  V.  supra,  p.  111-112,  et  infra,  p.  246,  note  2,  249.  —  Gf.  Goût.  1514, 
art.  200,  201. 
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clés,  par  des  souvenirs  essentiellement  romains,  le  consen- 
tement des  parents  s'est  inscrit  dans  la  loi  française 
comme  un  acte  d'autorité  (1)  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de 
recours  (1);  inspiré  par  des  considérations  morales:  le 
respect  dû  aux  générateurs,  aux  ascendants,  à  la  famille, 
et  aussi  un  peu  la  protection  de  l'enfant  (2)  contre  un 
mariage  irréfléchi.  Ce  système  ne  comporte  guère  d'in- 
térêt matériel  direct. 

En  Poitou,  au  début  du  xvc  siècle (3),  et  même  sans 
doute  bien  avant,  —  comme  dans  certaines  autres  parties 
de  notre  ancienne  France  coutumière  (4),  —  il  y  a  à  l'oc- 
troi du  consentement  des  parents  un  intérêt  d'un  ordre 
essentiellement  pratique  :  c'est  qu'il  crée  au  profit  de  la 
«bruz»,  acceptée  comme  telle  par  l'un  ou  l'autre  des 
beaux-parents,  un  droit  de  douaire,  en  cas  de  veuvage  (5), 
portant  sur  les  biens  de  celui  qui  aura  eu  «  expressément 
ferme  et  agréable  ledit  mariage  »  et  dans  la  mesure  où  ces 
biens  seraient  advenus  au  fils  s'il  eût  vécu;  droit  excep- 
tionnel qui  va  s'exercer  du  vivant  des  beaux-parents  et 
dont  la  bénéficiaire  pourra  exiger  le  respect  par  voie  de 
justice. 

On  comprend  bien,  dès  lors,  que  les  auteurs  du  jeune 
homme  doivent  avoir  la  faculté  d'accorder  ou  non,  à  leur 

(1)  V.  M.  Surville,  ...  Droit  civil  français,  t.  I,  p.  88,  nos  145  et  s.  —  Cf. 
M.  Petit,  «  ...  droit  romain  »,  4e  éilit.,  p.  93,  n°  83. 

(2)  Ce  n'est  en  effet  là  que  la  considération  de  second  plan,  suivant  l'idée 
romaine. 

Cf.  M.  Surville,  ...  Droit  civil  français,  t.  I,  p.  88,  nos  145  et  s.  —  V.  ce- 
pendant la  Loi  du  21  juin  1907,  modifiant  plusieurs  dispositions  légales  rela- 
tives au  mariage. 

V.  ci-dessus  et  note  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f»  XLIV"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  62,  f»  CXI- 
§  1. 

(4)  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  778  et  notes.  —  V.  infra,  p.  465 
et  s.,  468  et  notes. 

(5)  V.  supra,  p.  98  et  note  1  ;  p.  121-123  et  notes. 
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gré  absolu,  leur  consentement,  car  ils  y  sont  directement 
intéressés.  Mais  le  «  Goustumier  »,  soucieux  de  la  liberté 
de  chacun,  ne  veut  pas,  avec  raison,  que  ce  consente- 
ment, qui  peut  être  refusé  pour  des  motifs  d'ordre  pure- 
ment matériel,  constitue  un  véritable  empêchement  de 
mariage,  et  plusieurs  passages  montrent  qu'il  le  considère 
comme  simplement  facultatif  (i). 

C'est  de  la  puissance  paternelle,  du  rôle  prépondérant 
du  père  dans  la  famille,  dont  nous  avons  déjà  vu  la  prédo- 
minance sur  la  condition  de  la  femme  (2),  que  s'inspi- 
rent les  dispositions  de  la  Coutume  réglant  la  condition 
des  enfants  (3).  Ceux-ci  suivent  la  condition  de  leur 
père  (4)  ;  et  même,  peut-on  ajouter,  ils  subissent  les  mo- 

(1)  V.  supra,  p.  54,  note  1.  —  Aussi  notre  droit  moderne,  faisant  du  con- 
sentement des  parents  une  condition  expresse  du  mariage,  logique,  supprima 
ce  droit  de  douaire  de  la  femme.  On  peut  le  regretter.  —  V.  infra,  p.  468 
et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  93  et  note  4. 

(3)  C'est  une  conséquence  de  la  puissance  paternelle  ;  mais  non  d'une  façxtn 
exclusive,  puisque  les  «  bastars  »,  dont  la  filiation  maternelle  est  reconnue 
(V.  supra,  p.  108,  109,  117),  doivent  suivre,  faute  de  mieux,  la  condition  de 
leur  mère  et  que  celle-ci  n'a  pas  la  puissance.  C'est  plutôt  comme  chef,  de 
la  femme  et  de  la  famille,  que  le  père  légitime  impose  sa  condition  à  ses 
descendants.  Pour  les  enfants  naturels,  c'est  une  question  de  filiation  ;  pour 
les  enfants  légitimes,  une  question  d'unité  familiale,  de  filiation  et  de  puis- 
sance paternelle  à  la  fois. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX'°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f»  CVll"  §  4  ;  ch.  66,  f°  CXVIII"  §  3  ;  ch.  67,  f  CXIX"  §  1,  2.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  218.  —  Coût.  1559,  art.  286. 

Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  134  (et  t.  IV,  p.  135,  note  135)  ;  —  liv.  II, 
ch.  31  et  t.  IV,  p.  288,  289,  296)  [V.  Beaumanoir,  Edit.  Salmon,  n°s  1434, 
14 i5,  1452.  —  Glose  poitevine  des  Etablissements  de  St-L.  (dans  M.  Viollet, 
El.  .,  t.  III,  p.  113)  sur  le  mot  famé  du  chap.  134  du  liv.  I  des  Etablissements 
M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  253,  ligne  4)  (V.  aussi  M.  Viollet,  Et...,  t.  IV, 
p.  135,  note  135).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  197,  367,  376 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  31  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  377,  379), 
425  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  25),  470  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv. 
I,  ch.  134).  —  Cf.  M.  A.  de  Barthélémy,  Recherches  sur  la  noblesse  mater- 
nelle, dans  Biblioth.  de  VEcole  des  Chartes,  t.  XXII,  p.  123  ;  —  Amans 
Alexis  Monteil,  Hist.  des  Franc,  aux:  5  derniers  siècles  (Edit.  1846  ,  t.  II, 
p.  90  ;  —  Coût,  de  Troyes,  art  9], 
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difications   qui,   dans  le  cours   de    l'existence,    peuvent 
y  survenir  (1). 

Le  régime  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne, 
—  que  nous  venons  de  voir,  s'il  a  comme  base  le  vieux  prin- 
cipe germain  d'absolutisme  (2)  qui  dispense  le 
père  même  «  d'en  venir  devers  justice  (3)  »,  est  dominé 
par  le  principe,  germain  aussi,  de  protection  (4) 
que  l'Église  a  vivifié  et  profondément  gravé  au  cœur  des 
pères,  comme  déjà  la  nature  y  avait  déposé  le  précieux 
germe. 

Notre  «  Coustumier  »  le  montre  bien  lorsque,  appelé  à 
donner  sa  définition  au  «  povoir  »  auquel  il  avait  fait 
déjà  plusieurs  fois  allusion  (5),  il  déclare  que  celui  qui 
en  est  investi  est,  non  pas  un  chef  omnipotent,  une  sorte 
de  dieu  domestique  comme  le  voulaient  les  Romains  (6), 
mais  un  «  léal  administrateur  (3)  »  ;  et,  quand  il  a  à  pro- 
poser un  modèle,  c'est  le  «  bon  père  de  famille  »  qu'il  cite 
en  exemple  (7). 

Cette  conception  de  notre  vieille  Coutume  poitevine 
se  révèle  mieux  encore,  peut-être,  en  matière  d'émanci- 
pation où,  pour  la  perfection  et  même  la  validité  de  celle- 
ci,  l'assentiment  des  enfants,  objets  de  cette  mesure,  est 
formellement  exigé,  ainsi  que  la  présence  du  «  juge  or- 
dinaire qui  ait  moyenne  jurisdicion  pour  le   moins  (8)  ». 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX'°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417  (articles  ci- 
tés supra,  p.  128,  note  4). 

(2)  V.  supra,  p.  87  et  notes  2  à  5. 

(3)  V.  supra,  p.  116  et  note  5. 

(4)  V.  supra,  p.  106  et  note  1. 

(5)  V.  supra,  p.  105  et  note  5,  106  et  note  3. 

(6)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  i>  édit.,  p.  93,  n«  83.  —  Pustel  de  Coulan- 
ges,  «  La  Cité  Antique  ». 

(7)  V.  supra,  p.  106  et  note  2. 

(8)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f»  CXV"  §  1.  —  V.  infra,  p.  229  et  s. 
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En  droit  Romain,  où  l'émancipation  constituait,  à  l'ori- 
gine, une  véritable  peine  entraînant  pour  l'enfant  de  gra- 
ves inconvénients  et  équivalant  à  l'exhérédation  (1),  ces 
exigences  eussent  trouvé  facilement  leur  raison  d'être,  car 
il  n'eût  été  que  juste  que  le  principal  intéressé  à  un  acte 
si  grave  y  participât  et  que  la  présence  de  la  justice  fût 
pour  lui  une  garantie  de  plus.  Mais,  dans  notre  «  Cous- 
tumier  (2)  »,  l'émancipation  n'a  pas  ce  caractère  ni  ces 
effets  rigoureux  (3)  et  elle  laisse  intacte  la  vocation  héré- 
ditaire de  l'enfant  (4).  Celui-ci  paraît  même  y  avoir  tout 

(1)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4'  édition,  p.  116,  n°  97. 

(2)  Gomme  dans  toute  la  France  Coutumière. 

(3)  V.  infra,  p.  230,  240. 

Malgré  la  similitude  d'expression  (nous  retrouvons  même  le  nom,  à  défaut 
de  l'idée,  de  la  «  mancipatio  »  base  de  l'émancipation  romaine,  dans  le  Livre 
des  Droiz  [V.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  556,  643,  806,  1035]), 
notre  émancipation  française  s'est  peu  inspirée  de  l'émancipation  romaine  ;  et, 
si  Ton  veut  rechercher  dans  le  droit  romain  une  institution  analogue  à  la 
nôtre,  c'est  plutôt  la  «  vaenia  tetatis  »  de  la  fin  du  Bas-Empire  qu'il  faut  con- 
sidérer (V.  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4'  édit.,  p.  151,  n°  130). 

Notons  cependant  que  le  très  ancien  droit  franc  se  rapproche  du  droit  ro- 
main primitif.  Les  sources  nous  montrent  en  effet  que  l'émancipé,  par  le  fait 
de  son  émancipation,  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  la  famille  qu'il  venait 
de  quitter;  il  perdait  tous  droits  successoraux,  et  pour  atténuer  ces  effets  ri- 
goureux il  devint  d'usage  de  lui  faire  une  donation  (V.  M.  Brissaud,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  1526,  note  1).  [C'est  peut-être  de  cette  donation  qu'est  venu  l'usage 
de  doter  la  fille  qui  se  marie  et  qui  ainsi  change  de  famille  :  sort  du  «  mun- 
dium  «  paternel  pour  tomber  sous  le  «  mundium  »  marital  (Cf.  infra,  p.  257 
et  s.)].  Déjà,  sans  doute,  du  temps  de  Beaumanoir,  ces  conséquences  ne  se 
produisaient  plus,  car  le  vieux  juriste  est  muet  sur  ce  point.  En  tous  cas,  no- 
tre «  Coustumier  »  les  a -bien  répudiées  (V.  infra.  p.  240,  257  et  s.).  Seule, 
peut-être,  une  certaine  idée  de  défaveur  serait  restée  attachée  à  l'émancipation 
et  expliquerait,  en  une  certaine  mesure,  la  nécessité  du  consentement  des  en- 
fants (V.  infra,  p.  131  et  note  2  ;  p.  230  et  notes).  Mais  c'est  peu  probable. 

(4)  V.  infra,  p.  240  et  s. 

Le  «  Coustumier  »  ne  mentionne  aucune  cause  d'exhérédation.  Il  est  inté- 
ressant de  comparer  à  cet  égard  :  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  14  (et  t.  III,  p. 
265,  note  15),  Beautemps  Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  416  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  14)  et  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  institut,  de  l'Anjou..., 
Préface  p.  LXXXV-LXXXVI,  où  l'on  voit  la  femme  noble  perdre  son  héri- 
tage si  elle  a  une  mauvaise  conduite.  Notre  «  Coustumier  »  ne  contient  rien 
de  semblable.  —  Cf.  supra,  p.  120,  note  l. 
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avantage  :  par  elle  «  il  est  fait  personne  de  son  droit  et 
seigneur  et  plenier  administrateur  de  ses  biens  (1)  ». 

Pourquoi  donc  les  précautions  prises  par  la  Coutume 
comme  si  cette  libération  même  portait  dans  ses  flancs 
des  dangers  ?  Sinon  parce  que  la  puissance  paternelle,  si 
elle  comporte  l'exercice  d'une  autorité,  parfois  fort  éten- 
due, est  faite  toute  de  bienveillance  et  d'amour,  doit  avoir 
la  constante  préoccupation  de  l'intérêt  même  de  l'enfant, 
est  un  véritable  «  povoir  »  de  protection  (2)  ? 

C'est  la  répudiation  de  l'influence  romaine  ;  la  consé- 
cration de  la  tradition  germano-canonique. 


Nous  plaçant  désormais  à  un  autre  point  de  vue,  nous 
avons  à  étudier  la  Puissance  paternelle  en  tant 
qu'elle  s'exerce  sur  les  Biens  (3). 

Cet  ordre  d'idées  présente  un  grand  intérêt  juridique 
que  le  «  Coustumier  »  prend  en  considération.  Mais,  pour 
bien  concevoir  le  système  que  nous  y  voyons  décrit,  il  est 
bon  de  jeter  un  regard  sur  le  Droit  antérieur.  C'est  ainsi 
que  les   institutions  s'éclairent  de  l'histoire  du  passé  et 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr°  §  4. 

(2)  Peut-être  aussi  parce  que  le  père  aurait  pu  émanciper  son  enfant  trop 
tôt.  Exigeant  le  consentement  de  l'émancipé  et  la  présence  du  juge,  notre 
Coutume  évitait  les  émancipations  prématurées  (V.  infra,  p.  230),  de  même 
que  celles  d'enfants  atteints  de  maladies  mentales  ou  faibles  d'esprit.  Cf.  p. 
106,  note  1,  p.  134,  167  et  s.,  230-233. 

Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  589,  805  (Cf.  §§  224,  401). 

(3)  Cf.  dans  cet  ordre  d'idées  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  17, 
142,  164,  224,  306,  401,  532,  556,  576,  589,  594,  607,  608,  629,  648,  652,  668, 

"  684,  756,  805,  848,  857,  890.  —  Cf.  Bené  Bigot,  De  l'intervention  du  magis- 
trat dans  Valiénation  des  biens  des  incapables  (Droit  Rom.).  —  De  l'admi- 
nistration légale  des  biens  des  enfants  mineurs  durant  le  mariage  (Droit 
franc.),  Thèse,  Paris,  1887  ;  —  Sabadie,  De  l'administration  légale  des  biens 
des  enfants  mineurs  pendant  le  mariage  du  père  et  de  la  mère  (Droit  franc.), 
Thèse,  Toulouse,  1888. 
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que  l'esprit,  en  découvrant  leurs  incessants  progrès,  puise 
une  nouvelle  ferveur  pour  tenter  d'en  conduire  révolution 
jusqu'aux  limites  indéfinies  de  la  perfectibilité. 

Dans  le  Droit  Franc  (1),  la  personnalité  juridique 
du  père,  bien  que  puissante,  n'absorbe  pas  complètement 
celle  des  enfants  :  ceux-ci  peuvent  posséder  un  patrimoine 
qui  ne  se  confond  pas  avec  le  patrimoine  paternel  (2). 
Néanmoins,  le  père  a  une  jouissance  fort  étendue  des 
biens  personnels  de  ses  enfants.  Celle-ci  n'est  pas  la 
propriété  et  n'est  pas  non  plus  l'usufruit  ;  sa  nature  est 
hybride,  sa  notion  assez  flottante  et  indécise.  C'est  que 
les  Coutumes  germaniques  ne  sont  pas  parvenues  à  la 
finesse  d'analyse  et  d'abstraction  du  Droit  Romain.  Pour 
elles,  usufruit  et  propriété  sont  tout  un,  ne  forment  qu'un 
droit  réel  ;  elles  ne  peuvent,  dans  leur  esprit,  détacher 
l'«  usus  »  et  le  «  fructus  »  de  1'  «  abusus  ». 

La  jouissance  du  père,  dans  un  tel  système,  est  donc  un 
droit  de  quasi-propriété  qui  ne  se  distingue  de  la  véritable 
propriété  que  par  les  limites  variables  de  temps  qui  lui 
sont  imposées. 

Dans  l'intérêt  des  fils  et  des  filles,  les  Lois  Barbares 
statuent  sans  restreindre  les  pouvoirs  du  père  de  famille 
sur  les  biens  dont  il  a  la  garde  (3).  La  Loi  Salique,  cepen- 
dant, interdit  au  père  la  donation  et  la  vente  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  ;  et  si  le  père  donne  un  bien  de  son 
enfant,  ce  dernier  peut  exercer  à  sa  majorité  une  revendi- 
cation contre  les  tiers  détenteurs.  Mais  les  autres  actes, 
comme  l'échange,  le  nantissement,  sont  permis.  Le  père, 
toutefois,  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  et  l'inventaire, 

(1)  M.Testaud,  à  son  Cours.  —  V.  M.  Viollet,  Histoire...,  3*  édit. ,  p.  493et  s. 

(2)  Cf.  M.  Petit,  ...  Droit  liomain.  4« édit.,  p.  93,  n"  83. 
'3)  Cf.  supra,  p.  106,  note  1. 
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du  jour  où  il  a  pris  l'administration  des  biens,  sert  de 
preuve  (1). 

Cette  jouissance  dure  autant  que  le  «  mundium».  La 
capacité  des  enfants  s'en  trouve  d'autant  restreinte.  Ils  ne 
peuvent  nullement  contracter  et  pas  davantage  ester  en 
justice.  A  partir  d'un  certain  âge  cependant,  ils  peuvent 
s'obliger  ex  delicto  :  alors,  si  l'enfant  possède  des  biens, 
le  père  indemnisera  la  victime  du  délit  commis  par 
l'enfant  sur  le  patrimoine  de  celui-ci;  mais  s'il  n'en  pos- 
sède pas,  le  père  sera  mis  dans  l'alternative  ou  d'indem- 
niser la  victime  «  de  suo  »  ou  de  faire  l'abandon  noxal 
du  coupable  (1)  ;  ce  qui  est  une  analogie  avec  le  Droit 
Romain  (2). 

Tel  fut  le  Droit  ancien. 

Au  XIIIe  Siècle,  chez  Beaumanoir  (1),  les  en- 
fants «  en  mainburnie  »,  qui  n'ont  pas  de  biens  personnels, 
sont  incapables  d'aliéner  et  ne  peuvent  s'obliger  par  leurs 
contrats  et  leurs  délits  que  dans  la  mesure  où  ils  posséde- 
ront plus  tard  un  patrimoine  (3).  Venant  à  perdre  un  de 
leurs  auteurs,  comme  la  succession  leur  constitue  un  pa- 
trimoine, alors,  mais  seulement  s'ils  restent  en  la  «  main- 
burnie »  du  survivant  sans  réclamer  la  succession  de 
l'auteur  prédécédé,  il  se  forme  entre  eux  et  l'auteur  survi- 
vant, à  l'expiration  du  délai  d'an  et  jour,  une  commu- 
nauté ou  «  compaignie  »  taisible  (4),  dont  ils  pourront  de- 
mander le  partage  et  où  ils  auront  droit  à  une  part  dans 
l'actif. 

Une  telle  «compaignie  »  peut  également  s'établir  entre 

(1)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(2)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4°  édit.,  p.  491,  n"'  486,  487. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  640.  —  V.  supra,  p.  87  et  note  1. 

Ce  droit  n  est  relatif  qu'aux  enfants  «  en  mainburnie  »,  car  les  enfants  ma- 
jeurs ont  la  pleine  capacité. 

(4)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  642. 
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l'enfant  et  ses  auteurs  en  dehors  du  cas  de  prédécès  de 
l'un  de  ceux-ci,  lorsque,  dune  façon  quelconque,  l'enfant 
aura  acquis  un  bien  (i). 

Pour  éviter  ce  résultat,  l'émancipation  interviendra  (2). 
Cette  «  Compaignie  »  produit,  en  effet,  des  conséquen- 
ces graves  pour  tous  ceux  qui  en  font  partie  (3)  :  tous  les 
biens  des  enfants,  ayant  le  caractère  de  meubles  ou  d'ac- 
quêts, disparaissent  absorbés  dans  les  biens  communs  ;  le 
patrimoine  particulier  perd  son  existence  pour  constituer 
un  élément  du  patrimoine  commun  ;  pendant  toute  la 
durée  de  la  «  compaignie  »,  chacun  des  membres  qui  la 
composent  ne  possède  qu'un  droit  indivis  et  éventuel,  car 
il  se  peut  que  le  patrimoine  commun  se  réduise  à  néant. 

il  Le  n°  640  (édit.  Salmon)  dit  bien  :  «  ...  Li  enfant  qui  sont  en  la  main- 
burnie  le  père  et  la  mère  n'ont  riens,  soit  qu'il  aient  aage  ou  non  aage...  » 
Mais  il  signifie  seulement  que,  d'ordinaire,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère, 
les  enfants  ne  possèdent  pas  de  biens  personnels;  il  ne  dit  donc  point  que  les 
enfants  ne  peuvent  pas  posséder  certains  biens,  dans  certains  cas,  du  vivant 
de  leurs  auteurs.  Certes,  à  ce  point  de  vue,  il  semble,  d'après  le  n"  1004  (Edit. 
Salmon),  que  la  règle  romaine  :  que  les  alieni  juris  acquièrent  pour  leurs  au- 
teurs, soit  reconnue:  mais  on  ne  saurait  lui  donner  la  même  portée  qu'elle 
avait  en  droit  romain.  Chez  Beaumanoir,  elle  se  réduit  à  ceci  :  faculté  pour 
les  enfants  de  représenter  le  chef  de  famille  quand  il  s'agit  de  faire  naître 
une  créance  à  son  profit,  tandis  que,  dans  le  cas  d'une  obligation,  une  procu- 
ration serait  indispensable.  Tout  cela  paraît  bien  résulter  du  n°  1004  quand 
on  le  regarde  de  près,  car  il  dit  seulement  que  toutes  les  personnes  qui  font 
partie  de  la  «  mesnie  »  peuvent  acquérir  pour  leur  auteur,  mais  ne  peuvent 
pas  l'obliger  [M.  Testaud,  à  son  Cours]. 

Cf.  infra,  p.  146  et  s. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  547. 

(3)  Pour  les  enfants  ;  parce  que,  s'ils  ont  acquis  beaucoup  de  biens  person- 
nels, ceux-ci  tombent  dans  le  patrimoine  commun  qui  pourra  être  mal  admi- 
nistré par  le  père  et  qui,  en  tous  cas,  sera  partagé  entre  les  frères  et  sœurs 
et  les  parents  :  partage  qui  ne  donnera  à  l'enfant  ayant  apporté  beaucoup  de 
biens  qu'une  part  égale  à  celle  qu'aura  un  frère  qui  n'aura  peut-être  apporté 
que  peu  de  chose  à  la  «  compaignie  ». 

Pou?-  les  parents  aussi,  qui  devront,  à  la  demande  de  l'un  quelconque  de 
leurs  enfants  ayant  fait  un  apport,  partager  le  capital  commun  dont  ils  au- 
ront le  plus  souvent  fourni  la  plus  grosse  partie  ;  partage  qui  pourra  ainsi 
gravement  leur  préjudicier. 

V.  infra,  p.  135,  150,  151  et  s. 


—  135  — 

L'administration    en    appartient   an    père    sans    limite. 

Toutefois,  la  «  compaignie "»  taisible,  avec  tous  ses  effets, 
ne  se  produit  pas  dans  plusieurs  circonstances.  Il  en  est 
ainsi  pour  la  «  libéralité  causée  »  qu'un  tiers  aura  faite  à 
l'enfant  (1)  :  elle  ne  sera  pas  l'objet  de  cette  mise  en  com- 
mun. De  même  encore,  quand  l'enfant  n'aura  que  des 
«  propres  (2)  »  ;  ou  bien  quand  la  famille  sera  noble,  car 
entre  nobles  il  n'y  a  pas  lieu  à  «  compaignie  »  taisi- 
ble (3). 

La  «  mainburnie  »  n'est  cependant  pas  toujours  tout 
avantage  pour  le  père  et  elle  peut  entraîner  certaines  con- 
séquences pécuniaires.  Ainsi,  le  père  doit  payer  l'amende 
que  l'enfant  a  encourue  par  son  délit.  Cette  obligation, 
toutefois,  paraît  n'être  mise  à  sa  charge  que  parce  que, 
d'ordinaire,  les  enfants  ne  possèdent  aucun  bien  (4)  ; 
aussi,  lorsque  ceux-ci  ont  des  biens  personnels,  le  père 
est  libéré  de  son  obligation.  Mais,  même  alors,  la  situation 
n'est  guère  changée,  car  c'est  l'actif  de  la  communauté 
taisible  qui  paye,  et  le  père  se  trouve  ainsi  y  contribuer 
lui-même  (S). 

Au    point    de    vue   pénal,  quand  l'enfant  commet  un 

(1)  Nous  entendons,  par  «  libéralité  causée  »,  la  libéralité  dans  laquelle  le 
donateur  déclare  qu'elle  devra  rester  propre  à  l'enfant  et  être  affectée  soit  au 
paîment  d'une  dette,  soit  à  pourvoir  à  son  éducation.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  pourvu  qu'en  ce  dernier  cas  le  testa- 
teur indique  la  cause  qui  le  fait  agir. 

(2)  G'est-à-dire  des  biens  immobiliers  qui  lui  viennent  d'un  ascendant  ou 
d'un  collatéral  quelconque  par  succession  ab  intestat  ou  donation.  —  Cf.  in- 
fra,  p.  338. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°B  629  et  643. 

Car  on  craint  que  l'existence  de  cette  communauté  ne  vienne  à  compromettre 
l'accomplissement  des  devoirs  féodaux  de  l'enfant  noble  et  paralyser  l'exercice 
des  droits  du  seigneur  [M.  Testaud,  à  son  Cours]. 

Cf.  infra,  p.  173,  174. 

(4)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  640.  —  V.  supra,  p.  87  et  note  1,  133  et 
note3,  134  et  note  1. 

(5)  Cf.  supra,  p.  134  et  note  3. 
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crime,  la  responsabilité  paternelle  ne  saurait,  certes,  être 
mise  en  jeu,  en  dehors  du  cas  de  complicité  ;  mais,  en 
vertu  de  l'idée  de  réparation  civile,  que  l'intérêt  des  sei- 
gneurs justiciers  avait  attribuée  à  leur  profit,  le  père 
encourt  la  confiscation  de  ses  biens. 

Aussi,  Beaumanoir,  toujours  sage  et  pratique,  donne-t- 
il  le  bon  conseil  au  chef  de  famille,  pour  écarter  de  sem- 
blables dangers,  d'émanciper  l'enfant  qui  montre  de  mau- 
vaises dispositions  (1). 

Telle  fut  la  réglementation  de  la  «  mainburnic  »  chez 
Beaumanoir,  et  en  même  temps  dans  le  Droit  commun  des 
pays  de  Coutumes  en  France,  au  xme  siècle  (2). 

Quelle  fut  donc  en  Poitou  en  1417,  en  présence  de 
ces  précédents  historiques,  la  conception  du  vieux  «  Cous- 
tumier  »  en  matière  de  puissance  paternelle  s'exerçant  sur 
les  biens  ? 

Suivant  le  Droit  Franc,  —  et  avec  plus  de  précision  que 
Beaumanoir  (3), —  notre  «  Coustumier  »  prévoit  expressé- 
ment l'hypothèse,  peu  fréquente  d'ordinaire,  où  les  enfants 
en  puissance  ont  un  patrimoine  propre,  lorsqu'il  dit  que 
le  père  est  «  ...léal  administrateur...  de  ses  enfans  et  de 
leurs  biens...  (4)  ».  Mais  cette  «  administration  »,  comme 
par  un  souvenir  lointain  du  Droit  de  Rome  (5),  est  bien 
plus  étendue  qu'en  Droit  Franc  (6),  puisqu'elle  est  «  telle... 

(1)  Beaumanoir,  Edit.  Salmon,  n°  640.  —  Cf.  supra,  p.  134,  note  2.  —  V. 
infra,  p.  229,  note  1. 

(2)  M.  Teataud,  à  son  Cours.  —  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  Mar.,  p.  4-5. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  640  (V.  supra,  p.  134,  note  1). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV"  §  1.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  79,  f°  CLX1H™  §  1  [Infra,  p.  167  et  notes  1  et  2,  350  et  note  2).  —  Cf. 
Bcautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  556,  576,  643,  1035. 

(5)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4"  édit.,  p.  93,  n°  83.  —  Cf.  supra,  p.  118, 
note  4. 

(6)  V.  supra,  p.  132-133. 
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qu'il  n'est  tenu  d'en  venir  devers  justice  ne  faire  inven- 
toire  ne  rendre  compte  (1)  ». 

Pourquoi  cette  différence?  La  raison  en  est,  semble-t-il, 
assez  simple,  encore  qu'un  peu  subtile  peut-être. 

Nous  avons  vu  que  le  Droit  Franc  ne  connaissait  qu'un 
seul  droit  réel  :  la  propriété,  et  que  c'était  celui  qui,  tout 
en  restant  confiné  dans  certaines  limites  de  durée,  appar- 
tenait au  père  sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants  (2). 
Le«  mundium  »  étant  basé  sur  le  principe  d'autorité, 
mais  s'inspirant  aussi  de  l'idée  de  protection  (3),  il  était 
nécessaire  que  les  droits  des  enfants  fussent  spécialement 
sauvegardés  en  présence  de  la  quasi-propriété  reconnue 
au  père  sur  leurs  biens.  On  y  réussit  en  limitant,  en  une 
certaine  mesure,  la  puissance  paternelle  par  l'obligation 
de  faire  inventaire  et  de  rendre  compte  (4).  Mais  c'était  là 
le  Droit  antique.  Avec  les  siècles,  avec,  déjà (5),  l'infil- 
tration de  la  Renaissance  du  Droit  Romain,  qui  s'épa- 
nouira dans  tout  son  éclat  en  France  au  xvi°  siècle,  les 
institutions  juridiques  se  sont  perfectionnées,  et  c'est  un 
progrès  notable  que  celui  qui  fit  enfin  naître  chez  nous 
l'idée  d'usufruit.  C'est  là  presque  une  conquête  du  xve  siè- 
cle, car  ce  fut  à  partir  de  cette  époque  que  le  Droit  sut  en 
tirer  les  conséquences  (6).  La  «jouissance  légale  »,  l'usu- 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV»°  §  1.  —  Cf.  Beautemps -Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §§  164,  848  (Cf.  §  166). 

(2)  V.  supra,  p.  132. 

(3)  V.  supra,  p.  106,  note  1. 

(4)  V.  supra,  p.  132-133. 

(5)  Cf.  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar...,  p.  4.  —  Cf.  supra,  p.  118, 
note  4. 

(6)  Au  xiii8  siècle,  chez  Beaumanoir,  dans  l'hypothèse  d'une  communauté 
taisible  se  formant  entre  parents  et  enfants  roturiers,  les  «  propres  «  se  trou- 
vent mis  à  part  en  raison  de  leur  importance  et  de  la  tendance  traditionnelle  de 
la  Coutume  à  en  garantir  le  plus  possible  la  propriété  (V.  supra,  p.  135  et  note 
2).  Il  se  pouvait,  alors,  que  des  enfants  n'eussent  que  des  «  propres  «  ;  aucune 
«  compaignie  »  n'était  possible.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'un  principe  nouveau, 
encore  inconnu  de  Beaumanoir,  l'usufruit  paternel,  fit  son  apparition.  La  Cou- 
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fruict  »  du  père  (1)  naît  alors,  laissant  intacte  l'idée  de 
propriété.  Il  devenait  donc  moins  utile  de  protéger  le  pa- 
trimoine de  l'enfant  en  puissance,  puisque  de  toute  ma- 
nière le  père  n'en  pouvait  avoir  que  l'administration,  la 
jouissance,  l'usufruit  et  que  tout  acte  de  disposition, 
môme  modifiant  seulement  la  propriété,  lui  était  en  con- 
séquence interdit.  Il  devait,  dès  lors,  sans  doute,  suffire  à 
l'enfant,  sorti  de  puissance  soit  par  une  émancipation, 
soit  par  la  mort  du  père,  de  prouver  l'origine  des  biens 
qu'il   prétendait  siens  pour  être  mis  en  possession. 

Cependant  la  liberté  de  l'administration  paternelle  est 
absolue  ;  la  justice  n'a  pas  à  y  intervenir  et  aucun  compte 
n'est  à  rendre  à  personne. 

D'où  vient  cette  disposition  du  «  Coustumier  »  ?  Peut- 
être  faut-il  en  rechercher  l'idée  dans  le  principe,  venant 
de  Rome  et  s'insinuant  déjà  dans  nos  Coutumes  (2),  de 
respect  absolu  de  l'autorité  du  «  paterfamilias  »  et  de  sou- 
mission entière  aux  conséquences  de  sa  gestion  du  patri- 
moine familial  (3). 

C'est  de  ces  combinaisons  de  circonstances  et  d'influences 
qu'est  né  le  système  peut-être  un  peu  confus  du  «  Coustu- 
mier du  Poictou  ». 

Nous  venons  de  voir  la  thèse  générale.  Pénétrons 
désormais  dans  le  détail  des  applications. 

Une  première  idée,  d'origine  toute  coutumière  et 

tume  de  IJeauvaisis  de  1490  le  consacra  en  son  article  85  ;  mais  déjà  le  «  Cous- 
tumier de  Poictou  »  de  1417  l'avait  reconnu  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46, 
f  LXXXIV"  §  2  ;  -  liv.  V,  ch.  62,  f«  CXII"  §  2  ;  —  ch.  64,  f"  CXV"  §  4,  5; 
I    CXV-  §  1  ;  —  ch.  65,  f°  CXVI™  §  2,  -  §  1  ;  —  ch.  69,  f°  CXXXIV™  §  1. 

—  V.  infra,  p.  140  et  s.,  156-158,  240  et  s.). 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5. 

(2)  V.  supra,  p.  134,  note  1  ;  137,  note  5.  —  Cf.  supra,  p.  118,  note  4.  — 

—  V.  cependant,  infra,  p.  166  et  note  1. 

(3)  V.  supra,  p.  136  et  note  5. 


—  139  — 

peut-être  aussi  canonique,  est  consacrée  :  «  Ledit  filz  »,  — 
dit  notre  vieux  texte  poitevin  (1),  —  «  estant  en  povoir  de  son 
père  peut  acquérir,  et  sont  lesditz  acquestz  meubles  et  im- 
meubles siens  et  à  son  proufit...  »  Cette  règle  est  la  répu- 
diation complète  de  la  théorie  romaine  à  cet  égard  (2). 
Elle  précise  avec  beaucoup  de  netteté  le  point  de  droit 
que  Beaumanoir  avait  laissé  assez  obscur  (3). 

Mais,  si  le  principe  est  clair,  il  comporte  dans  la  prati- 
que de  multiples  distinctions  auxquelles  le  «  Coustu- 
mier  »  lui-même  nous  convie. 

Voici,  d'abord,  l'enfant  en  puissance.  Aucune 
émancipation  n'est  encore  venue  le  libérer. 

A-t-il  moins  de  vingt  ans  ?  Le  principe  subsiste 
entier,  mais  il  perd  de  sa  portée.  Notre  Coutume  exprime 
bien  ce  qu'il  en  est,  lorsque,  dans  le  même  article,  elle 
dit (4)  :  «  ...  Mais  si,  avant  ledit  aage  acomply,  ledit  filz 
acquiert  aucuns  meubles,  ilz  appartiennent  au  père  et 
semblablement  les  fruitz  des  immeubles...  »  Prenons-y 
garde  cependant,  les  mots  ne  doivent  pas  faire  illusion  ;  car 
notre  «  Coustumier  »  ajoute  :  «  Mais  au  regart  de  la 
propriété  il  n'y  a  riens  et  appartiennent  audit  filz  (4).  » 

Qu'est-ce  à  dire?  Que  signifient  ces  acceptions  diverses 
du  verbe  «  appartenir  »,  dont  le  sens  propre  est  cependant 
bien  d'indiquer  le  droit  de  propriété  ?  Il  y  a  là  certaine- 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  04,  f°  CXV"°  §  1.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  55G,  576,  643,  1035,  dont  les  décisions  sont  en  complet  désac- 
cord avec  l'article  du  «  Coustumier  »,  et  sont  évidemment  empruntées  au  droit 
romain.  —  Cf.  infra,  p.  146  et  s. 

(2)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4e  édit.,  p.  93,  n°  83. 

(3)  V.  supra,  p.  134,  note  1. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f»  CXV-  §  1.  —  Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,ch.61, 

f°cvin>§  i. 
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ment  un  défaut  de  rédaction  qu'il  faut,  semble-t-il,  pour 
une  bonne  part,  au  moins,  attribuer  à  des  incidents  his- 
toriques en  matière  d'usufruit.  Nous  allons  nous  en  rendre 
mieux  compte  bientôt  (1).  Mais,  d'abord,  prenons  la  ques- 
tion à  pied  d'oeuvre.  Elle  se  pose  ici  pour  des  acquêts  faits 
par  des  enfants  en  puissance  (2).  Cette  question  elle-même 
se  dédouble  ainsi  :  que  décider  en  matière  de  meubles  ? 
Quid  en  matière  d'immeubles  ? 

Pour  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause,  il  faut 
avoir  le  texte  intégral  sous  les  yeux.  Le  voici  :  «  Ledit  filz 
estant  en  povoir  de  son  père  peut  acquérir  et  sont  lesditz 
acquestz  meubles  et  immeubles  siens  et  à  son  proufit.  Et 
n'y  a  riens  le  père  passé  l'aage  de  vingt  ans  acomplis.Mais 
si,  avant  ledit  aage  acomply,  ledit  filz  acquiert  aucuns 
meubles,  ilz  appartiennent  au  père  et  semblablement  les 
fruitz  des  immeubles.  Mais  au  regart  de  la  propriété  il 
n'y  a  riens  et  appartiennent  audit  filz  (3).  » 

Envisageons  en  premier  lieu  les  acquêts  mobi- 
liers. 

Avant  que  l'enfant  ne  soit  âgé  de  vingt  ans,  "ilz  appar- 
tiennent au  père...  Mais  au  regart  de  la  propriété  il  n'y  a 
riens  etappartiennent audit  filz».  Voilà  l'antithèse  posée  ; 
elle  s'explique  historiquement.  Nous  avons  vu  que  les 
Coutumes  germaniques  n'étaient  pas  parvenues  à  la  no- 
tion de  l'usufruit  (4),  pas  ou  peu  connue  même  chez 
Beaumanoir  (5).  Notre  «  Coustumier  »  lui  a  donné  asile (6)  ; 
mais  surtout,  semble-t-il,  en  matière  immobilière  (7). 

(1)  Ci-dessous  p.  140  et  s. 

(2)  Cf.  sur  les  acquêts,  notamment  infra,  p.  140  et  s.,  148,  315  et  s.,  338. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  64,  f»  CXV-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  321.  — 
Coût.  1559,  art.  318. 

(4)  V.  supra,  p.  132. 

(5)  V.  supra,  p.  137,  note  6. 

6)  V.  supra,  p.  137,  note  6.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  HO,  319. 
(7)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5. 
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Pour  les  meubles,  en  effet,  il  est  plus  difficile  de  conce- 
voir la  séparation  de  1'  «  usus  »  et  du  «  fructus  »  de 
1'  «  abusus  »  ;  et  cette  conception  exige  une  perfection 
d'analyse  que  le  Droit  n'avait  peut-être  pas  encore  tout  à 
fait  atteinte,  même  au  xve  siècle.  Nombreux  sont  les 
meubles  qui  ne  produisent  pas  de  fruits  ;  nombreux  aussi 
ceux  qui  se  consomment  par  le  premier  usage.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  jouissance  qu'on  en  a  est  un  quasi- 
usufruit,  notion  délicate  à  laquelle  ne  parvinrent  que 
tardivement,  et  à  l'aide  de  subtils  détours,  les  Juriscon- 
sultes Romains  eux-mêmes  (1).  C'est  pourquoi  notre 
«  Goustumier  »  rappelle,  dans  son  langage,  le  système 
ancien.  Comme  jadis  dans  les  Coutumes  germaniques  en 
matière  mobilière  et  immobilière  (2),  —  la  jouissance  du 
père  sur  les  meubles  de  ses  enfants  est  dans  le  «  Goustu- 
mier »  de  1417  un  droit  de  propriété  :  «  ilz  appartiennent 
au  père  (3)  »  ;  mais  ce  n'est  pas  le  véritable  droit  de  pro- 
priété :  «  mais  au  regart  de  la  propriété  il  n'y  a  riens  et 
appartiennent  audit  filz  (4)  »,  car  il  est  limité  dans  sa 
durée,  «  et  n'y  a  riens  le  père  passé  l'aage  de  vingt  ans 
accomplis  (5)  ». 

Envisageons  maintenant  les  acquêts  immobiliers. 
La  situation  est  nette  :  l'enfant  en  puissance  peut  acqué- 
rir des  immeubles,  «  et  sont  lesditz  acquestz...  immeubles 
siens  (4)  ».  Il  en  a  la  véritable  propriété  ;  bien  plus, 
celle-ci  demeure   intacte  et  n'est   pas   affaiblie  par  une 

(1)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4°  édit.,  p.  244,  n°  234. 

(2)  V.  supra,  p.  132. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'°  §  1.  —  «  Et  semblablement  les 
fruitz  des  immeubles  »,  ajoute  le  texte;  comme  s'il  y  avait  assimilation  com- 
plète entre  cette  sorte  de  biens  et  les  meubles  au  point  de  vue  de  la  puissance 
d'appropriation  (V.  infra,  p.  142  et  s.,  le  droit  absolu  de  propriété  du  père 
sur  les  fruits  des  immeubles  de  ses  enfants). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  1. 

5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  P  CXV™  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  137,  138. 
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sorte  de  quasi-propriété  paternelle.  Certes,  le  père  «  y  a 
quelque  chose  »,  puisqu'il  «  n'y  a  riens  passé  l'aage  de 
vingt  ans  (1)  ».  Ce  «  quelque  chose  »,  c'est  le  droit  aux 
fruits.  C'est  l'usufruit,  comme  ledit  le  «  Coustumier»  lui- 
même  (2).  Ces  fruits  appartiennent  au  père  en  toute  pro- 
priété ;  et,  pour  bien  marquer  cette  appropriation  absolue, 
le  «  Coustumier  »  dit  qu'il  les  «  fait  siens  (2)  ».  Mais  ce 
droit  absolu  sur  les  fruits  est,  on  le  comprend,  indépendant 
de  la  propriété  même  de  l'immeuble  frugifère,  «mais  au 
regart  de  la  propriété  il  n'y  a  riens  (1)  ». 

Tel  est  le  sens  certain  de  notre  Coutume  poitevine. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  défectuosités  d'un  langage 
pas  encore  assez  riche  ni  suffisamment  assoupli,  quand, 
après  avoir  déclaré  que  les  fruits  des  immeubles  appar- 
tiennent au  père  mais  que  «  au  regart  de  la  propriété 
il  n'y  a  riens  »,  notre  vieux  texte  ajoute:  «  et  appar- 
tiennent audit  filz  (1).  »  Il  semble,  ainsi,  affirmer  le  droit 
de  propriété  de  l'enfant  non  seulement  sur  les  meubles, 
mais  même  sur  les  fruits  des  immeubles;  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  faire  décider  que  le  père  a  non  pas  la 
jouissance  des  immeubles,  —  c'est-à-dire  le  droit  aux 
fruits,  l'usufruit  proprement  dit,  —  mais  seulement  une 
jouissance  étendue  des  fruits  des  immeubles,  —  c'est-à- 
dire  l'usufruit  des  fruits,  comme  pour  les  meubles,  aux- 
quels du  reste  l'article  que  nous  étudions  les  assimile,  au 
moins  en  apparence  (3). 

Une  semblable  décision  serait  grosse  de  conséquences. 
Ayant  la  jouissance  seule,  bien  qu'étendue,  des  meubles, 
le  père  doit  les  restituer  quand  son  fils  devient  lui-même 
«  personne  de  son  droit  et  seigneur  et  plenier  administra- 

(i)Cout.  1Ï17,  liv.  V,  cli.  64,  f"  CXY"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  5'.',  t°  GIV"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVI1IT0  §  L; 
ch.  64,  f-  CXV">§  5. 

(3)  V.  supra,  p.  141,  noie  3. 
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teur  de  ses  biens  (1)  ».  11  en  serait  ainsi  pour  les  fruits 
mêmes  des  immeubles,  si  le  père  n'en  avait  qu'une  jouis- 
sance, s'ils  «  appartenaient  »  vraiment  au  fils.  En  somme, 
il  n'y  aurait  plus  d'usufruit  paternel,  à  proprement  parler, 
portant  sur  les  immeubles  (2). 

Cette  conséquence  même,  logique  cependant  avec  le 
sens  apparent  de  l'article  visé  du  «  Coustumier  (3)  », 
montre  déjà  que  celui-ci  a  été  mal  rédigé  (4).  Cette  assimi- 
lation, d'ailleurs,  entre  les  meubles  et  les  fruits  des  im- 
meubles est  défectueuse  et  inexacte  ;  en  outre,  elle  prend 
place  dans  la  seconde  partie  de  l'article,  alors  que  dans  la 
première  partie  elle  se  trouve  contredite  par  la  mise  en 
parallèle  de  ces  mêmes  meubles  avec  les  immeubles  eux- 
mêmes  et  leurs  fruits  ensemble. 

Au  surplus,  le  «  Coustumier  »  consacre  fréquemment 
un  droit  absolument  opposé  à  la  conclusion  que  nous  avons 
développée  et  que  l'article  paraissait  à  première  vue  devoir 
comporter.  Delà  façon  la  plus  formelle,  il  proclame  que 
le  père  a  la  pleine  propriété  des  fruits  des  immeubles  de 
ses  enfants.  Il  répète  à  plusieurs  reprises  que  le  père  a  les 
fruits,  qu'il  les  «  fait  siens  (5)  »!  Et  non  moins  fréquentes 
sont  les  applications  de  cette  idée.  Bornons-nous  à  la  sui- 
vante. 

Comme  nous  le  verrons  plus  tard  (6),  les  enfants  peu- 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f  GXV™  §  4. 

A  moins  que  le  père  n'en  ait  disposé  ;  auquel  cas,  l'enfant  n'a  qu'un  droit 
plus  ou  moins  efficace  de  revendication  (V.  supra,  p.  138). 

(2)  C'est-à-dire  de  droit  de  complète  propriété  sur  leurs  fruits  ;  il  y  aurait 
seulement  sur  ceux-ci  un  droit  certes  étendu  de  jouissance,  mais  qui  ne  se- 
rait qu'une  sorte  de  quasi-propriété  ou  de  quasi-usufruit. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV™  §  1. 

(4)  V.  infra,  p.  144. 

(5)  V.  supra,  p.  142,  note  2  ;  infra,  p.  157  et  notes  2  et  3.  —  Cf.  Henry 
Poulet,  Origines  coutumières  de  l'usufruit  légal.  —  Essai  historique  sur  la 
garde-noble.  Thèse,  Paris,  1899. 

(6)  Infra,  p.  146  et  s.,  167  et  s- 
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vent  être  appelés  à  «  continuer  la  compaignie  du  père  ou 
de  la  mère  qui  sera  mort(l)  »  avec  le  survivant  de  leurs 
auteurs.  Or,  si  c'est  la  mère  qui  est  prédécédée  et  si  elle  a 
donné  ses  meubles  à  son  mari,  les  enfants  non  éman- 
cipés qu'elle  laisse  ne  pourront  pas  continuer  sa  «  com- 
paignie »  avec  leur  père  «  supposé  ores  qu'ilz  eussent 
héritage...  car  ils  n'avoient  aucuns  meubles  (1)  ». 
«  Aucuns  meubles  ?  »  Mais  les  fruits  de  leur  «  héri- 
tage »  ?...  Non.  Et  le  «  Coustumier  »  l'explique  plus  loin  : 
«  Et  leur  père,  s'il  sourvit,  fait  de  leur  terre  les  fruitcz 
siens  jusques  à  vingt  ans  acompliz  si  et  en  cas  que  ledit 
filz  seroit  marié...  (2)  »  Il  en  serait  tout  autrement  si  le 
père  était  prédécédé  et  avait  donné  tous  ses  meubles  à  la 
mère  survivante  ;  car  «  les  enfans  continueront  bien  la 
compaignie  dudit  père  par  le  moyen  des  fruitz  et  revenue 
de  leur  héritage  et  voyre  de  leurs  œuvres  seulement  (3)  ». 
Et  pourquoi  les  enfants  pourront  ainsi  faire  «  compaignie  » 
avec  leur  mère  survivante  «  par  le  moyen  des  fruitz  et 
revenue  de  leur  héritaige  »,  tandis  qu'ils  ne  le  pourraient 
pas  avec  leur  père?  Le  «  Coustumier»  n'hésite  pas,  et 
voici  sa  réponse:  «  Maissecus  de  la  mère  :  car  elle  ne  fait 
pas  les  fruitz  siens,  et  ne  sont  pas  lesditz  enfans  en  povoir 
d'elle  (4)». 

Enfin,  T  «  usufruict  »  expressément  reconnu  au  père  (4) 
indique  assez  par  son  nom  même,  par  l'idée  qu'il  résume, 
que  celui  qui  en  est  investi  devient  propriétaire,  dans  le 
sens  le  plus  complet  du  mot,  des  fruits  des  biens  soumis 
à  sa  jouissance  et -qu'il  ne  saurait  être  un  seul  instant 
question  de  réduire  son  droit  à  une  sorte  de  quasi-pro- 


(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f«  C1V"  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CVIII"  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIV*°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  286. 

(4)  V.  supra,  p.  137,  note  6. 
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priété  ou  quasi-usufruit  sur  les  fruits  des  immeubles  (1). 
Reconnaissons  donc  ici  le  défaut  de  rédaction  de  notre 
«  Coustumier  ».  Lafaute  n'en  est  imputable, d'ailleurs,  qu'à 
la  période  même  d'évolution  juridique  où  se  place  -cette 
rédaction. 

Nous  connaissons  ainsi  la  situation  de  l'enfant  en  puis- 
sance mineur  de  vingt  ans.  C'est  aussi  la  situation  de  celui 
que  le  mariage  n'a  pas  émancipé  et  qui  n'a  pas  encore 
atteint  cet  âge  (2). 

Mais,  avant  de  quitter  cette  étude,  conscient  qu'il  ne 
faut  rien  laisser  dans  l'ombre  ni  garder  par  devers  soi  une 
arrière-pensée,  nous  sommes  amené  par  la  lecture  du 
«  Coustumier  »  lui-même  à  nous  poser  cette  question 
capitale  :  avons-nous  été  l'interprète  fidèle  de  notre  Cou- 
tume? Autant  qu'on  peut  être  sûr  en  une  si  délicate 
matière,  —  l'examen  de  la  conception  d'un  peuple  disparu, 
en  un  temps  de  transition,  sur  une  institution  juridique 
soumise  à  des  influences  diverses  et  parfois  contraires,  — 
nous  croyons  pouvoir  répondre  :  oui.  Mais  cette  affirma- 
tion ne  vient  pas  sous  notre  plume  sans  avoir  été  longue- 
ment réfléchie,  sans  que  nous  ayons  discuté  et  repoussé 
certain  doute. 

Les  enfants  en  puissance,  avons-nous  dit,  mineurs  de 
vingt  ans  peuvent  acquérir  pour  eux;  et  nous  avons  vu  là 
une  répudiation  du  système  romain.  Nous  avons  étayé 
notre  thèse  des  articles  eux-mêmes  de  notre  vieux  texte 
poitevin  et,  bien  qu'un  peu  confus  parfois,  ceux-ci  nous 
ont  donné  raison.  Cependant  cette  théorie  ne  comporte- 
t-elle  pas  des  restrictions  que  nous  n'avons  pas  admises?... 

(1)  V.  supra,  p.  142. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr°  §  5. 
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La  difficulté  naît  de  deux  passages  qui  se  combinent  et 
auxquels  déjà  nous  avons  fait  incidemment  allusion.  Il 
s'agit  de  la  «  compaignie  »  qui  peut  se  former  entre  des 
enfants  et  le  survivant  de  leurs  auteurs  pour  continuer 
celle  du  prédécédé. 

Elle  n'est  pas  possible  avec  le  père,  donataire  des  meu- 
bles de  sa  femme  prédécédée,  car  alors  les  enfants 
«  soyent  en  bas  aage  ou  non. . . ,  supposé  ores  qu'ilz  eussent 
héritage...,  n'avoient  aucuns  meubles  (1)  ». 

Elle  est  possible,  au  contraire,  avec  la  mère  survivante, 
môme  donataire  des  meubles  de  son  mari,  «  par  le  moyen 
des  fruitz  et  revenue  de  leur  héritaige  et  voyre  de  leurs  œu- 
vres seulement  (2)  »,  car  «  elle  ne  fait  pas  les  fruitz  siens, 
et  ne  sont  pas  lesditz  enfans  en  povoir  d'elle  (2)  ».  Or, 
ces  dispositions  ne  signifieraient-elles  point,  —  comme  par 
un  souvenir  de  la  vieille  idée  romaine  que  les  enfants 
«  alieni  juris  »  ne  peuvent  avoir  de  patrimoine  propre,  — 
que  le  père  a  l'absolue  propriété  des  meubles  et  des  «  œu- 
vres »  de  ses  enfants,  —  qui  ainsi  ne  pourraient  rien  ac- 
quérir pour  eux-mêmes,  —  comme  il  a  l'absolue  propriété 
des  «  fruitz  et  revenue  de  leur  héritaige  »?  Nous  répon- 
dons :  non  (3). 

Une  remarque  s'impose  tout  d'abord  :  de  quelque  façon 
que  l'on  résolve  la  question,  ce  n'est  certainement  pas  la 
pure  idée  romaine  qui  se  retrouverait  consacrée  ici  ;  car  ces 
textes  supposent  expressément  l'existence  d'un  «  héri- 
taige» propre  appartenant  aux  enfants  en  puissance  (4).  A 
Rome,  leprincipe  était  rigoureux:  ces  enfants  ne  pouvaient 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2;  —  liv.  V,  ch.  61,  f"  GVIII"  §  1. 
—  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CVIII"  g  2,  3.  -  V.  Coût  1514,  art.  285, 
288-290  ;  —  Coût.  1559,  art.  234,  235. 

(2)  Coût.  1  it7,  liv.  IV,  cli.  59,  f"  CIV    §  1. 

(3)  Cf.  supra,  p.  139  et  note  1. 

i    Cf.  Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  79,  f"  CLXIII"  §  1  (Cf.  infra,  p.  167  et  note  2). 
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rien  acquérir  pour  eux-mêmes,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit ;  ils  ne  pouvaient  acquérir  que  pour  le  «  paterfami- 
lias  ( l  )  » . 

D'autre  part,  on  pourrait  tourner  la  difficulté  en  faisant 
valoir  que  les  articles  visés  du  «  Coustumier  »  ne  consa- 
crent point  l'impossibilité  pour  les  enfants  en  puissance 
d'acquérir  pour  eux-mêmes,  mais  tiennent  compte  seu- 
lement de  ce  qui  existe  d'ordinaire  :  l'absence  de  biens 
personnels  (2).  Cette  considération,  cependant,  ne  serait 
pas  ici  d'une  exactitude  absolue  et  ne  donnerait  pas  satis- 
faction. Il  convient  plutôt  d'aborder  de  front  l'obstacle. 

Examinons  donc  de  près  les  articles  en  question.  Ils  rie 
comportent  pas  la  conclusion  que  peut-être  l'on  serait  tenté 
d'admettre  et  qui  motive  la  difficulté  présente. 

En  ce  qui  concerne  les  meubles,  nous  savons  déjà  que  le 
«  Coustumier  »  a  adopté  un  système  particulier,  dû  à  ce  que 
la  notion  d'usufruit  à  l'égard  de  ces  biens  n'a  pas  encore 
assez  pénétré  dans  l'esprit  de  la  Coutume,  et  nous  avons 
vu  qu'à  ce  point  de  vue  le  père  est  revêtu  d'une  sorte  de 
droit  de  quasi-propriété  (3).  De  ce  côté  nous  ne  trouvons 
que  la  confirmation  de  nos  développements  antérieurs. 

(1)  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4'  édit.,  p.  96.  —  Cf.  supra,  p.  134,  note  1. 

(2)  Cf.  supra,  p.  134,  note  1. 

(3)  V.  supra,  p.  132,  137  et  s.,  142  et  s. 

Aussi,  en  ce  sens,  notre  vieux  texte  a  pu  dire  que,  si  la  «  compagnie  »  ne  se 
forme  pas  entre  le  père,  donataire  des  meubles  de  sa  femme  prédécédée,  et  les 
enfants,  c'est  que  ceux-ci  «  n'avoient  aucuns  meubles  »  (Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  59,  f°  CIVr°  §  2  ;  —  Cf.  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1).  Mais  son  langage 
est  surtout  défectueux  en  ce  qu'il  semble  dire  que  les  enfants  n'ont  de  biens 
que  ceux  que  leur  laissent  leurs  parents.  L'article  suivant  lui-même  (Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  GIVV»  §  1)  parle  des  «  œuvres  »  des  enfants  et  montre 
que  cette  apparence  est  trompeuse  :  les  enfants  peuvent  acquérir  par  leurs 
«  œuvres  »  pour  eux-mêmes  (Cf.  supra,  p.  139  et  s.;  —  V.  aussi  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII"'  §  1).  Il  peut  être,  cependant  encore,  dans  l'esprit 
du  «  Coustumier  »,  exact  de  dire  que,  malgré  ces  gains,  les  enfants  n'ont 
«  aucuns  meubles  »  vis-à-vis  du  père,  car  celui-ci  a  sur  tous  leurs  biens  mo- 
biliers au  moins  le  droit  de  quasi-propriété  que  nous  connaissons. 
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En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  «  œuvres  »,  le 
problème  est  un  peu  délicat. 

Et  d'abord,  quel  est  le  sens  de  cette  expression  (1)?  On 
peut  se  demander  si  elle  ne  signifie  pas  seulement  :  acquêts 
mobiliers.  En  effet,  le  «  Coustumier  »  dit  que  la  «  compai- 
gnie »  ne  peut  se  former  avec  le  père  donataire  des  meubles 
de  sa  femme  que  parce  que  les  enfants  «  n'avoient  aucuns 
meubles  (2)»  ;  et,  parlant  dans  l'article  suivant  de  la  «  com- 
pagnie »  avec  la  mère,  il  déclare  qu'elle  se  forme  «  par  le 
moyen  desfruitzet  revenue  de  leurhéritaige,  voyrede  leurs 
œuvres  seulement  (2)  ».  «Œuvres  »,  ainsi,  semble  bien 
correspondre  à  «  meubles  ».  De  cette  façon,  le  problème 
serait  résolu,  car  il  n'y  aurait  qu'à  répéter  ce  que  nous 
venons  de  rappeler  au  sujet  des  meubles. 

Nous  croyons,  toutefois,  que  cette  expression  com- 
prend les  acquêts  mobiliers  et  immobiliers,  car  elle  est 
fort  large  :  «  opéra  »  paraît  synonyme  ici  d'œuvres,  en 
général,  par  lesquelles  on  acquiert  quelque  chose  d'une 
façon  quelconque  sans  limitation  d'aucune  sorte.  Et  puis, 
nous  le  verrons  (3),  la  «  compaignie  taisible  »,  —  de 
même  que  la  communauté  conjugale  (i),  —  comporte  dans 
son  actif  les  acquêts,  meubles  et  immeubles  (5).  Le 
«  Coustumier  »,  traitant  ici  delà  continuation  parles  en- 

(1)  Celle-ci  ne  se  trouve  qu'une  seule  fois  dans  tout  le  «  Coustumier  »: 
ici.  _  Nous  n'avons  pas  découvert  ce  mot  dans  les  «  Glossaires  »  de  l'ancien 
langage  français  (V.  supra,  «  Bibliographie  »  :  «  Ouvrages  généraux  »). 

(2)  V.  supra,  p.  146  et  notes  1  et  2. 
:;   Infra,  p.  168  et  s. 

i  V.  infra,  p.  337  et  s.  ;  Cf.  p.  836  et  s.  —  V.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59, 
f°  CII1V"  g  2  (Cet  article  dit  expressément  que  la  «  compaignie  »  conjugale  com- 
prend les  «  acquestz  »  ;  à  noter  qu'il  est  le  1er  article  du  ch.  59  intitulé  «  De 
contraire  compaignie  »,  où  se  trouvent  nos  articles  litigieux.  —  Cf.  Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f"  LXXIV"  g  2,  f°  LXXV™  §  2;  —  liv.  V,  ch.  60, 
f.  CV>    s  2  :  -  ch.  61,  f"  CVII"  §  4  ;  f •  CVIII"  §  2  ;  f°  CIX'°  §  1,  2). 

(5)  Acquêts  immeubles  postérieurs  à  la  formation  de  la  «  compaignie  »  ou 
communauté.  —  V.  infra,  p.  149. 
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fants  de  la  «  compaignie  »  d'une  mère  ou  d'un  père  pré- 
décédé avec  le  conjoint  survivant,  n'a  certainement  pas 
voulu  modifier  la  règle  qui  sert  de  base  même  à  cette 
«  compaignie  »,  écarter  les  acquêts  immobiliers  pour  ne 
conserver  dans  l'actif  commun  que  les  acquêts  mobiliers. 
Le  texte,  d'ailleurs,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  eût 
été  insuffisant  à  produire  un  aussi  considérable  résultat. 

Mais  alors,  pourrait-on  dire,  si  le  mot  «  œuvres  »  a  le 
sens  complet  que  nous  venons  de  voir,  comment  se  fait-il 
que  le  «  Coustumier  »,  dans  l'article  précité  relatif  au 
père  (1), n'ait  pas  mentionné  les  acquêts  immobiliers  des 
enfants  comme  éléments  d'un  apport  susceptible  de  con- 
tribuer à  la  continuation  de  la  «  compaignie  »  de  la  mère 
prédécédée  entre  le  père  survivant  et  ces  enfants  ?  C'est 
donc  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  les  acquérir  pour  eux- 
mêmes? 

Cette  objection  semble  devoir  se  résoudre  par  les  consi- 
dérations suivantes. 

La  communauté,  taisible  (2)  ou  conjugale  (3),  comprend 
dans  son  actif  tous  les  meubles  et  les  acquêts  immobi- 
liers faits  pendant  sa  durée (i).  Tous  les  autres  biens  et, 
spécialement  ici,  les  immeubles  acquis  antérieurement 
sont  des  «  propres  »  que  notre  article  confond  sous  le 
terme  «  héritaige  »  lato  sensu  fi).  C'est  donc  dire  que  le 
point  de  départ  de  la  communauté,  de  la  «  compaignie  » 
sera  l'apport  des  biens  mobiliers  existant  ;  plus  tard  seu- 
lement, les  immeubles  acquis  au  cours  de  la  «  compai- 
gnie »  formée  viendront  compléter  les  apports   primitifs. 

* 

(1)  V.  supra,  p.  146  et  note  1. 

(2)  V.  infra,  p.  168  et  s. 

(3)  V.  infra,  p.  337  et  s. 

(4)  Cf.  infra,  p.  336  bis  et  s. 

(5)  V.  infra,  p.  338,   340  et  s.   —   Cf.   M.  Salmon,  Beaumanoir..  ,  t.  II, 
Glossaire,  p.  1514,  v°  «  Eritage  ». 
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Or,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  les  enfants  n'ont 
«  aucuns  meubles  »,  parce  que  le  père  fait  siens  de  plein 
droit  «  les  fruictz  et  revenue  de  leur  héritaige  »,  qu'il  est 
donataire  des  meubles  de  sa  femme  et  que,  à  l'égard  de 
tout  bien  mobilier  appartenant  même  à  ses  enfants,  il  a 
le  droit  que  nous  savons  de  quasi-propriété  (t).  L'élément 
primitif  de  formation  de  la  «  compaignie  »  venant  à  faire 
défaut,  celle-ci  ne  peut  plus  se  constituer^)  ;  chaque 
immeuble  acquis  dans  la  suite  par  les  enfants  se  trouvant 
toujours  antérieur  à  la  formation  delà  «  compaignie  »  et, 
par  conséquent  «propre».  Et  même  si,  contrairement  à 
la  logique  des  principes,  celte  constitution  était  possible 
par  suite  d'acquisitions  immobilières  de  la  part  des  enfants, 
soulignons  l'échec  grave  qui  serait  fait,  en  raison  du  droit 
de  propriété  indivise  jusqu'à  partage  de  chacun  des  mem- 
bres de  la  «compaignie»  sur  l'actif  commun  (3),  aux 
prérogatives  du  père  investi  de  la  puissance.  Mais  cela  est 
impossible. 

Résumons-nous  en  rétablissant  ainsi  les  deux  articles 
liligieux:  les  enfants  ne  continuent  pas  la  «  compaignie» 
de  leur  mère  prédécédée  avec  leur  père  survivant,  dona- 
taire des  meubles  de  celle-ci;  eussent-ils  un  patrimoine 
personnel  mobilier  ou  immobilier,  propre  ou  acquêt.  Car 
ils  n'ont  pas  de  meubles,  puisque  leur  père  est  donataire 
des  meubles  de  leur  mère  défunte,  propriétaire  des  fruits 
et  revenus   de    leurs    immeubles,    quasi-propriétaire    de 

(i)  V.  supra,  p.  140-141. 

(2)  L'apport  mobilier  est,  en  effet,  indispensable  et  le  «  Coustumier  »  s'en 
est  spécialement  préoccupé  (Goût.  1417,  liv.  IV,  cb.  59,  f°  CIIIV"  [Ce  chapi- 
tre, intitulé  <?  De  contraire  compaignie  »,  comprend  un  article  relatif  à  la 
communauté  conjugale,  deux  articles  sur  la  «  compaignie  »  taisible  ordinaire 
et  trois  articles  sur  la  continuation  de  «  compaignie  »  entre  enfants  et  le  sur- 
vivant des  parents  quand  il  y  a  eu  donation  mobilière  entre  époux.  — Cf.  infra, 
p.  336  bis  et  s.]  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  î"  GVIII"  S  2,  3  ;  »•  §  1).  Cf.  infra,  p.  169. 

(3)  V.  infra,  p.  151,  note  3,  170-171  ;  cf.  p.  182,  183.    - 
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tous  leurs  autres  biens  meubles  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle  ;  par  suite,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  apport 
susceptible  de  contribuer  à  la  formation  d'un  actif  com- 
mun, base  indispensable  de  la  «  compaignie  (1)  ».  Il  en  est 
autrement  au  regard  de  la  mère  :  les  enfants  peuvent  con- 
tinuer avec  elle  la  «  compaignie  »  du  père  prédécédé,  même 
si  celui-ci  lui  a  donné  ses  meubles;  caria  mère  n'a  pas  la 
pleine  propriété  des  fruits  et  revenus  de  leurs  immeubles, 
ni  la  quasi-propriété  de  leurs  biens  mobiliers;  elle  n'a  pas 
la  puissance  (2). 
Ainsi  s'éclairent  nos  articles  en  litige  (3).  Ils  ne  contre- 

(1)  Cf.  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f  CIV'°  §  2. 

(2)  Cf.  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV™  §  1. 

(3)  La  difficulté  est-elle  enfin  tranchée?  Pas  encore.  Un  doute  peut  subsister. 
Le  «  Coustumier  »  dit  que  la  «  compaignie  »  est  impossible  avec  le  père  «  si 
la  femme  mouroit  la  première  et  eust  donné  les  meubles  à  sondit  mary  » 
(Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2).  C'est  donc  que,  si  la  mère  ne  fait 
pas  cette  donation,  la  «  compaignie  »  sera  alors  possible  avec  le  père  ?  Sans 
aucun  doute.  Mais  quel  sera  le  caractère  de  cette  «  compaignie  »  ?  légal  obli- 
gatoire, comme  pour  la  «  compaignie  »  qui  se  forme  entre  la  mère  survivante 
et  ses  enfants,  ou  bien  simplement  facultatif?  Le  «  Coustumier  •>  ne  fait  pas 
cette  distinction  ;  il  s'exprime  en  termes  généraux.  »  Tous  lesditz  enfans  », 
—  dit-il  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV">  §  2),  —  «  ne  feront  que  une 
teste  et  continueront  la  compaignie  du  père  ou  de  la  mère  qui  sera  mort  ».  Il 
faut  cependant,  semble-t-il,  distinguer.  Les  principes  l'exigent.  Le  texte  que 
nous  venons  de  citer  ne  s'y  oppose  pas,  du  reste,  irréductiblement.  On  ne  doit 
pas,  en  effet,  oublier  que  le  «  Coustumier  »  ne  parle  pas  encore  un  langage 
châtié  où  chaque  mot  a  sa  portée  précise  ;  c'est  ainsi  qu'en  d'autres  articles, 
se  rattachant  d'ailleurs  à  notre  sujet  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f'J  CVIIIV" 
g  1),  notre  Coutume,  déclarant  s'adresser  aux  deux  époux,  n'en  vise  en  réa- 
lité qu'un  seul.  Ce  langage  équivoque  doit  donc  nous  rendre  bien  prudent 
dans  l'interprétation  de  nos  textes  (Cf.  au  point  de  vue  des  difficultés  d'inter- 
prétation :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXII"  §  1  [Cf.  infra,  p.  210-211]). 
Aussi,  à  elle  seule,  la  mention  que  les  enfants  sont  appelés  à  continuer  la 
«  compaignie  du  père  ou  de  la  mère  qui  sera  mort  »  est  insuffisante  à  prou- 
ver, en  présence  de  la  suite  de  l'article  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIVr"  §  2 
[Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII™  §  2,  »°  §  1J)  et  des  deux  articles  sui- 
vants (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIVvo  §  1,  2),  que  le  «  Coustumier  »  a 
entendu  instituer  la  «  compaignie  »  des  enfants  et  du  père  survivant,  en  cas 
d'absence  de  donation  des  meubles  de  la  mère  prédécédée  au  profit  de  ce  der- 
nier, avec  le  même  degré  de  force  que  celle  qu'il  a  établie  entre  les  enfants 
et  leur  mère  survivante.  —  Les  principes,  avons-nous  dit,  exigent  la  distinc- 
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disent  donc  point  les  principes  que  nous    avons  dégagés 

tion  que  nous  préconisons.  Cette  continuation  de  «  compagnie  »  avec  le  père 
est  en  effet  une  limitation  fort  grave  à  ses  droits  de  puissance  paternelle.  Cer- 
tes, il  administrera  seul  cette  »  compagnie  »  ;  mais  les  enfants  ne  seront  plus 
uniquement  des  administrés,  ils  seront  copropriétaires  indivis  de  l'actif  com- 
mun. Or,  cet  actif  est  formé  en  grande  partie  au  détriment  des  prérogatives  du 
père.  Ses  enfants  réunis  en  une  seule  tête  ont  les  mêmes  droits  de  propriété 
que  lui  ;  ses  privilèges  paternels  sur  les  meubles  et  les  fruits  des  immeubles 
de  ses  enfants  se  trouvent  absorbés  dans  l'administration  de  la  «  compaignie  » 
Et  même,  les  acquêts  immobiliers  qu'il  sera  susceptible  de  faire  et  qui  ne  se- 
ront dûs  qu'à  son  travail  et  à  son  initiative,  —  tandis  que  le  plus  souvent  les 
enfants  n'en  feront  aucun  et  seront  parfois  même  encore  en  bas  âge  (Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2;  -  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  2),  —  tom- 
bent en  communauté  et,  lorsque  les  enfants  voudront  en  provoquer  le  par- 
tage, tous  ensemble  ils  en  prendront  autant  que  le  père  lui-même  (Cf.  infra, 
p.  17(1-171  et  s.,  181  et  s.).  Or  un  principe  est  certain  et  domine  toute  notre  ma- 
tière :  c'est  la  place  prépondérante  faite  au  père  dans  la  famille,  ce  sont  les 
droits  de  puissance  parfois  absolus  dont  il  se  trouve,  de  par  la  volonté  même 
de  la  Coutume,  investi  (V.  supra,  p.  115,  note  1,  117  et  note  1  ;  infra,  p.  162 
et  s.,  240  et  note  3).  On  ne  comprendrait  donc  pas  qu'en  établissant  une 
t<  compaignie  »  obligatoire  entre  lui  et  ses  enfants,  dans  le  cas  où  sa  femme 
ne  lui  a  pas  donné  ses  meubles,  cette  même  Coutume  ait  voulu  donner  un 
démenti  aussi  profond  à  toute  sa  théorie  sur  la  puissance  paternelle.  On  le 
comprend  d'autant  moins  quand  on  considère  que  la  femme,  à  qui  la  Coutume 
refuse  la  puissance  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  fu  CIVïo  §  1),  pourrait,  à  son 
gré,  par  une  donation  à  son  mari,  acte  libre  de  sa  libre  volonté,  modifier  et 
restreindre  le  pouvoir  que  la  même  Coutume  a  reconnu  au  père.  Ce  serait  là 
un  résultat  au  moins  étrange.  Il  est  vrai  que  le  mari  donataire  peut  répudier 
la  libéralité  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII™  §  2;  —  infra,  p.  415-416)  ; 
mais  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'on  le  met  ainsi  dans  une  situation  anor- 
male. —  Que  devons-nous  donc,  en  fin  de  compte,  décider  ?  A  notre  avis,  la 
portée  du  texte,  point  de  départ  de  la  discussion  actuelle  (Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  59,  f"  CIV™  g  2  ;  —  cf.  *°  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f-  CVIII™  §  2,  3,  «  §  1), 
parait  devoir  se  réduire  simplement  à  ceci  :  Le  «  Coustumier  »  avait,  dans 
les  articles  précédents  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIIV0),  traité  en  détail 
du  droit  relatif  à  la  «  compaignie  »  taisible  ordinaire.  Entre  autres  règles,  il 
avait  décidé  que  cette  «  compaignie  »  n'était  possible  qu'entre  personnes 
«  eagez  de  leurs  droitz  »  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIIV0  §  3).  En  faveur 
de  l'unité  de  la  famille,  cette  condition  disparaît  :  les  enfants  «  soyent  en  bas 
aage  ou  non...  continueront  la  compaignie  du  père  ou  de  la  mère  qui  sera 
mort  »  (Coût.  1Î17,  liv.  IV,  ch.  59,  f1  CIVr'  §  2).  Remarquons  cette  formule 
impérative  :  «  ...  ils  continueront  la  compaignie...  »  ;  mais  comprenons-la 
bien.  Elle  n'est  pas  seulement  impérative  en  ce  qu'elle  s'impose  aux  parents, 
elle  l'est  aussi  en  ce  qu'elle  y  soumet  les  enfants,  même  incapables  de  con- 
sentement. Pour  les  enfants  en  possession  de  leur  pleine  capacité  civile,  la 
continuation  de  «   compaignie  »  n'est  pas  obligatoire  'V.  infra,  p.  182-183)  ; 
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du  «  Coustumier  »  en    ce  qui  concerne  le  droit   pour  les 

mais  le  caractère  obligatoire  est  absolu  pour  les  enfants  en  puissance,  car  ils 

►  ont  le  plus  souvent  tout  avantage  dans  une  telle  institution  (Cf.  infra,  p.  167 
et  s.).  Quant  aux  parents,  peut-être  le  «  Coustumier  »  serait -il  tenté  de  leur 
imposer  indistinctement  la  continuation  de  «  compaignie  »  ;  mais  l'institution 
de  la  puissance  paternelle  l'arrête.  Aussi  s'inquiète-t-il  de  savoir  s'il  s'agit  de 
continuer  la  «  compaignie  »  de  la  mère  avec  le  père  survivant,  ou  bien  celle 
du  père  prédécédé  avec  la  mère  (Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIVr0  §2,™  §1). 
«  Compaignie  »  obligatoire  dans  le  second  cas  seulement.  Pourquoi?  C'est 
que  la  mère  n'a  pas  les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  ;  c'est  que 
«  ne  sont  pas  lesditz  enfans  en  povoir  délie  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  59, 
f°  CrVT0  §  1).  Il  est  vrai  que  le  «  Coustumier  »  ne  se  place  que  dans  l'hypo- 
thèse de  la  donation  des  meubles  entre  époux.  C'est  que  cette  question  mobi- 
lière lui  tient  particulièrement  à  cœur;  il  a  cru  trouver  là  l'occasion  de  com- 
pléter la  disposition  qu'il  avait  consignée  deux  articles  plus  haut  (Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIIvo  §  2),  en  vertu  de  laquelle  le  conjoint  survivant  a 
droit  à  Poitiers  aux  meubles  du  prédécédé  (Cf.  infra,  p.  313  et  s.)  ;  il  voulait 
envisager  aussi  le  cas  où  ces  meubles  appartiennent  au  survivant  non  plus  en 
raison  d'un  droit  local,  mais  par  une  donation  expresse  (Cf.  Coût.  1417,  liv. 
IV,  ch.  44,  f"  LXXIV-  §  3  ;  f"  LXXV°  §  1,2,  3;  —  ch.  40,  f°  LXXXIII""  §  1  ; 
-  ch.  59,  f"  CIII™  §  2  ;  f"  CIV'°  §  2,  *°  S  1  ;  -  liv.  V,  ch.  60,  f"  CV"°  §  2  ;  — 
ch.  61,  f"  CVII"  §  4,  *•  §  1,  2,  3  ;  1°  CV1I1-  §  1,  3,  «  g  1,  2  ;  f°  CIX"  §  1,  2  ; 
f»  CX"  §  2,  4,  "  §  1  ;  —  ch.  62,  f°  CXI-  §  2  ;  -  ch.  63,  f°  CXIV"  §  1  ;  — 
ch.  65,  f"  CXVIvo  §  1).  Le  «  Coustumier  »,  d'après  son  texte  même,  dont  nous 
venons  d'essayer  de  reconstituer  la  psychologie,  ne  nous  permet  donc  pas  de 
dire  par  «  a  contrario  »  que,  s'il  a  libéré  le  père,  donataire  des  meubles  de 
sa  femme,  de  la  «  compaignie  »  avec  ses  enfants,  c'est  qu'il  a  voulu  néces- 
sairement lui  imposer  cette  «  compaignie  »  quand  la  femme  ne  lui  donne  pas 
~  ses  meubles.  —  C'est  pourquoi,  pour  nous  maintenir  en  conformité  avec  les 
principes,  nous  croyons  devoir  formuler  cette  opinion  :  la  «  compaignie  »  se 
continue  toujours  entre  la  mère  survivante  (nous  verrons  plus  tard  que  nous 
ne  visons  ici  que  la  mère  roturière  [infra,  p.  177  et  s.])  et  ses  enfants  par  la  vo- 
lonté expresse  de  la  Coutume.  En  ce  qui  concerne  le  père  survivant,  la  «  com- 
paignie »  ne  se  continue  entre  lui  et  ses  enfants  que  s'il  y  consent,  car  il  y 
trouve  une  restriction  fort  grave  aux  droits  de  sa  puissance  et  cette  quasi 
renonciation  à  son  «  povoir  »  ne  peut  être  forcée.  Certes,  cette  continuation 
de  «  compaignie  a  se  produira  d'ordinaire  et  c'est  le  vœu  de  la  Coutume  qui 
la  suppose  expressément;  mais,  par  respect  pour  les  droits  paternels,  elle 
n'est  pas  obligatoire  ;  elle  ne  saurait  l'être.  —  A  cette  conclusion  on  pourrait 
faire  une  objection  et  dire  :  Si  la  coutume  n'a  pas  imposé  cette  «  compai- 
gnie >»  quand  le  père  n'est  pas  donataire  des  meubles  de  sa  femme  prédécédée, 
cependant  elle  a  voulu  marquer  certainement  une  différence,  au  regard  même 
du  père,  entre  le  ca9  où  il  y  a  donation  mobilière  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas. 
On  ne  tient  pas  compte,  dans  la  conclusion  ci-dessus  développée,  de  cette  diffé- 
rence ;  on  place  le  père  dans  une  situation  unique  contrairement  à  l'intention 
manifeste  des  textes.  Donc  l'interprétation  qu'on  en  fait  est  mauvaise.—  Celte 
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enfants  d'acquérir  en  toute  liberté  pour  eux-mêmes  (1). 

Revenons  à  l'objet  précis  de  notre  étude  :  quelle  est 
la  situation  des  enfants  soumis  à  la  puissance  paternelle 
s'exerçant  sur  les  biens? 

Avec  le  «  Coustumier  »,  nous  avons  distingué:  d'abord, 
les  enfants  en  puissance,  mineurs  de  vingt  ans,  mariés  ou 
non.  Ils   peuvent  acquérir  pour  eux-mêmes    meubles  et 

objection  permet  justement  de  préciser  un  détail.  Certes,  il  y  a  une  différence 
et  la  voici.  Le  père  est-il  donataire  des  meubles?  la  «  compaignie  »  ne  se 
forme  pas  entre  lui  et  ses  enfants,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  vie  com- 
mune ;  l'intention  du  père  de  «  contraire  compaignie  »  ne  se  présumera  jamais. 
N'y  a-t-il  pas  eu  de  donation  des  meubles  ?  alors,  la  »  compaignie  »  ne  se  con- 
tinuera pas  sans  que  le  père  n'y  consente  ;  mais,  suivant  le  vœu  de  la  Cou- 
tume, son  intention  pourra  se  présumer,  la  «  compaignie  »  se  formera  s'il  ne 
l'écarté  pas.  —  Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  nous  arrivons  en  der- 
nier lieu.  Elles  semblent  bien  conformes  a  l'esprit  de  notre  «  Coustumier  ». 

V.  infra,  p.  167  et  s.  —  Cf.  infra,  p.  165  et  note  7,  166  et  note  1. 

Notons  qu'au  cas  de  donation  mobilière,  dont  nous  nous  sommes  occupé 
dans  la  discussion  ci-dessus,  il  faut  assimiler  le  cas  où  tous  les  meubles  sont 
attribués  au  conjoint  survivant  en  vertu  d'un  usage  local  (V.  infra,  p.  175  et 
note  3,  309,  310  et  note  1,  p.  311  et  s.  —  V.  sur  celte  assimilation  :  notam- 
ment Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII"  §  3). 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  contradiction,  comme  nos  explications,  complétées  par 
la  note  3  de  la  page  151,  l'ont  montré.  Mais  y  en  aurait-il  eu  une,  en  appa- 
rence, irréductible,  nous  n'y  aurions  pas  cependant  souscrit,  car  nous  aurions 
dû  observer  que,  dans  les  deux  catégories  d'articles  qui  s'opposent,  le  «  Cous- 
tumier »  s'est  placé  dans  des  hypothèses  différentes.  Il  a  réglé,  dans  l'une,  la 
matière  de  la  puissance  paternelle  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV);  dans 
l'autre,  la  matière  de  la  «  compaignie  »  et  le  cas  tout  spécial  de  la  continua- 
tion par  les  enfants  de  la  «  compaignie  »  de  leur  auteur  prédécédé  avec  leur 
auteur  survivant  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  fos  GUI,  CIV).  Rien  d'étonnant  à 
ce  que  les  régimes  soient  différenciés,  sans  que  pour  cela  il  doive  y  avoir 
contrariété  dans  les  combinaisons  ou  rapprochements  de  dispositions  que  l'on 
peut  faire  ;  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  combinaison  tentée  est  opportune. 
Certes,  des  articles  visant  des  cas  différents  peuvent  parfois  se  rencontrer  sur 
le  même  chemin  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1);  mais  c'est  pour 
se  diriger  pendant  un  temps  côte  à  côte  vers  leurs  buts  respectifs  ;  ils  ne  che- 
vauchent pas  l'un  sur  l'autre.  En  ce  qui  concerne  ceux  qui  viennent  d'être 
poumis  à  notre  laborieux  examen,  matériellement  parlant  même,  un  intervalle 
de  quatre  «  Chapitres  »  et  d'un  «  Livre  »  les  sépare. 

Ainsi,  l'incident  se  trouve  clos.  Mais  le  débat  était  nécessaire  pour  bien 
fixer  les  idées. 

Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f»  CLXIII"  §  1. 
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immeubles.  Mais  leur  père  a  certains  droits  :  droit  de 
quasi-propriété  sur  leurs  meubles,  d'une  part  ;  usufruit 
de  leurs  immeubles,  ce  qui  entraîne  le  droit  de  pleine 
propriété  sur  les  fruits  de  ceux-ci,  d'autre  part.  A  ces 
droits  correspond  chez  l'enfant  le  devoir  de  se  soumettre  à 
1'  «  administration  »  paternelle,  et  le  père  a  tous  pouvoirs 
pour  en  exiger  l'observation  (1). 

Les  vingt  ans  ont  sonné:  quels  vont  être  alors  les 
droits  paternels  sur  les  biens  des  enfants?  «  N'y  ariens  le 
père  »,  dit  le  «Coustumier  (2)  »,  résumant  en  une  ellipse 
la  nouvelle  situation.  G'estl'idée  générale.  Mais  notre  vieux 
texte  prévoit  lui-même  dans  un  article  assez  enchevêtré  (3) 
plusieurs  hypothèses:  «Le  filz  estant  en  povoir  de  son 
père  et  non  émancipé  s'il  est  marié,  dès  ce  qu'il  a  passé 
l'aage  de  vingt  ans,  fait  les  fruitz  de  sa  terre  siens  et  les 
peut  prendre  et  lever  à  son  proufit,  sans  ce  que  sondit 
père  le  puisse  en  ce  empescher,  voyre  et  fussent  ores 
venuz  lesditz  biens  dudit  père  audit  filz  et  ledit  père  n'y 
avoit  expressément  retenu  son  usufruict.  Mais  si  ledit  filz 
n'estoit  marié  et  sondit  père  fust  de  rechief  marié,  ledit 
père  aura  lesditz  fruitz  jusques  à  vingt  et  cinq  ans  de  l'aage 
dudit  filz.  Mais  si  le  père  ne  se  marie,  il  fera  tousjours  les 
fruitz  siens  tant  comme  le  filz  ne  sera  marié.  » 

Tout  d'abord,  notons  que,  quelles  que  soient  les  restric- 
tions apportées  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  aux  droits  du 
père,  celui-ci  conserve  toujours  le  droit  de  retenir  «  son 
usufruict  (3)  »,  émanciperait-il  même   son  enfant  (4).  Il 

(1)  Cf.  Cout.  1117,  liv.  V,  ch.  6i,  f"  CXV™  §  5. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f"  CXV™  §  1. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5.  -  Cf.  Cout.  1417.,  liv.  V,  ch.  61, 
fo  CVIII"  §  1.  —  Cf.  Cout.  1514,  art.  320,  321.  —  Cout.  1559,  art.  316,  317.  — 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  %  142.  —  Cf.  supra,  p.  143  et  note  5  ; 
infra,  p.  240  et  note  3. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV'°  §4.  —  V.  infra,  p.  226  et  s. 
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suffit  qu'il  déclare  alors  entendre  se  prévaloir  de  ce  privi- 
lège. 

Ceci  posé,  et  sous  cette  réserve,  deux  hypothèses  peu- 
vent se  présenter.  Le  fils  majeur  de  vingt  ans  est 
marié:  alors,  môme  s'il  n'est  pas  émancipé  par  son 
mariage  (1),  «  dès  ce  qu'il  a  passé  l'aage  de  vingt  ans,  fait 
les  fruitz  de  sa  terre  siens  et  les  peut  prendre  et  lever  à 
son  proufit,  sans  ce  que  sondit  père  le  puisse  en  ce  empes- 
cKer,  voyre  et  fussent  ores  venuz  lesditz  biens  dudit  père 
audit  filz  et  ledit  père  n'y  avoit  expressément  retenu  son 
usufruict(2)  ». 

Mais  le  fils  majeur  de  vingt  ans  n'est  pas 
marié.  Sa  situation  sera  alors  réglée  suivant  que  son 
père,  devenu  veuf,  demeure  dans  son  veuvage  ou  se 
remarie.  Dans  le  premier  cas,  le  père  conserverai'  «admi- 
nistration »  comme  nous  l'avons  décrite  à  propos  du  mi- 
neur de  vingt  ans  :  il  «  fera  tousjours  les  fruitz  siens  tant 
comme  le  filz  ne  sera  marié  ».  Dans  le  deuxième,  cette 
«  administration  »  ne  durera  que  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  atteint  vingt-cinq  ans:  «  mais  si  ledit  filz  n'estoit 
marié  et  sondit  père  fust  de  rechief  marié,  ledit  père  aura 
lesditz  fruictzjusques  à  vingt  et  cinq  ans  de  l'aage  dudit 
filz.  » 

Peut-être  cette  dernière  disposition  se  rattache-t-elle  à 
la  défaveur  générale  dont  sont  entourées  les  secondes 
noces  (3).  Peut-ôire  s'est-elle  particulièrement  inspi- 
rée de  l'intérêt  même  du  fils  (4)  qui  risque  de  ne  pas 
être  suffisamment  protégé   dans  le  nouveau  mariage  du 

(i)  V.  infra,  p.  219  et  s.,  254  et  s. 

(2)  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  [infra,  p.  221  et  s.)  s'il  n'y  a  pas  là 
une  sorte  d'émancipation  tacite. 

(3)  Cf.  supra,  p.  113,  note  3.  —  Infra,  p.  255. 

(4)  Cf.  supra,  p.  10(>,  note  1  ;  —  infra,  p.  206  et  s.  —  Cf.  Beautemps-Beau- 
pré.  Lit.  des  Droiz,  S  830. 
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père  :  la  Coutume  ne  croit   pas  devoir  continuer  sa  con- 
fiance illimitée  à  celui  qui,   oublieux  d'un  premier  foyer, 
est  sollicité  par  d'autres  affections,  d'autres  intérêts,  et  tenté 
d'y  subordonner,  parfois  d'y   sacrifier  des  devoirs  nés  de 
sa  paternité  (1).  Que,   cependant,   l'enfant  du  premier  lit 
soit  soumis  encore  à  cette  «  administration  »  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ans,  le  «  Coustumier  »    le  permet.  En  somme,  ce 
n'est  pas  démériter  que  de  se  remarier.  Et  d'ailleurs,  où 
trouver  un   meilleur  administrateur  que  le  père,  gardien 
que  la  nature  même  a  mis  près  de  l'enfant  pour  prendre 
soin  de  ses   intérêts  matériels  aussi  bien  que  moraux  et 
intellectuels?  Mais,  quand  la  puissance  paternelle  cesse, 
par  l'arrivée  de  l'enfant  à  la  maturité  suffisante  de  l'esprit 
et  de  la  raison,  d'être,  en  même  temps  qu'une  prérogative, 
un  devoir  pour  n'être  plus  qu'un  privilège  (2),  alors  notre 
Coutume  la  restreint  à  des  proportions  plus  étroites.  Certes, 
le  fils,  qui  n'a  pas  voulu  se  constituer  encore  un  foyer  en 
fondant  à  son  tour  une  nouvelle  famille,  restera  entière- 
ment soumis  à  ce  «  povoir  »,   tout  en  ayant  la  faculté  par 
un  mariage  de  s'en  libérer  dans  les  conditions  prévues  par 
le  «Coustumier  (3)  ».  Mais  si,  à  vingt-cinq  ans,  le  fils  est 
toujours  célibataire,  malgré  le  peu  d'intérêt  qu'inspire  à 
la  Coutume  ce  célibat,  le  père  cesse  d'exercer  la  princi- 
pale de  ses  prérogatives  :  le  droit  de  faire  siens  «  les  fruitz 
de  la  terre  »  de  son  fils  (3). 

Nous  avons  ainsi  parcouru  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  tant  que  le  fils  n'est  pas  émancipé. 

(1)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  585-586. 

(2)  Privilège  qui  va  en  outre  se  cumuler  avec  les  droits  sur  les  biens  des 
enfants  du  second  lit. 

(3)  Toujours  sous  réserve  de  l'usufruit  paternel  que  le  père  peut  expressé- 
ment retenir  à  son  profit  et  pour  lequel  le  «  Coustumier  >.  n'indique  aucune 
limitation.  C'est  une  idée  qui  domine  toute  cette  matière  et  qu'on  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue.  —  Cf.  supra,  p.  155,  notes  3  et  4. 
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L'émancipation  intervient-elle?  Voilà  l'enfant 
«  fait  personne  de  son  droit  et  seigneur  et  plenier  admi- 
nistrateur de  ses  biens  (1)  »  ;  il  n'y  a  donc,  dès  lors,  plus 
lieu  de  se  préoccuper  des  situations  que  créent  l'âge  ou  le 
mariage.  Mais  encore  nous  retrouvons  ici  une  restriction 
importante  aux  droits  du  fils  :  ceux-ci  ne  pourront  s'exercer 
dans  leur  plénitude  «  sans  ce  que  le  père  y  ait  aucun 
usufruit  ne  aultre  portion  »  que  «  si  expressément  il  ne 
l'avoit  retenu  (2)  ». 

Nous  étudierons  plus  tard  l'émancipation.  Alors,  nous 
aurons  à  approfondir  ce  qu'est  cette  «  retenue  d'usufruit  », 
quelle  place  elle  occupe  dans  l'organisation  de  la  puis- 
sance paternelle  et  si  cette  dernière  a,  par  là,  en  une  cer- 
taine mesure,  le  caractère  de  perpétuité  (2). 

Précisons  seulement,  pour  l'instant,  le  droit  que  nous 
avons  dégagé.  A  quelle  condition  sociale,  à  quel 
sexe  s'applique-t-il  ? 

Au  point  de  vue  de  la  condition,  un  certain  em- 
barras peut  arrêter  l'esprit  qui  recherche  l'exact  senti- 
ment du  «  Coustumier  ». 

Un  article,  en  effet,  résumant  par  avance  au  chapitre 
61  (3)  le  droit  du  chapitre  64  (4),  commence  ainsi:  «  Entre 
les  rousturiers...  (3)  ».  Il  semble  ne  disposer  que  pour  les 
seuls  roturiers.  Mais  il  en  faut  reconnaître  aussi  l'applica- 
tion aux  nobles.  Une  étude  attentive  nous  en  convainc 
bien. 

Ce  texte  n'est  pas  isolé.  Il  fait  partie  d'un  groupe  d'arti- 
cles traitant  de  la  «  compaignie  »   entre  les  enfants  et  le 

(1)  Cout.  IU7,  liv.  V,  ch.  64,  f  CXV"  S  4.  —  V.  infra,  p.  22f>  et  s. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  cb.  64,  f°  CXVro  §  4  ;  à  rapprocher  de  Cout.  1417, 
liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV">  §  5.  —  V.  infra,  p.  226  et  s. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  UVIII"  §  1. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f"  CXV"  §  5. 
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survivant  de  leurs  auteurs.  Or,  nous  le  verrons  (1),  la 
«  compaignie  »  ordinaire  est  particulière  aux  roturiers  ; 
mais,  par  une  dérogation  remarquable  au  vieux  principe 
coutumier,  les  nobles  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
quand  il  s'agit  d'enfants  et  d'auteur  survivant. 

Les  articles  qui  posent  cette  exception  s'expriment  ainsi  : 
«  Quand  l'un  des  conjoinctzrousturiers  va  de  vie  à  trespas- 
sement  délaissez  enfans,  combien  que  lesdiz  enfants  ne 
pourroient  commancer  ne  contraire  compaignics,  toutes- 
vois  ilz  continueront  celle  de  leur  prédécesseur  défunct; 
et  s'ilz  sont  plusieurs,  tous  ensemble  représenteront  et  ne 
feront  que  une  teste  entre  les  rousturiers  (2).  »  «  Et  aussi 
est  semblablement  entre  les  nobles  es  parties  esquelles 
les  meubles  se  partissent  entre  le  sourvivant  et  les  héri- 
tiers du  trespassé  ;maisès  parties  esquelles  entre  les  nobles 
le  sourvivant  a  tous  les  meubles,  la  compaignie  est  solue 
dès  la  mort  du  premier  mourant,  et  aussi  les  héritiers  ne 
font  ny  ne  continuent  point  de  compaignie (3).  » 

Ces  dispositions  nous  rappellent  une  récente  discus- 
sion (4).  Nous  ne  la  rouvrirons  pas. 

La  «  compaignie  »,  ainsi,  se  continue  entre  les  enfants 
et  leur  auteur  survivant,  qu'il  s'agisse  de  nobles  ou  de 
roturiers  ;  et  la  même  restriction  que  nous  connaissons 
se  retrouve  encore  :  le  cas  où  le  survivant  a,  soit  par  do- 
nation volontaire,  soit  par  disposition  spéciale  de  la  Cou- 
tume, tous  les  meubles  de  son  conjoint  prédécédé. 

Or,  ces  deux   articles  précèdent   immédiatement  celu 
qui  résume  les  droits  des  enfants  en  puissance  et  qui  com- 
mence par  les  mots  :  «  Entre  les  rousturiers...  (5)  ».  Celui- 

(1)  V.  infra,  p.  168  et  s.,  173  et  s. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  3. 

(4)  V.  supra,  p.  145  et  s. 

(5)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  1. 
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ci  ne  fait  que  compléter  ceux-là  et  s'inspire  évidemment 
des  idées  qui  y  sont  contenues.  Il  précise,  au  point  de  vue 
de    la   «  compaignie»,    une   règle    qui    leur    est    com- 
mune (1):   l'impossibilité  de  la  «  compaignie»   avec  le 
père  donataire  des  meubles  de  sa  femme  ;  et  il  est  amené, 
pour  l'expliquer,  à  faire  le  rapprochement  que  nous  avons 
fait  nous-même  avec  la   puissance  paternelle  (2).  Enfin, 
si  nous  considérons  l'article  immédiatement  suivant,  trai- 
tant de  la  communauté  conjugale,  nous  le  voyons  régle- 
menter «  soyent  les  personnes  ou  choses  nobles  ou  roustu- 
rières  (3)  ».  Placé  ainsi  entre  des  dispositions  concernant 
les  personnes  de  toutes  conditions,  il  est  fort  peu  probable 
que  notre  article  «Entre  les  rousturiers...  »  n'ait   voulu 
parler  que  pour  une  seule  classe  sociale. 

iMais  alors  pourquoi  avoir  dit  :  «  Entre  les  roustu- 
riers... »  '?  Deux  raisons  :  d'abord,  la  «  compaignie  »  est 
essentiellement  roturière.  Ce  n'est  que  par  une  déroga- 
tion que  les  nobles  y  sont  soumis  ;  ce  n'est  donc  que  par 
exception  que  le  «  Coustumier  »  parle  de  ces  derniers  ;  et, 
ici,  il  s'est  laissé  inspirer  par  le  caractère  ordinaire  de 
cette  institution.  Une  autre  raison,  qui  tient,  d'ailleurs, 
de  la  première  :  il  n'y  a  que  le  conjoint  survivant  noble 
qui,  en  certaines  parties  du  Poitou,  ait  droit  aux  meubles 
du  prédécédé  (4)  ;  les  roturiers,  et  les  nobles  qui  dans  les 
autres  parties  du  Poitou  n'ont  pas  ce  même  droit,  ne  peu- 
vent arriver  à  l'obtenir  que  par  une  donation  volontaire. 
C'est  dans  l'hypothèse  de  cette  donation  que  s'est  placé  l'ar- 
ticle en  question,  et  il  a  parlé  surtout  du  roturier,  parce  que 
c'est  surtout  le  roturier  qui  est  obligé  d'y  avoir  recours  (5). 

(1)  Cf.  in  fin,  p.  17.")  et  176. 

(2)  V.  supra,  p.  142-143,  114,  145  et  s.,  154,  note  t. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  GVIIl-  §  2. 

(4)  V;  infra,  p.  311  et  s. 

(5)  Qu'il  y  ait  donation  volontaire  ou  attribution  coutumière,  le  résultat  est  le 
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Concluons.  L'article  «  Entre  lesrousturiers...  »  du  cha- 
pitre 61  ne  saurait  faire  décider  que  l'article  du  chapitre  64, 
dont  il  résume  le  droit  et  qui  étudie  la  situation  du  fils  de 
famille  (1)  sans  distinguer  entre  les  catégories  sociales  des 
individus,  ne  doive  s'appliquer  qu'aux  roturiers.  Le  droit 
que  nous  avons  étudié  s'étend  aussi  bien  aux  nobles. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  nous  nous  sommes 
demandé  (2)  si  nos  articles  de  principes  du  chapitre  64(3) 
s'appliquaient  aux  garçons  et  aux  filles.  Ils  mettent,  il 
est  vrai,  toujours  le  «  filz  »  en  avant.  Que  décider  à  l'égard 
des  filles  ?  Leur  situation  semble  facile  à  déterminer. 

Deux  grandes  idées  dominent  toute  la  question.  C'est, 
d'abord,  que  le  père  est  «  léal  administrateur...  de  ses  en- 
fans  et  de  leurs  biens  (4)  »,  quel  que  soit  le  sexe.  Nous  sa- 
vons ce  que  veut  dire  une  telle  «  administration  (5)  ».  La 
fille  et  le  garçon  y  sont  également  soumis.  Mais  si  le 
«  Coustumier  »  parle  plus  souvent  de  celui-ci,  c'est  que 
dans  la  société  féodale  et  dans  l'esprit  de  la  Coutume  le 
fils  représente  une  valeur  plus  grande.  C'est  aussi,  peut- 
être,  —  seconde  idée  fondamentale,  —  que  la  fille  se  marie 
souvent  plus  tôt  et  que,  à  partir  de  son  mariage,  elle  ne 
saurait  plus  compter  dans  la  famille  paternelle  au  point  de 
vue  de  la  puissance.  Cette  dernière  disparaît  entièrement 
car,  alors,  la  fille  sort  du  «  povoir  »  de  son  père  pour  en- 
trer en  celui  de  son  mari  (6). 

même  :  la  «  compaignie  »  ne  se  forme  pas  avec  le  père  (V.  supra,  p.  151. 
note  3  in  fine).  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  p  CIV-  §  2,  -  §  1,  2  ;  -  liv.  V, 
ch.  61,  f°  GVIII"  §  2,  3,  »•  §  1).  (Cf.  infra,  p.  299  et  s.,  311  et  s.). 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  64,  f°  CXV"  §  5. 

(2)  Supra,  p.  158. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f»  CXV"  §  5,  *•  §  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63.  f°  CXtV"  §  1, 

(5)  V.  supra,  p.  123  et  s.,  131  et  s. 

(6;  V.  infra,  p.  224-225  ;  —  Cf.  supra,  p.  107  et  note  3,  p.  120,  note  2. 

11 


—  162  — 

En  somme,  pour  les  filles  :  avant  leur  mariage,  même 
régime  que  pour  les  garçons  ;  après,  libération  de  la  puis- 
sance paternelle,  mais  soumission  àla  puissance  maritale. 

Nous  avons  vu  combien  absolue  était  dans  notre  «  Cous- 
tumier  »  l'administration  du  père  :  pas  de  responsabilité, 

—  sinon  morale,  —  pas  d'inventaire,  pas  de  reddition  de 
compte(l)  ;  enfin, un  «  usufruict  »  dépassant  les  limites  de  la 
majorité  et  même  de  l'émancipation  (2) .  En  outre,  les  parents 
ont  un  droit  de  succession  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
qui  décèdent  sans  postérité  (3)  ou  qui  font  profession  reli- 
gieuse expresse  ou  tacite  (4)  et,  pour  mieux  sauvegarder  ce 
droit  et  consolider  encore  l'administration  paternelle  autant 
peut-être  que  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant,  le  «  Coustu- 
mier  »  ne  permet  pas  à  celui-ci  «  non  aagé  »  de  tester  «  sans 
auctorité  du  père  (5)  ».  Notre  vieille  Coutume  a  fait,  comme 
il  convenait,  largement  confiance  au  chef  de  la  famille. 

Cette  confiance  est  légitime  ;  mais  le  bénéficiaire  doit  la 
mériter,  s'efforcer  de  s'en  rendre  digne  ;  il  doit,  suivant  la 
volonté  certaine  de  la  Coutume,  s'inspirer  de  l'intérêt  de 
l'enfant,  observer  la  prudence,  la  modération,  la  sagesse 
du  «  bon  père  de  famille  ».  C'est  une  obligation  stricte, 
malheureusement  pourvue  de  la  seule  sanction  morale.  Il 
esta  regretter  que  de  naturelle  notre  «  Coustumier  »   ne 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIV"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  116-117. 

(2)  V.  infra,  p.  221  et  s.,  226  et  s. 

(3    Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  23,  f°  XXXVII-  §  1  (V.  infra,  p.  247  et  note  3. 

-  Cf.  Coût.  1514,  art.  217  ;  —  Coût.  1559,  art.  284,  285.  —  Cf.  Coût,  de  Char- 
roux  de  1247  [dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II],  art.  13,  14.  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §§  531,  857.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVIII"> 
§  2.  —  Il  semble  que  ce  droit  sur  les  meubles  des  enfants  soit  né  du  régime 
particulier  auquel  sont  soumis  ces  biens  vis-à-vis  du  père  [V.  supj'a,  p.  137]?). 

1)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIII"  §  1. 

(5)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f"  CXVI"  S  2  in  fine.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  211;  —  Coût.  1559,  art.  276.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Lh-oiz. 
§  163,2*  alinéa,  532.  —  V.  infra,  p.  166. 
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l'ait  pas  rendue  civile  et  qu'il  ait,  peut-être,  cédé  à  un 
souvenir  romain  en  décidant  que  le  père  «  n'est  tenu  d'en 
venir  devers  justice  (1)  ». 

La  gravité  de  cette  disposition  s'accentue  encore  par  cette 
autre  en  vertu  de  laquelle  le  père  peut  obliger  «  luy,  ses 
hoirs  et  ses  biens  (2)  » .  Ainsi,  il  pourra  mal  administrer  les 
biens  de  ses  enfants,  il  lui  sera  loisible  aussi  de  gaspiller 
son  propre  patrimoine  sur  lequel  ceux-ci  avaient  le  droit 
de  compter,  et  même  de  lier  avec  lui  ses  héritiers. 

Certes,  la  règle  est  équitable  et  juste  en  thèse  géné- 
rale (3).  Certes,  aussi,  il  n'y  a  plus  d'  «  héritier  néces- 
saire (4)  »  et  n'est  «  héritier  qui  ne  veult  (5)  ».  Mais,  dans 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  G3,  f°  CXIV-  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f  XLI"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  4G, 
[•  LXXXIV'-  §  2  et  ch.  51,  f"  XC™  §  1. 

V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  4,  f»  IV"  §  2  ;  —  ch.  9,  f"  XI™  §  2  :  —  liv. 
II,  ch.  16,  f"  XXVI;  ch.  24,  f»  XU"  §  2  ;  f»  XLII"  §  2  ;  f-  XLIV"  §  1; 
f»  XLV'°  §  1  ;  —  ch.  25,  f"  XLV"  §  3;  —  ch.  27,  f»  XLVIII"  §  2,  3;  —  liv. 
IV,  ch.  44,  f"  LXXIV"  §  3;  f»  LXXV™  §  3  ;  f"  LXXVI™  §  1  ;  —  ch.  45, 
f»  LXXVIII™  §  3  ;  —  ch.  4G,  f"  LXXXIIÏV  §  3,  «  §  1  (V.  infra,  p.  430-432)  ;  - 
ch.  49,  f°  LXXXVÎI"  §  1  ;  —  ch.  51,  f»  LXXXIX-  §  2;  f"  XC-  §  1  (Cf.  cepen- 
dant, ch.  52,  f"  XCI"  §  3)  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f  CV"  §  1,  2,  3,  "°  §  1,  2  ;  —  ch. 
61,  f°  CVIIvo  §  i  (qui  contient  une  application  de  la  règle  :  les  meubles  sont  le 
siège  des  dettes.  Donc,  quand  les  enfants  ne  succèdent  pas  aux  meubles,  — 
ce  qui  arrive  en  cas  de  donation  par  provision  de  corps,  par  exemple  [V.  infra, 
p.  196  et  s.],  —  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes.  —  Cf.  à  ce  point  de  vue  :  Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CT°  §  1  (Cf.  infra,  p.  190;  ;  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXVI™ 
§  2  ;  -  ch.  74,  f"  CLVI"  §  2)  ;  f»  CVII"  §  3  ;  f"  G VIII'0  §  1,  "  §  2  ;  f»  CIX™ 
§  1,  «  §  1  ;  f°  CX"  §§  2-4  ;  —  ch.  65,  f"  CXVI"  §  2  ;  —  ch.  66,  f°  CXVII™  §  3; 
-  ch.  67,  f»  CXXI"  §  1  ;  f"  GXXIII-  §  1  ;  —  ch.  69,  f"  CXXXVIII"  §  1  ;  — 
ch.  70,  f°  CXLII"  §  3  ;  f"  CXLIV™  §  2  ;  —  ch.  71,  f"  CXLVIII"  §  i,  2  ; 
f°  CLV0  §  2,  3.  —  Cf.  infra,  p.  475  ter  et  pages  suiv. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  294,300.  —  Coût.  1559,  art.  243,  249.  —  Cf.  Beautemps- 
Betupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  120  (Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I.  ch.  126),  139, 171, 
195, 251  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  27, 28),  263,  276,  435  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  52  ;  — V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  960),  438  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  56),  542,  543,  559,  620,  640,  641,  668,  691,  698,  703,  712,  720, 
748,764, 809,  944,  992-994, 1005, 1007.  —  Gt.infra,  p.  354;  380,  408,  note  1,  431. 

(3)  V.  Code  civ.  fr.,  art.  724,  1121. 

l4)  M.  Petit,  ...  Droit  Romain,  4*  édit.,  p.  564,  n°  588  ;  p.  570,  n°  596. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVII™  §  1.  -  Cf.  Goût.  1417,  liv.  V,  ch. 
74,  f"  CLVI"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  278. 
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une  semblable  législation  sur  la  puissance  paternelle, 
quelle  sera  la  situation  d'enfants  nés  d'un  père  mauvais 
administrateur  ?  Que  deviendront  leurs  biens,  qu'ils 
avaient  peut-être  acquis  par  un  rude  et  méritoire  labeur 
ou  qui  peut-être  aussi  leur  étaient  parvenus  en  qualité  de 
«propres»,  d' «  héritages»  de  famille  à  eux  transmis 
comme  un  dépôt  sacré?  Sans  doute,  la  propriété  leur  en 
appartient  (1),  et,  par  suite,  logiquement,  si  une  aliéna- 
tion en  a  été  faite  par  le  père,  les  enfants  auront  un  droit 
de  revendication,  de  même  qu'une  sorte  de  remise  en  état 
au  cas  où,  sans  être  aliénée,  la  propriété  a  été  modifiée  ou 
hypothéquée.  Mais  souvent  quelle  satisfaction  de  pure 
forme  ce  sera  peut-être  !  quand  il  s'agira  de  meubles  sur- 
tout (2)  !  Et  puis,  quelle  mission  délicate  sera  celle  du 
juge,  qui  aura  dans  ces  cas  à  respecter  à  la  fois  les  droits 
acquis  par  des  tiers  d'absolue  bonne  foi,  les  effets  de  la 
puissance  paternelle  et  les  droits  des  enfants  ! 

Mais,  sans  envisager  ces  hypothèses,  1'  «administration  » 
du  père  n'a-t-elle  pas  pu  être  si  défectueuse  que  ce  qui 
était  un  élément  appréciable  de  fortune  n'est  devenu  qu'un 
vain  objet  et  qu'il  faut  de  grandes  dépenses  pour  lui  res- 
tituer sa  valeur  première?  Les  «  gros  boys  »  ont  été  coupés, 
les  maisons  désertées,  les  «  vignes,  estans,  garennes  » 
abandonnés  (3),  les  terres  laissées  en  friche  ou  épuisées  par 
une  culture  avide  et  sans  mesure,  qui  ne  veut  que  récolter 
sans  rien  donner  en  retour  pour  renouveler  la  fécondité 
du  sol!  Il  y  avait  des  meubles,  ils  ont  péri  par  incurie  !  Il 
y  avait  de  l'argent,  il  a  été  dissipé  ! 

Pour  réparer  le  mal,  si  possible,  les  enfants  avaient  au 
moins  leurs  droits   sur  la  succession  paternelle.  Et  voilà 

(1)  V.  supra,  p.  13(j  et  s.,  155  et  s. 

(2)  Cf.  infra,?.  164-165.  —CI".  Code  Cm  franc.,  édit.  Tripier,  art.  2279  et  notes. 

(3)  Cf.  Coût.  1417.  liv.V,  ch.69,  f°  CXXXIV™  §  1.  —  Cf.  Beautemps-Beau- 
pré,Iii>.  des  Droiz,®  566,  591.  —Cf.  Coût.  1514,  art.  45;  —  Coût.  1559,  art.  60. 
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que  le  père  les  leur  enlève  en  fait  par  de  folles  promesses 
qui  lient  également  «  luy,  ses  hoirs  et  ses  biens  (1)  ».  Il 
est  douteux  qu'ils  aient  droit  au  bénéfice  d'inventaire  (2). 
Tout  au  plus  peuvent-ils  renoncer  à  cette  succession 
obérée  (3),  et  se  présenter,  —  si  tant  est  que  le  «  Cous- 
tumier  »  par  son  silence  le  leur  permette,  —  comme  des 
créanciers  ordinaires  au  décès  de  leur  père  (4)  ;  et,  même 
alors,  tout  inventaire  faisant  défaut  (5),  comment  prou- 
veront-ils leurs  droits?... 

Quecesabus  soient  possibles,  le  «  Coustumier»  ne  l'ignore 
pas.  C'est  pour  faire  cesser  des  abus  analogues,  autant  et 
plus  peut-être  que  pour  unifier  le  Droit,  qu'il  abolit  l'an- 
cienne institution  du  «  bail  »  qui  donnait  jadis,  en  cer- 
taines parties  du  Poitou,  à  la  mère  noble  plus  de  pouvoirs 
que  la  simple  tutelle  (6).  Mais  la  puissance  paternelle  est 
si  forte  (7)  qu'il  ne  peut  lui  refuser  une  confiance  absolue, 
bien  que  de  commande,  comme  si  le  souvenir  de  la  «  pa- 
tria  potestas  »  primitive  n'y  était  pas  étranger  (8). 

En  1514,  cependant,  la  Coutume,  plus  sage,  décida  que 

(1)  V.  supra,  p.  163,  note  2. 

(2)  Nulle  part,  en  effet,  le  «  Coustumier  »  ne  parle  de  ce  bénéfice.  Un  pas- 
sage même  (Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f'J  XLI*°  §  1  [V.  supra,  p.  163,  note  2]. 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§825,  944,  959),  paraît  bien  s'opposer 
à  son  admission.  Sans  doute  les  pays  de  droit  coutumier  le  connurent,  mais 
il  y  fut  regardé  avec  une  certaine  défaveur  (V.  Pothier,  Successions,  ch.  3, 
sect.  III,  art.  2,  S  1).  Ce  n'est  qu'en  matière  de  biens  vacants  que  notre  vieille 
Coutume  en  traite  une  fois  ;  et  il  semble  qu'elle  ait  voulu  le  limiter  à  cette  seule 
hypothèse  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI"  §  2  -  [Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  77,f'CLIXr0  §  1]  ;  —  V.  Coût.  1514,  tit.  V;  Coût.  1559, art. 202  et  tit.  VII). 

(3)  Cf.  Coût.  1559,  art.  278.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  944. 
Cf.  aussi  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLII"  §  2  ;  -  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI'0 

S  1  ;  -  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CVI»  §  1,  "  §  1  ;  -  ch.  67,  f»  CXXV™  §  1. 

(4)  Pas  avant,  puisque  celui-ci  «  nest  tenu  den  venir  devers  iustice  ne  faire 
inventoire  ne  rendre  compte  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  G3,  f°  CXIVvn  §  1). 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63.  f'  CXIV"°  §  1. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXUI"  §  4.  —  V.  supra,  p.  111  et  note  3. 

(7)  Cf.  supra,  p.  151,  note  3. 

(8)  Cf.  supra,  p.  118,  note  4.  —  V.  cependant  infra,  p.  16G,  note  1. 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  805,  848,  904. 
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le  père  «  ne  sera  contrainct  à  faire  inventaire...  sinon  à  la 
poursuite  des  prochains  parens  desditz  mineurs  ;  car  en  ce 
cas  en  faveur  des  mineurs  sera  contrainct  faire  inventoire. 
Et  durant  le  temps  qu'il  n'aura  fait  inventoire,  les  mineurs 
auront  communauté  de  biens  avec  luy,  si  bon  leur 
semble  (1)  ».  Mais  en  1417,  à  la  situation  précaire  des 
enfants  que  nous  avons  signalée  il  n'y  avait  guère  d'atté- 
nuation. Il  est  vrai,  toutefois,  que,  d'ordinaire,  l'importance 
de  leurs  biens  est  assez  médiocre  ;  qu'à  l'âge  où  ils  peuvent 
acquérir  un  patrimoine  de  valeur,  ils  sont  généralement 
mariés  ou  émancipés  (2)  ;  que  même,  fussent-ils  encore 
«  filz  de  famille  »,  s'ils  sont  «  aagéz  »,  ils  peuvent  «  faire 
testament  sans  auctorité  du  père,  et  vault  par  ladicte  cous- 
tume  (3)  »  ;  enfin,  qu'il  leur  est  loisible,  quand  ils  sont  dotés 
«  en  faveur  de  mariage  »  par  leurs  parents,  de  renoncer, 
môme  par  avance,  à  la  succession  paternelle  et  d'échapper 
peut-être  ainsi  à  l'obligation  aux  dettes,  tout  en  gardant 
une  portion  du  patrimoine  familial  (4). 

(1)  Coût.  1514,  art.  314.  —  Coût.  1559,  art.  308.  —  Cf.  Code  Civ.  franc.,  art. 
1442.  —  Cf.  infra,  p.  171  et  note  4,  239,  note  2,  411,  note  8.  —  Cf.  aussi 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  848  (Le  §  805  du  Liv.  des  Droiz  inter- 
dit au  père  de  traiter  avec  son  fils  non  émancipé,  «  quia  pater,  et  filius  una 
vox  est.  Et  dit  la  loy  vox  patris  vox  filius  »  [Cf.  supra,  p.  94  et  note  1  ;  infra. 
p.  243,  note  1,  304,  note  2].  —  Notre  «  Coustumier  »  ne  fait  aucune  allusion 
à  cette  interdiction  qui  semble  être  plutôt  inspirée  par  la  «  loy  »  [Cf.  sur  la 
«  loy  »,  le  «  droit  »,  parfois  opposés  à  la  «  Coustume  »,  supra,  p.  78,  note  1  ; 
infra,  p.  475  bis  et  notes]). 

(2)  Cf.  supra,  p.  13S  et  s.,  155  et  s.  ;  —  infra,  p.  221  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f"  CXVI™  §  2  in  fine.  —  Cf.  supra,  p.  162  et 
note  5  ;  infra,  p.  389  et  note  5. 

C'est  à  une  idée  de  protection,  —  qui  peut  être  intéressante  à  noter  ici,  — 
qu'il  faut  rattacher  la  règle  de  l'interruption  de  la  prescription  contre  les  mi- 
neurs. Notre  '<  Coustumier  »  ne  la  consacre  pas  expressément;  mais  il  la 
sous-entend  d'une  façon  certaine  dans  Coût.  Iil7,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXYII1V" 
S  1,  qui  y  apporte  une  sorte  d'exception  en  matière  de  retrait.  —  Cf.  ch.  43, 
f"  LXXI'"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  362.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  557,  590  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136;  V.  aussi  Liv. 
des  Droiz,  §  674),  720. 

(4)  Cf.  infra,  p.  275  et  notes  2  et  3.  —  Nos  anciens  auteurs  voyaient  encore 
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Cette  idée  d'atténuation  a  inspiré  le  «  Coustumier  »  en 
présence  de  la  situation  faite  à  la  famille  lorsque  le  père 
a  commis  un  crime  ou  un  délit  entraînant  confiscation  de 
biens  (1).  Celle-ci  comprend  «  seulement  ses  biens  meubles 
quiluy  appartiennent  et  non  pas  la  partie  de  sa  femme  ne 
aussi  les  biens  de  ses  enfans  qui  leur  appartiennent  à 
cause  de  leur  mère  qui  seroit  morte  ou  autrement  (2)...  ». 

Cette  disposition  était  surtout  nécessaire  dans  l'hypo- 
thèse où  les  enfants  ont  fait  «  compaignie  »  avec  leur 
père.  Nous  avons  eu  deux  fois  déjà  à  faire  de  plus  ou  moins 
longues  allusions  à  cette  communauté  (3).  C'est  ici  que 
s'en  place  la  théorie  générale,  car  cette  institution  apparaît 
assurant  l'unité  de  la  famille  et  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  la  protection  des  droits  de  l'enfant  en  puissance 
ou  simplement  mineur. 

une  atténuation  à  la  rigueur  des  droits  du  père  au  point  de  vue  des  biens  dans 
le  «  douaire  des  enfants,»;  mais  il  est  fort  douteux  que  notre  «  Coustumier  » 
ait  consacré  cette  institution  (V.  infra,  p.  206  et  s.). 

Notons  encore  comme  atténuation  possible  l'affirmation  par  notre  Coutume 
de  la  règle:  les  meubles  sont  le  siège  des  dettes  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f°  CVII'°  §  4,  ~  §  2,  3;  f  CVIII"  §  1  ;  f  CIX™  §  1  ;  f»  CX™  §  1,  2,  3,  4  ;  — 
ch.  67,  f"  CXXVI"  §  2;  —  ch.  74,  f»  CLVI"  §  2.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  222, 
289,  290,  294,  299  ;  -  Coût.  1559,  art.  200,  238-241,  247,  248,  291,  300.  —  Cf. 
supra,  p.  163,  note  2  ;  infra,  p.  333,  note  1,  372  et  s.,  415  et  s.,  427  et  s.,  433 
et  s.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n<"  368,  440,  456,  531,  532,  576,  673, 
677,  1290,  1593  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  248,  412  [Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26;  de 
Compilât io...,  §  43,  78,  et  de  «  Liv.  des  Droiz  »,  §§  750,  838],  548). 

V.  encore,  infra.  p.  202  et  s.  —  Cf.  aussi,  supra,  p.  54,  note  5. 

(1)  Cf.  supra,  p.  163  et  note  2.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  5,  27 
et  t.  III,  p.  286,  note  28),  55  (et  t.  III,  p.  332,  note  56),  174  (et  t.  IV,  p.  201, 

note  172)  ;  —  liv.  II,  ch.  8  (et  t.  IV,  p.  220,  note  180),  36  (et  t.  IV,  p.  314, 
note  208). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXID>  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  77, 
f°  CLX"  §  2;  —  ch.  78,  f»  CLXII™  §  1  ;  —  ch.  79,  f°  CLXII-  §  2  ;  f°  CLX1II- 
§  2.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  200.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  368  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  36),  440  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  58). 

Cf.  infra,  p.  350  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  146  et  s.,  158  et  s. 
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Tel  est  bien,  en  effet,  le  caractère  qui  paraît  s'en  dé- 
gager. Mais,  pour  bien  comprendre  l'économie  de  notre 
«  compaignie  familiale  »,  étudions  d'abord  dans  noire 
«  Coustumier  »  la  physionomie  générale  de  la  «  compai- 
gnie taisible  »  ordinaire. 

Les  principes  et  les  conditions  en  sont  posés  dans  l'ar- 
ticle suivant  (1)  :  «  Si  deux  personnes  ou  plusieurs  eagéz 
de  leurs  droitz  et  de  rousturière  condition  demeurent 
ensemble  par  an  et  par  jour,  vivans  d'ungs  mesmes  biens, 
et  chascun  d'eux  ait  apporté  ses  biens  au  fait  commun  de 
l'hostel,  ilz  contrayent  taisiblement  compaignie,  supposé 
que  aucune  chose  n'en  ait  esté  convenancée  expressément 
entre  eulx  ;  et  pourra  chascun  d'eulx  demander  partie  et 
portion  selon  qu'ils  estoient  en  nombre  per  capita  de  la 
condition  susdite  en  ladicte  communaultéde  tous  les  biens 
meubles  d'entre  eulx  et  des  acquestz  faitz  par  eulx  ou  l'un 
d'eulx  durant  ledit  temps,  en  monstrant,  comme  dit  est, 
qu'il  a  apporté  ses  biens  oudit  hostel  et  qu'ilz  ont  vescu 
par  ung  an  ensemble  et  qu'il  estoit  eagé  personne  de  son 
droit  et  de  rousturière  condition,  qui  ne  vouldraitmonstrer 
qu'il  y  fust  comme  familier  ou  par  aultre  cause.  » 

Ainsi,  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  nous 
constatons,  pour  la  formation  de  la  «  compaignie  taisible  », 
toute  une  série  de  conditions.  Cette  institution  n'existe 
qu'entre  roturiers  ;  les  personnes  appelées  à  y  entrer  doi- 
vent toutes  être  «  eagéz  de  leurs  droitz  »  et  il  doit  exister 
entre  elles  une  communauté  de  vie  «  d'ungs  mesmes 
biens  »,  continuée  «  ensemble  par  an  et  par  jour  ». 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII-  §  3.  —  Cf.  Goût.  1514,  art.  283.  — 
Coût.  1559,  art.  230-233. 

Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3'  édit.,  p.  749-753. 

( 'If.  sur  la  «  Compaignie  »  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz.  §§  93,  303 
(7«  alinéa),  304,  309,  501,  520,  589,  607,  009,  722,  749,  808,  809,  938,  1035. 
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Y  a-t-il  encore  comme  autre  condition  :  la  nécessité  d'un 
apport  de  la  part  de  chaque  membre  de  la  «  compaignie  » 
en  formation  ?  Jadis,  ce  n'était  pas  absolument  nécessaire  : 
une  «  compaignie  »  pouvait  se  former  entre  une  personne 
pauvre  et  une  personne  riche.  Beaumanoir  s'était  alors 
préoccupé  des  supercheries  auxquelles  pouvait  donner 
lieu  la  formation  d'une  telle  «  compaignie  »,  à  laquelle 
un  membre  n'apportait  rien  et  dont  cependant  il  pouvait 
à  un  moment  quelconque  provoquer  le  partage  pour 
prendre  sa  part  dans  l'actif  (1).  Notre  «  Coustumier  » 
paraît  s'être  montré  plus  rigoureux.  En  effet,  la  «  compai- 
gnie »  se  forme,  dit-il,  pourvu  que  «  chascun  d'eux  ait 
apporté  ses  biens  ou  fait  commun  de  l'hostel  »  ;  et  plus  bas, 
nous  lisons  qu'à  la  liquidation  chacun  peut  demander 
sa  part  «  en  monstrant,  comme  dit  est,  qu'il  a  apporté 
ses  biens  oudit  hostel  ».  Il  faut  donc,  semble-t-il,  un 
apport. 

La  «  compaignie  taisible  »  nait  de  la  réunion  de  ces 
conditions,  à  l'expiration  du  délai  d'an  et  jour,  mais  avec 
effet  rétroactif  au  jour  point  de  départ  de  ce  délai.  En 
effet,  1'  «  an  et  jour  »  est  prescrit  en  l'absence  de  «  conve- 
nance »  pour  que  l'intention  des  parties  de  contracter 
«  compaignie  »  puisse  être  légitimement  présumée.  Cette 
présomption  qui  se  base  sur  tout  un  état  de  vie  antérieur 
doit  logiquement  rétroagir  et  remonter  au  jour  où  cet  état 
de  vie  a  commencé  pour  la  première  fois,  car  la  conti- 
nuité a  démontré  que  l'intention  de  former  «  compaignie  » 
avait  existé  dès  ce  moment-là  môme.  C'est  bien,  d'ail- 
leurs, ce  que  suppose  le  «  Coustumier  »,  quand  il  dit 
qu'au  partage  chacun  peut  «  demander  partie  et  portion... 
per  capita...  de  tous  les  biens  meubles  d'entre  eulx  et  des 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°s  625,  626,  627,  642  —  [M.  Testaud,  à  son 

Coursl. 
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acquestzfaitz  pareulx  ou  l'un  d'eulx durant  ledit  temps  (  1  )  ». 

Ainsi,  la  «  compaignie  taisible  »  se  forme  ;  à  moins, 
cependant,  qu'elle  ne  soit  écartée  par  «  convenance  »  ex- 
presse, ou  même  tacitement  si  l'une  des  personnes  inté- 
ressées prouve  que  la  vie  commune  n'existait  entre  elles 
que  comme  entre  «  familiers  »,"  ou  à  un  autre  titre  quel- 
conque qui  exclut  l'idée  de  «  compaignie  taisible  »  avec 
toutes  ses  conséquences  (2). 

La  «  compaignie  »,  ainsi  constituée,  porte  sur  tous  les 
meubles  possédés  avant  sa  formation  et  acquis  depuis,  et 
sur  les  acquêts  même  immobiliers  (3)  qu'un  des  membres 
a  faits  «  durant  ledit  temps  »,  c'est-à-dire  pendant  le  délai 
d'an  et  jour  et  pendant  toute  la  durée  de  l'association  (4)  ; 
à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  don,  même  peut- 
être  mobilier  (3),  que  le  donateur  a  voulu  faire  propre  au 
donataire. 


(1;  Gout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  t»  CIIf">  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  149  et  notes  2, 
3,  4;  ci-dessous  note  4. 

(2)  On  retrouve  ici  le  sens  attribué  parfois,  à  Rome,  au  mot  «  familia  »  : 
ensemble  des  personnes  placées  sous  la  puissance  du  «  paterfamilias  »  ;  to- 
talité des  choses  composant  le  patrimoine  ;  totalité  des  esclaves  appartenant 
à  un  même  maître  (V.  M.  Petit,  ...  Droit  romain,  4e  édit.,  p.  88,  n°  79  et 
note  1).  —  Rapprocher  aussi  le  mot  «  famulus  »  pour  désigner  le  serviteur. 
—  «  Familier  »  signifie  donc,  dans  notre  :<  Coustumier  »,  toutes  personnes 
qui  vivent  ensemble  sous  le  même  toit  en  raison  de  certains  rapports  parti- 
culiers les  unissant  :  maîtres  et  serviteurs,  parents  et  enfants  (V.  par  exem- 
ple, cette  signification  dans  Les  quinze  joies  de  mariage  [incunable  n°  125  à 
la  Bibl.  Municip.  de  Poitiers],  f°  XIIIro).  On  comprend  aisément  la  sagesse 
de  la  disposition  qui  écarte  la  présomption  de   «  compaignie  »  entre  elles  (V. 

nfra,  p.  170-171  ;  p.  172  et  notes  3,  4,  5  ;  —  Cf.  infra,  p.  183).  —  Nous  fai- 
sons la  réserve  de  ce  qui  «st  décidé  par  la  Coutume  et  que  nous  allons  expli- 
quer bientôt  concernant  la  continuation  de  «  compaignie  »  de  l'auteur  prédé- 
cédé entre  les  enfants  et  l'auteur  survivant  (V.  infra,  p.  171  et  s.). 

Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  nos  625-627,  642. 

V.  La  Curne  de  Sainte  Palaye,  Dicf.  historiq.  de  l'anc.  langage  françois... 
(10  vol.  Paris,  1875-1882)  v"  familier.  —  F.  Godefroy,  Dict.  de  l'anc.  langue 
française...  (Il)  vol.  Paris,  18801902),  t.  III,  ™  Famelier,  t.  IX,  *°  Familier. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f«  CIV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  233. 

S   Gout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII"  S  3.  —  V.  supra,  p.  170  et  note  l. 
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On  se  trouve  alors  en  présence  d'une  sorte  d'indivi 
sion  (1).  Chaque  membre  de  la  «  compaignie  »  a  un  droit 
égal  à  la  propriété  de  tous  les  biens  communs  ;  il  peut  à 
son  gré  en  provoquer  le  partage  (2)  et  prendre  dans  la  li- 
quidation une  «  partie  et  portion  »,  calculée  par  têtes, 
«  per  capita  (2)  ». 

Ainsi  que  l'avait  fait  Beaumanoir(3),  notre  «  Goustu- 
mier  »  a  transporté  cette  institution  dans  le  domaine  fa- 
milial (4).  Mais,  dans  cette  nouvelle  situation,  elle  n'offre 
plus  tout  à  fait  les  mêmes  caractères  et  son  régime  diffère. 
Elle  n'apparaît  plus  que  comme  la  continuation  de  la 
Communauté  conjugale  (5).  Il  convient,  désormais,  d'en 
préciser  les  traits. 

Tout  d'abord,  notons  que  la  «  compaignie  taisible  »  ordi- 
naire, dont  nous  venons  de  voir  les  effets,  peut  normale- 
ment trouver  son  application  au  sein  même  de  la  famille  ; 
mais  il  faudra  que  toutes  les  conditions  que  nous  avons 
énumérées  soient  remplies.  C'est  dire  qu'elle  n'intervien- 
dra que  quand  les  enfants  seront  émancipés  (6),  puisque 
c'est  alors  qu'ils  deviennent  «  eagéz  de  leurs  droitz  (7)  ». 
Avant  ce  moment,  il  ne  peut  être  question  de  «  compai- 
gnie »  que  si  le  «  Coustumier  »  le  permet  et  en  détermine 
le  régime  par  un  texte  formel.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous 
décidons  que  des  enfants  non  «  eagéz  »  ne  peuvent  con- 

(1)  M.  Viollet,  Histoire...,  3»  édit.,  p.  751. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f«  CIII™  §  3. 

(3)  V.  supra,  p.  133  et  s. 

(4)  Cf.  Goût.  1559,  art.  232,  236,  306,  307,  308  (Cf.  supra,  p.  148  et  s.)  ;  — 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  139  (et  t.  IV,  p.  147,  note  140),  143  (et  t.  IV,  p. 
151,  note  144)  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  93,  400,  526,  643, 
749,  830,  922,  923,  939,  940,  1035. 

(5)  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  édit.,  p.  '787-788. 

(6)  Expressément  ou  tacitement.  —  V.  infra,  p.  217  et  s. 

(7)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII"  §  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64, 
fo  cxV"  §  4  ;  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV">  §  2. 
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tracter  «  compaignie  »,  ni  même  en  commencer  le  délai 
d'an  et  jour,  avec  leurs  auteurs  ou  l'un  d'eux,  —  ceux-ci 
étant  tous  les  deux  vivants,  —  comme  du  reste  avec  nulle 
autre  personne.  Une  telle  association  n'est  autorisée  que 
si  l'un  des  parents  est  décédé  (1)  et  s'il  s'agit  de  conti- 
nuer la  «  compaignie  »  dé  celui-ci  avec  son  conjoint  sur- 
vivant. 

Ce  sont  certainement  là  les  idées  du  «  Coustumier  », 
quand  il  s'exprime  ainsi:  «  ...combien  que  lesditz  enfans 
ne  pourroient  commancer  ne  contraire  compaignies,  tou- 
tesvois  ilz  continueront  celle  de  leur  prédécesseur  de- 
funct  (2)...  » 

Comment,  du  reste,  penser  que  notre  Coutume  ait  pu 
admettre,  en  thèse  générale,  la  «  compaignie  »  entre  les 
enfants  et  leurs  parents  ?  Les  uns  et  les  autres  auraient 
ainsi  acquis  un  droit  de  propriété  sur  le  fonds  commun  (3). 
C'eût  été,  en  quelque  sorte,  la  ruine  à  peu  près  complète 
de  tout  le  système  qu'elle  avait  élaboré  sur  la  puissance 
et  1'  «  administration  »  paternelles,  sur  les  rapports  unis- 
sant les  membres  de  la  famille  (4).  Elle  ne  l'a  pas  fait  (5). 

(1)  Beaumanoir  prévoyait,  au  contraire,  la  «  compaignie  taisible  »  entre  les 
enfants  et  leurs  deux  parents  (Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  547  :  —  V.  infra, 
p.  217,  note  1). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  Gl,  f°  CVIII»  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch. 
59,  f»  GIV»  §  2  ;  —  Coût.  1514,  art.  293;  —  Coût.  1559,  art.  231  (qui  ajoute  : 
«  Si  bon  leur  semble  »,en  parlant  des  enfants). 

(3:  V.  supra,  p.  170,  note  2. 

(4)  Supra,  p.  136  et  s. 

(5)  Un  article  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  G4,  f"  CXV"  §  2)  pourrait  faire  dif- 
ficulté à  ce  point  de  vue.  Il  dit,  en  effet  :  «  Si  le  filz  d'aucun  rousturier  marié 
demoure  en  son  mariage  hors  de  l'ostel  et  compaignie  de  son  père  par  an  et 
jour,  il  est  dèslors  émancipé  taisiblement...  »  — Mais  remarquons  d'abord  que 
nous  sommes  dans  la  matière  spéciale  de  l'émancipation.  Et  puis,  d'ailleurs, 
le  mot  «  compaignie  »,  accollé  à  l'expression  «  l'ostel...  de  son  père  »,  signifie 
ici  seulement  :  unité  de  foyer  sous  1'  «  administration  »  paternelle,  et  non 
«  compaignie  »  proprement  dite.  L'exposé  général  de  la  théorie  du  «  Coustu- 
mier »  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard.  Tout  au  plus,  pourrait-on  admettre 
que  notre  vieux  texte  ait  voulu  parler  de  la  «  compaignie  »  qui  peut  parfois 


—  173   — 

Elle  s'est  bornée  à  décider  qu'en  cas  de  prédécès  d'un  des 
parents,  les  enfants  continueraient  avec  le  survivant  la 
«  compaignie  »  du  défunt  (1).  Nous  sommes  donc  en  pré- 
sence d'un  droit  spécial  et  d'interprétation  stricte. 

Nous  connaissons  le  principe.  Dans  le  premier  article 
où  il  en  parle,  le  «  Coustumier  »  l'énonce  ainsi  :  «  Si  le 
mary  ou  la  femme  de  rousturière  condition  va  de  vie  à 
trespassement  et  délaisse  plusieurs  enfans  soyent  en  bas 
aage  ou  non,  tous  lesditz  enfans  ne  feront  que  une  leste 
et  continueront  la  compaignie  du  père  ou  de  la  mère  qui 
sera  mort (2)...  » 

Dès  l'abord,  une  expression  nous  arrête  .  «  de  roustu- 
rière condition  ».  Notre  vieux  texte  pense  de  suite  aux 
roturiers,  car  entre  eux  seuls  est  possible  la  «  compaignie 
taisible  »  ordinaire  (3),  même  formée  entre  enfants  «  eagéz 
de  leurs  droitz  »  et  leurs  parents  (i). 

Ce  caractère  exclusivement  roturier  de  la  «  compai- 
gnie »,  Beaumanoir,  au  xme  siècle  (5),  l'avait  consacré 
formellement  môme  en  ce  qui  concernait  la  «  compai- 
gnie »  entre  les  entants  et  l'auteur  survivant  (6). 

Dans  notre  «  Coustumier  »,  certes,  la  règle  générale 
ancienne  est   maintenue    intacte    et   rappelée   fréquem- 

exister  entre  l'enfant  et  le  père  survivant,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occa- 
sion de  le  constater  et  le  verrons  à  nouveau.  Cela  peut,  alors,  prouver  seule- 
ment que  cette  sorte  de  «  compaignie  »  ne  lie  que  l'enfant  non  «  aagé  »  ni 
émancipé  (V.  infra,  p.  182 et  note  4).  —Cf.  un  article  tout  proche  :  Goût.  1417, 
liv.  V,  ch.  G4,  f°  CXVrû  §  5,  où  le  texte,  sans  annoncer  son  intention,  parle 
évidemment  du  père  veuf  survivant. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIV"  §  2;  -  liv.  V,  ch.  61,  f°  CV1II"  §  2. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIVr°  §  2;  -  cf.  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII1» 
§  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  285. 

(3)  Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  éd.,  p.  750  et  note  3. 

(4)  V.  supra,  p.  171  et  notes  6,  7;  infra,  p.  182-183. 

(5)  Cf.  note  3  ci-dessus. 

(6)  V.  supra,  p.  135  et  noie  3. 
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ment(l).  Mais,  en  matière  de  «  compaignie  »  familiale, une 
dérogation  considérable  est  apportée  :  les  enfants  nobles 
sont  admis  à  continuer  la  «  compaignie  »  de  leur  auteur 
prédécédé  (2),  comme  les  enfants  roturiers (3).  Pourquoi? 
Peut-être  parce  que  ce  n'est  pas  la  «  compaignie  taisible  » 
coutumière  proprement  dite,  mais  la  Continuation  de  la 
communauté  conjugale,  à  laquelle  sont  soumis  nobles  aussi 
bien  que  roturiers  (4).  Parce  que,  aussi,  les  temps  ont 
changé  :  l'époque  de  Beaumanoir  est  déjà  lointaine  et  non 
moins  lointain  le  souci  de  sauvegarder  l'accomplissement 
des  devoirs  féodaux,  eux-mêmes  bien  diminués  d'impor- 
tance (5). 

L'assimilation,  cependant,  entre  nobles  et  roturiers,  au 
point  de  vue  de  la  continuation  de  la  «  compaignie  » 
conjugale,  est-elle  complète?  La  rédaction  de  notre 
«  Coustumier  »  soulève  ici  quelque  difficulté. 

Les  articles,  qui  parlent  des  roturiers  (6),  déclarent  que 
la  «  compaignie  »  se  forme  entre  les  enfants  et  leur  auteur 
survivant.  Mais,  si  la  mère  meurt  la  première  et  a  donné 
ou  légué  ses  meubles  au  père,  la  continuation  de  commu- 
nauté n'a  pas  lieu,  parce  que  les  enfants  n'ont  pas  de 
meubles  et  que  le  père,  pourvu  de  sa  puissance,  fait  siens 
les  fruits  de  leurs  immeubles.  Elle  aura  lieu,  au  contraire, 
avec  la  mère  survivante,  même  si  elle  est  donataire  des 
meubles  de  son  mari,  «  par  le  moyen  de  leurs  meubles, 
voyre  de  leurs  œuvres  seulement  »,  parce  que  la  mère  ne 

(i)  Coût.  L417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  GUI"  §  3  ;  f°  GIV"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  61, 
f-  CVII1"  §  2,  -  g  1  ;  ch.  64,  f»  CXV"  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  3.  —  Cf.  Coût.  1117,  liv.  V,  ch.  61, 
f"  CVII"  §  1  ;  f"  CX-  S  4. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVII'»  §  4  ;  f"  CVIII"  §  2. 

(4)  Cf.  infra,  p.  336  bis  et  s.  —  Cf.  aussi  p.  L35  et  noie  3. 

(5)  V.  sup)ct.  p.  135  et  note  3. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,   !'-  CJV">  S  2,  v°  §  L,  2;  —  liv.  V,  ch.  61, 
f"  CVIIIr    S  2,  »  S  1.  —  Cf.  supra,  p.  146  et  s. 
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fait  pas  siens  les  fruits  des  biens  de  ses  enfants  et  n'a  pas 
sur  ceux-ci  le  «  povoir  ». 

Voici,  maintenant,  l'article  relatif  spécialement  aux 
nobles.  Il  fait  un  renvoi  général  au  droit  de  continuation 
de  la  «  compaignie  »  du  conjoint  prédécédé  entre  les  en- 
fants et  leur  auteur  survivant.  «  Et  aussi  est  semblable- 
ment  »,  —  dit-il  (1),  —  «  entre  les  nobles  es  parties 
esquelles  les  meubles  se  partissent  entre  le  sourvivant  et 
les  héritiers  du  trespassé  ».  Il  y  a,  en  effet,  certaines  par- 
ties du  Poitou  «  esquelles,  entre  les  nobles,  le  sourvivant 
a  tous  les  meubles  (2)  ».  La  situation  qui  en  résulte  est  la 
même  que  celle  que  produit  la  donation  mobilière  entre 
roturiers  et  aussi  entre  nobles  non  attributaires  coutu- 
miers  de  meubles  (3).  Alors,  —  statue  le  texte  d'une 
manière  générale  et  sans  distinguer  s'il  s'agit  du  père 
ou  de  la  mère,  —  «  la  compaignie  est  solue  dès  la  mort 
du  premier  mourant  et  aussi  les  héritiers  ne  font  ny  ne 
continuent  point  de  compaignie  (4)  ».  Puis,  l'arlicle  immé- 
diatement suivant (5)  revient  aux  roturiers  et  résume  pour 
le  père  survivant  donataire  des  meubles  de  sa  femme  le 
droit  que  trois  articles  d'un  chapitre  précédent  (G)  avaient 
examiné  en  détail. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  :  le  «  Cous- 
tumier  »  a-t-il  voulu  créer,  en  notre  matière,  deux  droits 
différents  pour  le  roturier  et  pour  le  noble?  en  sorte  que, 
s'il  y  a  eu  attribution  des  meubles  du  conjoint  prédécédé 

(i)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  3.  —  V.  supra,  p.  159  et  les  notes. 
i2)  V.  infra,  p.  311  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  151,  note  3  in  fine.  —  Sur  le  droit  de  disposer  entre  époux, 
V.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GVIII"  §  1  ;  —  infra,  p.  303  et  s. 

(4)  V.  note  1  ci-dessus.  —  Remarquer  que  ce  résultat  ne  se  produit  qu'en 
cas  d'attribution  de  meubles  et  non  d'acquêts  communs  (V.  infra,  p.  311  et  s., 
315  et  s.). 

(5)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1. 

(6)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV»  §  2,  "  §  1,  2. 


—   17o  — 

au  survivant  soit  par  disposition  expresse  de  la  coutume, 
soit  par  donation  volontaire,  la  «  compaignie  »  du  premier 
mourant  ne  se  continue  pas,  entre  les  nobles,  avec  le  sur- 
vivant paternel  ou  maternel;  tandis  que,  entre  les  rotu- 
riers, si  elle  ne  se  continue  pas  avec  le  père  survivant, 
elle  se  continue  du  moins  avec  la  mère  survivante  (1). 

Nous  le  croirions  assez  volontiers  en  raison  même  de  la 
place  qu'occupent  les  divers  articles  de  notre  Coutume  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  (2),  notamment  de  la  rédaction  de 
l'article  (3)  qui  suit  immédiatement  celui  relatif  aux  no- 
bles (4)  et  qui  commence,  entendant  évidemment  écarter 
l'hypothèse  de  l'article  précédent  (5),  par  s'exprimer 
ainsi  :  «  Entre  les  rousturiers  quant  au  fait  du  père  sour- 
vivant...  (G)  » 

(1)  Sur  les  attributions  Goutumières,  v.  infra,  p.  311  et  s.,  et  notamment 
p.  315  et  note  3  ;  316  et  notes  l,  2;  317  et  notes  2,  3  ;  317  bis  et  note  1. 

(2)  V.  supra,  p.  174-170. 

3    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  1. 
i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  Gl,  f"  CVIII™  §  3. 

(5)  Relatif  aux  nobles  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  Gl,  {■'  CVIII"  §3). 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GVIII"  S  1.  —  (V.  supra,  p.  175  et  notes 
5  et  6). 

Mais,  par  ce  raisonnement,  ne  commettons-nous  point  une  contradiction  : 
ce  même  article  nous  ayant  déjà  servi  (supra,  p.  158  et  s.)  à  démontrer,  pour- 
rait-on croire,  le  contraire  de  ce  que  nous  voulons  maintenant  prouver?...  — 
Sans  doute,  nous  nous  sommes  placé  avec  cet  article  sur  le  même  terrain  des 
conditions  sociales;  mais  il  ne  s'agissait  pas  alors  de  la  même  matière  (V. 
supra,  p.  158  et  s.).  Certes,  il  y  a,  dans  notre  hypothèse,  de  la  subtilité,  mais 
nous  sommes  bien  obligé  de  nous  y  plier,  car  la  distinction  est  nécessaire. 
Le  '<  Coustumier  »  présente,  dans  l'article  en  question  (Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  61,  fn  CVIIIV"  §  1),  une  rédaction  défectueuse.  Il  vise  à  la  fois  deux  situa- 
tions différentes,  reliées  en  vérité  par  une  certaine  connexité  (V.  supra,  p.  160 
et  notes  1,  2):  la  «  compaignie  »  entre  parents  et  enfants  et  la  puissance  pa- 
ternelle ;  mais  il  a  le  tort  de  les  régler  en  même  temps,  en  un  seul  tour  de 
main,  d'un  trait  de  plume.  C'est  pourquoi,  nous  avons  pu  dire  que,  au  point 
de  vue  delà  puissance  paternelle,  cet  article,  placé  ainsi  qu'il  l'est,  s'adressait, 
malgré  son  exclusivisme  apparent,  aussi  bien  aux  nobles  qu'aux  roturiers  ;  et 
nous  avons  expliqué  comme  quoi  il  avait  été  amené  à  parler  plutôt  des  rotu- 
riers (V.  supra,  p.  158  et  s.).  Mais  nous  pouvons,  aussi  légitimement,  dire 
ici,  sans  qu'il  y  ait  contrariété  entre  nos  deux  affirmation?,  que,  au  point  de 
vue  de  la  continuation  de  la  »  compaignie  »  d'un  conjoint  prédécédé  entre  les 
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Ainsi,  voici  la  situation  révélée  par  nos  textes  combinés, 
relatifs  tant  aux  nobles  qu'aux  roturiers(l).  En  premier  lieu, 
principe  indiscutable  :  pas  de  continuation  de  «  compai- 
gnie »  avec  le  père  survivant,  —  quelle  que  soit  sa  condition 
sociale,  —  attributaire,  d'une  manière  quelconque  (2),  des 
meubles  de  sa  femme  prédécédée,  pour  les  motifs  énumérés 
notamment  à  propos  des  roturiers  (3).  Quant  à  la  mère  sur- 
vivante, attributaire  des  meubles  de  son  mari  défunt,  conti- 
nuation de  la  «  compaignie  »  avec  elle ,  si  elle  est  roturière  (  4)  ; 
pas  de  continuation,  au  contraire,  si  elle  est  noble  (S). 

Nous  nous  expliquons,  d'ailleurs,  ces  différences  de  droit 
entre  les  diverses  classes  sociales  par  des  raisons  plus 
profondes  que  la  simple  place  occupée  dans  une  rédac- 
tion, assez  défectueuse,  par  des  articles  eux-mêmes  sans 
grande  netteté  (6). 

Ces  dispositions  se  comprennent  à  merveille  si  l'on 
considère  qu'il  est  déjà  remarquable  que  les  nobles  soient 
soumis  à  cette  continuation  de  «  compaignie  ».  C'est  pour- 
quoi, si  celle-ci  vient  à  nuire  aux  prérogatives  que  d'anti- 
ques usages  ont  reconnues  au  conjoint  noble  survivant (7) 
ou  qu'une  donation  mobilière  lui  a  conférées  (2),  —  et  ce 
serait  bien  ici  le  cas,  puisque  la  propriété  de  ces  meubles 
tomberait  dans  une  communauté  où  les  enfants  ensemble 
ont  un  droit  égal  au  partage  de  l'actif  (8),  —  il  est  naturel 

enfants  et  l'auteur  survivant,  mais  à  ce  point  de  vue  seulement,  ce  même  a-- 
ticle  ne  s'adresse  qu'aux  roturiers. 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  3,  d'une  part  ;  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  59,  f°  GIV"  §  2,  ™  S  1,  2  ;  —  liv.  V,  ch.  01,  f°  CVIII"  §  2,  -  §  1,  d'autre  part. 

(2)  V.  supra,  p.  175,  note  3. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2/<>  §  1  ;  —  liv.  V,  ch. 01,  f°  CVIII"°  §  l. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIY™  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  GVIH"  S  3. 

(6)  V.  supra,  p.  176,  note  2. 

(7)  V.  infra,  p.  311  et  s. 

(8)  V.  supra,  p.  151  et  note  3;  172  et  note  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  59,  f'CIII™  g3;  f»  CIV"  §2. 
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que  notre  vieux  texte  poitevin  décide  que  ces  préroga- 
tives seront  sauvegardées,  c'est-à-dire  que  la  «  compai- 
gnie  »  ne  se  continuera  pas  avec  les  enfants  et  leur  auteur 
noble  survivant,  père  ou  mère  (1). 

Cette  décision,  qui  avantage  particulièrement  la  mère 
noble  survivante  (2),  peut  s'expliquer  encore  par  l'exis- 
tence d'un  privilège  à  son  profit;  comme,  du  reste,  nous 
verrons  privilégier  la  femme  noble  la  plupart  des  Coutu- 
mes anciennes  en  matière  de  renonciation  à  la  Commu- 
nauté conjugale  (3),  et  notre  «  Coustumier  »  en  matière 
de  douaire  (4). 

On  peut  se  demander,  d'autre  part,  s'il  n'y  a  pas  là 
comme  la  persistance  d'une  conséquence  du  «  bail  »  qui 
appartenait  jadis  à  la  femme  noble  en  Poitou  et  que  le 
«  Coustumier  »  dut  abolir  (5).  Ce  «  bail  »  avait  certaines 
analogies,  par  l'étendue  des  droits  qu'il  conférait,  avec  la 
puissance  paternelle  :  c'est  ainsi  que  «  auquel  bail  »,  — 
dit  notre  vieille  Coutume  qui  rappelle  l'usage  ancien,  — 
«  appartiennent  tous  les  biens  meubles  desditz  mineurs 
tant  ceulx  qui  estoient  demouréz  de  la  succession  de  leur 
père  comme  ceulx  qui  obviennent  par  succession  durant  le 
temps  dudit  bail  et  aussi  les  fruitz  de  l'éritage  desditz 
mineurs.  Et  n'estoit  tenu  ledit  bail  faire  inventoire  fors 
seulement  des  lettres  appartenans  ausditz  mineurs  et  de 
Testât  de  leurs  maisons  (5)  ».  Or,  nous  l'avons  vu  (6),  c'est 
la  considération  des  droits  de  puissance  paternelle  qui  a 
inspiré  le  «  Coustumier  »,  quand  il  a  décidé  que  la  «  com- 

(1)  Les  conclusions  que  nous  avons  développées  supra,  p.  151,  note   '.), 
trouvent  également  ici  leur  application. 

(2)  Puisque  la  femme  roturière  n'en  bénéficie  pas  (V.  supra,  p.  177  et  note  i  . 

(3)  V.  in fra.  p.  413  et  s. 

(4)  V.  infra,  p.  447-418. 

(5)  V.  supra,  p.  111  et  noie  3.  —  Coût.  Iil7,  liv.  V,  ch.  63,  !"  CX1IIV"  §  4. 
[fi]  ^ujD'a,  p.  11<'>  et  note  3  :  p.  1  i3  144. 

/ 
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paignie  »  de  la  mère  prédécédée  ne  se  continue  pas  par 
les  enfants  avec  le  père,  même  roturier,  donataire  des 
meubles  de  sa  femme  (1).  Dans  cet  ordres  d'idées,  il  con- 
venait donc  d'adopter  la  même  disposition  pour  la  mère 
baillistre.  Le  «  bail  »  disparu,  toutes  les  conséquences  ne 
s'évanouirent  pas  du  même  coup  ;  celle-ci  échappa  sans 
doute  à  la  vigilance  du  «  Coustumier  »  et  trouva  encore 
son  application  dans  la  force  inconsciente  d'une  tradition 
immémoriale  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  sommes,  semble-t-il,  en  droit  de 
conclure  que  l'auteur  noble  survivant,  père  ou  mère,  attri- 
butaire des  meubles  de  son  conjoint  premier  mourant,  ne 
continue  pas  avec  ses  enfants  la  «  compaignie  »  qu'il 
avait  avec  celui-ci  (3). 

En  restant  toujours  au  point  de  vue  des  conditions 
sociales,  nous  avons  encore  à  nous  demander  s'il  n'existe 

(1)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  ClYr"  §  2,  "  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  Gl, 
f-  CVIIP"'  S  1- 

(2)  On  pourrait  objecter  contre  cette  explication  que  le  bail  n  existait  que 
dans  certaines  parties  du  Poitou  (Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIII™  §  4)  et 
qu'il  ne  saurait  avoir  eu  un  effet  aussi  général.  —  Sans  doute  ;  mais  il  est 
peut-être  permis  de  penser  que  bien  auparavant  le  bail  avait  été  général  en 
Poitou,  et  qu'il  s'est  cantonné  dans  certaines  parties  de  ce  pays  pour  être 
entièrement  aboli  en  1417  (Cf.  supra,  p.  111,  note  3).  —  V.  notamment 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  723. 

(3)  Nous  ne  formulons  cependant  ces  conclusions  que  sous  toutes  réserves. 
Nous  ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  le  renvoi  de  l'article  relatif  aux  nobles 
(Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  3)  au  droit  des  roturiers  (Cout.  1417, 
liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2,  *°  §  1,  2;  -  liv.  V,  ch.  (31,  f"  CVIII"  §  2,  -  §  1), 
ni  les  déductions  qu'on  peut  en  tirer  en  faveur  de  l'assimilation  complète. 
Mais,  à  l'égard  de  ces  déductions,  il  faut  se  montrer  fort  prudent.  —  D'autre 
part,  on  pourrait  faire  valoir  une  autre  explication  du  droit  relatif  aux  nobles, 
en  cette  matière  de  continuation  de  la  «  compaignie  »,  et  conclure  à  l'assi- 
milation avec  le  droit  relatif  aux  roturiers,  sauf  quand  la  mère  noble  survi- 
vante est  attributaire  des  meubles  du  mari  prédécédé  en  vertu  d'une  Coutume 
particulière  (V.  infra,  p.  311  et  s.),  seul  cas  où  la  «  compaignie  »  ne  se  con- 
tinuerait pas  entre  elle  et  ses  enfants  (Cf.  supra,  p.  151,  note  3  in  fine,  dernier 
alinéa).  Nous  persistons  cependant  à  préférer  la  manière  de  voir  que  nous 
avons  exposée. 
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pas  une  autre  différence  entre  nobles  cl  roturiers  en  cette 
matière  de  la  «  compaignie  ».  Les  articles  relatifs  aux  rotu- 
riers (1)  parlent  toujours  de  la  continuation  de  la  «  com- 
paignie »  de  l'auteur  premier  mourant  entre  le  survivant 
et  les  enfants.  Or,  l'article  relatif  aux  nobles,  décidant 
qu'entre  ces  derniers  «  aussi  est  semblablement  (2)  »,  ne 
parle  que  de  la  «  compaignie  »  qui  se  continue  entre  le 
«  sourvivant  »  et  «  les  héritiers  du  trespassé  »  en  géné- 
ral. Doit-on  dès  lors  conclure  que  pour  les  nobles  cette 
«  compaignie  »  se  forme  entre  le  survivant  et  les  héritiers, 
quels  qu'ils  soient,  enfants  ou  autres,  du  défunt,  tandis 
qu'entre  roturiers  elle  ne  se  forme  qu'avec  le  survivant  et 
les  enfants  que  celui-ci  a  eus  de  son  conjoint  prédécédé? 
Evidemment  non:  ce  serait  élargir  le  cadre  de  la  «  com- 
paignie »  pour  les  nobles  et  le  restreindre  pour  les  rotu- 
riers, alors  qu'en  tous  cas,  historiquement,  c'est  le  con- 
traire qui  se  produirait. 

Mais  quelle  portée  attribuer  ici  au  mot  «  héritiers  »  ? 
Doit-on  l'entendre  «  lato  »  ou  «  stricto  sensu  »?  désignant 
tout  héritier  en  général  ou  bien  seulement  les  enfants  (3)? 
On  serait  tenté  de  prendre  ce  terme  dans  son  acception 
large.  Cependant,  il  faut  noter  que  notre  texte  (2)  débute 
par  un  renvoi  général  au  droit  des  roturiers  (1),  et  qu'il 
se  trouve  encadré,  d'une  part,  par  l'article  précédent  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  Quand  l'un  des  conjoinctz  rousturiers 
va  de  vie  à  trespassement  délaissez  enfans...  (i)  »  ;  et, 
d'autre  part,  par  l'article  suivant  qui  dit  :  «  Entre  les  rous- 
turiers, quant  au  fait  du  père  survivant,  combien  que  les 
enfans  sourvivans  continuent  la  compaignie  du  trespassé, 

(i)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59.  f  CIV"  §  2,  "  §  1,  2  ;  —  liv.   V,  ch.  61, 
f">CVHl"  §  2,"  §  1. 

-'    Cout.  1417,  liv.  V,  cli.  61,  f°  CVIII"  §  3. 

(3)  Cf.  infra,  p.  313-314. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V.  cli.  Cl,  f»  CVIII-  §  2. 
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leur  prédécesseur,  comme  dit  est...  (1)  »  Les  enfants  sont, 
en  effet,  les  premiers  héritiers.  Il  semble  qu'ils  incarnent 
ici  à  eux  seuls  cette  qualité  qui,  dans  notre  Droit  français, 
est  traditionnellement  et  essentiellement  la   qualité  du 

sang  (2). 

Il  nous  reste   (3),  désormais,  à  caractériser,   après  en 


(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  GVIII"  §  1. 

(2)  Cf.  la  vieille  maxime:  Heredes  gignuntur  non  scribuntur. 

Nous  pouvons  même  ajouter  que  la  «  compaignie  »  ne  se  continue  qu'avec 
les  enfants  survivants  (V.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV™  §  2;  —  liv.  V, 
ch.  Cl,  fJ  CVIIIvo  §  1),  ce  qui  exclut  les  petits-enfants  et  autres  descendants, 
pour  lesquels  il  n'y  aurait  pas  ici  lieu  à  ;.  représentation  »,  contrairement  à  ce 
qu'a  consacré  notre  «  Coustumier  »  en  matière  de  succession  (Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  66,  f"  CXVIIr"  g  1).  Il  semblerait  même  qu'il  ne  doive  s'agir  que 
des  enfants  issus  de  l'union  conjugale  dissoute  par  la  mort  (V.  les  texlcs 
énumérés,  supra,  p.  180,  note  1)  ;  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  625, 
628,  630,  642,  644). 

(3)  Ainsi  se  clôt  l'ère  des  difficultés  fort  graves  et  fort  délicates  que  sou- 
lèvent nos  vieux  textes  sur  cette  matière  de  la  continuation  de  la  «  compai- 
gne  »  et  qui  ont  retenu  à  plusieurs  reprises  notre  attention  [supra,  p.  145  et 
s.,  p.  167  et  s.).  Nous  avons  cherché,  par  une  étude  approfondie,  parfois  un 
peu  subtile,  à  concilier  des  articles  qu'une  rédaction  défectueuse  faisait  paraître 
s'opposer  les  uns  aux  autres.  Avons-nous  donné  les  solutions  exactes  ?  Nous 
l'espérons,  sans  trop  oser  l'affirmer.  En  tout  cas,  nous  n'avons  la  prétention 
d'offrir  là  que  des  opinions  raisonnées.  Nous  avons  constamment  évité  de  faire 
violence  à  la  lettre  même  du  texte,  malgré  les  défectuosités  de  la  rédaction. 
Nous  l'aurions  pu  cependant,  car  on  ne  saurait  avoir  pour  cette  lettre  le 
même  respect  qu'à  l'égard  de  nos  Codes  modernes  où  chaque  mot  a  sa  portée 
déterminée  avec  soin  ;  au  reste,  la  lettre  ne  vaut  que  par  l'idée  qu'elle  exprime, 
et  celle-ci  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  est  adéquate  au  sentiment  qui  la 
dicte  ;  enfin,  la  préface  latine  du  «  Coustumier  »  nous  invitait  à  une  large 
interprétation  pourvu  qu'elle  fût  bien  pesée  et  réfléchie  (V.  supra,  p.  29-30, 
p.  34  et  notes  4,  5).  Nous  avons  eu,  toutefois,  toujours  le  souci  de  concilier 
à  la  fois  la  lettre,  l'idée  et  le  sentiment.  Mais  c'est  le  sentiment  profond,  intime 
du  «  Coustumier  <>  que  nous  avons  surtout  recherché;  c'est  lui  surtout  qui  a 
inspiré  nos  décisions  quand  nous  avons  cru  le  découvrir,  bien  que  voilé.  Tâ- 
che délicate  et  ingrate.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  signalé  les  difficultés, 
tout  en  essayant  de  les  solutionner.  Nous  avons  tenté  ainsi  de  contribuer  à 
mieux  mettre  en  lumière  les  éléments  de  discussion  et  à  faire  connaître  jus- 
que dans  ses  fibres  profondes  notre  vieille  Coutume  poitevine.  C'était  là, 
croyons-nous,  notre  devoir.  C'est  cette  conception  de  notre  rôle  qui  conti- 
nuera à  nous  inspirer  dans  la  suite  de  ce  travail. 
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avoir  étudié  la  portée  et  l'étendue,  la  continuation  de 
«  compaignie  »  dans  la  famille.  Précisons  les  traits  qui  la 
séparent  de  la  «  compaignie  taisible  »  ordinaire. 

D'abord,  nous  savons  que  celle-ci  est  applicable  aux 
seuls  roturiers  (1)  ;  la  continuation  de  la  «  compaignie  », 
au  contraire,  s'applique  aussi  bien  aux  nobles  (2). 

Pour  contracter  «  compaignie  »  taisible,  il  faut  être 
«  eagé  personne  de  son  droit  (1)  ».  Mais,  à  continuer  la 
«  compaignie  »  de  leur  auteur  prédécédé  avec  le  survivant 
sont  admis  les  enfants  «  soyent  en  bas  aage  ou  non  (3)  ». 
Il  semble  même  que  le  «  Coustumier  »  statue  surtout 
pour  ceux  qui  sont  en  puissance  et,  si  c'est  la  mère  qui 
est  survivante,  pour  ceux  qui,  bien  que  libérés  par  le 
décès  du  père,  ne  sont  pas  «  eagéz  de  leurs  droitz  ».  La  lec- 
ture de  notre  Coutume  ne  laisse  guère  de  doute  à  cet 
égard  (4).  Certes,  les  enfants  en  possession  de  leur  pleine 
capacité  civile  (o)  pourront  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  la  Coutume  prescrivant  la  continuation  de  la  «  com- 
paignie »  de  l'auteur  défunt  avec  le  survivant  (6)  ;  mais, 
alors,  c'est  volontairement  qu'ils  s'y  soumettront  (7). 

Pour  les  enfants  qui  «  ne  pourroient  commancer  ne  con- 
traire compaignie  (8)  »,  c'est  une  véritable  obligation  que 
le  «  Coustumier  »  leur  impose  :  il  ne  s'inquiète   pas  de 

•     (i)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIl™  §  3.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  283. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  GVIII»  S  3. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV>°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  285. 

i ,  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIVr"  §  2,  "  S  1  :  —  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVHl» 
§  2,  vo  §  1.  —  C'est  la  thèse  de  Beaumanoir  :  édit.  Salmon,  n"  640;  V.  infra, 
p.  216-217  et  notes.—  Cf.  supra,  p.  172,  note  5. 

(5)  Enfants  majeurs  dont  le  père  est  décédé  ;  enfants  émancipés.  —  V.  in- 
fra, p.  226-227  ;  p.  243  et  note  1. 

(6)  V.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2  ;  -  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII" 
§2,3. 

(7)  Ce  fut,  du  reste,  le  droit  commun  de  tous  les  enfants  en  1559  :  Coût. 
1559,  art.  234.  235  (V.  aussi  art.  232  et  308).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  293,  1314. 

(8)  Coût.  1117,  liv.  V,  ch.  61,  f'  CVIIl"  §  2. 
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leur  consentement.  Cette  disposition  s'oppose  vivement  à 
la  «  compaignie  »  taisible  ordinaire,  qui  est  basée  sur 
une  communauté  de  fait  dont  la  durée  fait  présumer  l'in- 
tention de  contracter  «  compaignie  (1)  ».  Aussi  entre  en- 
fants et  auteur  survivant  plus  de  délai  d'an  et  jour  né- 
cessaire. Il  est  vrai  que  la  «  compaignie  »  ne  se  forme  pas, 
à  proprement  parler,  du  jour  du  décès  de  l'auteur  premier 
mourant  ;  c'est  plutôt  la  «  compaignie  »  conjugale  qui 
se  continue  entre  le  conjoint  survivant  et  les  enfants  (2). 
Au  point  de  vue  du  droit  de  chaque  membre  de  la 
«  compaignie  »  à  la  liquidation,  nous  constatons  une 
autre  différence  avec  la  «  compaignie  »  taisible  ordinaire. 
Dans  le  partage  de  celle-ci,  «  pourra  chascun  d'eulx  de- 
mander partie  et  portion  selon  qu'ilz  estoient  en  nombre 
per  capita...  de  tous  les  biens  meubles  d'entre  eulx  et  des 
acquestz...  (1)  ».  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  continua- 
tion de  «  compaignie  »  conjugale  ?  Quel  que  soit  le  nom- 
bre des  enfants,  le  partage  des  biens  communs  se  fera  en- 
tre le  père  d'une  part  et  l'ensemble  des  enfants  d'autre 
part,  car  ceux-ci  «  tous  ensemble  représenteront  et  ne  fe- 
ront que  une  teste  (3)  ». 

Recherchons,  désormais,  les  ressemblances  qui  unissent 
les  deux  institutions. 

En  premier  lieu  :  nécessité  d'un  apport.   Nous  savons 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIP»  §  3. 

(2)  V.  infra,  p.  425  bis.  —  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  t«  CIV-  §  2,  "  §  1, 
2  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII-  §  2,  3,  «  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIV"  §  2,  -  §  2  :  —  liv.  V,  ch.  61, 
f°  CVIII™  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  287,  293.  —  Coût.  1559,  art.  236,  237. 

Le  partage  «  per  capila  »  n'a  lieu  entre  les  enfants  qu'après  cette  première 
opération. 

Cette  réglementation  s'explique  par  la  nature  même  de  cette  «  compaignie  » 
qui  n'est,  en  somme,  que  la  communauté  conjugale  continuée  (V.  supra  et 
note  2  ci-dessus). 
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que  c'est  une  condition  de  la  formation  de  la  «  compai- 
gnie  taisible  »  ordinaire  (1).  C'en  est  également  une  pour 
la  continuation  de  la  «  compaignie  »  de  l'auteur  prédécédé 
avec  l'auteur  survivant  :  nous  avons  vu,  en  effet,  com- 
ment le  «  Coustumier  »  décide,  en  un  langage  d'ailleurs 
défectueux,  qu'une  telle  «  compaignie  »  ne  se  continue 
pas  avec  le  père  donataire  ou  attributaire  des  meubles  de 
sa  femme,  car  alors  les  enfants  «  n'avoient  aucuns  meu- 
bles (2)». 

Seconde  ressemblance  :  la  nature  des  biens  qui  compo- 
sent le  capital  communest  le  même  :  les  meubles  d'abord, 
puis  les  «  acquestz  »  ou  «  œuvres  (3)  ». 

Nous  noterons  ici  un  point  de  contact  remarquable  entre 
les  deux  institutions.  Nous  savons  que  la  «  compaignie 
taisible  »  ordinaire  comprend  tous  les  meubles  et,  parmi 
les  acquêts  immobiliers,  ceux  seulement  postérieurs  à  la 
formation  de  la  société  (4).  Plus  tard,  nous  verrons  que 
la  Communauté  conjugale  obéit  à  la  même  règle  (5).  Or, 
que  va-t-on  décider  dans  notre  hypothèse  de  continuation 
de  «  compaignie  »  entre  les  enfants  et  leur  auteur  survi- 
vant ?  Représentons-nous  d'abord  la  situation  au  décès 
du  conjoint  prémourant.  Ses  héritiers,  c'est-à-dire  ici  ses 
enfants,  ont  droit  :  1°  à  ses  «  propres  (6)  »,  2°  à  sa  part  de 
communauté  (7).  Cette  part  de  communauté  correspond  à 
la  moitié  de  tous  les  meubles  antérieurs  ou    postérieurs 

(1)  V.  supra,  p.  169. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV"  §  2,  ">  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  61, 
f„  GVIIIV°  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  149-151'. 

3)  Coût.  L417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CI1I™  §  3,  d'une  part;  —  Coût.  1U7,  liv. 
IV,  ch.  59,  f'  CIV-  §  2,  ™  S  1  ;  —  Hv.  V,  ch.  (31,  f°  GVIII"  S  1,  d'autre  part. 
Cf.  Coût.  1559,  art.  235. 

(4)  V.  supra,  p.  170  et  notes  3,  i. 

(5)  Infra,  p.  337  et  s. 

(6)  Sur  ie  sens  du  mot  «  propres  »,  V.  infra,  p.  338  et  s. 

(7)  Sauf  le  cas  d'attribution  au  conjoint  survivant  en  vertu  d'une  coutume 
particulière  (V.  infra,  p.  311  et  s.). 
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au  mariage  et  à  la  moitié  des  acquêts  immobiliers  faits  au 
cours  de  l'uuion  conjugale  (1),  car  tous  ces  biens  sont 
dits  communs  entre  les  époux  (2).  Les  enfants  héritiers 
se  trouvent  dans  l'hypothèse  de  continuation  de  «  com- 
paignie  ».  Quels  biens  va  donc  comprendre  cette  «  com- 
paignie  »  continuée  ?  De  quels  biens  se  formera-t-elle  ? 
Telle  est  la  question. 

Si  l'on  ne  considère  que  la  notion  un  peu  brève  que 
nous  fournit  de  cette  sorte  de  «  compaignie  »  familiale  le 
«  Coustumier  »,  —  c'est-à-dire  la  continuation  delà  com- 
munauté conjugale  dissoute  par  la  mort  d'un  des  conjoints 
avec  le  conjoint  survivant  et  ses  enfants  (3),  — on  doit 
conclure  que  l'actif  commun  reste  le  même  que  pendant 
la  durée  du  mariage.  La  «  compaignie  »  se  trouvera  donc 
alors  formée  de  la  part  de  communauté  du  conjoint  sur- 
vivant et  de  la  part  de  communauté  du  conjoint  prédécédé 
échue  par  succession  aux  enfants  ;  c'est-à-dire,  de  to.us  les 
meubles  et  des  acquêts  immobiliers  postérieurs  au  ma- 
riage. 

Or,  justement,  telle  n'est  pas  la  solution  du  «  Coustu- 
mier». En  effet,  nous  avons  vu  que  la  «  compaignie  »  ne 
se  continue  pas  avec  le  père  survivant  attributaire  des 
meubles  de  sa  femme  (4).  Pourquoi?  parce  qu'alors  les 
enfants  «  n'avoient  aucuns  meubles  (5)  ».  Qu'est-ce  donc 
à  dire,  sinon  qu'alors,  les  meubles  échappant  aux  enfants, 
ceux-ci  n'ont  aucun  élément  d'apport  à  la  «  compaignie  » 
familiale  (6)  ?  Sinon  que  seuls  les  meubles  pouvaient  faire 
l'objet  de  cet  apport  et   que  les  acquêts   immobiliers  qui 

(1)  V.  infra,  p.  426  et  s. 

(2)  Infra,  p.  337  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  183  et  note  2. 

(4)  V.  supra,  p.  150-151  et  notes,  176  et  s. 

(5)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV™  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  i. 

(6)  V.  supra,  p.  149- 150. 
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adviennent  par  succession  aux  enfants  de  la  part  de  com- 
munauté de  leur  auteur  prédécédé  leur  restent  «  propres  » 
et  complètent  leur  «  héritaige  (1)  »  ?  Qu'est-ce  à  dire,  enfin, 
sinon  que  la  «  compaignie  »  familiale,  malgré  son  carac- 
tère de  communauté  continuée,  comprendra,  comme  si  elle 
était  une  «  compaignie  »  nouvelle,  tous  les  meubles  et  seule- 
ment les  acquêts  immobiliers  postérieurs  à  sa  formation (2)? 
C'est  là  qu'apparaît  peut-être  le  mieux  la  nature  inter- 
médiaire de  cette  société  (3),  procédant  à  la  fois  de  la  com- 
munauté conjugale  qu'elle  continue  (4)  et  de  la  «  compai- 
gnie »  ordinaire  (5)  avec  sa  consistance  (2),  avec  aussi  son 
caractère  taisible  bien  qu'à  des  degrés  divers  (6). 

Nous  avons  dit  plus  haut  (7)  que  la  limitation  de  la 
confiscation  de  biens  encourue  par  un  père  aux  seuls  meu- 
bles lui  appartenant  était  surtout  nécessaire  quand  il  y 
avait  «  compaignie  »  entre  lui  et  ses  enfants.  En  raison, en 
effet,  du  droit  indivis  de  propriété  du  père  sur  le  fonds  com- 
mun qu'il  administre,  le  seigneur  justicier  eût  été  bien  tenté 
de  confisquer  le  tout  sans  respect  des  droits  des  enfants. 

Mais  ceux-ci,  à  d'autres  points  de  vue,  peuvent  trou- 
ver dans  la  continuation  de  «  compaignie  »  avec  leur 
auteur  survivant  une   protection.  C'est  ainsi  que  le   père 

(1)  Cr.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV-  §  2. 

Ces  acquêts  communs  du  conjoint  prédécédé  deviennent  «  propres  »  aux 
enfants  par  voie  de  succession  (V.  infra,  p.  338  et  s.)  ;  ce  qui  tendrait  à  prou- 
ver que  la  continuation  de  «  compaignie  »,  malgré  son  nom,  n'empêche  pas 
la  dissolution  de  la  Communauté  conjugale,  mais  simplifie  seulement  en  une 
certaine  mesure  les  opérations  de  liquidation  (V.  infra,  p.  425  bis  et  s.).  Com- 
parer, à  ce  point  de  vue,  les  diverses  expressions  des  articles  suivants  :  Cout. 
ni7,liv.IV,ch.59,f»  CIV-§2;  «  §  1,2;  —  liv.V)ch.61,f«CVIII"§2,3™  §  1. 

(2)  Cf.  supra,  p.  14'.)  et  notes  2  et  3. 

(3)  Cf.  infra,  p.  33G  bis  et  s. 

(4)  V.  supra,  p.  1n:>  et  note  2. 

(5)  V.  supra,  p.  184  et  s.;  —  Cf.  supra,  p.  181  et  s. 

(6)  Cf.  supra,  p.  183  et  notes  l,  2,  3  ;  —  infra,  p.  336  bis  et  s. 
7   Supra,  p.  167. 
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sera  directement  intéressé  à  la  bonne  administration  des 
meubles  de  ses  enfants  et  des  acquêts  immobiliers  qu'ils 
pourront  faire,  puisque  c'est  une  partie  de  sa  propre  for- 
tune qu'il  administrera.  En  outre,  s'il  est  vrai  que  les  en- 
fants perdent  par  la  «  compaignie  »  la  propriété  exclusive 
de  certains  de  leurs  biens,  ils  gagnent  par  contre  un  droit 
actuel  de  propriélô  indivise  sur  les  meubles  du  père  et  les 
acquêts  immobiliers  qu'il  fera,  biens  qui  constitueront  gé- 
néralement l'élément  le  plus  important  de  l'actif  social  (1  ). 
Signalons,  enfin,  pour  terminer  sur  la  «  compaignie  » 
du  conjoint  survivant,  le  caractère  d'unité  que  cette  insti- 
tution imprime  à  la  Famille  et  qui  a  sa  répercussion  jus- 
que dans  le  domaine  de  la  Procédure.  C'est  ainsi  que  les 
membres  d'une  même  «  compaignie  »  :  «  conjoinctz, 
consors  ou  communs  en  biens  »  ne  figurent  en  justice  que 
pour  une  seule  personne.  Ils  ne  sont  qu'  «  ung  »  et  le 
droit  fiscal  lui-même  doit  respecter  cette  unité  (2).  Déjà, 
nous  savions  que  la  Famille  ne  formait  qu'une  seule 
chair  (3)  ;  et  la  Coutume  avait  fait  une  application  de  cette 
idée,  en  dehors  même  de  toute  hypothèse  de  «  compai- 
gnie »,  en  décidant  que  le  «  filz  aisné  aagé  »  devient, 
dans  les  actes  de  procédure  signifiés  au  père  avec  lequel 
il  demeure,  le  «  procureur  fondé  »  de  celui-ci  (4).  Cette 
unité  de  la  famille,  la  «  compaignie  »,  qui  va  lier  d'une 
façon  spéciale  tous  ses  membres,  la  rend  encore  plus 
étroite  et  plus  profonde. 

(1)  Cf.  supra,  p.  171,  184  et  s. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXM">  §  3  et  "°  §  1.  —  G',  supra,  p.  94-95, 

(3)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  758,  3e  alinéa.  —  Cf.  supra,  p.  94, 
note  1. 

(4)  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VII™  §  2. 

Cf.  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VIP0  §  1  ;  ch.  7,  f»  XI™  §  1  ;  —  liv.  II,  ch. 
14,  f»  XXII-  §  2;  —  liv.  III,  ch.  33,  f°  LV"  §§  i,  2,  4;  f°  LVI-  §§  2,  3  ;  - 
liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIII™  §  3,  v°  §  1.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  17,  224,  652. 
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§  2.  —  De  l'obligation  alimentaire    I  . 

Nulle  part,  le  «  Coustumier  »  ne  parle  expressément  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  les  enfants  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  parents  (1).  La  Nature  et  la 
Religion,  il  est  vrai,  commandent  ce  devoir. 

Cependant,  on  peut  en  trouver  une  application  par  la 
Coutume  dans  l'institution  delà  «  Donation  par  pro- 
vision de  corps  ». 

Le  «  Coustumier  »  semble  attacher  une  grande  impor- 
tance à  ces  sortes  de  donations.  Mais,  pour  en  bien  com- 
prendre toute  l'économie,  il  est  nécessaire,  d'abord,  de 
connaître  le  régime  auquel  obéissent  les  libéra- 
lités ordinaires  (2). 

Celles-ci  sont  dominées  par  deux  principes  connexes  : 
celui  en  vertu  duquel  les  enfants  ne  peuvent  être,  par  des 
libéralités  exagérées,  privés  de  ce  qui  doit  leur  revenir  par 
succession  ;  et  cet  autre,  en  vertu  duquel  un  de  cujus  ne 
peut  avantager  un  de  ses  héritiers  au  détriment  des  autres. 
Ces  principes  se  confondent  dans  ce  que  l'on  a  appelé  la 
«  théorie  de  la  réserve  ». 

En  conséquence,  la  quotité  disponible,  soit  par  acte  de 
donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  est  limitée  au  tiers 
de  1'  a  héritage  (3)  »,  ou  mieux  au  tiers  de  Y  «  héritage  » 

(i)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  8,  f-  XI-  §  2  ;  —  ch.  13,  f°  XXII"  §  3.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  320. 

(2)  V.  Coût.  LUT,  liv.  IV,  ch.  57,  f«  O  §  1,  2  :  f-  CI-  §  I,  2,  v°  §  2  ;  —  ch. 
58,  f-  CIII"  §  1,  2,  "  §  I  :  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVH"  §  3;  —  ch.  61,  f"  CVIII" 
S  1  ;  f"  CIX'°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  181-185,  192,  199-201,  205,  206.  — 
Coût.  1559,  art.  203,  208,  209,  214-224,  262. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  O  §  1. 

V.  sur  le  mot  «  héritage  »,  infra,  p.  338  et  s. 

Cf.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  68,  118,  136.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
<1ps  Droiz,  SS  165,  393  'à  rapproch.  de  Et.  dp  St-L..  liv.  I,  ch.  68  et  de  Liv. 
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de  chaque  ligne,  paternelle  et  maternelle  (1).  Cependant, 
en  plus  du  tiers  de  1'  «  héritage  »,  on  peut  disposer  de 
tous  ses  meubles  et  acquêts  (2). 

Toutefois,  il  n'est  permis  de  disposer,  en  faveur  d'un 
de  ses  héritiers  présomptifs,  que  des  meubles  et  acquêts, 
et  non  de  la  «  tierce  partie  de  l'héritage  (3)  »  ;  car  l'on  ne 
peut  faire  «  l'ung  de  ses  héritiers  meilleur  l'un  que  l'au- 
tre (4)  ».  On  ne  peut  même  pas  en  disposer  à  simple  titre 

des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
1U  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  S/-L.,  liv.  II,  ch.  2(3,  de  Compilât io...,  §  43,  78,  et 
de  Liv.  des  Droiz,  §§  750,  838),  446  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68), 
656,  785,  931.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  203.  —  Cf.  Glose  poitevine  des  Et.  de 
St-L.  (dans  M.  Viollet,  Et.,  t.  III,  p.  109)  sur  le  mot  «  feme  »  du  liv.  I,  ch.  10 
(t.  II,  p.  20,  ligne  10). 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  C"°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58, 
f°  CIII-  §  2. 

(2)  V.  note  3  ci-dessous.  —  Sur  le  régime  des  libéralités  entre  époux,  V. 
infra,  p.  303  et  s.  —  Cf.  notamment,  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVI"  §  1  ; 
—  ch.  61,  f°  CXr"  §  1.  —  Cf.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  337  et  s.  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  10;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §§  750,  838,  de  Compilât  io...,  §  43,  78, 
et  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26),  674  (à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
136,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  590),  698. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI"  §  1,  2,  3;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"» 
§  1,  T0  §  1.  —Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI™  §  1  ;  —  ch.  67,  f°  CXXV" 
§  1,  2,  "  §  1,  2  ;  f»  CXXVP"  §  1  et,  d'une  façon  générale,  tout  le  chap.  67, 
f"  CXVIII-CXXX.  —  Cf.  infra,  p.  246  et  s.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  182,  185. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI™  §  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60, 
F  CVI-  §  1  ;  ch.  65,  f°  CXVI"  §  1.  —  V.  aussi,  infra,  p.  264,  note  3.  —  Cf.  Coût. 
1559,  art.  272.  -  V.  infra,  p.  190  et  note  1.  —Cf.  Glose  poitevine  des  Etab.de 
St-Louis  (dans  M.  Viollet,  Et...,  1. 111,  p.  110;  sur  le  mot  home  du  chap.  11,  liv.  I 
des  Etab.  (M.  Viollet,  t.  II,  p.  22,  ligne  3;  :  Âncement  tient  Ion,  en  ce  pays  de 
Poytou,  des  rousturers, combien  qu'en  autre  cas  nul  ne  pmjchel  faire  l'un  de 
ces  hoyrs  mellours  que  l'autre  par  le  costume  de  Poytou  (V.  aussi  M.  Viollet, 
Et...,  t.  III,  p.  258,  note  12).  [La  Glose  parle  seulement  des  «  rousturers  »  ;  et 
en  effet,  comme  nous  le  remarquerons  plus  tard  (infra,  p.  246  et  s.),  il  y  a 
certaines  inégalités  entre  enfants  nobles,  dues  au  maintien  de  certains  privi- 
lèges. Mais  la  règle  que  l'on  ne  peut  avantager  un  de  ses  héritiers  au  détri- 
ment des  autres  est  vraie  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  nobles  ou  de 
roturiers.  Pour  ceux-ci,  le  principe  est  l'égalité  voulue  par  la  Coutume  ;  le 
de  cujus  ne  peut  y  déroger.  Pour  les  nobles,  certaines  inégalités  existent  ; 
mais  elles  sont  réglementées  par  la  Coutume  et  le  de  cujus  ne  peut  les  éten- 
dre], —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  413  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
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d'avancement  d'hoirie,  sauf  «  en  faveur  de  mariage  (1)  », 

liv.  I,  ch.  11  évidemment  altéré),  G74  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136 
et  de  Liv.  des  Droiz,  §  590),  698.  —  La  femme  noble  perdait  jadis  son  «  héri- 
tage »  par  son  inconduite  (M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  14  [et  t.  III,  p.  265, 
note  15],  ch.  144  [et  t.  IV,  p.  153.  note  145].  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §  416,  dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  14)  (Cf.  infra,  f.  259,  note  5, 
2e  alinéa)  ;  notre  «  Coustumier  »  n'en  souffle  mot. 

Sur  le  mot  «  héritage  »,  V.  infra,  p.  338.  —  Notons,  en  passant,  l'impor- 
tance considérable  que  donne  la  Coutume  à  ces  biens.  Ceux-ci  constituent  le 
bien  de  famille  par  excellence  (M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  772  ;  —  El. 
de  >7-L.,  t.  II.  p.  103,  104.  —  Cf.  Loi  du  12  juillet  1909,  sur  la  constitution 
d'un  bien  de  famille  et  son  insaisissabilité).  Par  un  souvenir  de  l'antique  co- 
propriété familiale,  ils  ne  peuvent  être  donnés  en  avantage  à  un  seul  des  héri- 
tiers. Ainsi,  la  force  de  la  tradition,  se  perpétuant  malgré  la  disparition  de  la 
copropriété  primitive,  avait  dicté  cette  disposition  ;  mais  cette  force  obscure, 
inconsciente  et  inconséquente  autant  que  puissante,  fit  par  ailleurs  décider 
que  la  quotité  disponible  de  ces  biens  pouvait  être  donnée  à  un  étranger,  tan- 
dis qu'un  membre  de  la  famille,  héritier,  ne  pouvait  en  être  bénéficiaire  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers  (V.  note  3  ci-dessus;  —  Cf.  infra.  p.  190  et 
notel;  192  et  notes  2,  3  ;  p.  193-194  et  notes  :  196  et  note  3  ;  197  et  s. 
et  notes).  Ces  inconséquences  tiennent  à  la  pression  exercée  sur  l'esprit  de  la 
Coutume  par  des  idées  contradictoires  :  1°  l'antique  idée  de  copropriété  fami- 
liale, exigeant  la  transmission  du  bien  et  l'égalité  des  membres  de  la  famille 
à  cet  égard  ;  2°  l'idée  plus  récente  que  le  de  cujus  est  propriétaire  du  bien, 
qu'il  doit  pouvoir  disposer,  à  son  gré,  d'une  partie  au  moins  de  cet  élément 
de  son  patrimoine  (V.  p.  188-192  et  notes  ;  infra,  p.  196  et  note  3)  ;  3°  la  ten- 
dance coutumière  du  Poitou  à  assurer  entre  cohéritiers,  même  entre  les  no- 
bles, l'égalité  la  plus  complète  possible  ;  tendance  égalitaire,  du  reste,  qui  va 
ruiner  pour  longtemps  la  noblesse  poitevine  (M.  P.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  317- 
322).  (Cf.  infra,  p.  206  et  s.,  p.  246,  note  5,  p.  264,  note  3).  —  Cf.  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  65,  f"  CXVP«  §  1. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f-  CI-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.57, 
f'  G-  S  1,  2  :  !'•  CI-  §  1,2,  3,  -  §  1  ;  -  ch.58,  f"  CIII"  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  60, 
f°  CVI»  §  1,  ""  §  1,  2  ;  f"  CVII"  §  1,  2  ;  —  ch.  61,  f"  CX-  §  1  ;  —  ch.  62, 
f"  CXI»  §  1  ;  f"  CXII"  §  1,  f'  CXIII-  §  1,  2  ;  -  ch.  65,  f-  CXVI"  §  1  ;  - 
ch.  67,  f  CXXV-  §  1,  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  185;  —  Coût.  1559,  art.  219. 
—  V.  infra,  p.  246,  note  6. 

Cf.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  11),  11  (et  t.  III, 
p.  258,  note  12),  12  (et  t.  III,  p.  261,  note  13  ,  13  (et  t.  III,  p.  262,  note  14), 
21  et  t.  III,  p.  275,  note  22),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  68  (et  t.  III,  p.  367, 
note  69),  80  (et  t.  IV,  p.  15,  note  81),  118  (et  t.  IV,  p.  102,  note  119),  119  (et 
t.  IV,  p.  103,  note  120),  121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  122;,  136  (et  t.  IV,  p.  141, 
note  137),  147  et  t.  IV,  p.  158,  note  148  ;  —  V.  aussi  t.  III,  p.  161,  et  Cf.  Coût. 
Poitou  de  1514,  art.  214  et  s.),  161  (et  t.  IV,  p.  177,  note  159);  liv.  II,  ch.  19 
,et  t.  IV,  p.  250,  note  191),  26  (et  t.  IV,  p.  269,  note  198)  [Cf.  sur  les  droits 
de  succession  appartenant  aux  enfants  :  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  10,  11,  12, 
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14  (et  t.  III,  p.  265,  note  15),  23  (et  t.  III,  p.  277,  note  24),  26,  67  (et  t.  III, 
p.  357,  note  68),  68,  78  (et  t.  IV,  p.  10,  note  79),  80,  82  (et  t.  IV,  p.  20,  note 
83),  101  (et  t.  IV,  p.  72,  note  102),  102  (et  t.  IV,  p.  74,  note  103),  117  (et  t.  IV, 
p.  100,  note  118),  119,  121,  126  (et  t.  IV,  p.  118,  note  127),  136,  144  (et  t.  IV, 
p.  153,  note  145),   147  ;   —  liv.  II,  ch.   26,  31  (et  t.  IV,  p.  285,  note  203),  36 
(et  t.  IV,  p.  314,  note  208,].  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  gg  56  (à 
rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.   I,  ch.   13  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  445),  91,  93,  115 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  116,  117  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §380), 
116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
§§  393  dernier  alinéa,  446),  121  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  128),  138, 
161-166,  220,  393,  397,  398  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  12  et  de  Com- 
pilatio de  usibus...,  §  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  gg  396,  414), 412  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26,  de 
Compilatio...,  §  43,  78,  de  Liv.  des  Droiz,  §§  750,  838),  413  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  11,  évidemment  altéré),  415  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  13;  —   à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,   §  56),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.   16,  17  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.   143  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §  548),  421  (Dérivé  de  Et   de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  ;  —  à  rappr.  de  Liv. 
des  Droiz,  §  8y),  422  (Dérivé  de  Et.  de  St-L  ,  liv.  I,  ch.  21),  423  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22,  23),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26), 
446  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116 
dernier  alinéa,  393  dernier  alinéa),  464  (Dérivé  do  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119), 
479,  485,  524,  572  (à  rappr.  de  Et.  de  Sf-L.,  liv.  I,  ch.  161  et  de  Liv.  des  Droiz, 
g  124),  590  (à  rapprocher  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de  Liv.  des  Droiz, 
g  674),  659,  663,  674,  698,  740,  750  ^à  rapprocher  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
10,  liv.  II,  ch.  26  ;  de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des  Droiz,  §§  412,  838), 
770,  774,  838,  889,  936,  940,  951.  [V.  sur  les  successions  :  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  gg  45  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  4  ;  cf.  Liv.  des  Droiz, 
g§  538,  544),  86,  90,  92  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,   ch.  101  et  102),  115 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  116,  117;  à  rappr.  de  Liv  des  Droiz,  g  380). 
116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  OS,  118  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  gg  393 
dernier  alinéa,  446),  120  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  126),  127  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.    173),  131,  135,  146,  148,  163,  164,  165,  166,  276, 
312  (2*  alinéa),  368  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.   36),  376  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  31  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  gg  377,  379),  386  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  19),  393,  396  (Dérivé  de  Compilatio...,  g  68  ;  —  à 
rapprocher  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  12  et  de  Liv.  des  Droiz,  gg  398,  414), 
397,  398,  399,  401,  412,  413,  414  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12  ;  -  V. 
aussi  Liv.  des  Droiz,  gg  396,  398),  415,  416  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  14),  417  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  15),  423  (Dérivé  de  Et.  de  St- 
L.,  liv.  I,  ch.  22,  23),  425  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  25),  426  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26),  445  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  67), 
446,  450  (Dérivé  de  Et.   de  St-L.,  liv.  I,  ch.   78),  464,  466  (Dérivé  de  Et.  de 
St  L.,  liv.  I,  ch.  121),  531,  542,  559,  590,  597,  640,  641,  655,  663,  674  (à  rappr. 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de  Liv.  des  Droiz,  g  590),  739,  740,  745,  746, 
750,  753,  778,  810,  838  (à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,ch.  10,  liv.  II.  ch.  26; 
de  Compilatio...,  %  43, 7,8;  de  Liv. des  Droiz,  §§  412, 750), 857, 894, 897, 983, 9%]. 
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comme  nous  verrons  plus  tard  (1);  car  on  ne  peut  ainsi 
faire  un  partage  entre  ses  enfants  «  oultreleur  voulenté  (2)  » 
et  «  n'a  point  de  lieu  audit  pays  institution  de  héritier  (3)  », 
suivant  le  vieux  principe  germanique  :  heredes  gïgnuntur, 
non  scribuntur. 

(1)  Infra,  p.  2G5  et  s. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ci).  57,  f°  CI™  §  2  (Cf.  Coût.  1417.  liv.  V,  ch.  62, 
f»  CXII"  §  1  ;  —  ch.  67,  f"  CXXV«>  §  2,  f"  CXXVP"  §  1).  —  Si  donc  les  en- 
fants y  consentent,  ce  partage  est  possible.  Il  y  a  là  une  analogie  certaine  avec 
notre  partage  d'ascendant  (Cf.  Code  Civil  franc.,  art.  10761079  ;  —  V.  M.  Sur- 
ville, ...-Droit  Civil  français,  t.  III,  p.  295,  n"5  077,  678  et  pages  suiv.).  — 
C'est  une  dérogation  à  l'interdiction  des  pactes  sur  successions  futures.  On 
s'est  demandé,  à  ce  propos,  quelle  est  la  raison  de  cette  interdiction,  dans 
notre  droit  (Code  Civ.  fr.,art.  1130;  —  Cf.  art.  761,  918,  1075  et  s.,  1082).  On 
a  indiqué  le  «  votum  mortis  »,  l'idée  de  protection  de  l'héritier  présomptif; 
mais  d'une  part,  le  «  votum  mortis  »  n'est  pas  un  motif  décisif,  puisque  notre 
loi  autorise  des  conventions,  —  comme  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers,  —  impliquant  ce  «  votum  »,  quoique  entourées  de  certaines  garanties 
(Cf.  projet  de  Loi  soumis  au  Parlement  [1905-1906]  sur  les  assurances  sur  la 
vie  :  on  a  interdit,  après  discussion,  l'assurance  sur  la  vie  faite  sur  la  tête 
d'un  mineur  et  on  a  exigé  le  consentement  des  majeurs  sur  la  tête  desquels 
une  assurance  est  contractée)  ;  d'autre  part,  l'idée  dt  protection  de  l'héritier 
présomptif  contre  un  entraînement,  le  poussant  à  accepter  une  somme  mo- 
deste payable  immédiatement  et  à  renoncer  à  une  succession  avantageuse,  ne 
paraît  pas  être  le  motif  unique  de  l'art.  1130  alinéa  2  du  Code  Civil  ;  car  cette 
idée  aurait  conduit  (tous  les  rédacteurs  du  Code  Civil  l'avaient  admis),  à  sanc- 
tionner d'une  nullité  relative  la  prohibition  des  pactes  sur  successions  futures: 
or,  la  solution  traditionnelle  est  la  nullité  absolue.  Il  semble  que,  dans  notre 
Droit  moderne,  le  motif  de  l'interdiction  soit  d'ordre  politique,  puissant  en 
1804  :  empêcher  de  se  servir  de  ces  pactes  pour  rétablir  l'ancien  ordre  de 
succession  et  surtout  le  droit  d'aînesse.  Ce  motif  n'a  plus  de  valeur  de  nos 
jours,  et  une  doctrine  préconise  le  retour  au  système  romain  qui  interdit  ces 
pactes  comme  impliquant  un  «  votum  mortis  »,  mais  qui  en  lève  la  prohibition 
si  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  donne  son  consentement.  —  Dans 
notre  vieux  »  Coustumier  de  Poictou  »,  dans  l'hypothèse  qu'il  envisage,  le 
motif  de  l'interdiction  est  que  les  parents  «  ne  pevent  faire  partage  entre  leurs 
ditz  enfans  et  héritiers  outre  leur  voulenté  et  n'a  point  de  lieu  audit  pays 
institution  de  héritier  ».  Quant  à  l'idée  de  protection  de  l'héritier  présomptif 
contre  un  entraînement  irréfléchi  de  sa  part,  notre  vieille  Coutume  ne  s'en 
préoccupe  pas  (V.  infra,  p.  267  et  s.,  275  et  s.). 

Cf.Cout.ir>l'i,ait.306;—  Coût.  1559,  art. 208.—  Cf.M.Viollet,  £7..1iv.  II,ch.2G 
(et  t.  IV,  p.  269,  note  198}  ;  —  Beautemps-Beaupro,  Lie.  îles  Droiz,  §§  806,  847. 

(3)  Coût.  1  il7,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  CI"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  65,  f ■■  CXVI"  §  1. 
—  Cf.  Coût.  1514,  art.  208;  —  Coût.  1559,  art.  272  ;  —  Beautemps-lleaupré, 
Liv.  des  Droiz.  §§  165,  524.  —  Cf.  infra,  p.  306  et  note  2. 
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La  quotité  disponible,  que  nous  avons  vue  déjà  limitée, 
va  être  encore  restreinte  suivant  que  le  disposant  n'aura 
que  des  meubles,  ou  que  des  meubles  et  des  acquêts,  ou 
que  des  acquêts;  bien  que,  de  droit  commun,  on  puisse 
disposer  de  tous  ses  meubles  et  acquêts  (1).  Dans  le  pre- 
mier cas,  un  tiers  seulement  des  meubles  estdisponible  (2)  ; 
dans  le  second,  on  peut  disposer  de  tous  ses  meubles  et 
seulement  du  tiers  des  acquêts  (2)  ;  dans  le  troisième  enfin, 
du  seul  tiers  des  acquêts  ;  car  les  acquêts  «  quant  à  ce  » 
«  la  Coutume  les  censé  héritage  (3)  ».  Et  que,  pour  tour- 
ner cette  réglementation,  le  disposant  ne  s'avise  pas  de 
ruser,  de  jouer  sur  les  mots  et,  s'appropriant  pour  mieux 
la  combattre  le  langage  même  de  la  Coutume,  de  dire  de 
ses  acquêts:  «  censéz  comme  héritages  »,  j'en  donne  un 
tiers  ;  considérés  comme  acquêts  à  proprement  parler,  j'en 
donne  la  totalité,  ou  un  tiers  !  Il  ne  réussirait  pas,  quelque 
habileté  qu'il  y  mette  :  sa  libéralité  ne  vaudrait  en  tout  que 
pour  un  tiers  (4). 

Restreinte  déjà,  la  quotité  disponible  le  sera  encore  à  un 
autre  point  de  vue,  car  dans  le  tiers  d'  «  héritage  »  même 
qu'il  est  loisible  de  donner,  il  faudra,  si  l'on  est  noble, 
s'abstenir  de  faire  entrer  «  le  chastel  principal  qui  doit 
venir  à  l'aisné,  filz  ou  fille...  (5)  ». 

Encore,  le  bénéficiaire  d'une  libéralité  ainsi  réduite  ne 
doit-il  pas  y  fonder  de  trop  fortes  espérances,  car,  s'il  est 

(1)  V.  supra,  p.  189  et  notes  2  et  3. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f>  CIH"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  190;  — 
Coût.  1559,  art.  223. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIII"  §  1,  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  191;  — 
Coût.  1559,  art.  224. 

(4)  C'est  ce  que  l'on  peut  conclure  du  langage  contourné  de  l'article  sui- 
vant :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIII"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60, 
f°  CVI-  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIII-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,ch.62, 
f°  CXII'°  §  1  ;  —  Coût.  1559,  art.  214;  —  infra,  p.  251,  note  4,  291,  459- 
460. 
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encore  en  puissance,  le  père  pourra  révoquer  à  son  gré  la 
donation  de  meubles  ou  d'acquêts  qu'il  lui  aura  faite  «  au- 
trement que  en  faveur  de  mariage  (1)  ».  Sans  doute,  cette 
disposition  est  inspirée  par  les  droits  que  confère  au  père 
sa  puissance  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  dérogation 
à  la  règle  fondamentale  de  notre  Droit  français  des  dona- 
tions entre  vifs  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  (2)  ». 

Ainsi  constituée,  la  donation  ne  produira  pas  immédia- 
tement transfert  de  propriété.  Nos  Coutumes  n'ont  pas 
encore  conçu  le  principe  qui  deviendra  l'article  1138  de 
notre  Code  civil  :  il  faut  la  tradition,  la  «  possession  baillée 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVII"  §  3.  -  Cf.  infra,  p.  247-248. 

(2)  Cf.  Code  Civil  franc.,  édit.  Tripier,  art.  894,  943-946.  —  M.  Desjardins, 
Revue  Critique,  t.  XXXIII.  —  Cf.  infra,  p.  326,  note  4. 

Toutefois,  cette  dérogation  même  se  conçoit  parfaitement,  quand  on  remonte 
aux  origines  de  la  règle,  et  elle  montre  bien  l'esprit  dans  lequel  celle-ci  a  été 
élaborée.  —  Cette  règle  trouvait,  en  effet,  jadis,  sa  raison  d'être  dans  la  né- 
cessité d'empêcher  le  donateur  de  disposer  de  ses  biens  propres,  sans  res- 
pecter les  réserves  coutumières  (M.  Surville,  Droit  Civil  français,  t.  III,  p. 
100-101  ï.  Mais,  dans  notre  «  Coustumier  »,  ici,  il  ne  s'agissait  que  de  meubles 
et  d'acquêts  ;  il  n'était  plus  aussi  utile  de  protéger  le  donateur,  au  besoin  con- 
tre lui-même,  ni  les  réserves  coutumières,  en  décrétant  l'irrévocabilité  absolue 
de  ses  donations  (La  réserve  n'existait,  en  effet  [nous  l'avons  vu,  supra,  p. 
188-193  et  les  notes],  qu'en  matière  de  «  propres  »,  à  moins  que  le  disposant 
n'eût  que  des  meubles,  ou  que  des  acquêts,  ou  que  des  meubles  et  des  ac- 
quêts [V.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  338  et  s.]). 

Malgré  aussi  la  règle  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  »,  la  donation  peut  être 
plus  ou  moins  complète.  C'est  ainsi  que  la  réserve  d'usufruit  est  fort  bien  ad- 
mise (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI"  §  2  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §  549)  ;  ce  qui  n'existait  pas  dans  toutes  les  Coutumes,  mais  ce  qui 
était  le  droit  de  Paris  et  d'Orléans  et  que  le  Code  Civil  a  définitivement  con- 
sacré (Code  Civ.  franc.,  petite  édition  Tripier,  art.  949  [en  notes  :  les  articles 
275,  Coût,  de  Paris,  et  284,  Coût.  d'Orléans]  ;  —  M.  Surville,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  106,  n°  215). 

On  ne  trouve  nulle  part  la  règle  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  »  exprimée  for- 
mellement dans  notre  «  Coustumier  »  ;  mais  elle  se  déduit  logiquement  de  ce 
que  notre  Coutume  déclare  exceptionnellement  certaines  donations  révocables, 
comme  celles  d'époux  à  époux  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVIvo  §  1;  — 
V.  infra,  p.  284  et  s.),  ou  de  père  à  enfants  en  puissance  (Supra,  p.  194  et 
note  1  ;  —  Cf.  infra,  p.  197,  notes  2,  i  . 

Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  145,  197,  479,  523,  785, 
889. 
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et  prinse  durant  la  vie  du  donnant  (1)  »  ;  mais  elles  s'y 
acheminent  lentement,  par  une  évolution  qui  va  deman- 
der des  siècles  (2),  grâce  au  constitut  possessoire  (3),  — 
«  soy  constitué  possesseur  pour  et  en  nom  du  dona- 
taire (1)  »,  —  qui  n'est  pas  encore  devenu,  à  l'époque  de 
notre  «  Coustumier  »,  une  simple  fiction,  comme  il  le  sera 
plus  tard  (3). 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVP°  §  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §§  483,  565,  671,  673,  729. 

(2)  Peut-être  même  ne  doit-on  pas  la  considérer  encore  comme  terminée 
de  nos  jours.  On  refuse  parfois,  en  effet,  de  reconnaître  à  l'article  1138,  en 
raison  de  sa  rédaction  assez  peu  précise,  la  portée  que  ses  auteurs  ont  cepen- 
dant bien  entendu  lui  donner.  L'intérêt  pratique  de  la  question  est,  à  vrai  dire, 
assez  minime  (Cf.  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3'  édit,  t.  II,  n°"  1313  et  s.). 

(3)  M.  Surville,  op.  cit.,  t.  I,  p.  247. 

Si  donc  il  y  a  eu  tradition  ou  constitut  possessoire,  le  donataire  devient  pro- 
priétaire ;  et,  au  décès  du  donateur,  l'héritier  de  celui-ci  n'aura  pas  «  la  pre- 
mière saisine  et  possession...  des  choses  que  le  défunct  tenoit  et  exploictoit 
au  temps  de  son  trespassement  »  (Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  GXVIr0  §  2)  et 
qu'il  avait  données  de  son  vivant.  —  C'est  qu'en  effet,  par  une  survivance  de 
la  copropriété  familiale  primitive,  aussi  bien  que  par  la  pénétration  de  l'idée 
romaine  de  continuation  de  la  personne,  l'héritier  a  la  saisine  ;  ce  que  l'on 
exprime  parla  vieille  règle  coutumière:  «  le  mort  saisis*,  le  vif  »  (Coût.  1417, 
liv.  II,  ch.  18,  P  XXXI"  S  1  ;  —  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVIP0  §  2),  et  ce  qui  ne  se 
produira  que  si  le  «  mort  »  n'a  pas  déjà  de  son  vivant  livré  la  chose  ou  ne 
s'est  pas  «  constitué  possesseur  pour  et  au  nom  du  donataire  »  (Goût.  1417, 
liv.  V,  ch.  66,  P  CXVIP" §  2.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  P  CX"  §  3;  — 
ch.  62,  f°  CXIP»  §  3;  -  ch.  65,  P  CXVP°  §  2,  ■«  §  1  ;  -  ch.  69,  P  CXXXIIP" 
§  2  ;  —  ch.  70,  P  CXLIIP"  §  3  [Cf.  liv.  IV,  ch.  46,  P  LXXXIV"  §  2J.  —  Cf. 
Andréas  Tiraquelli  Tractatus,  Le  mort  saisit  le  vif  [Parisis,  J.  Kerver,  1550, 
in_8°].  —  Coût.  1514,  art.  209,  213  ;  —  Coût.  1559,  art.  254,  261,  264,  271,  273, 
279.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  45  [Dérivé  de  Et.  deSt-L., 
liv.  II,  ch.  4  ;  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  538,  544],  75,  76,  446  [Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  393 
dernier  alinéa],  538  [Cf.  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  4  ;  Liv.  des  Droiz,  §§  45,  544], 
936.  —  V.  supra,  p.  116,  note  1).  —  Toutefois,  pour  les  testaments  et  les  legs, 
il  ne  saurait  en  être  ainsi  :  la  règle  «  le  mort  saisist  le  vif  »  reprend  tout  son 
empire,  que  le  testateur  le  veuille  ou  non  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  P  CXVP° 
§  2  ;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  209).  Mais,  dans  le  domaine  même  des  dona- 
tions, on  devra  s'y  soumettre  aussi,  quand  la  libéralité  n'aura  pas  été  pure 
et  simple  ni  entre  vifs,  —  «  si  ce  n'estoit  que  l'on  fust  absolu  et  entre  vifs...  » 
(Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  P  CXVP"  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  209).  De 
même,  la  tradition  des  choses  données  ou  le  constitut  possessoire  ne  vau- 
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Tel  est,  rapidement  examiné,  le  droit  commun  en  ma- 
tière de  libéralités.  On  comprendra  désormais  mieux  com- 
ment se  différencie  la  Donation  par  provision  de 
corps  ;  et  nous  allons  étudier  si  elle  ne  présente  pas  un 
caractère  alimentaire. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'un  régime  tout  spé- 
cial (1).  Le  «  Goustumier  »  l'avait  déjà  dit  en  iixant  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible  :  «  L'on  ne  peut  donner, 
sinon  par  provision  de  corps,  soit  entre  vifz  ou  par  testa- 
ment, à  quelconque  personne  que  ce  soit  plus  du  tiers  de 
son  héritage  (2)...  ».  Il  exprime  plus  complètement  sa  pen- 
sée au  chapitre  suivant.  «  On  peut  »,  —  dit-il  (3),  —  «  don- 
ner tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ou  partie  d'iceulx 
soient  héritages  acquestz  ou  meubles  pour  la  provision 
de  son  corps  ».  Cependant,  en  raison  du  caractère  viager 
du  droit  que  cette  libéralité  crée  au  profit  du  donateur  et 
pour  éviter  un  «  votum  mortis  »  qui  pourrait  lui  être  fu- 


dront  pas  pour  enlever  la  saisine  à  l'héritier,  lorsque  ces  choses  feront  partie 
d'une  donation  révocable  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f  CXVI"  §  1  ;  —  Cf. 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f  CVII"  §  3;  —  Coût.  1514,  art.  210;  —  Coût. 
1550,  art.  274  ;  —  Cf.  supra,  p.  116,  note  1)  ;  comme  l'est  entre  époux  la  dona- 
tion de  «  propres  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI"  §  1.  —  Sur  les  «  pro- 
pres »,  "V.  infra,  p.  338  et  s.);  comme  l'est  encore  la  donation,  même  de 
meubles  et  d'acquêts,  du  père  à  ses  enfants  en  puissance,  non  en  faveur  de 
mariage  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f*  CVII"  §3;  -Cf.  infra, p.  247-248)  ;  alors 
même  que  la  donation  ne  fût  pas  en  fait  révoquée  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60, 
f"  CVIlr0  §  3;  — ch.  65,  f°  CXVIT"  §  1),  et  ne  puisse  plus  l'être,  par  exem- 
ple, par  la  mort  du  conjoint  donateur  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVIV0  S  2  ; 
—  Cf.  f"  CVII"  §  1,  2.  —  V.  infra,  p.  284  et  s.)  ou  par  la  sortie  des  enfants 
de  la  puissance  paternelle  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVII"  §  3;  —  Cf. 
mfra,  p.  226  et  s.).  —  Cf.  encore.  Coût.  1514,  art.  21  :  —  Coût.  1559,  art.  29. 

(1)  Cf.  Coût.  1514,  art.  261  (relatif  à   l'impossibilité  du  retrait  lignager  en 
matière  de  donalion  par  provision  de  corps  [V.  infra,  p.  237,  note  4J). 

(2)  Coût.   1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  Q°  §  1.  —  Cf.  Coût.   1514,  art.  181;  — 
Coût.  1559,  art.  203. 

(3)  Coût.   1117,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CI"  §  3;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  186;  — 
Coût.  1559,  art.  204. 
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neste  ou  la  captation  indigne  d'une  volonté  faible  (1), 
cette  donation  est  soumise  à  une  limitation  qu'ignorent  les 
donations  ordinaires.  «  Toutesfoys  »,  —  continue  le  «  Gous- 
tumier  (2)  »,  —  «  si  elle  estoit  faictepar  personne  qui  fust 
on  lit  de  maladie  et  que  d'icelle  maladie  il  allast  de  vie  à 
trespassement  dedans  quarante  jours  après  ladicte  dona- 
tion, celle  donation  ne  seroit  pas  vallable  ». 

En  matière  de  «  donation  par  provision  de  corps  »,  le 
«  Goustumier  »  distingue  deux  situations,  suivant  que  la 
libéralité  est  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  ou 
héritiers  (3),  ou  bien  à  un  étranger  (4). 

En  vertu  de  cette  donation,  le  donateur  aura  droit,  de 
la  part  de  bénéficiaire,  à  une  «  provision  de  corps  »  ;  ou 
bien  il  «  sera,  s'il  veult,  nourry  et  alimenté  chez  luy  à 
qui  elle  a  esté  faicte  et  par  luy  (a)  ». 

Une  donation  aussi  largement  entendue,  pouvant  com- 
prendre la  totalité  du  patrimoine,  ne  tient  pas  compte  des 
principes  de  la  réserve  autant  qu'on  aurait  pu  le  penser 
d'après  la  préoccupation  constante  qu'en  avait  montrée  le 
«  Coustumier  »  dans  l'élaboration  du  régime  des  libéralités 
ordinaires  ;  et  les  droits  des  enfants  sur  le  patrimoine 
familial  même  risquent  d'être  violés  (6).  Pourquoi  donc 
cette  exception  singulière  au  droit  commun,  aux  vieilles 

(1)  Cf.  M.  Viollet,  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  118  (et  t.  IV,  p.  102,  note  119)  ; 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
118).  —  Cf.  infra,  p.  409-410. 

Peut-être  aussi  pour  éviter,  autant  que  possible,  que  les  dispositions  de  la 
Coutume  relativement  à  la  réserve  ne  soient  trop  facilement  tournées  (Cf. 
infra,  p.  197  et  s.). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f"  CI"  §  3. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  1  (Cf.  Coût.  1514,  art.  187  ;  —  Coût. 
1559,  art.  205),  §  2  (Cf.  Coût.  1514,  art.  188;  Coût.  1559,  art.  206). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil-  §  1,  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art,  189  ; 
—  Coût.  1559,  art.  207. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f»  Cil"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.58, 
f°  CH"  §  1. 

(6)  Cf.  infra,  p.  198,  199  et  s.,  et  201,  note  5. 


—  198  — 

idées  traditionnelles  de  copropriété,  sinon,  à  n'en  point 
douter,  à  cause  du  souci  qu'a  notre  Coutume  d'assurer 
aux  père  et  mère  le  repos  et  le  bien-être  dans  la  vieillesse, 
les  aliments  des  vieux  jours  que  les  enfants  n'auront  pas 
spontanément  offerts  à  leurs  auteurs? 

Mais  la  Coutume  est  aussi  trop  soucieuse  de  rester  dans 
l'esprit  de  la  tradition  germanique  (1)  pour  ne  pas  ouvrir 
aux  enfants  une  voie  où  ils  pourront  sauvegarder  tous 
leurs  droits,  en  même  temps  qu'ils  rempliront  le  devoir 
de  piété  filiale  qui  leur  incombe. 

Le  donataire,  en  effet,  enfant,  héritier  ou  étranger,  doit 
notifier  aux  autres  enfants  ou  héritiers  la  libéralité  dont  il  a 
été  l'objet  (2).  A  partir  de  cette  notification,  — mais  à  partir 
de  ce  moment-là  seulement,  —  court  un  délai  d'  «  an  et 
jour  »,  pendant  lequel  ceux-ci  sont  reçus,  «  toutefois  qu'ilz 
vouldront  »,  à  offrir  au  donataire  de  contribuer  à  la  pro- 
vision due  au  donateur  «  par  telle  partie  qu'ils  doyvent 
estre  héritiers  du  donant  »  ;  ce  qui  leur  permettra,  au  décès 
du  donateur,  d'être  «  receuz  à  venir  à  la  succession  des 
biens  héritages  tant  seulement  de  celuy  qui  a  faicte  ladicte 
donation  (2)  ». 

«  Et  est  vray  »,  —  confirme  le  «  Coustumier  »  à  propos 
de  l'enfant  donataire  (3),  —  «  que  celuy  à  qui  a  esté  faicte 
ladicte  donation  après  la  mort  du  donnant  aura  par  avan- 
tage tous  les  biens  meubles  dudit  donnant  et  tous  ses 
acquestz  oultre  ses  cohéritiers  qui  luy  ont  fait  l'offre  sus- 
dicte  et  dedans  le  temps  susdit.  Mais  es  biens  héritages  il 


(1)  V.  supra,  p.  189,  note  4.  —  C'est  aussi  la  tradition  romaine  en  tant  que 
les  enfants  sont  <•  heredes  sui  »  (M.  Petit,  Droit  romain,  4e  édit.,n°"  588,5%); 
—  C'est  encore  la  tradition  canonique  en  tant  qu'elle  consacre  les  droits  des 
enfants  et  l'unité  de  la  famille  (Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz..., 
§  758,  3*  alinéa). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  1,  '°  S  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f"  Cil"  S  '^. 


—  199  — 

n'y  aura  que  sa  partie  légitime  coustumière  ».  Si  le  dona- 
taire à  qui  l'offre  est  faite  est  «  personne  estrange  (1)  », 
«  lesditz  enfans  ou  héritiers  succéderont  au  donnant  en 
ses  héritages  seulement,  ainsi  que  la  coustume  du  pays  où 
ilz  seront  assis  veult  ;  mais  au  regard  de  ses  meubles  et 
acquestz,  ils  donneront  au  donataire  et  n'aura  aucune 
chose  esditz  héritaiges  (2)  ». 

«  Mais  ce  nonosbstant  »,  —  ajoutent  nos  textes,  — 
«  celuy  qui  a  fait  ladicte  donation  sera  nourry  et  alimanté 
s'il  veult  chez  le  donataire  et  par  luy  (3)  ». 

Passé  ce  délai  d'an  et  jour,  les  enfants  ne  seront  plus 
reçus  à  faire  une  telle  offre  (4),  «  et  tiendra  ladicte  dona- 
tion (5)  ». 

Ainsi,  la  Coutume  fait  un  grand  effort  pour  sauvegarder 
les  principes  traditionnels  et  les  droits  des  enfants  et 
héritiers.  Si  ceux-ci  ne  se  rendent  pas  à  cet  appel,  leurs 
intérêts  ne  méritent  plus  d'être  pris  en  considération, 
mais  seulement  ceux  des  parents  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  pension  alimentaire.  Aucun  ménagement  pour  ces 
héritiers  et  ces  enfants  égoïstes  :  ils  doivent  être  frappés 
au  bon  endroit,  se  voir  exclure  de  la  succession  de  leurs 
auteurs,  même  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  famille  par 
excellence,  1'  «  héritage  »  qui  pourrait  bien  alors  passer 
tout  entier  entre  les  mains  du  donataire,  fût-il  étranger  (6). 

Toutefois,  encore,  par  un  suprême  effort  (7),  la  Coutume 
est  arrivée  à  atténuer  la  rigueur  de  ce  résultat. 

(1)  Cout.  1417,  liv  IV,  ch.  58,  f°  CII*°  §  1. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  ÏV,  ch.  58,  f°  CIP°  §  2. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f"  Cil-  §  1.  -  Cf.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58, 
f°  Cil"  §  2. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  IV.  ch.  58,  f"  Cil"  §  1,  -°  §  1. 

(5)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  1. 

(6)  V.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIIr0  §  1,  2,  -  §1,2.  —  Supra,  p.  197 
notes  3,  4. 

(7)  Que  nous  allons  voir  bientôt,  infra,  p.  200  et  s. 
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Pour  y  parvenir,  en  effet,  le  «  Coustumier  »  n'a  pas 
hésité  à  user  d'énergie  et  à  imposer  sa  volonté.  Et  c'est 
peut-être  là  qu'apparaît  le  mieux,  dans  la  donation  par 
provision  de  corps,  le  caractère  d'obligation  alimentaire. 

Nous  savons  que  le  donataire  est  tenu  de  fournir  au 
«  donnant  »  une  provision.  Pour  ce,  dit  notre  texte, 
«  seront  premièrement  prins  les  fruictz  des  biens  immeu- 
bles, tant  acquestz  que  héritages  diceluy  qui  a  fait  icelle 
donation  (1)  »,...  s'ils  sont  «  souffisans  »,  ajoute-t-il  (2). 
Qu'entendre  ainsi  par  «  souffisans  ?  »  L'article  ne  le  dit  pas  ; 
mais  l'ensemble  de  nos  textes  le  laisse  bien  entrevoir.il  faut 
qu'ils  puissent  permettre  au  donateur  d'être  «  nourry  et  ali- 
manlé  (3)  »,à  son  choix,  chez  lui  ou  chez  le  donataire;  c'est- 
à-dire,  qu'ils  puissent  satisfaire  à  tous  ses  besoins  raison- 
nables suivant  sa  condition  et  son  genre  de  vie  accoutumé. 

Si  donc  les  «  fruictz  de  biens  immeubles  tant  acquestz 
que  héritages  du  donnant  (2)  »...  «  ne  sont  adce  souffi- 
sans (4)  »,  cependant  la  propriété  même  de  ces  biens  ne 
sera  pas  mise  à  contribution  (5).  Mais  alors,  «  les  enfans 
ou  héritiers  »  du  donateur,  —  si  le  donataire  est  un 
étranger  (6),  —  ou  «  les  cohéritiers  du  donataire  »,  — 
si  celui-ci  est  un  enfant  ou  héritier  du  donateur  (2),  — 
«  contribueront  à  ladicte  provision  de  leurs  propres 
biens  avec  ledit  donataire  (2)  »,  et  même,  dit  le  texte  en 
un  langage  encore  plus  énergique,  ils  «  seront  tenuz  de 
parfournir  icelle  provision  de  leurs  biens  (6)  ».  C'est  là 
une  obligation  stricte. 


(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil-  S  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil-  §2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f  Cil-  §  2,  -  §  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  2,  -  §  2. 

(5)  Cela  résulte  de   Coût.  1417,  liv.   IV,  ch.  58,  f°  Cil*"  §  1   combiné  avec 
Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f»  Cil"  §  2,  *•  §  2. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f>  Cil-  §  2. 
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Néanmoins,  par  un  dernier  égard  pour  les  droits  tradi- 
tionnels des  enfants  et  héritiers,  si  ceux-ci  sont  astreints 
à  parfaire  la  provision  insuffisante,  cette  contribution  se 
fera  «  avec  ledit  donataire  par  celle  partie  qu'ilz  doivent 
estre  héritiers  du  donnant  (1)  ». 

Et  alors,  en  considération  de  cette  contribution  même, 
quoique  forcée,  ils  se  trouvent  placés  dans  la  même  situa- 
tion qu'ils  auraient  occupée  s'ils  s'étaient  spontanément 
offerts,  dans  le  délai  d'an  et  jour  de  la  notification  de  la 
donation,  à  contribuer  à  la  provision  (2). 

C'est-à-dire  :  si  la  donation  est  faite  à  un  enfant,  les 
autres  frères  ou  sœurs  ou  cohéritiers  auront,  au  décès  du 
donateur,  droit  à  leur  «  partie  légitime  coustumière  (4)  », 
au  même  titre  que  l'enfant  donataire  lui-même,  qui,  ce- 
pendant, «  aura  par  avantage  tous  les  biens  meubles  dudit 
donnant  et  tousses  acquestz  oultre  ses  cohéritiers  (1)  ». 
Si  la  donation  est  faite  à  «  personne  estrange  (3)  »,  «  les- 
ditz  enfans  ou  héritiers  succéderont  au  donnant  en  ses 
héritages  seulement,  ainsi  que  la  coustume  du  pays  où 
ilz  seront  assis  veult.  Mais  au  regard  de  ses  meubles  et 
acquestz,  ilz  donneront  au  donataire,  et  n'aura  aucune 
chose  esditz  héritaiges  (4)  ». 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil-  §  1,  -  §  1. 
(3]  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f  Cil"  §  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  Cil"  §  2. 

«  Et  n'aura  aucune  chose  esditz  héritaiges  »  ;  cela  semble  bien  signifier  que 
la  donation  par  provision  de  corps  seule,  quand  les  enfants  ou  les  héritiers 
du  donateur  ont  contribué  de  gré  ou  de  force  à  la  provision,  ne  donne  pas  à 
l'étranger  donataire  droit  aux  «  héritaiges  ».  Mais  rien  n'empêche  que  le 
donateur  par  acte  spécial  ne  dispose  en  sa  faveur  du  tiers  de  ces  héri- 
tages, suivant  les  règles  de  la  quotité  disponible.  En  tous  cas,  le  donataire 
étranger  sera  pourvu  pour  toujours  de  tous  les  «  héritaiges  »  compris  dans  la 
donation  par  provision  de  corps,  lorsque  les  fruits  des  immeubles  donnés  auront 
été  suffisants  et  que  les  enfants  et  héritiers  n'auront  pas  fait  d'offre  de  contri- 
bution pendant  le  délai  d'an  et  jour  à  partir  de  la  notification  de  la  dona- 
tion. 


—  202  — 

Ainsi  se  présente  la  Donation  par  provision  de  corps  (1). 
Certes,  nous  n'y  voyons  pas  posée  d'une  façon  expresse 
l'obligation  alimentaire,  à  proprement  parler,  incombant 
aux  enfants  envers  leurs  parents.  L'esprit  du  «  Coustu- 
mier  »  s'y  est  toutefois  assez  clairement  manifesté  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de  douter  qu'il  n'ait  voulu  con- 
sacrer un  principe  que  l'Equité,  la  Religion  et  la  Nature 
même  imposaient. 

Déjà,  du  reste,  le  droit  pour  le  père,  s'il  veut  retenir  son 
«  usufruict  »,  de  jouir  des  biens  de  ses  enfants,  même  après 
leur  émancipation,  nous  avait  suffisamment  édifié  sur  ce 
point  et  convaincu  (2). 

Au  point  de  vue  de  l'obligation  alimentaire  pe- 
sant sur  les  parents  au  profit  de  leurs  en- 
fants, les  textes  de  notre  «  Coustumier  »  ne  sont  pas 
plus  précis  (3).  Mais  on  ne  saurait  pas  davantage  douter 
du  principe,  car  il  est  la  conséquence  naturelle  des  rap- 
ports que  crée  la  génération  (4). 

(1)  Cf.  encore  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVI"  §  3. 

Complétons  ces  notions  par  un  renvoi  aux  droits  des  époux  à  ce  point  de 
vue  (V.  infra,  p.  285).  Le  droit  du  mari  est  déterminé  par  Coût.  1417,  liv. V, 
ch.  61,  f°  CIXro  §  1  (V.  infra, $.  374  et  s.).  Quant  à  la  femme,  elle  ne  pourrait 
donner  par  provision  de  corps  qu'avec  l'autorisation  du  mari  et  dans  la  mesure 
où  celui-ci  peut  lui-même  donner.  Toutefois,  on  peut  se  demander  si  une  pa- 
reille donation  de  la  part  de  la  femme  mariée  peut  être  autorisée  par  le  mari, 
car  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  permis  à  celui-ci  de  renoncer  d'une  façon  aussi 
étendue  à  ses  droits  de  puissance  maritale,  à  son  administration,  de  pouvoir 
ainsi  changer  de  régime  de  biens  au  cours  du  mariage...  (Cf.  supra,  p.  1>2, 
note  3  ;  infra,  p.  393-394).  Néanmoins,  il  convient  de  signaler  le  silence  du 
«  Coustumier  »  relativement  à  l'immutabilité  du  régime  matrimonial  légal 
ou  conventionnel  (Cf.  infra,  p.  338). 

(2)  V.  supra,  p.  155-156  ;  infra,  p.  227  et  note  4.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §  641. 

(3)  Cf.  Coût.  1550,  art.  317,  qui  montre  l'obligation  alimentaire  pesant 
sur  le  père. 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  137,  466  (Dérivé  de  El.  de 
St-L..  liv.  I,  ch.  121),  500. 
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Déjà  nous  avons  vu,  —  en  parlant  des  libéralités  ordi- 
naires (1)  et  par  provision  de  corps  (2),  et  de  la  continua- 
tion de  la  «  compaignie  »  conjugale  de  l'auteur  survi- 
vant (3),  —  appartenir  aux  enfants  un  véritable  droit  sur 
le  patrimoine  familial,  et  qui  n'est  peut-être  pas  parfois 
sans  analogie  avec  le  droit  même  de  propriété  (4).  Il  se 
condense  en  un  droit  de  succession  particulièrement 
puissant  (5),  qui  tient,  d'ailleurs,  à  la  nature  même  des 
liens  qui  unissent  parents  et  enfants,  de  leurs  droits  et 
devoirs  réciproques  (6). 

Le  principe  de  l'obligation  alimentaire  pesant  sur  les 
parents  n'en  est  plus  que  le  corollaire.  Il  s'affirme  avec 
plus  de  force  peut-être  encore  dans  une  hypothèse  spéciale 
qui  est  la  seule  sur  laquelle  nous  devions  nous  arrêter  un 
peu  maintenant. 

Il  s'agit  du  droit  de  douaire  qui  appartient  à  la  bru 


(1)  Supra,  p.  1X8  et  s. 

(2)  Supra,  p.  196  et  s. 

(3)  Supra,  p.  146  et  s.,  167,  171  et  s.,  186-188. 

(4)  V.  supra,  p.  54  et  notes  4,  5  ;  p.  146  et  s.,  151,  note  3,  171  et  s.,  186-188, 
190,  note  1  ;  192  et  note  2.  —  Cf.  infra,  p.  206  et  s. 

(5)  Qu'il  suffise  ici,  sans  envisager  le  détail  de  la  théorie  des  droits  de  suc- 
cession, de  rappeler  sur  ce  sujet  ce  que  nos  développements  antérieurs  nous 
ont  incidemment  appris  (V.  notamment,  supra,  p.  190  et  note  1),  et  de  ren- 
voyer aux  passages  les  plus  saillants  de  notre  «  Coustumier  ».  (Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  57,  f  O"  §  1,  2;  f°  CI"  §  1,  "  §  1  ;  —  ch.  58,  f  CIIr°  S  2;  -  ch. 
59,  f°  CIV"  §  2  ;  -  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVI"  §  1,  "  §  1  ;  —  ch.  61,  f»  CVII"  §  1  ; 
f  CX"  §  4  ;  -  ch.  62,  f*  CXI-  §  1  ;  f •  CXII"  §  2,  -  §  1  ;  -  ch.  66,  f°  CXVII  ; 
f°  CXVIII"  §  2  ;  -  ch.  67,  f  CXV1II  à  CXXX  ;  -  ch.  69,  f  CXXXIII"  §  2  à  f  » 
CXXXVIII"  §  1,  passim  ;  -  ch.  70,  f*  GXLI"  §  1  ;  f°  CXLII"  §  3  ;  f •  CXLIII" 
§  3  ;  f  GXLIV"  §  2;  -  ch.  71,  F  CL-  §  2,  3  ;  -  ch.  74,  F  CLVI"  §  2...  -  V. 
infra,  p.  231  et  s.  —  Sur  le  régime  successoral  noble  en  Poitou,  sa  caracté- 
ristique, son  histoire,  V.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  315-322.  —  Cf.  M.  de  la 
Ménardière,  Etude  sur  la  succession  de  frère  à  frère  en  Poitou,  dans  Mé- 
moires de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  7»  vol.  2*  série,  p.  343.  — 
Cf.  infra,  p.  287,  note  1,  455  ets.k  459. 

(6)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  164,  226,  416  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  14.  -  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  185,  199),  578,  668,  774. 
—  Cf.  infra,  p.  368. 
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devenue  veuve  sur  les  biens  de  celui  de  ses  beaux-parents, 
et  de  son  vivant  même,  qui  a  consenti  au  mariage  du  fils 
prédécédé. 

Les  dispositions  du  «  Coustumier  »  qui  le  consacrent  (1) 
sont  remarquables  à  plus  d'un  égard.  Nous  avons  pu  déjà 
nous  en  rendre  compte  (2)  et  notre  étude  se  complétera 
en  traitant  plus  tard  du  Douaire  (3).  Mais  ici  nous  voulons 
noter  le  caractère  alimentaire  qu'il  présente,  au  profit 
même  de  la  «  bruz  ». 

Il  prend  sa  source,  non  pas  seulement  dans  la  puis- 
sance paternelle,  dont  il  serait  la  contre-partie  (i),  ni 
dans  l'intervention  des  parents  dans  la  constitution  du 
douaire  (5),  mais  aussi,  et  peut-être  plutôt,  dans  l'idée 
d'unité  de  la  famille  (6).  La  bru,  agréée  comme  telle  par 
l'un  de  ses  beaux-parents,  se  trouve  plus  particulièrement 
à  l'égard  de  celui-ci  dans  une  situation  analogue  à  celle 
d'une  fille  (7)  ;  elle  acquiert  un  droit  égal  à  sa  protection 
et  à  son  affection.  La  voilà  devenue  prématurément  veuve, 
«  miserabilis  persona(8)  »  ;  son  droit  se  précise  :  c'est  le 
douaire  portant  sur  les  biens  du  beau-père  ou  de  la  belle- 
mère  ;  et  la  Coutume  le  sanctionne  énergiquement  par 
l'octroi  d'une  action  en  justice  (9)  au  besoin. 

Si  la  bru  est  aussi  favorablement  traitée,  combien  plus 
encore  doivent  l'être  les  enfants  selon  la  chair  ! 

(i)  Cout.  1417,  liv.  II,  cb.  24,  f°  XLIV"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI-  §  1. 

(2)  Supra,  p.  54  et  note  1  ;  98  et  note  1  ;  121-123  et  notes  ;  125-128  et  notes. 

(3)  Infra,  p.  442  et  s.,  465  et  s. 

(4)  V .supra,  p.  121-123  et  notes.  — Contre-partie  aussi  du  droit  d'usufruit  que 
peut  conserver  le  père  sur  les  biens  des  enfants  même  après  leur  émancipa- 
tion ou  leur  mariage  (supra,  p.  155-156). 

(5)  Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3*  édit.,  p.  778  et  notes.  —Cf.  infra,  p.  443, 
170  171. 

(6)  V.  supra,  p.  98  et  note  1,  121-123  et  notes. 

(7)  V.  supra,  p.  122  et  notes. 

(8)  Cf.  supra,  p.  64,  note  4. 

(9    Cout.  1417,  liv.  II,  cb.  24,  f  XLIV»°  §  2,  2«  alinéa. 
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Le  sentiment  du  «  Coustumier  »  ne  fait  donc  pas  de 
doute  :  les  parents  doivent  les  aliments  à  leurs  enfants  ; 
bien  qu'expressément  la  Coutume  ne  l'ait  point  dit.  A  quoi, 
d'ailleurs,  eût-il  servi  de  le  décréter  ?  Si  le  père  n'est  pas 
tenu  de  «  venir  devers  justice  »  quand  il  administre  les 
biens  de  ses  enfants  (1),  combien  moins  doit-il  l'être  en- 
core quand  ceux-ci  n'ont  pas  de  patrimoine  et  lui  deman- 
dent un  secours  alimentaire  !  Quant  à  la  mère,  elle  ne 
saurait  pas  davantage  l'être  ici.  Une  action  en  justice 
contre  les  parents  va  contre  le  devoir  primordial  de  piété 
filiale  (2),  contre  aussi  la  confiance,  parfois  illimitée,  que 
la  Coutume  elle-même  a  accordée  au  chef  de  famille  (3). 

La  bru  peut  agir,  car,  somme  toute,  elle  n'est  pas  la 
fille  selon  la  chair  (4).  Les  parents  pourront,  de  leur  côté, 
agir  contre  leurs  enfants  ingrats  (5)  pour  obtenir  d'eux 
le  respect  de  leurs  droits.  Mais  les  enfants  doivent  tou- 
jours rester  soumis  respectueusement  à  leurs  auteurs. 
Certes,  ceux-ci  ont  des  devoirs  ;  mais  la  Coutume  les 
laisse  en  face  de  leur  conscience  seule. 


En  définitive,  l'obligation  alimentaire,  dont  nous  ve- 
nons de  rechercher  les  traces  dans  notre  vieux  «  Coustu- 
mier »,  est  civile  lorsqu'elle  pèse  sur  les  enfants  ou  sur  les 
beaux-parents  ;  elle  est  seulement  naturelle  quand  elle 
incombe  au  père  et  à  la  mère. 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  GXIV'»  §  1. 

(2)  V.  supra,  p.  126  et  note  1. 

(3)  V.  supra,  p.  115,  note  1,  116-117;  162  et  s. 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  758,  3"  alinéa. 

(5)  Ainsi  la  mère  veuve,  pour  son  douaire,  peut  agir  contre  les  héritiers  de 
son  mari  et  même  son  enfant  (Cf.  supra,  p.  116,  note  1).  Ainsi  encore,  l'auteur, 
donateur  par  provision  de  corps,  peut  exiger  de  ses  enfants  de  contribuer  à  sa 
provision  (V.  supra,  p.  200-201  et  notes). 
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Nous  ne  pouvons  terminer  ce  paragraphe,  sans  remar- 
quer une  institution  intéressante,  qui  oiïre  de  l'impor- 
tance à  notre  point  de  vue  actuel  :  le  Douaire  des  en- 
fants. Sa  physionomie  historique  mérite,  d'ailleurs,  d'être 
au  moins  rapidement  étudiée  (1).  Nous  aurons  ensuite  à 
rechercher  quelle  fut  sur  ce  point  l'attitude  de  notre 
«  Coustumier  ». 

Considérons,  d'abord,  le  douaire  des  enfants  au'xm6  siè- 
cle, chez  Beaumanoir  (2). 

Cette  institution  a  pour  but  principal  d'assurer  la  suc- 
cession des  biens  roturiers  sur  lesquels  porte  le  douaire 
de  la  mère  ;  elle  en  confère  la  propriété  avec  la  certitude  de 
les  recueillir  un  jour  à  l'exclusion  de  tous  autres  héritiers 
du  père  survivant  venant  à  décéder  à  son  tour.  C'est 
surtout  dans  le  cas  de  second  mariage  de  celui-ci  qu'elle 
est  nécessaire. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  la  connaissent  pas,  les  biens 
du  mari  survivant  sont  libres  de  tout  douaire  et,  en  cas  de 
remariage,  ce  sont  ces  mêmes  «  propres  (3)  »  que  viendra 
grever  le  douaire  de  la  seconde  femme.  Dans  les  Coutumes 
qui  la  consacrent,  au  contraire,  les  enfants  du  premier  lit 
deviennent  propriétaires,  dès  leur  naissance,  des  biens 
grevés  du  douaire  de  leur  mère,  quoique  le  droit  de  celle- 
ci  ne  soit  qu'éventuel.  C'est  ce  droit  de  propriété  qui  cons- 
titue le  Douaire  des  enfants  (4). 

(1)  V.  M.  Brissaud,  op.  cil.,  t.  II,  p.  1007  et  s.,  1721,  note  2,  1800.  — 
M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  470  et  s.  —  M.  Glasson,  Hist.  du 
Droit  et  des  Instit.  de  la  Fr.,  t.  VII,  p.  420-422. 

(2)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(3)  V.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  338  et  s. 

(4)  Si  donc  la  mère  vient  à  mourir  avant  le  père  et  que  celui-ci  se  remarie, 
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Ces  résultats  ne  se  produisent  que  quand  il  s'agit  de 
vilenages  et  de  terres  non  nobles.  En  matière  de  fiefs,  il 
n'en  est  pas  de  même(l);  et,  lorsque  le  douaire  de  la 
mère  porte  sur  ces  biens,  le  douaire  des  enfants  ne  pro- 
duit plus  l'effet  d'  «  ahériter  »  ceux-ci  (2). 

le  douaire  de  sa  deuxième  femme  ne  portera  que  sur  la  moitié  de  la  moitié 
de  ses  «  propres  ».  En  effet,  le  douaire  de  la  première  femme  portait  sur  la 
moitié  des  «  propres  »  qu'il  possédait  lors  du  premier  mariage  ;  or,  le  douaire 
des  enfants  a  rendu  ceux-ci  propriétaires  de  cette  moitié  ;  et  il  se  trouve  que, 
quand  le  père  contracte  une  nouvelle  union,  il  n'y  a  de  disponible  qu'une 
moitié  des  «  propres  »  ;  le  douaire  de  la  seconde  femme  grèvera  donc  seule- 
ment le  quart  des  biens  du  mari,  et  si  celui-ci  se  marie  une  troisième  fois,  en 
vertu  de  la  même  solution,  le  douaire  de  la  troisième  femme  ne  portera  plus 
que  sur  le  huitième;  et  ainsi  de  suite  (Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  430).  A 
la  mort  du  mari,  les  enfants  de  lits  différents  succéderont  seuls  aux  «  propres  » 
paternels  qu'a  grevés  le  douaire  de  leurs  mères  respectives. 

(1)  Cette  distinction  parait  avoir  sa  base  dans  l'intérêt  du  seigneur.  Nous 
avons  vu  à  quel  endettement  conduit  le  douaire  des  enfants  en  cas  de  plu- 
sieurs mariages  {supra,  p.  206,  note  4).  Or,  l'intérêt  du  seigneur  réside  dans 
le  maintien  de  l'indivisibilité  du  fief.  (Cf.  infra,  p.  231-232  et  notes.) 

(2)  Il  s'ensuit  cette  conséquence  :  le  douaire  portant  sur  un  fief,  si  la  femme 
meurt  avant  le  mari,  celui-ci  peut  disposer  du  fief  que  grevait  le  douaire  de 
la  femme  (Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  432).  En  cas  de  vilenages,  au  con- 
traire, le  père  ne  peut  pas  aliéner  les  biens  sur  lesquels  porte  le  douaire  de 
là  femme  ;  car  la  Coutume  veut  empêcher  que  l'accord  des  époux  ne  compro- 
mette les  intérêts  des  enfants  (Cf.  Ancienne  Coût,  de  Paris  de  1510,  art.  137, 
139;  —  Nouv.  Coût,  de  Paris  de  1580,  art.  249,  255).  Il  s'ensuit  encore  que, 
s'il  s'agit  de  vilenages,  les  enfants  nés  du  mariage  ont  ces  biens  à  eux  propres 
et  que  c'est  pour  eux  une  véritable  réserve  à  la  condition  de  survivre  à  leurs 
père  et  mère  ;  tandis  que,  au  contraire,  s'il  s'agit  de  fiefs,  une  fois  le  droit  de 
la  femme  éteint  avec  la  vie,  tout  est  fini  :  le  douaire  des  enfants  ne  succède 
pas  à  celui  de  la  mère;  les  fiefs  de  la  veuve  font  retour  aux  descendants  du 
mari  en  général,  entre  lesquels  ils  se  partagent  en  tenant  compte  du  droit 
d'aînesse  (Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n01  432,  434,  435,  452,  602;  —  Coût,  de 
Beauvais  de  1496,  art.  187  ;  —  Coût,  de  Béarnais  de  1539,  art.  160). 

Sous  le  texte  du  n°  432  des  Coutumes  du  vieux  juriste  de  Beauvaisis,  un 
possesseur  d'un  de  leurs  manuscrits  a  écrit  une  note  indiquant  qu'à  l'époque 
où  vit  cet  annotateur,  xve-xvf  siècle,  le  mari  n'a  plus  le  droit  d'aliéner  les 
fiefs  sur  lesquels  a  porté  le  douaire  delà  femme  prédécédée,  sauf  dans  l'hypo- 
thèse où,  de  son  vivant,  celle-ci  a  renoncé  à  son  douaire,  ou  a  expressément 
consenti  à  cette  aliénation.  Cette  note  révèle  une  tendance  à  rapprocher  les 
fiefs  des  vilenages  en  ce  qui  concerne  le  douaire  des  enfants,  par  la  procla- 
mation de  l'inaliénabilité  du  douaire  de  la  mère  prédécédée.  On  peut  être  ainsi 
conduit  à  appliquer  le  douaire  des  enfants  aux  fiefs  ;  mais  on  est  alors  encore 
loin  de  ce  résultat,  car  la  femme  peut  consentir  à  l'aliénation  des  propres  et, 
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Nos  anciens  auteurs  disaient  que  le  douaire  des  enfants 
avait  pour  but  d'assurer  des  aliments  à  ceux-ci,  quand 
ils  renonçaient  à  la  succession  paternelle  (1).  Dans  le  droit 
Coutumier  postérieur,  on  voit  consacrer  la  règle  :  «  Nul 
ne  peut  être  héritier  et  douairier  ensemble  (2)  ».  Beauma- 
noir  ignorait  cette  disposition  et  permettait  le  cumul  des 
deux  qualités  (3). 

Telle  est  la  théorie  générale  du  Douaire  des  en- 
fants. En  trouvons-nous  l'application  dans  notre 
vieux  «  Coustumier  »  ?  La  question  est  fort  délicate, 
et  il  semble  bien  qu'on  ne  puisse  la  résoudre  avec  quelque 
certitude. 

Certes,  le  droit  de  douaire  de  la  «  bruz  »  sur  les  biens 
de  ses  beaux-parents  (4)  pourrait  paraître  impliquer  la  re- 
connaissance du  douaire  des  enfants.  Il  trouverait  là  une 
explication  claire  qui  a  priori  satisfait  l'esprit.  Par  son 
douaire  l'enfant  a  la  propriété  des  biens  de  son  père  grevés 
du  douaire  de  sa  mère.  S'il  vient  à  se  marier,  puis  à  décé- 
der, sa  veuve,  ayant  douaire  sur  ses  «  héritages  »  et  ses 
acquêts  antérieurs  au  mariage  (o),  jouira  aussi  des  biens 

précisément,  ce  consentement  n'est  possible  que  pour  les  biens  qui  échappent  au 
douaire  des  enfants.  Cette  tendance  est  conforme  à  l'esprit  de  la  Coutume  de 
Paris  (Coût,  de  Paris  de  1580,  art.  250),  qui  décide  que  le  partage  des  biens 
grevés  du  douaire  s'effectue  entre  enfants  sans  tenir  compte  du  droit  d'aînesse. 
C'est  là  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  des  successions  féodales  :  car, 
si  dans  les  biens  grevés  du  douaire  des  enfants  il  se  trouve  des  fiefs,  ceux-ci 
se  partagent  entre  les  enfants  sans  droit  d'aînesse  ni  prérogative. 

(1)  Cf.  supra,  p.  165. 

(2)  Cette  règle,  qui  empêche  d'avoir  à  la  fois  la  qualité  d'héritier  et  celle 
de  douairier,  fait  du  douaire  des  enfants  une  institution  dont  l'intérêt  est  re- 
latif au  cas  de  répudiation  de  la  succession  paternelle  (Coût,  de  Paris  de  1580, 
art.  250,  251). 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  448. 

i  Y.  supra,  p.  54  et  note  1  ;  98  et  note  1  :  121-123  et  notes  ;  125-128  et 
notes  ;  204  et  s.  ;  —  Infra,  p.  405  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI-  §  1,  2.  —  Y.  infra,  p.  338  et  s.,  442 
et  s. 
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de  ses  parents  à  lui  appartenant  en  vertu  de  son  douaire 
d'enfant. 

On  pourrait  encore  ajouter  que,  précisément  dans  une 
hypothèse  analogue  au  douaire  de  la  bru,  Beaumanoir 
parle  du  douaire  des  enfants  (1). 

On  pourrait  également  faire  remarquer  que  le  «  Cous- 
tumier  »  suppose  une  sorte  de  droit  de  propriété  des  en- 
fants sur  les  biens  paternels  (2),  quand,  traitant  du  fils  en 
puissance  marié  et  âgé  de  vingt  ans,  il  dit  qu'il  «  fait  les 
fruitz  de  sa  terre  siens  et  les  peut  prendre  et  lever  à  son 
profit,  sans  ce  que  sondit  père  le  puisse  en  ce  empescher, 
voyres  et  fussent  ores  venuz  lesditz  biens  dudit  père  audit 
filz...  (3)  »  ;  quand  encore  il  faut  le  consentement  des 
enfants  et  héritiers  pour  que  le  père  puisse  disposer,  dans 
une  certaine  mesure,  de  ses  «  héritages  (4)  »,  et  même 
seulement  les  attribuer  à  sa  femme  «  en  assiète  de  son 
douaire  (5)  ». 

On  pourrait,  enfin,  faire  valoir  que  le  «  Coustumier  » 
ne  parle  pour  les  «  propres  »  de  chaque  époux  que  d'un 
droit  d'administration  et  non  d'un  droit  de  disposi- 
tion au  profit  du  mari  (6). 

Cependant,  malgré  ces  apparences  assez  séduisantes, 
on  peut  douter  fort  sérieusement  que  notre  vieille  Cou- 
tume poitevine  ait  consacré  l'institution  du  douaire  des 
enfants. 

D'abord,  l'hypothèse  du  douaire  de  la  bru  ne  prouve 
pas.  Si,  en  effet,  il  y  en  avait  là  une  application  indirecte, 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  448  (V.  infra,  p.  210,  note  4). 

(2)  Cf.  supra,  p.  203  et  note  4. 

(3)  V.  supra,  p.  155. 

(4)  V.  supra,  p.  192  et  note  2  ;  203  et  note  4. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f  CXIIr°  §  1  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch. 
58,  f»  GUI"  S  1. 

(6)  V.  infra,  p.  374  et  s.,  445-446,  473  et  s. 

14 


—  210  — 

la  bru  pourrait  exercer  son  droit,  que  les  beaux-parents 
aient  ou  non  consenti  au  mariage.  Or,  elle  ne  l'exerce  que 
dans  la  mesure  où  ce  consentement  a  existé  (1).  En  outre, 
ce  droit  porte  sur  les  biens  de  la  belle-mère  comme  du 
beau-père,  tandis  que,  s'il  s'agissait  d'un  douaire  d'enfant, 
le  douaire  de  la  bru  ne  devrait  porter  que  sur  les  biens  du 
beau-père  grevés  du  douaire  de  la  belle-mère.  De  plus,  le 
texte  reconnaît  le  douaire  de  la  bru,  que  celle-ci  soit  noble 
ou  roturière,  portant  sur  les  biens  nobles  ou  roturiers  (2). 
Or,  si  une  tendance  a  pu  se  manifester,  peut-être  dès  le 
xve  siècle,  en  faveur  d'un  rapprochement  entre  fiefs  et 
vilenages(3),en  matière  de  douaire  d'enfant,  l'assimilation 
cependant  des  dispositions  relatives  à  ces  deux  sortes  de 
biens  n'était  pas  encore  tentée  en  1417. 

L'évocation  de  certain  passage  de  Beaumanoir  ne  prouve 
pas  davantage,  car  l'auteur  des  «  Coutumes  de  Bcauvai- 
sis  »  ne  se  place  pas,  malgré  l'analogie,  —réelle,  — exac- 
tement dans  la  même  hypothèse  que  le  «  Coustumier  (4)  ». 

Pour  ce  qui  est  des  «  biens...  venuz  dudit  père  audit 
filz  »,  le  «  Coustumier  »  a  pu  très  bien  et  simplement 
n'envisager  que  le  cas  d'une  donation  immobilière  faite  au 
moment  du  mariage  ou  l'hypothèse  d'un  partage  d'ascen- 
dant (5). 

En  ce   qui   concerne   le  consentement  nécessaire  des 

(1)  V.  supra,  p.  L27-128. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLI\>°  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  02,  f°  CXI-  §  1. 

(3)  V.  supra,  p.  207,  note  2. 

(4)  V.  supra,  p.  209,  note  1.  —  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  448  (Dans 
ce  n°,  il  est  question  d'un  fils  dont  la  mère  vit  et  jouit  de  son  douaire.  Ce  fils, 
s'étant  marié,  meurt  et  sa  mère  meurt  quelque  temps  après  lui.  Le  texte  dé- 
cide que  la  veuve  du  fils,  outre  la  moitié  des  «  propres  »  que  possédait  ce 
dernier,  aura  en  douaire  la  moitié  des  biens  constituant  le  douaire  de  la  mère 
de  son  mari.  La  particularité  de  ce  texte  est  plutôt  de  montrer  que  le  douaire 
de  la  femme  peut  atteindre  des  biens  dont  le  mari  n'a  jamais  eu  la  pos- 
session). 

^5)  V.  supra,  p.  190-192  et  les  notes. 
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enfants  à  certains  actes  de  disposition  du  père  en  faveur 
de  l'un  d'eux,  cette  exigence  n'a  son  origine  que  dans  la 
règle  que  «  l'on  ne  peut  faire  l'ung  de  ses  héritiers  meil- 
leur l'un  que  l'autre  (J  )  ».  Et,  si  le  père  ne  peut  donner 
en  assiette  de  douaire  à  sa  femme  son  «  principal  héber- 
gement »  sans  le  consentement  de  son  «  héritier  »,  en 
admettant  même  que  cet  «héritier»  soit  son  fils  (2),  la 
Coutume  édictant  cette  disposition  a  certainement  obéi  à 
d'autres  considérations  qu'à  l'idée  de  douaire  d'enfant  (3). 
Quant  au  seul  droit  d'administration  reconnu  au  mari 
sur  les  «  propres  »  par  la  Coutume,  il  parait  exagéré  d'en 
conclure  que  celle-ci  lui  a  refusé  tout  droit  de  disposition 
sur  ses  «propres»  personnels;  et,  dès  à  présent,  nous 
faisons  à  cet  égard  les  plus  prudentes  réserves (4).  L'ina- 
liénabilité  des  «  propres  »  du  mari  serait-elle  même 
expressément  consacrée  par  nos  textes,  qu'elle  trouverait 
sa  complète  justification  autrement  que  par  un  douaire 
d'enfant  sous-entendu  (5). 

(1)  V.  supra,  p.  189  et  note  4. 

(2)  V.  infra,  27(3-277,  446-447,  459-460. 

(3)  La  Coutume  semble  ici  s'être  plutôt  inspirée  de  l'idée  de  droit  d'aînesse 
(Cf.  infra,  p.  231-233  et  notes,  452  et  note  7 et  pages  s.,  462  et  s.)  [,  —bien  que 
son  texte  paraisse  viser  roturiers  et  nobles  à  la  fois,  — ]  et  surtout  peut-être, 
à  un  point  de  vue  plus  général,  de  l'importance  du  «  principal  hébergement  », 
bien  de  famille  parfait,  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  intacte  aux  héri- 
tiers. —  Cette  disposition  même  du  «  Coustumier  »,  loin  d'être  favorable  au 
douaire  des  enfants,  semble  bien  prouver  au  contraire  que  la  Coutume  n'a  pas 
voulu  consacrer  cette  institution.  Si  cette  dernière,  en  effet,  avait  été  reconnue 
en  Poitou,  comment  comprendre  la  limitation  imposée  au  mari  dans  la  fixa- 
tion de  l'assiette  du  douaire  de  sa  femme?  1'  «  héritier  »,  soit  ici  l'enfant,  y 
trouvant  même  une  garantie  de  plus  de  ses  droits  (V.  supra,  p.  206  et  note  4, 
207,  note  2)  ;  [Cf.  infra,  p.  212  et  note  11].  Ainsi,  le  «  Coustumier  »  a  sauve- 
gardé, en  une  certaine  mesure,  les  droits  des  enfants  et  héritiers  sans  le 
douaire  des  enfants. 

(4)  V.  infra,  p.  307,  374  et  s.,  410  et  s.,  473  et  s.  —  V.  notamment  Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV"  g  3  ;  ch.  57,  f  C"  §1,2;  f "  CI™  §  3  ;  -  liv. 
V,  ch.  60,  f  CV"  §  2;  ch.  61,  f>  CX"  §  1,  4,  *°  g  1. 

(5)  Ne  serait-ce  que  par  l'idée  de  conservation  et  de  garantie  du  douaire  de 
la  femme  (Cf.  infra,  p.  473  et  s.). 
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Ajoutons,  d'autre  part,  que  le  «  Coustumier»  contient 
mainte  disposition  qu'il  serait  difficile  de  concilier  avec 
l'idée  de  douaire  des  enfants;  notamment  en  matière  de 
donation  par  provision  de  corps  (1),  ou  dans  le  cas  de  non 
cumul  du  douaire  de  la  veuve  et  d'une  donation  d'  «héri- 
tage »  que  lui  a  faite  le  mari  (2). 

Enfin,  c'est  à  peine  si  l'hypothèse  du  remariage,  —  prin- 
cipale utilité  de  ce  douaire  des  enfants  (3),  —  est  envisa- 
gée ;  et  encore  en  dehors  de  tout  esprit  d'application  de  cette 
institution  (i).  C'est  aussi  en  vain  que  nous  en  cherchons, 
par  ailleurs,  dans  notre  vieille  Coutume,  la  trace  d'une 
consécration.  Les  chapitres  relatifs  à  la  quotité  disponi- 
ble (o),  aux  droits  du  mari  (6),  aux  droits  du  conjoint  sur- 
vivant (7),  aux  successions  (8),  au  douaire...  (9)  sont  abso- 
lument muets  sur  cette  question,  à  laquelle  ils  n'auraient 
cependant  pas  sans  doute  manqué  de  faire  quelque  allu- 
sion directe,  si  le  «  Coustumier  »  avait  entendu  en  consa- 
crer le  principe. 

Certes,  cette  institution,  sauvegardant  les  droits  des 
enfants  et  arrivant  à  émietter  les  fortunes  (10),  pouvait 
être  en  conformité   avec  son  esprit  et  ses  tendances  (11). 

(1)  Cf.  supra,  p.  197  et  note  6,  199  et  s. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  G2,  f°  CXIII"  §  1,  2.  —  V.  infra,  p.  455  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  206  et  note  4,  207,  note  2. 

(4)  V.  infra,  p.  242-243  et  les  notes.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  07, 
f°  CXXVI-  §  1. 

(5)  Notamment  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  C-CI  ;  ch.  58,  P  Cil  ;  —  liv. 
V,  ch.  60,  f"  CIV-CVII.  —  Cf.  supra,  p.  188  et  s. 

(6)  Cf.  infra,  p.  374  et  s. 

(7)  Notamment  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"5  CVII-CX.  —  Cf.  infra,  p. 
424  et  s. 

(8)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f  CXVII  ;  ch.  67,  f»  CXVIII-CXXX.  -  Cf. 
infra,  p.  231-233  et  notes,  235-237. 

(9)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  P-  CX-CXIII.  —  Cf.  infra,  p.  442  et  s.,  452 
et  note  5,  et  pages  suiv. 

(10)  V.  supra,  p.  207,  note  1. 

(11)  M.  Viollet,  Et...,\.  I,  p.  315-323.  —  Cf.  supra,  p.  207  et  note  2  in 
fine  ;  infra,  p.  231-233  et  notes. 
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Certes,  aussi,  elle  eût  été  une  atténuation  importante, 
nécessaire  même,  de  certains  effets  rigoureux  de  la  puis- 
sance paternelle  (1).  Mais  notre  Coutume  ne  l'a  pas  faite 
sienne  (2).  Nous  ne  pouvons  suppléer  à  son  silence  (3). 


(1)  V.  supra,  p.  162  et  s.,  165. 

(2)  Cf.  Goût.  1559,  art.  257.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  115  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  116,  117  ;  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz, 
§  380),  138. 

(3)  Bien  que  la  Préface  latine  du  «  Coustumier  »  (V.  supra,  p.  28-30  (sem- 
blerait nous  y  autoriser  en  disant  :  «  ...  Et  si  quid  imperfectum  inveniatur,  ut 
per  legentes  repleatur...  »  (Cf.  supra,  p.  34  et  notes  4,  5  :  181,  note  3). 
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§  3.  —  De  l'Emancipation. 

Le  Paragraphe  «  De  l'obligation  alimentaire  (  1)  »  était 
le  complément  nécessaire  du  Paragraphe  «  De  la  puis- 
sance paternelle  (2)  ». 

Il  nous  faut  désormais,  pour  terminer  l'étude  de  notre 
Section  «  Des  relations  entre  parents  et  enfants  (2)  »,  envi- 
sager ici  la  théorie  de  l'Emancipation. 

Un  aperçu  historique (3),  d'abord,  nous  mettra 
mieux  à  môme  de  percevoir  la  portée  des  dispositions  de 
notre  antique  Coutume  poitevine  à  cet  égard. 

A  l'époque  Franque(i),  l'émancipation  n'est  pas  un 
acte  solennel  :  elle  résulte  du  fait  que  le  jeune  homme  est 
parvenu  à  la  majorité,  qu'il  abandonne  la  maison  pater- 
nelle et  fonde  un  foyer.  Cette  séparation  met  fin  au  «  mun- 
dium  »  paternel.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  celui-ci  dure  autant 
que  la  vie  du  père.  Ainsi,  le  mariage  du  fils,  continuant  de 
vivre  sous  le  même  toit  avec  sa  femme,  n'en  amène 
pas  la  disparition. 

Cependant  le  père,  a-t-on  pensé,  peut,  tout  en  gardant 
son  enfant  à  son  foyer,  l'émanciper  (5)  soit,  d'après  cer- 
tains historiens,  par  la  remise  d'un  javelot,  d'une  arme 
quelconque  en  présence  du  «  mallum  »  en  signe  d'indé- 
pendance ;  soit,  d'après  certains  autres,  par  la  cérémonie 
de  la  «  capilla  toria  ». 

(1)  Supra,  p.  188  et  s. 

(2)  Supra,  p.  10 i  et  s. 

(3)  M.  Testaud,  à  son  Cours.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1109  et  s.  ; 
—  M.  Viollet,  Histoire...,  3*  édit.,  p.  509  et  s.,  516  et  s. 

(4)  Cf.  M.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France 
(8  vol.,  Paris,  1887-1903),  t.  III,  p.  40  et  s. 

(5)  Certains  auteurs  prétendent  même  que  le  père  pouvait  émanciper  sa  fille. 
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Ces  opinions,  toutefois,  n'ont  pas  triomphé  et  l'on  esta 
peu  près  d'accord  aujourd'hui  pour  voir  dans  ces  faits 
invoqués  non  des  indices  de  l'état  réel  du  droit,  mais  de 
simples  survivances,  sans  valeur  juridique  ni  pratique,  à 
['ancienne  codification  des  «  Leges  Barbarorum  ». 

Avant  celles-ci,  il  n'y  avait  pas  de  majorité  de  droit, 
la  Coutume  ne  fixant  pas  un  âge  déterminé.  Il  n'y  avait 
encore  qu'une  simple  majorité  de  fait:  quand  le  jeune 
homme  était  en  force  de  porter  les  armes.  C'était  alors 
qu'intervenait  la  cérémonie  de  la  remise  du  javelot,  tandis 
que  la  cérémonie  de  la  «  capilla  toria  »  attestait  que 
l'adolescent  pouvait  jouer  le  rôle  d'homme  libre  dans  la 
«  centaine  ».  Le  jeune  homme  qui  avait  atteint  la  majo- 
rité devait  prêter  serment  de  fidélité  au  roi.  Mais  le  «  raun- 
dium  »  existait  toujours.  Pour  que  celui-ci  disparût  et  que 
l'émancipation  existât,  il  fallait  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  cérémonies  fût  suivie  de  la  séparation  du  domicile 
paternel. 

Lorsque  les  Lois  Salique  et  Ripuaire  eurent  décidé 
que  la  majorité  serait  atteinte  par  tous  les  jeunes  gens  à 
12  et  14  ans,  les  usages  anciens  et  les  cérémonies  symbo- 
liques des  époques  primitives  subsistèrent.  Mais,  pas  plus 
que  jadis,  ces  actes  ne  touchaient  au  «  mundium  »  :  leur 
seul  résultat  était  de  faire  du  jeune  homme  un  homme. 

Enfin,  pour  compléter  la  physionomie  du  Droit  Franc, 
ajoutons  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'émancipation  que  pour 
les  mâles.  La  femme  est  en  tutelle  perpétuelle.  Certes, 
pour  elle,  le  «  mundium  »  paternel  va  cesser  par  le  ma- 
riage; mais  c'est  pour  se  transformer  en  «  mundium  » 
marital.  Dans  cette  opération,  la  situation  de  la  femme 
reste  la  même  :  il  n'y  a  qu'un  changement  de  titu- 
laire. 

Si  l'on  se  place  au  XIIIe  siècle  avec  Beauma- 
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noir(l),  nous  constatons  que  la  majorité,  si  elle  donne 
la  capacité  civile,  ne  laisse  pas  moins  subsister  l'autorité 
paternelle  (2),  et  que  la  séparation  d'habitation  est  demeu- 
rée la  règle  coutumière  ordinaire.  Il  n'y  a  plus  de  céré- 
monie symbolique,  et,  comme  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes  a  disparu,  l'émancipation  s'applique  aux  deux 
sexes  (3).  Mais  l'émancipation  paraît  n'exister  que  pour 
l'enfant  ayant  atteint  l'âge  de  la  majorité (4).  Elle  devient 
donc  un  acte  destiné  à  donner  de  la  publicité  à  l'abandon 
du  domicile  paternel.  Il  y  a  bien  une  sorte  d'émancipa- 
tion tacite  de  l'enfant  orphelin  mineur  possesseur  de  fief; 
mais  il  s'agit  de  l'émancipation  de  certaines  tutelles. 
Quant  aux  enfants  qui  ne  sont  pas  orphelins,  il  semble 
que  l'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  majorité. 
Ce  fait  s'explique,  si  l'on  considère  que,  dans  notre 
Droit,  la  majorité  suffit  à  donner  la  capacité  com- 
plète. Chez  Beaumanoir,  pour  que  ce  résultat  se  produise, 
il  faut  aussi  la  séparation  d'habitation  (5). 

Au  début  du  XV©  siècle  (6),  en  Poitou,  notre 
vieux  «  Coustumier  »  marque  une  étape  nouvelle  dans 
l'évolution  lente,  mais  incessante  du  Droit.  Certes,  les  va- 
riations sont  assez  peu  sensibles.  Il  convient  néanmoins 
de  les  préciser. 

Le  «  Coustumier  »  prévoit  deux  sortes  d'émancipation  : 
expresse  et  tacite. 

(1)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  522.  —  Cf.  M.  Glasson,  Hist.  du  Droit  et 
des  Inst.  de  la  Fr.,  t.  VII,  p.  173  et  s.  ;  t.  VIII,  p.  495  et  s. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°»  90,  1334. 

(4)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  64U.  —  Cf.Bouteillier,  Somme  rural,  Tit. 
C,  p.  570  édit.  Charondas  le  Caron,  1598,  in-4°).  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz...,  §  806. 

(5)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  640. 

(6)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  668,  806,  990,  1035. 
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L'Emancipation  expresse  est  soumise  à  des  for- 
malités assez  rigoureuses.  Elle  a  lieu  toujours  (1)  en  jus- 
tice, «  devant  le  juge  ordinaire  qui  ait  moyenne  jurisdicion 
pour  le  moins  (2)  ».  C'est  là  une  mesure  de  juridiction 
simplement  gracieuse  (3). 

Mais  pourquoi  la  présence  de  la  justice  est-elle  néces- 
saire? On  peut  dire,  d'abord,  que  c'est  en  raison  du  carac- 
tère de  publicité  qui  en  résulte  ;  publicité  à  peu  près  in- 
dispensable. Si,  en  effet,  l'émancipation  s'accompagne, 
d'ordinaire,  de  la  création  d'un  foyer  à  part,  il  se  peut 
que  le  père  ait  voulu  émanciper  son  enfant  tout  en  le 
gardant  sous  son  toit.  Cette  situation  présente  alors  l'as- 
pect de  la  puissance  paternelle  sans  l'être  (4).  L'intérêt 
des  tiers,  qui  pourraient  dans  ces  conditions  contracter  de 
bonne  foi  avec  le  père,  toujours  en  apparence  administra- 
teur des  biens  de  ses  enfants,  exige  que  l'élément  ordi- 
naire de  publicité  soit  remplacé  par  un  autre  ;  l'acte  au- 
thentique qui  en  sera  dressé  en  tiendra  lieu. 

(1)  Le  «  Coustumier  »  ne  distingue  pas,  comme  le  fait  Beaumanoir,  entre  : 
d'une  part,  l'émancipation  expresse  de  l'enfant  qui  montre  de  mauvaises  dis- 
positions et  qui  risque  par  ses  délits  d'engager  la  responsabilité  pécuniaire  de 
son  père,  ou  l'émancipation  expresse  de  l'enfant  qui  a  acquis  à  titre  gratuit 
des  biens  dont  il  s'agit  d'empêcher  la  fusion  par  la  «  compagnie  taisible  »  entre 
lui  et  ses  parents  (Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  547)  ;  et,  d'autre  part,  l'éman- 
cipation également  expresse  de  l'enfant  qui  vient  de  perdre  un  de  ses  auteurs 
et  dont  on  veut  empêcher  la  «  compaignie  taisible  »  avec  l'auteur  survivant 
(Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  640).  Cette  dernière,  au  contraire  de  la  pre- 
mière qui  a  toujours  lieu  devant  justice  (la  Cour  du  Seigneur),  peut  se  faire 
par  les  amis  «  charnels  »  des  enfants  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f°  LIIr° 
§  2,  où  l'on  voit  la  «  mère,  si  elle  y  est,  et  les  prouchains  parens,  amis  et 
affins  »  du  mineur  orphelin  de  père  convoqués  «  par  devers  la  justice  »  «  pour 
luy  veoir  pourvoir  de  tuteur  »).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  556,  574. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  64,  f  CXV»  §  1.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  2, 
f°  III"  §  1  ;  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXIII'"  §  2  ;  f •  LXIV»  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  9,  316  ;  —  Coût.  1559,  art.  16,  311. 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f  CXIV"  §  1. 

(4)  Cf.  infra,  p.  226  et  s. 
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Mais  il  semble  que  ce  soit  surtout  l'intérêt  des  enfants 
qui  ait  guidé  le  «  Coustumier  »,  car  le  même  article 
dispose  aussi  que  l'émancipation  ne  doit  pas  se  produire 
sans  le  «  consentement  des  enfans  (1)  ». 

Cette  dernière  règle,  indice  du  souci  de  la  Coutume 
d  assurer  la  protection  de  l'enfant  (2),  semble  puiser  son 
origine  historique  dans  l'interdiction  ancienne  d'émanci- 
per un  mineur  que  nous  avons  vu  consacrer  au  xiu°  siè- 
cle, spécialement  dans  le  droit  de  Beaumanoir(3),  et  qui 
se  retrouve  confirmée  ici. 

Certes,  nos   textes  poitevins  ne   parlent  pas  expressé- 

(i)  Quels  sont,  au  juste,  ces  enfants  dont  le  consentement  est  exigé  ?  N'est- 
ce  que  l'émancipé  ?  Sont-ce  tous  les  enfants,  —  l'émancipé  compris,  —  frères 
et  sœurs  de  l'émancipé  ?  Relisons  l'article  qui  y  est  relatif:  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  64,  f°  GXVr0  §  1  :  «  Quant  aucun  veult  émanciper  ses  enfans,  laquelle 
chose  doit  estre  du  consentement  des  enfans...  »  Remarquons  qu'il  y  est  dit  : 
«  consentement  des  enfans  »  et  non  «  desditz  enfans  ».  Ceci  est  notable  en 
présence  de  l'abus  même  que  fait  le  «  Coustumier  »  presque  à  chaque  article 
des  expressions  :  «  ledit  »,  «  dudit  »,  «  audit  »,  «  lesditz  »,  «  ladicte  »,  etc.. 
Si  donc  notre  texte  avait  dit  :  «  du  consentement  desditz  enfans  »,  pas  de  dif- 
ficulté :  il  se  serait  évidemment  agi  des  enfants  à  émanciper.  N'ayant  pas  pré- 
cisé contrairement  à  son  habitude,  a-t-il  par  là  voulu  parler  des  enfants  en 
général  ?  Peut-être  (Cf.  supra,  p.  54  et  notes  4,  5).  Du  reste,  les  frères  et 
sœurs  de  l'enfant  à  émanciper  peuvent  se  trouver  intéressés  à  l'émancipation 
de  celui-ci  :  il  y  avait  entre  eux  tous  et  le  père  survivant  une  «  compaignie  » 
taisible  dont  l'émancipé  pourra  provoquer  le  partage  (V.  supra,  p.  171  et  s., 
182-183)  ;  l'émancipé  avait  de  grands  biens  dont  les  revenus  profitaient  à  tous: 
après  l'émancipation,  le  père  ne  pourra  y  retenir  que  son  «  usufruict  »  (V.  su- 
pra, p.  155-156  ;  infra,  p.  226  et  s.),  etc..  Nous  ne  croyons  cependant  pas 
que  telle  ait  été  la  pensée  du  «  Coustumier  ».  Une  telle  disposition  eût  entraîné 
bien  des  difficultés.  L'unanimité  eût  été  bien  difficile  à  réunir  ;  aurait-elle  pu 
être  exigée  même  ?...  la  Coutume  n'en  dit  rien.  Parmi  les  enfants,  il  peut 
s'en  trouver  qui  soient  mineurs  incapables  de  consentir  ;  comment  y  sera-t-il 
pourvu  ?  même  silence  de  nos  textes.  En  outre,  l'intérêt  des  frères  et  sœurs 
n'apparaît  pas  toujours  bien  direct.  Aussi,  en  présence  de  l'attitude  générale  du 
«Coustumier»,  nous  décidons  qu'il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  cette 
absence  de  l'expression  «  desditz  ».  Il  ne  s'agit  que  du  seul  consentement  des 
enfants  à  émanciper.  —  A  rapprocher  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr0  §  2, 
qui  semble  bien  spécifier  qu'il  ne  s'agit  que  du  consentement  de  l'émancipé. 
—  Cf.  infra,  p.  219,  note  1. 

2    V.  supra,  p.  130-131  et  les  notes. 

(3)  V.  supra,  p.  216  et  notes  4,  5. 
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ment  de  majorité,  mais  il  y  est  fréquemment  question 
d'un  «  aage  (1)  »,  où  l'esprit  est  parvenu  à  un  degré  suffi- 
sant de  maturité  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  émancipation .  Or, 
ce  n'est  qu'une  fois  en  «  aage  »  que  l'enfant  pourra  donner 
un  consentement  valable  juridiquement  parlant.  Donc, 
le  «  Coustumier  »,  exigeant  pour  l'émancipation  ce  con- 
sentement, exige  par  là  même  que  l'enfant  soit  «  aagé  », 
c'est-à-dire,  qu'il  soit  majeur  (2).  Ce  résultat  est  en  tout 
conforme  aux  principes  du  «  Coustumier  »  où  la  majorité 
seule  ne  suffit  pas  à  donner  la  capacité  complète  (3). 

L'émancipation  expresse  est  la  règle  ;  mais  notre  Cou- 
tume poitevine  prévoit  aussi  l'Emancipation  tacite 
qu'elle  met  sur  le  même  pied  que  la  première  au  point 
de  vue  des  effets  (4). 

Notre  vieux  texte  n'a  donné  ce  nom  d'émancipation 
tacite  qu'à  la  situation  qui  résulte  du  mariage  de  l'enfant. 

Examinons  donc  d'abord  ce  cas  ;  nous  verrons  ensuite 
si  d'autres  hypothèses  peuvent  se  ranger  sous  la  même 
bannière. 

«  Si  le  filz  d'aucun  rousturier  marié  »,  —  dit  l'article  en 
question  (5),  —  «  demoure  en  son  mariage  hors  de  l'ostel 
et  compaignie  de  son  père  par  an  et  jour,  il  est  dès  lors 
émancipé  taisiblement  et  personne  de  son  droit,  et  n'a 
mestier  d'aultre  émancipation  s'il  ne  veult.   Mais  autre 

(1)  Cf.  supra,  p.  50  et  notes,  166  et  note  3  ;  171,  182-183  ;  —  Infra, 
p.  221  et  s.,  226  et  s. 

Cf.  notamment  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VIIr°  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  64, 
f°  CXV"°  §  1. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV"  §  2  in  fine,  et  supra,  p.  172, 
182-183.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  316  (qui  a  supprimé  «  laquelle  chose  doit  estre 
du  consentement  des  enfans  »).  —  Coût.  1559,  art.  311. 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1  ;  ch.  64,  f  CXV"°  §  1,  "  §  5. 
—  V.  infra,  p.  221  et  s,  226  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f  CXV"  §  4. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV»  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  317  ;  — 
Coût.  1559,  art.  276,  312,  313. 
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chose  est  en  ung  enfant  noble.  Car  il  n'est  point  émancipé 
pour  estre  marié  ne  pour  demourer  hors  de  la  maison  de 
son  père,  et  y  convient  émancipation  expresse  ». 

Ce  texte  est  fécond  en  enseignements. 

D'abord,  il  nous  apprend  que  le  mariage  seul  est  im- 
puissant, contrairement  à  ce  qu'a  décidé  notre  Code 
Civil  (  l),  à  émanciper  (2).  Pour  l'enfant  roturier  môme,  il 
ne  produit  cet  effet  que  s'il  est  accompagné  de  certaines 
conditions  :  l'établissement  d'un  foyer  séparé  et  la  vie 
continuée  ainsi  «  hors  de  l'ostel  et  compaignie  (3)  »  du 
père  pendant  un  an  et  un  jour. 

L'article  ajoute  :  «  et  n'a  mestier  d'aultre  émancipation, 
sii  ne  veult  »  ;  c'est-à-dire,  ce  fils  marié  peut  exiger,  à  son 
gré,  l'émancipation  expresse  devant  la  justice,  de  même 
qu'il  peut  refuser  de  se  soumettre  à  une  émancipation 
autre  que  l'émancipation  tacite  que  la  Coutume  lui  ouvre. 

Le  noble  occupe  dans  la  société  féodale  une  place  im- 
portante. Aussi  ne  saurait-on  entourer  cet  acte  grave  de 
l'émancipation  de  trop  de  précautions.  Il  ne  faut  absolu- 
ment pas  que  l'enfant  puisse  être  surpris  par  l'arrivée 
d'une  émancipation  tacite.  En  raison  des  grands  intérêts 
sociaux  dont  la  noblesse  est  gardienne,  des  services  féo- 
daux dont  il  est  nécessaire  d'assurer  l'exécution,  il  est  in- 
dispensable que  la  publicité  la  plus  grande,  en  présence 
de  la  justice  même,  consacre  l'entrée  du  jeune  noble  dans 
cette  nouvelle  phase  de  son  existence.  Le  mariage,  même 
accompagné  d'une  vie  à  un  foyer  à  part  pendant  un  an  et 
un  jour (4),  est  insuffisant;  il  faut  en  plus  l'émancipation 

(1)  Code  civil  français,  art.  476. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  64,  f°  CXV"  §  ô  ;  —  Coût.  1514,  art.  320  ;  — 
Coût.  1T>59,  art.  316  ;  —  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  640. 

(3)  Cf.  sur  ce  mot  «  compaignie  »  dans  cet  article,  supra,  p.  172,  note  5  ; 
et  note  4  ci-dessous. 

(4)  Ce  délai  d'an  et  jour  a,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  une  allure 
roturière.  Nous  l'avons  rencontré  pour  l'établissement  de  la    «  compaignie 
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expresse.  Mais  cette  émancipation,  il  semble  que  le 
«  Coustumier  »  ait  voulu  qu'elle  ne  puisse  être  refusée,  si 
l'enfantnoble,  marié  et  demeurant  «  hors  de  la  maison  de 
son  père  »,  la  réclame  (1). 

En  dehors  de  l'hypothèse  du  mariage  du  fils  roturier, 
notre  vieille  Coutume  ne  parle  pas  d'autre  émancipation 
tacite. 

Un  article,  cependant,  doit  être  mis  ici  en  lumière. 
Nous  l'avons  déjà  rencontré  en  matière  de  «  Puissance 
Paternelle  (2)  ».  «  Le  filz  »,  —  dit-il,  —  «  estant  en  povoir 
de  son  père  et  non  émancipé  s'il  est  marié,  dès  ce  qu'il  a 
passé  l'aage  de  vingt  ans,  fait  les  fruitz  de  sa  terre  siens  et 
les  peut  prendre  et  lever  à  son  proufît,  sans  ce  que  sondit 
père  le  puisse  en  ce  empescher,  voyre  et  fussent  ores 
venuz,  lesditz  biens  dudit  père  audit  filz  et  ledit  père  n'y 
avoit  expressément  retenu  son  usufruict.  Mais  si  ledit  filz 
n'estoit  marié  et  sondit  père  fust  de  rechief  marié,  ledit 
père  aura  lesditz  fruietz  jusques  à  vingt  et  cinq  ans  de  l'aage 
dudit  filz.  Mais  si  ledit  père  ne  se  marie,  il  fera  tousjours 
les  fruitz  siens  tant  comme  le  filz  ne  sera  marié  (3)  ». 

Ainsi,  le  fils  que  le  mariage  n'aura  pas  émancipé  pourra 

taisible  »  (supra,  p.  170).  C'est  lui  qui  ici  émancipe.  Une  peut  concerner  que 
les  roturiers. 

L'établissement  de  ce  délai  ne  contredit  en  rien  l'explication  que  nous 
avons  donnée,  supra,  p.  172,  note  5.  —  Il  veut  seulement  dire  que  l'émanci- 
pation tacite  se  crée  par  une  existence  à  part  continuée  pendant  un  temps 
déterminé.  Tout  au  plus,  peut-on  le  considérer  comme  brisant  la  «  compai- 
gnie  »  qui  aurait  pu  se  former  entre  l'enfant  et  son  père  survivant,  sans  que 
pour  cela  on  soit  autorisé  à  avancer  qu'il  y  a  toujours  «  compaignie  »  entre 
un  père  et  ses  enfants.  (V.  supra,  p.  loi  et  note  3.) 

Une  confusion  est  à  éviter  ici  :  Ce  délai  d'an  et  jour  ne  saurait  nullement 
signifier  que  la  Communauté  ou  «  compaignie  »  conjugale  se  forme  dans  ce 
temps   (V.    infra,  p.  336  et  notes). 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  2  in  fine.  Il  ne  peut,  du  reste,  être 
plus  défavorablement  traité  que  le  roturier. 

(2)  V.  supra,  p.  155  et  notes. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  chapitre  64,  f»  CXV'°  §  5.  —  Cf.  Coût.  1514,  ait.  320, 
321.  —  Coût.  1559,  art.  316,  317. 
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à  vingt  ans  faire  les  «  fruitz  de  sa  terre  siens  »,  etc..  Mais 
ces  droits  sont  ceux  conférés  par  l'émancipation  ;  car 
«  quant  aucun  est  émancipé  expressément  ou  taisible- 
ment,  il  est  fait  personne  de  son  droit  et  seigneur  et 
plenier  administrateur  de  ses  biens,  sans  ce  que  le  père  y 
ait  aucun  usufruit  neaultre  portion  si  expressément  il  ne 
l'avoit  retenu  (1)  ».  Il  semble  que  les  effets  soient  les 
mêmes;  la  source  ne  doit  pas  être  différente.  Ainsi  con- 
clut a  priori  la  logique.  Donc  nous  nous  trouverions  par 
l'arrivée  à  l'âge  de  20  ans,  en  cas  de  mariage,  en  pré- 
sence d'une  émancipation  tacite,  qui  peut-être  même 
échapperait  aux  conditions  de  la  première  émancipation 
tacite  que  nous  avons  vue  tout  à  l'heure  (2).  Ajoutons 
qu'il  en  serait  encore  ainsi,  par  la  combinaison  des  deux 
articles  que  nous  venons  de  reproduire  (3),  en  cas  de 
célibat,  par  l'arrivée  du  fils  à  l'âge  de  25  ans  si  le  père  se 
remarie. 

Sont-ce  bien  là  cependant  deux  nouvelles  véritables 
émancipations  tacites?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  le  langage  du  premier  de  ces  articles  (4),  par 
son  début  :  «  Le  lilz  estant  en  povoir  de  son  père  et  non 
émancipé  s'il  est  marié...  »,  permet  d'abord  de  croire  que 
le  fils  reste,  malgré  cette  capacité,  en  puissance.  D'autre 
part,  dans  l'ordre  de  rédaction  du  «  Coustumier  »,  ce  pre- 
mier article  (4)  se  trouve  placé  après  le  second  que  nous 
avons  reproduit(o)  ;  c'est-à-dire,  après  que  toute  la  matière 
de  l'émancipation  a  été  traitée  (6). 


(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  GXV"  §  4.  -  V.  infra,  p.  226  et  s.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  319.  —  Coût.  1559,  art.  315. 

(2)  Supra,  p.  219-221. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5  et  §  4. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr°  §  5. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV-  S   i. 

(6)  V   Coût.  1417,  liv.   V,  ch.  64,  f  CXV".  —  Il  s'agit,  nous  le  verrons 
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Cette  disposition  de  notre  antique  Coutume  s'explique, 
d'ailleurs,  fort  bien  par  des  raisons  historiques.  N'avons- 
nous  pas  déjà  vu,  au  xme  siècle,  la  majorité  donner  la 
capacité  civile,  tout  en  laissant  subsister  l'autorité  pater- 
nelle (1)  ?  et  l'émancipation  n'intervenir  qu'à  cette 
majorité  (1)  ?  Notre  vieux  texte  poitevin  n'a  fait  que 
confirmer  l'ancienne  règle  générale  coutumière  :  l'éman- 
cipation est  expresse  ;  ou,  si  elle  est  tacite,  elle  n'existe 
que  lorsque  la  condition  de  séparation  d'habitation  est 
remplie  (1). 

Les  effets  de  la  majorité  et  de  l'émancipation  ne  sont 
pas,  malgré  l'apparence  (2),  les  mômes.  La  majorité, 
certes,  peut  donner  une  capacité  étendue  (3):  notre  premier 
article  étudié  le  prouve  (4).  Mais,  dans  ce  môme  premier 
article,  nous  voyons  aussi  que  le  fils  célibataire  d'un  père 
veuf  non  remarié,  ne  peut,  quelqu'âge  qu'il  atteigne,  faire 
siens  les  fruits  de  sa  terre,  ni  les  lever  à  son  profit.  Ici,  la 
capacité  conférée  par  la  majorité,  c'est-à-dire  par  l'arrivée 
à  un  certain  âge  et  même  à  la  complète  maturité  de  la 
raison,  est  d'une  importance  bien  faible  (5).  L'émanci- 
pation, au  contraire,  confère  la  plénitude  de  la  capacité 
civile.  Et  c'est  bien  ce  qu'a  exprimé  notre  «  Coustumier  » 
en  proclamant  l'émancipé  «  personne  de  son  droit  et 
seigneur  et  plenier  administrateur  de  ses  biens  (6)  ».  Il 

tout  à  l'heure,  de  la  capacité  que  confère  la  majorité  ;  or  la  majorité  n'est  pas 
l'émancipation  ;   mais  elle  la  prépare   en   quelque   sorte  et  s'en  rapproche 
aussi  est-ce  avec  raison  que  le  «  Coustumier  »  en  a  parlé  au  chapitre  64  : 
«  De  émancipation  ». 

(1)  V.  supra,  p.  216  et  notes,  218. 

(2)  V.  supra,  p.  221-222. 

(3)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  306.  —  V.  aussi  supra,  p.  114, 
note  4,  131,  note  3,  163,  note  2  in  fine. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV°  §  5.  —  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  65,  f  CXVI"  §  2  in  fine. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  1  ;  —  ch.  64,  f"  CXV-  §  1,  '•  §  5. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  4. 
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n'est  plus  en  la  puissance  de  son  père  ;  il  est  «  personne 
de  son  droit  »  ;  il  est  «  seigneur  »  ! 

De  quel  gros  embarras,  enfin,  nous  tire  cette  solution 
de  notre  question  !  sans  cesser  pour  cela  un  seul  instant  de 
rester  strictement  conforme  à  l'esprit  de  notre  Coutume.  Si 
l'on  décidait,  en  effet,  que  le  fils  de  20  ou  de  25  ans  se  trouve 
ainsi  émancipé  «  taisiblement  »,  on  se  verrait  contraint 
de  refuser  ce  droit  au  noble,  puisque  pour  celui-ci,  nous 
l'avons  vu,  une  émancipation  expresse  est  toujours  néces- 
saire (1).  Or,  dans  l'octroi  de  la  capacité  au  fils  majeur,  notre 
Coustumier  »  n'a  fait  et  n'a  voulu,  avec  raison,  faire  aucune 
distinction  au  point  de  vue  des  conditions  sociales  (2). 

En  résumé,  la  seule  émancipation  tacite  que  connaisse 
notre  Contume  est  celle  qui  concerne  le  roturier  et'  qui 
naît  de  la  conclusion  de  son  mariage  suivie  d'une  habita- 
tion séparée  du  foyer  paternel  (3). 

Jusqu'ici,  nous  n'avons,  en  réalité,  étudié  que  le  cas  du 
fils.  La  fille  mérite  une  mention  spéciale. 

Celle-ci,  toute  comme  celui-là,  —  le  «  Coustumier  »  ne 
faisant  aucune  distinction  à  cet  égard  (4),  —  peut  être 
l'objet  d'une  émancipation  expresse. 

(1)  V.  supra,?.  220. 
2    V.  supra,  p.  158  et  s. 

(3)  L'émancipation  tacite  exige  nécessairement  la  séparation  des  foyers  (V. 
supi-a,  p.  214,  216,  219  et  s.).  Nulle  part,  dans  le  «  Coustumier  »,  on  ne  voit 
cette  condition  imposée  à  l'émancipation  expresse.  C'est  que  celle-ci  a  toute 
la  publicité  et  les  garanties  désirables,  grâce  aux  formalités  judiciaires  dont 
elle  est  entourée  ;  tandis  que  pour  celle  qui  nait  taisiblement  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  malgré  le  mariage,  —  car  ce  n'est  pas  de  l'essence  de  celui-ci  de  pro- 
duire l'émancipation  (  V.  supra,  p.  219  et  s.  ;  et  rapprocher  infra,  p.  225  et  note  .1. 
—  Cf.  infra,  p.  336  et  s. )5  — il  faut  un  signe  sensible  qui  annonce  à  tous  l'émanci- 
pation intervenue,  et  c'est  la  séparation  du  domicile  paternel  ;  encore  n'est-ce 
pas  suffisant  quand  il  s'agit  d'un  noble,  et  l'on  comprend  dès  lors  que  nos  textes 
aient  au  moins  réservé  au  fils  roturier  le  droit  de  réclamer  l'émancipation 
expresse  (  V.su/>m,p.219  et  s.).—  Cf.Beautemps -Beaupré,  Livre  des  Droiz,  g  G 13. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §1,4. 
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Mais,  si  elle  se  marie,  il  ne  saurait  être  question  pour 
elle  de  l'émancipation  tacite  telle  que  nous  l'avons  vue  ac- 
cordée au  fils  roturier  et  refusée  au  noble  (1). 

Elle  se  trouve  émancipée  «  taisiblement  »  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  son  mariage,  sans  autre  condition  d'au- 
cune sorte,  car,  comme  dit  l'article  suivant  immédiatement 
celui  relatif  à  l'émancipation  tacite  du  roturier,  «  mais 
une  fille,  dès  ce  qu'elle  est  mariée,  dès  lors  elle  est  hors  du 
povoir  de  son  père  et  entre  en  povoir  de  son  mary  (2)  ». 

Est-ce  bien  là  une  véritable  émancipation  tacite?  le 
«  Coustumier  »  par  la  place  qu'il  assigne  à  cet  article  le 
dit  assez  (3).  En  effet,  rigoureusement  parlant,  le  pouvoir 
paternel  a  disparu,  et,  si  la  femme  mariée  devient  veuve, 
ce  pouvoir  ne  renaît  pas,  car  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes  depuis  longtemps  n'existe  plus.  Il  y  a  donc  eu 
émancipation  ;  mais  la  plénitude  de  capacité  civile  que 
celle-ci  confère  est  absorbée,  en  même  temps  qu'elle  naît, 
par  le  pouvoir  marital  ;  elle  ne  s'épanouit  véritablement 
et  normalement  qu'en  cas  de  veuvage. 

Notons  que  cette  émancipation  tacite  de  la  femme  par 
mariage  s'applique  aussi  bien  à  celle  qui  est  noble  qu'à  la 
roturière,  car  toutes  sont  également  soumises  à  la  puis- 
sance de  leur  mari  sans  distinction  (4). 

Ainsi,  à  part  la  situation  spéciale  que  fait  à  la  femme 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  eh.  64,  f°  CXV"  §  2.  —  V.  supra,  p.  219  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV»  §  3  (Cf.  ch.  60,  f°  CV"  §  1  ;  —  cb. 
65,  f  CXVIV°  §  2).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  193,  318.  —  Coût.  1559,  art.  225, 
314.  —  Cf.  contra  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  643,  1035.  Cette 
émancipation  de  la  fille  n'est  pas,  à  proprement  parler,  de  l'essence  même  du 
mariage  (Cf.  supra,  p.  224,  note  3)  ;  elle  est  la  conséquence  immédiate  de  la 
puissance  maritale. 

(3)  Entre  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr0  §  2,  relatif  à  l'émancipation 
tacite  par  mariage  du  roturier,  et  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVr°  §  4,  rela- 
tif aux  effets  de  l'émancipation  expresse  ou  tacite.  —  Cf.  supra,  p.  161,  note  6. 

(4)  V.  supra,  p.  71  et  s.  ;  infra,  p.  374  et  s.,  379  et  s.  —  Cf.  Coût.  1559, 
art.  225. 
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son  mariage,  à  cause  de  la  puissance  maritale  qui  en  dé- 
coule, le  «  Coustumier  »,  —  comme  Beaumanoir,  et  con- 
trairement au  Droit  Franc,  —  ne  distingue  plus  entre  les 
sexes  ;  et  les  règles  de  capacité  et  de  majorité,  sous  la 
réserve  indiquée,  restent  les  mêmes. 

Entraîné  par  la  nécessité  du  développement,  nous  nous 
sommes  déjà  préoccupé  incidemment  des  effets  de 
l'émancipation.  Envisageons  désormais  avec  attention 
ce  point  de  vue. 

Nous  savons  que  l'effet  principal  de  l'émancipation, 
que  celle-ci  soit  expresse  ou  tacite,  est  de  conférer  la  pléni- 
tude de  la  capacité  civile  (1),  de  rendre  le  nouvel  émancipé 
(  personne  de  son  droit  et  seigneur...  de  ses  biens  (1)  », 
de  mettre  fin  au  «  povoir  »  du  père  (2). 

Mais  une  restriction  importante  y  est  apportée  par  la 
Coutume,  quand  elle  dit  que  l'émancipé  sera  «...  plenier 
administrateur  de  ses  biens  sans  ce  que  le  père  y  ait 
aucun  usufruit  ne  aultre  portion,  si  expressément  il  ne 
l'avoit  retenu  (3)  ». 

Quel  est  cet  usufruit  ?  Quelle  en  est  la  portée  ?  Le  «  Cous- 
tumier »  ne  s'explique  guère.  L'article  qui  suit  le  précédent 
dit  bien  (4),  en  parlant  du  fils  de  famille  marié  majeur 
de  20  ans,  qu'il  «  fait  les  fruitz  de  sa  terre  siens  et  les 
peut  prendre  et  lever  à  son  proufit,  sans  ce  que  sondit 
père  le  puisse  en  ce  empescher,  voyres  et  fussent  ores 
venuz  lesditz  biens  dudit   père  audit  filz  et  ledit  père  n'y 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  G4,  f  CXV"  §  4.  —  V.  supra,  p.  221-224. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f  CXV"  §  3,  §  4,  §  5  combinés. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  G4,  f  CXV'°  §  4  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
64,  1°  CXV"  §  5,  v°  §  1  ;  —  Coût.  1514,  art.  319-321  ;  —  Coût.  1559,  art.  315- 
318.  —  V.  Fuzier-Hermann,  Carpentier  et  Frèrejouan  du  Saint,  Répertoire 
(jénér.  du  Droit  franc.,  v°  «  Usufruit  légal  »,  n°*  1  et  s.,  259  et  s.  —  Cf.  su- 
pra, p.  155  et  note  3. 

(4   Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5. 
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avoit  expressément  retenu  son  usufruict. . .  »  Mais  ce  pas- 
sage apporte  peu  de  lumière  sur  la  question  (1). 

Tout  ce  qu'en  l'état  des  textes  du  «  Coustumier  »  l'on 
peut  dire,  c'est  que  cette  retenue  d'usufruit  est  une  res- 
triction fort  grave  à  l'effet  primordial  de  l'émancipation. 
Certes,  en  droit,  l'émancipé  jouit  de  la  plénitude  de  la 
capacité  civile  ;  mais  l'exercice  de  celle-ci,  notamment  en 
matière  d'obligations  et  d'exécution  sur  les  biens,  va,  en 
fait,  se  trouver  gêné  par  l'usufruit  paternel  (2).. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  sorte  de  privilège  ? 

Peut-être,  comme  déjà  nous  l'avons  fait  remarquer  (3), 
pour  assurer  au  profit  du  père  l'observation  de  l'obliga- 
tion alimentaire  incombant  aux  enfants  (4). 

il)  Se  garder  dans  la  lecture  de  ce  passage  de  croire  que  l'usufruit  dont  il 
s'agit  ne  porte  que  sur  les  biens  «  venuz...  dudit  père  audit  filz  ».  Le  style  de 
cet  article  n'a  peut-être  pas  toute  la  clarté  désirable.  En  tout  cas,  l'article  re- 
latif à  l'effet  de  l'émancipation  expresse  ou  tacite  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64, 
fe  CXVr0  §  4)  ne  permet  en  aucune  façon  d'insinuer  que  cet  usufruit  doive 
ainsi  se  restreindre,  car  il  s'exprime  en  termes  larges. 

Ce  passage  concerne,  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  222-224),  la  majorité  et 
non  l'émancipation  ;  on  ne  saurait  donc  en  rien  déduire,  avec  certitude,  con- 
cernant celle-ci. 

(2)  Cet  usufruit,  en  effet,  s'étend  aux  terres  dont  le  père  perçoit  les  fruits, 
peut-être  même  aux  immeubles  acquêts  et  aux  meubles,  car  rien  n'empêche 
positivement  de  le  penser  (Cf.  note  1  ci- dessus).  Or,  le  ((Coustumier»  con- 
sacre à  maintes  reprises  le  principe  :  «  les  meubles  sont  le  siège  des  dettes  »  (V. 
supra, ip.  106,  note  4).  Les  fruits  des  immeubles  sont  eux-mêmes  le  plus  souvent 
des  meubles.  Ainsi,  toujours  l'exécution  sur  les  meubles,  en  vertu  d'obligations 
contractées  par  le  fils  émancipé,  sera  au  moins  limitée  et  retardée  par  cet  usu- 
fruit.Les  relationsjuridiques  entre  le  fils  etles  tiers  endeviendront  plus  difficiles. 

(3)  V.  supra,  p.  202  et  note  2. 

(4)  A  noter  que  cet  usufruit  appartient  au  père  seulement,  tandis  que  l'obli- 
gation alimentaire  s'étend  aux  deux  parents.  —  A  noter  aussi  que  la  retenue 
doit  être  expresse  et  se  faire  au  moment  même  de  l'émancipation.  Le  «  Cous- 
tumier »  semble  bien  en  effet  avoir  voulu  consacrer  cette  dernière  condition 
;V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXYr°  §  4  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64, 
f°  CXVro  §  5).  Si  le  père  n'a  pas  fait  cette  retenue,  il  n'a  pour  s'assurer  les 
aliments  que  la  ressource  de  la  donation  par  provision  de  corps  (V.  supra, 
p.  196  et  s.).  C'est  aussi  la  ressource  qu'a  la  mère,  qui,  elle,  ne  peut  exercer 
de  retenue  ;  mais,  si  elle  est  encore  mariée,  elle  duil  agir  conformément  aux 
règles  de  la  puissance  maritale  (V.  supra,  p.  92,  note  3  ;  p.  202,  note  1). 
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Peut-être  aussi,  en  raison  d'un  certain  caractère  de  per- 
pétuité qu'offre  la  puissance  paternelle.  Nous  voyons,  en 
effet,  le  fils  marié  et  majeur  de  20  ans,  célibataire  et  même 
majeur  de  25  ans,  rester,  que  le  père  veuf  se  remarie  ou 
non,  toujours  «  en  povoir  de  son  père  »  s'il  n'est  pas  éman- 
cipé (1).  L'émancipation,  nous  le  savons,  n'a  plus  déjà 
pour  les  enfants  les  effets  rigoureux  d'autrefois  (2);  mais 
il  ne  faut  pas  que  le  père  y  perde.  Il  conservera  donc,  s'il 
le  veut,  un  usufruit  aussi  longtemps  qu'aurait  duré  sa 
puissance,  c'est-à-dire  toute  sa  vie  (3). 

Signalons,  pour  mémoire,  en  terminant,  quelques 
effets  secondaires  de  l'émancipation  (i),  que  nous 
avons  du  reste  déjà  rencontrés  au  cours  de  dévelop- 
pements antérieurs.  Ainsi,  l'émancipé  pourra  se  sous- 
traire à  la  continuation  de  la  «  compaignie  »  de  son 
auteur  prédécédé  avec  le  survivant  (5).  Ainsi  encore,  la 
donation  de  meubles  et  acquêts  que  lui  aura  faite  son 
père  pendant  le  temps  de  sa  puissance,  même  «  aultre- 
ment  que  en  faveur  de  mariage  »,  deviendra  irrévoca- 
ble (6). 

La  Puissance  Paternelle  prend  fin  par  l'éman- 
cipation, que  celle-ci  soit  tacite  ou  expresse,  accompagnée 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  GXV"  §  5.  —  Cf.  Goût.  Î417,  liv.  V,  ch.  61, 
fo  CVIIP"  §  1. 

(2)  V.  supra,  p.  130. 

(3)  Cette  retenue  existe-t-elle  quand  c'est  une  fille  qui  est  émancipée  ?  Le 
«  Coustumier  »  paraît  avoir  surtout  visé  le  cas  du  fils  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
64,  f»  CXVr0  §  4,  5).  Cependant,  il  ne  semble  pas  défendu  de  penser  que  cette 
règle  reçoit  aussi  son  application  dans  l'hypothèse  de  l'émancipation  d'une 
fille  (termes  généraux  de  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  G4,  f"  CXVr°  §  4  ;  —  Cf.  su- 
pra, p.  224-226). 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Livre  des  Droiz,  §§  805  (V.  supra,  p.  166,  note 
1),  806. 

(5)  V.  supra,  p.  182  et  notes  5-7. 

(6)  A  contrario  de  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CVII"  §  3.  —  Cf.  supra, 
p.  194  et  notes  1,  2  ;  195,  note  3  ;  infra,  p.  247-248. 
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ou  non  de  retenue  d'usufruit (1).  La  mort  du  père  la  fait 
également  disparaître,  car  cette  puissance  ne  saurait  passer 
à  la  mère  survivante  (2).  Mais,  dans  un  esprit  de  protec- 
tion pour  les  enfants,  le  «  Coustumier  »  décide  que,  si 
ceux-ci  ne  sont  pas  en  «  aage  »,  s'ils  sont  encore  en  «  pu- 
pillairité  »,  il  y  aura  lieu  d'organiser  pour  eux  la  tu- 
telle (3).  S'ils  sont  majeurs,  au  contraire,  aucun  pouvoir 
ne  vient  plus  paralyser  leur  capacité  qui  peut,  dès  lors, 
s'exercer  dans  toute  sa  plénitude. 

(1)  V.  supra,  p.  222  et  s.,  225,  22G  et  s.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv 
des  Droiz,  §  806. 

(2)  V.  supra,  p.  110  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  110  et  s.,  114,  note  i,  et  pages  suiv.  —  Cf.  notamment 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  169  (à  rappr.  de  El.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  19  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  420),  450  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  78) 
833,  851,  896,  899,  925,  990. 
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Section  II.  —  THÉORIE  GENERALE  DES  RELATIONS 
DE  FAMILLE 

Rapports  des  Enfants  et  des  autres  membres 
de  la  Famille  entre  eux. 

Le  Mariage  a  fondé  la  Famille  légitime  (1).  L'arbre  de 
vie  est  fécond  et  la  sève,  vigoureuse,  se  répand  en  de  mul- 
tiples ramifications.  C'est  bien  là  une  image  exacte  de  la 
Famille.  Nos  ancêtres  l'avaient  compris  et  s'appliquaient 
à  dresser  ces  «  arbres  généalogiques  »,  où  chacun  pouvait 
d'un  regard  reconnaître  sa  place  dans  la  «  mesnie  »,  dans 
la  grande  «  gens  (2)  ». 

Toutes  les  personnes  qui  y  figurent,  augmentées  du 
nombre  parfois  considérable  des  alliés,  sont  ainsi  unies 
entre  elles  par  un  lien  de  parenté  ou  d'affinité.  De  là  toute 
une  série  de  situations  intéressantes  aux  yeux  du  droit. 
Une  telle  étude  dépasserait  le  cadre  de  ce  travail,  et  nous 
devons  nous  borner  àmentionner  d'un  motet  à  compléter 
d'un  renvoi  les  plus  importantes. 

Il  convient  d'envisager,  en  premier  lieu,  les  enfants  d'un 
même  foyer:  les  frères  et  sœurs  (3). 

(i)  V.  supra,  p.  103,  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.  40,  notes  3  et  4. 

(3)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  120  (et  t.  IV,  p.  104,  note  121),  174  (et 
t.  IV,  p.  201,  note  172).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  S§  83,  89 
(à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20,  137,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421),  95, 
105  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  109  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  46,  63), 
108  alinéa  2  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  HOetde  Liv.  des  Droiz, §§ 83, 
113),  113  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  110;  —  à  rapp.  de  Liv.  des  Droiz, 
§  83,  108  dernier  alinéa),  114  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  112),  125  (Dé- 
rivé de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  168),  163,  309,  356  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  174),  399,  401,  412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10),  413  (Dé- 
rivé de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  Il  évidemment  altéré),  414  (Dérivé  de  Et.  de 
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Qu'il  suffise,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  constater  que 
notre  «  Coustumier  »  consacre  le  privilège  de  masculi- 
nité (1)   et  le  droit  d'aînesse  (2)  entre   nobles,  en  môme 

St-L..  liv.  I,  ch.  12  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  39G,  398),  423  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22,  23),  425  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  25),  465 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  120),  473  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II, 
ch.  33),  589,  722,  749,  753,  808,  838,  952,  996,  1033.  —  Cf.  supra,  p.  190, 
note  1. 

(1)  Cf.  notamment  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX"  §  2  ;  —  ch.  67, 
f"  CXXV"  §  1  ;  —  V.  note  2  ci-dessous.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  11 
(et  t.  III,  p.  258,  note  12),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  68  (et  t.  III,  p.  367, 
note  69),  118  (et  t.  IV,  p.  102,  note  119),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120).  — 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  68,  118  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  393  dernier  alinéa,  446),  393,  396 
(Dérivé  de  Compilatio...,  §  68  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12  et 
de  Liv.  des  Droiz,  §§  398,  414),  398  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12,  et 
de  Compilatio...,  §  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  414),  413  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11),  414  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12  : 
V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  398Ï,  420  (Dérivé  de  Et.  de  St-L  ,  liv.  I,  ch. 
19  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  26),  446  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des 
Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  393  dernier  alinéa),  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  119),  750  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I.  ch.  10  ;  liv.  II,  ch.  26  : 
de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des  Droiz,  §  412,  838),  838.  —  Coût,  du 
Loudunois,  ch.  27,  art.  27. 

(2)  V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  ■  CXVIII  à  CXXX  ;  —  V.  aussi  Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f"  GUI"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1  ;  ch.  62, 
f°  CXII'°  g  1,  2,  ™  §  1  ;  ch.  67,  f  CXVIII-  §  2,  f  CXXVI"  §  3  ;  ch.  69, 
f  CXXXIII"  §  1,  2  :  f*  CXXXIV'»  §  1  ;  f  CXXXVI™  §  3  ;  ch.  71,  f  CLI» 
§  1.  —  Cf.  supra,  p.  53  et  note  3,  112  et  note  2, 187  et  note  4,  207  ;  —  V.  infra, 
p.  232,  note  3,  233,  234et  notes,  253  et  s.,  287-288  et  s.,  462  et  s.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  96,  97, 106,  169,  221-227  ;  —  Coût.  1559,  art.  115, 116, 125,  141, 188,  289-296. 
—  Cf.  M.  Viollet,  Histoire.,  ,3e  édit.,  p.  838  ;  — M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10 
(et  t.  III,  p.  254,  note  11  ,  21  (et  t.  III,  p.  275,  note  22),  24  (et  t.  III,  p.  278, 
note  25),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  48  (et  t.  III,  p.  320,  note  49),  79  (et  (. 
IV,  p.  14,  note  80),  82  (et  t.  IV,  p.  20.  note  83),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120), 
121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  122).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  17, 
396  (Dérivé  de  Compilatio...,  §  68  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L  ,  liv.  I,  ch.  12, 
et  de  Liv.  des  Droiz,  §  398,  414),  398  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12,  et 
de  Compilatio...,  §  68  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  396,  414),  399,  406,  407,  412 
(Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II, 
ch.  26  ;  de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des  Droiz,  §  750,  838),  414  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  396,  398),  417 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  15),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  16,  17  ;  —  à  rappr.  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143,  et  de  Liv.  des  Droiz, 
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temps  que  l'égalité  entre  roturiers  (1).  Il  s'applique  spé- 
cialement à  étudier  les  successions  «  entre  nobles  au  regart 
des  choses  nobles  (2)  ».  Mais,  si  l'on  y  trouve  la  confirma- 
tion des  privilèges  de  masculinité  et  d'aînesse,  ceux-ci 
n'ont  pas  dans  tout  le  Poitou  la  même  force  ni  la  même 
importance,  et  une  tendance  égalitaire  fort  curieuse  s'y 
révèle,  qui  va  ruiner  pour  longtemps  la  noblesse  poite- 
vine (3).    Nous  n'avons,  malheureusement,    pas   le  loisir 

§  548),  422  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21),  423  (Dérivé  de  Et.  de  St- 
/..,  liv.  I,  ch.  22,  23),  425  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  25),  426  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26),  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119), 
473  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  33),  750  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  10  ;  liv.  II,  ch.  26  ;  de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des  Droiz, 
%  838),  808,  838,  860,  983,  1015.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  institut, 
de  l'Anjou...,  Préface,  p.  LXXXVI-GI.  —  Cf.  Andrew  Tiraquelli,  De  nobili- 
tate  et  jure  primogeniorum  (Parisiis,  J.  Kerver,  1549,  in-f°).  —  Espivent  de 
la  Yillesboisnet,  Le  droit  d'aînesse  dans  la  Coutume  de  Bretagne.  Thèse 
Paris,  1901. 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVII"  §  3.  —  Cf.  Goût.  1514,  art.  214  ;  — 
Goût.  1559,  art.  280-283.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  25  (et  t.  III,  p.  280, 
note  26),  136  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137),  139  (et  t.  IV,  p.  147,  note  140  ;  — 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  414  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  12),  590  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de  Liv.  des  Droiz, 
§  674),  674,  1015. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  P"  GXVIII-GXXX.  —  C'est  une  des  parties 
du  «  Goustumier  »  qui  a  été  le  plus  modifiée  en  1514  (V.  Goût.  1514,  tit.  IV, 
art.  212-228  ;  —  Coût.  1559,  tit.  VI,  art.  277-296  . 

(3)  Cf.  supra,  p.  189,  note  4,  212,  et  notes  10,  11  ;  infra,  p.  450.  —  V. 
M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  315^323.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  Cl'" 
§  1,  "  §  1,  2  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIr0  §1,-11  est  intéressant,  à  ce  point 
de  vue,  de  noter  l'article  suivant  du  «  Coustumier  »,  relatif  au  3°  «  gouverne- 
ment »  de  Poitou,  en  matière  de  successions  nobles  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
67,  f°  CXXVV0  §  2  (Cf.  infra,  p.  253  et  note  2,  et  p.  255  et  s.).  Ce  texte  est 
assez  mal  rédigé.  11  ne  veut,  pensons-nous,  dire  seulement  que  l'aîné  aura  la 
charge  de  faire  réduire  la  donation  exagérée  dont  a  été  bénéficiaire  un  de  ses 
frères  ou  sœurs.  C'est  là,  en  effet,  une  véritable  charge,  car  le  donataire  a  pu 
laisser  dépérir  le  bien  qui  est  susceptible  de  ne  plus  offrir,  dès  lors,  qu'une 
maigre  valeur,  ou  bien  l'aliéner  ;  et  il  faudra  que  l'aine  assume  les  difficultés 
auxquelles  cette  réduction  pourra  donner  lieu  et  en  subisse  les  aléas.  Les 
puînés  et  les  filles  n'auront  pas  à  y  intervenir  ;  ils  seront  toujours  sûrs  d'avoir 
leur  «  portion  »  légitime  intacte.  A  l'ainé  d'agir  pour  sauvegarder  la  sienne. 
—  Cf.  encore  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI"  §  3,  »•  §  1  (relatifs  au  3« 
«  gouvernement  »  de  Poitou)  ;  —  Cf.  Goût.  1559,  art.  125. 
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d'insister  (1);  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  songer  à  étu- 
dier ici  le  droit  successoral  (1).  Bornons-nous,  en  termi- 
nant sur  ce  point  de  vue,  à  signaler  l'institution  fort  inté- 
ressante, en  Poitou,  des  successions  de  frère  à  frère  (1). 

Rappelons,  d'autre  part,  et  simplement  pour  mémoire, 
les  rapports  qui  se  produisent  entre  enfants,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  a  fait  une  donation  par  provision  de  corps 
à  l'un  d'eux  ou  à  un  étranger  (2),  et  lorsqu'ils  continuent 
la  «  compaignie  »  de  leur  auteur  prédécédé  avec  le  survi- 
vant (3). 

De  même,  il  faut  se  borner  à  signaler  le  droit  des  ascen- 
dants, —  même  autres  que  les  père  et  mère,  —  qui 
excluent  même  les  frères  et  sœurs,  —  à  la  succession  des 
meubles  des  enfants  décédés  sans  postérité (4)  ». 

Au  droit  d'aînesse  se  rattache  une  institution  impor- 
tante :    le    Parage,   dont  de    Laurière  donne   ainsi  la 

(1)  V.  les  références  indiquées  aux  notes  des  pages  231-232  supra.  — 
Consulter  aussi  M.  de  la  Ménardière,  Les  successions  de  frère  à  frère  en  Poi- 
tou, dans  Mémoires  de  la  Soc.  des  Antiquaires  de  VOuest,  VIIe  vol.,  2e  série, 
p.  343  ;  où  se  trouvent  des  renseignements  intéressants  sur  ces  sortes  de  suc- 
cessions spéciales  à  notre  province  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.67,  f°  CXXIV), 
le  «  viage  »  et  le  «  retour  »  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXIV-  $  1  ; 
f°  CXXVIII"0  §  1).  V.  aussi  sur  ce  sujet  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIIV° 
§  1  ;  ch.  67,  f  CXXVII"  §  2,  -  §  2  ;  f°  CXXVIII-  §  1  ;  f  CXXIX"  §  1,  " 
§  1.  —  Cf.  aussi,  supra,  p.  190,  note  1.  —  V.  infra,  p.  461  et  s.  —  Cf.  Beau- 
temps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  399,  655.  —  Cf.  L.  Montaubin,  Du  droit 
successoral  dans  les  Coutumes  angevines,  Thèse  Paris,  1898.  —  Cf.  sur  la 
Beprésentation  dans  notre  ancien  Droit  français:  Loysel,  Instilules  Covtumiè- 
res,  liv.  II,  tit.  V,  règle  5,  et  aussi  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVII"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f»  Cil.  —  V.  supra,  p.  196  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXIII"  §  1, r°  §  3  ;  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIV" 
§  2  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f  CVIII"  §  2,  "  §  l.  —  V.  supra,  p.  170  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f"  CXVIII"  §  2  (Réserve  faite  évidemment 
des  contrées  du  Poitou  où  le  survivant  des  époux  nobles  a  les  meubles  de  son 
conjoint  prédécédé  [V.  infra,  p.  298  et  s.]).  Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  23, 
f°  XXXVIP"  §  1.  —  Coût.  1514,  art.  217;  —  Coût.  1559,  art.  284,  285.  —  Cf. 
Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  14.  —  Cf.  supra, 
p.  162  et  note  3,  4. 
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définition  (1):  «Une  espèce  de  jeu  de  fief  par  lequel  le  fief, 
quoique  divisé  entre  les  frères,  est  toujours  entier  par  rap- 
port au  seigneur  dominant  auquel  l'aîné  seul  porte  la  foi 
et  garantit  ses  frères  et  sœurs  puînés  en  parage.  Et  parce 
que  tant  que  cette  tenure  dure,  les  puînés  tiennent  en 
parité  avec  leur  aîné,  elle  a  été  nommée  parage  (2)  ». 
Le  parage  «vient   par   succession    et  lignage (3)»,   et 

(1)  V.  Isambert,  Recueil  général  des  Lois  françaises,  t.  II,  p.  452. 

(2)  V.  sur  le  parage  :  Goût.  1417,  liv.  I,  eh.  3,  f°  III"  §  2  ;  —  liv.  IV,  ch.  16, 
f  LXXXIII"  §  2  ;  cli.  54,  f"  XCVII"  §  2,  »•  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  66,  f  CXVII*» 
§  2  ;  f"  CXVIII1-"  §  1  ;  —  ch.  67,  f»  CXVIII"  §  2  (correspondant  à  Goût.  1417, 
ms.  fr.  12042,  f°  LXXVI".  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  322-323;  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  institut,  de  l'Anjou...,  Préface,  p.  GXV,  preuve 
IX.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  12  [et  t.  III,  p.  261,  note  13],  ch.  26  [et 
t.  III,  p.  284,  note  27],  liv.  II,  ch.  33  [et  t.  IV,  p.  303,  noie  205].  —  Beau- 
temps-Beaupré, Liv.  des  Droiz,  §§  396  [Dérivé  de  Compilatio...,  §  68;  à  rap- 
procher de  Et.  de  St-L.,  liv.  1,  ch.  12,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  398,  414],  426 
[Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26],  473  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch. 
33])  ;  —  ch.  68,  f  GXXX"  §  2  ;  f •  CXXX1"  §  2;  —  ch.69,f"  CXXXI  à  GXL. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  10,  22,  76,  77,  81,  88,  97,  99,  103,  106-112,  114-118,  121, 
122,  215,  216  ;  —  Goût.  1559,  art.  17,  30,  94,  95,  99,  106,  107,  118,  122,  125, 
126,  127,  128,  129,  130,  131,  133,  134,  136,  139,  140,  141,  281,  282,  283. 

Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  11),  12  (et  t.  III, 
p.  261,  note  13),  24  (et  t.  III,  p.  278,  note  25),  25  (et  t.  III,  p.  280,  note  26) 
26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  46  (et  t.  III,  p.  318,  note  47),  47  (et  t.  III,  p.  319, 
note  48),  48  (et  t.  III,  p.  320,  note  49),  79  (et  t.  IV,  p.  14,  note  80),  81  (et  t. 
IV,  p.  18,  note  82),  82  (et  t.  IV,  p.  20,  note  83),  130  (et  t.  IV,  p.  126,  note  Kl!  . 
147  (et  t.  IV,  p.  158,  note  148  ;  —  V.  aussi  t.  III,  p.  161  :  —  Cf.  Goût.  151  î, 
art.  214  et  s.).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §£  3%  (Dérivé  de  Com- 
pilation., §  68  ;  —  à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §§  398,414),  398  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12,  et  de  Compi- 
lai^..., §  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  414),  402  (à  rappr.  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  81),  409,  412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10;  —  à  rap- 
proch. de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26,  de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des 
Droiz,  §  750,  838),  414  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12;  —  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  S§  396,  398),  424  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  24),  425 
(Dérivé  de  El.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  25),  426  (Dérivé  de  Ef.de  St-L.,  liv.  Ivch. 
26),  128,  431  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  46,  47,  48),  450  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  78),  451  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  79),  452 
(Dérivé  de  El.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  82),  464  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  119),  468  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  130),  838  (à  rappr.  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  1,  ch.  10,  liv.  II,  ch.  26  ;  de  Compilatio...,  §  43,  78  ;  de  Liv.  des 
Droiz,  §  412,  750),  983. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f  GXXXVIII'»  S  1- 
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c'est  ainsi  que  nous  sommes  amené  à  envisager  les  effets 
que  produit  le  lignage,  en  même  temps  qu'à  donner  un 
aperçu  sur  la  vaste  théorie  des  relations  de  fa- 
mille (1)  dont  le  Mariage  est  la  source. 

L'ensemble  des  «  parens,  amis  et  affins  »,  des  «  amis 
charnels  »  comme  dit  Beaumanoir  et  après  lui  le  «  Livre 
des  Droiz  (2)  »,  forme  la  «  mesnie  (3)  ». 

Il  en  résulte  certains  droits  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrés :  comme  celui  de  marier  les  filles,  à  défaut  des 

(1)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  80,  81,  83,  108  (à  rappr.  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  110,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  83,  113),  118  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  124  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  S>-L..  liv.  I,  ch.  123,  et  de 
Liv.  des  Droiz,  g  10,  36,  117),  125  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  168),  136, 
137,  424  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  24),  465  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  120),  501,  585,  751,775,  855,  916. 

(2)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I> 
ch.  119),  779,  790,  807,  910.  —  Cf.  Les  XV  joyes  de  mariage  (Incunable 
n°  125  à  la  Bibl.  Munie,  de  Poitiers),  f°  XXXI'0.  —  Cf.  Coût.  Charroux  de 
1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  11. 

(3)  V.  supra,  p.  40  et  notes  3,  4,  p.  187. 

Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f  VII"  §  1  ;  -  ch.  7,  f°  XI-  §  1  :  -  liv.  IV, 
ch.  49;  f°  LXXXVII"  §  1. 

Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  50,  51.  —  Cf. 
M.Viollet,  Et...,  liv.I,  ch.l24(et  t.  IV,  p.  114,  note  125)  ;  —  rapprocher  liv.  II, 
ch.  16  (et  t.  IV,  p.  242,  note  188  ;  Cf.  1. 1,  p.  376,  note  3);  —  Beautemps-Beau- 
pré, Liv.  des  Droiz,  §  17,  36  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  124  ;  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  §  10,  118),  40,  51,  80,  81,  83,  90,  91,  92  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  101,  102),  108  alinéa  2  (à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  110,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  83,  113),  111  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  106),  118  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  124  ;  V.  aussi  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  123  et  Liv.des  Droiz,  §§  10,  36,  117),  136,  146, 148,  224,  231  (Dérive 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  16;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  961),  264,  297,  300, 
301,  304,  335,  345  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  30),  348  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  37),  356  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  174),  386,  406, 
424  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  24),  431  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  46,  47,  48),  445  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  67),  451  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  79),  452  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  82),  465 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  1201,  466  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
121),  501,  585,  588,  589,  597,  608,  633,  644,  648,  652,  659,  670,  703,  712,  721, 
740,  744,  745,  746,  747,  751,  753,  758,  762,  770,  773,  775,  778,  779,  782,  802 
(Cf.  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  9,  et  Liv.  des  Droiz...,  §  315,  316),  806,  808,  809, 
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parents  (1)  ;  comme  celui  d'être  tuteur  ou  de  faire  partie 
du  conseil  qui  sera  convoqué  pour  «  veoir  pourvoir  de 
tuteur  »  les  enfants  en  «  pupillairité  (2)  »,  et  même  autre- 
fois d'être  baillistre  (3). 

Les  «  lignagiers  »  sont  aussi  admis,  comme  la  femme, 
à  se  porter  accusateurs,  quand  l'un  d'entre  eux  a  été  vic- 
time d'un  crime  ou  d'un  délit  (4).  Et  peut-être  faut-il  voir 
là  une  manifestation  de  la  survivance  de  la  solidarité  pri- 
mitive de  la  famille  (4). 

Ils  ont  surtout  des  droits  de  succession  (5)  et  la  qualité 

837,  851,  855,  894,  89G,  91G,  920,  960  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  cli.  52  ; 
V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  435),  961  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  34  ; 
—  à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  16,  et  de  Livre  des  Droiz,  §  231  . 

(1)  V.  supra,  p.  52  et  note  4  ;  53  et  notes  2-4  ;  112,  note  2  ;  231,  note  2. 
Cf.  Goût.  Charroux  de   1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  11.  —  Beau- 

temps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  445  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  67:. 

(2)  V.  supra,  p.  110-113,  229. 

V.  notamment  Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f"  LH'°  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  63, 
f°  CXIII"  §  4;  ch.  70,  f»   CXLV™  §  1  [Ord.  d'Alphonse  de  Poitiers  de  1267]. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  259,  260.  —  Coût.  1559,  art.  309.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et..., 
liv.  I,  ch.  121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  112),  141  (et  t.  IV,  p.  148,  note  142); 
liv.  II,  ch.  19  (et  t.  IV,  p.  250,  note  191).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  452  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  82),  779,  807. 

(3)  V.  supra,  p.  111,  notes  2,  3. 

Cf.  Coût,  de  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  42.  — 
M.  Viollet,  EL..,  liv.  I,  ch.  121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  122),  141  (et  t.  IV,  p. 
148,  note  142);  liv.  II,  ch.  19  (et  t.  IV,  p.  250,  note  191).  —  Beautemps-Beau- 
pré, Liv.  des  Droiz,  §§  386  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  19),  400, 
406,  466  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121). 

(4)  V.  supra,  p.  98,  notes  4-6.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  252  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  29)  ;  —  V.  aussi  Liv.  des 
Droiz,  §  337),  345  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  30),  348  (Dérivé  de  Et. 
deSt-L.,  liv.  I,  ch.  37), 585,  644. — Cf.  aussiàpropos  delà  très  délicate  question 
de  la  survivance  de  la  solidarité  familiale  primitive  :  supra,  p.  94,  note  1,  p. 
163  et  note  2;  Coût.  1417,  liv.  1,  ch.  6,  f"  \ll°  §  1  ;  ch.  9,  f»  XI-"  et  f06  s.  ;  — 
liv.  Y,  ch.  77,  l'°  CLIX-  §  2  ;  f°  CLX»  S  1,  2,  *•  S  1  ;  —  ch.  78,  f-  GLXH"  et 
f0'  s.  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  17,  f"'  XXIX  et  s.;  —  ch.  29,  ("•  LI  et  s.)  ;  — 
M.  Viollet,  Histoire,  3e  édit.,  p.  592  ;  —  M.  Esmein,  Etudes  sur  les  contrais 
dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  153,  154. 

(5)  V.  supra,  231-233  et  notes;  —  infra,  p.  287,  note  1.  —  V.  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVII"  §  1.  —  Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud, 
op.  cit.,  t.  III,  art.  1  i.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  SS  301.  302. 
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d'héritiers  avec  tous  ses  avantages  et  aussi  toutes  ses  obli- 
gations (1). 

Lorsqu'une  personne  vient  à  décéder,  le  défaut  de 
«  aucuns  parens  ou  lignagiers  »  ouvre  la  vocation  héré- 
ditaire de  son  conjoint  survivant  (2)  ;  et,  si  elle  était  céli- 
bataire ou  en  état  de  veuvage,  sa  succession  devient  va- 
cante :  le  bas  justicier  prend  les  «  biens  abaeuz  qui 
autrement  sont  appeliez  biens  vacquans  (3)  ». 

Les  u  lignagiers  »  ont  entre  eux,  par  un  souvenir  sans 
doute  de  l'antique  copropriété  familiale  germanique  et  de 
l'idée  de  conservation  des  biens  dans  les  familles,  comme 
une  sorte  de  droit  éventuel  sur  les  immeubles  ou  biens 
assimilés  possédés  par  eux.  C'est  ce  que  révèle  l'institu- 
tion importante  du  «  retraict  coustumier  »  ou  lignager  (4). 

(1)  V.  supra,  p.  163  et  note  2  et  p.  s. 

V.  notamment  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  19,  f  XXXI"  §  1  ;  ch.  23,  f  XXXVII" 
S  1  ;  —  liv.  IV,  ch.  57,  f  CIr°  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  Ci,  f"  CIXÏ0  §  1  ;  ch.  66, 
f»  CXVII'»  §  1  ;  ch.  70,  f°  CXLIV"  §  2;  ch.  74,  f»  GLVI"  §  2  ;  -  Cf.  Coût. 
1417,  liv.  I,  ch.  7,  f  XI"  §  1. 

Cf.  supra,  p.  98  et  note  3  ;  infra,  p.  368. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  90,  146,  148,  149,  150,  197,  207,  212,  220,  231,  232,  294, 
296,  297,  299,  300,  305,  308,  309.—  Coût.  1559,  art.  49,  133,  153,  157,  165-169, 
183,  185,  186,  187,  238,  239,  243,  246,  248,  249,  265,  271,  277,  288,  299,  300, 
301.  —  Beautemps  Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  135,  376  (Dérivé  de  Et.  de 
Sl-L.,  liv.  II,  ch.  31).  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  377,  379),  412  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rapp.  de  Et.  deSt-L.,  liv.  II,  ch.  26,  de  Com- 
pilât™..., §  43,  78,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  750,  838),  479,  559,  578,  597,  619, 
655,  691,  721,  753,  766,  778,  855,  873.  898,  959. 

(2)  V.  supra,  p.  98  et  note  3;  infra,  p.  289  et  notes. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  GLVI"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  229,  230. 
—  Coût.  1559,  art.  299,  300.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv,  des  Droiz,  §§  531, 
935,  954.  —  Cf.  infra,  p.  289  et  notes. 

(4)  Le  «  Coustumier  »  en  traite  longuement  dans  le  chapitre  44  notamment, 
qui  y  est  tout  entier  consacré  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f05  LXXI  à  LXXVIII, 
intitulé  «  de  retraict  coustumier  »).  Le  premier  article  en  contient  la  théorie 
générale  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f  LXXI-  §  2). 

Le  «  Coustumier  »  donne  à  ce  retrait  une  force  plus  grande  qu'au  retrait 
féodal  par  puissance  de  fief  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXV"  §  1).  [Cf. 
M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  559-560,  719], 

Il  lui  oppose,  dans  le  ehapitre  suivant  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  45,  f"  LXXVIII 
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Tous  les  eiïets  que  nous  venons  de  voir  ne  se  produi- 
sent que  dans   la  famille  légitime  (1).  Cependant,  si  les 

à  LXXX),  le  «  retraict  convencionnel  »,  c'est-à-dire  celui  qui  existe  «  quant 
aucun  a  donné  grâce  de  retraict  par  convenance  ».  (V.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  45,  f°  LXXVIII"  §  2,  3  ;  —  f  LXXIX"  §  1,  2,  3,  "  §  1  ;  —  f  LXXX" 
§  1,2.) 

On  rencontre  encore,  dans  le  corps  de  notre  Coutume,  différents  points  se 
rapportant  au  retrait  lignager  (Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  43,  f°  LXXIro  §  2  ;  — 
liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXII"  §  3,  "•  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX*°  §  1.  —  Cf. 
infra,  p.  343  et  s.). 

Cf.  Coût.  1514,  art.  237-251,  258-259,  262,  264-266,  268,  269,  272,  276  (Rela- 
tifs au  retrait  h  lignagier  »),  —  art.  261  (Relatif  à  l'impossibilité  du  retrait 
lignager  en  cas  de  donation  par  provision  de  corps),  —  art.  277,  279  (Relatifs 
au  retrait  conventionnel),  —  art.  261,  263,  274,  275,  278  (Relatifs  aux  retraits 
lignager  et  conventionnel),  —  art.  19,  22,  257,  381  (Relatifs  aux  retraits  ligna- 
ger et  féodal),  —  art.  245,  252-256,  267,  271  (Relatifs  au  retrait  lignager  dans 
le  mariage).  —  Coût.  1559,  art.  319,  322-329,  332-338,  348,  350-359,  362  (Re- 
latifs au  retrait  lignager)  ;  —  art.  331,  339-345,  361  (Relatifs  au  retrait  lignager 
dans  le  mariage)  ;  —  art.  330,  346,  347,  361,  445  (Relatifs  aux  retraits  lignager 
et  féodal)  ;  —  art.  250,  251,  363-365,  367,  368,  371  (Relatifs  aux  retraits  ligna- 
ger ou  «  coustumier  »  et  conventionnel). 

Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  11),  16  (et  t.  III, 
p.  268,  note  17),  102  (et  t.  IV,  p.  74,  note  103),  161  (et  t.  IV,  p.  177,  note  159), 
162  (et  t.  IV,  p.  181,  note  160),  163  (et  t.  IV,  p.  182,  note  161),  164  (et  t.  IV, 
p.  184,  note  162),  165  (et  t.  IV,  p.  185,  note  163),  166  (et  t.  IV,  p.  188,  note 
164),  168  (et  t.  IV,  p.  189,  note  166).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
SS  81,  92,  124  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  162,  166  ;  —  à  rappro- 
cher de  Liu.  des  Droiz,  §  572),  125  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  168), 
428,  474,  507  (à  rapprocher  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  160  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §  472),  511,  546,  557,  558,  559,  561,  562,  571  (à  rapproch.  de  Et.  de  St- 
L.,  liv.  I,  ch.  165),  572  (à  rapproch.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  et  de  Liv. 
des  Droiz,  §  124),  576,  577,  587,  588,  595,  888,  978,  979. 

Notons  que  notre  «  Coustumier  »  ne  limite  pas  l'exercice  du  retrait  lignager 
aux  «  propres  »  (V.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  338).  Il  l'étend  à  tous 
biens  immeubles  et  assimilés.  Peut-être  le  souvenir  de  l'idée  de  copropriété 
familiale  primitive  s'est-il  renforcé  de  la  considération  de  l'importance  de  la 
fortune  immobilière,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I, 
p.  119-121  :  —  M.  Viollet,  Histoire...,  W  édit.,  p.  563.  —  Cf.  infra,  p.  306 
et  note  2,  307  et  note  4,  344  et  s..  360. 

(1)  La  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74.  f°CLVIr0  §  2,  traite  des  bâtards  et  des  biens 
vacants  dans  le  même  article.  Ce  rapprochement  n'est  pas  de  basât d.  Il  con- 
vient de  le  signaler.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  228  ;  —  Coût.  1559,  art.  297.  — 
Cf.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  institut,  de  l'Anjou  ..,  Préface,  p.  LV1I- 
LX.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  101  (et  t.  IV,  p.  72,  note  102),  102  (et 
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enfants  «  néz  ex  damnato  coitu  »  ne  sont  point  «  ca- 
pables de  succession  ne  de  don  »  et  se  trouvent  sans  fa- 
mille, peut-être  ne  faut-il  pas  admettre  toute  la  rigueur 
du  principe  quand  il  s'agit  d'enfants  qui  sont  «  néz  de 
deux  personnes  solues  »,  car  «  ilz  succéderont  à  leur  mère 
comme  de  droit  (1)  ». 

Enfin,  à  un  dernier  point  de  vue,  rappelons  que  le  li- 
gnage à  un  certain  degré  est  un  empêchement  au  mariage. 
Mais,  nous  savons  que  le  «  Goustumier  »  n'en  a  pas 
parlé  (2). 

t.  IV,  p.  74,  note  103',  103  fet  t.  IV,  p.  77,  noie  104)  ;  —  liv.  II,  ch.  31  (et  t. 
IV,  p.  285,  note  203).  —  Beautemps- Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  92  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  101  et  un  peu  aussi  du  ch.  102),  222,  376  (Dérivé 
de  EL  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  31  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  377,  379),  457 
Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  103),  770.  —  V.  supra,  p.  103  et  notes,  108 
cl  note  3. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVP°  §2.  —  V.  supra,  p.  107  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  57  et  s. 


CHAPITRE  III 

DE    L'INFLUENCE    DU    MARIAGE 
SUR  CERTAINES  SITUATIONS 


§  1er.  —  Des  clercs  (1). 

Le  clerc  qui  se  marie  (2)  se  trouve,  en  certaines  circons- 
tances, soumis  à  un  statut  particulier. 

C'est  ainsi  que  «  ung  clerc  marié  peut  estre  compellé  à 
donner  asseurté  à  aucun  en  court  laye  par  la  prinse  et  dé- 
tention de  son  temporel  (3)  ». 

Le  «  Coustumier  »  prévoit,  dans  cet  ordre  d'idées,  une 
autre  hypothèse  :  «  Quant  asseurté  »,  —  dit-il  (4),  —  «  est 
enfrainte  en  corps  de  celuy  ou  ceulx  qui  sont  comprins  en 
ladicte  asseurté,  la  peine  de  celuy  qui  enfrainct  ladicte 
asseurté  est  peine  de  mort  et  confiscation  de  biens  meu- 
bles. Et  si  elle  n'est  enfraincte  si  non  seulement  en  biens, 
il  n'y  a  amande  que  de  soixante  solz,  et  semblables  peines  y 
auroit  et  n'y  eust  il,  fors  l'adjournement  de  l'asseurté, 
pourveu  qu'il  soit  recordé  par  sergent  et  garenti  par  deux 
tesmoings.  Et  si  c'est  ung  clerc  marié,  il  sera  pugny  arbi- 
trairement par  la  prinse  et  détention  de  son  temporel,  et 

(1)  Cf.  supra,  p.  31  et  note  1  ;  59  et  notes  5,  6  ;  60  et  notes  1-3  ;  p.  68-70. 
—  Cf.  aussi  Coût.  1417,  liv.  III,  cli.  41,  f»  LXV"  et  f°B  s. 

(2)  Nous  savons  qu'il  le  peut  :  V.  supra,  p.  60  et  notes  1-3. 

V.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  t.  I,  p.  14-24.  —  Sur  les  clercs,  V. 
Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §S  44,  254  Dérivé  de  Et...,  liv.  I, 
ch.  89),  647,  700,  701,  782,  821,  834,  926(3»  alinéa),  939. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  il,  f  LXVI"  §  1. 
('.    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  78,  f  CLXIIr°  §  1. 
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au  regard  de  la  peine  corporelle  seroit  rendu  au  juge  de 
l'église  s'il  avoit  tonsure  et  abit  de  clerc  ». 

La  compétence  ecclésiastique  sur  les  clercs  se  trouve 
donc  affirmée,  mais  le  mariage  de  ceux-ci  la  limitée  (1). 

Ainsi  encore,  quand  un  clerc  «  se  contraveue  ou  con- 
trapplege  à  l'encontre  »  d'un  «  adveu  ou  applègement  », 
fait  sur  un  meuble  «  à  la  court  laye  »,  s'il  est  marié, 
la  compétence  de  l'Eglise  s'efface  sans  aucun  doute  ni 
aucune  difficulté;  mais,  pour  écarter  cette  compétence, 
s'il  s'agit  d'  «  ung  clerc  ou  prestre  non  marié  »?,  un  texte 
formel  est  nécessaire  (2). 

De  même  en  est-il  en  matière  d'arrérages  de  rentes  (3). 
De  même  aussi  en  matière  d'action  personnelle  mobilière 
pour  l'application  de  cette  règle  de  notre  procédure  civile: 
«  Actor  sequitur  forum  rei  (4)  ». 

C'est  ainsi,  enfin,  qu'un  texte  formel  doit  enlever  toute 
compétence  à  l'Eglise  en  matière  d'injure,  ou  «  paroles 
de  desloy  »  en  «  court  séculière  »,  serait-ce  même  un 
évêque  qui  s'en  rendrait  coupable  (5). 


(1)  Cf.  supra,  p.  64  ;  et  ci-dessous  note  5. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVIII-">§  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f"  XVIII"  §  2.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch. 
44,  f°  LXXI-  §  2. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  12,  f°  XXV°  §  2.  —  Cf.  Code  français  de  Procédure 
Civile,  art.  59  ;  —  Garsonnet,  Précis  de  Procéd.  Civ.,  5e  édit.,  par  M.  Gézar- 
Bru  (1  vol.,  Paris,  1904),  p.  109,  n"  142  et  s.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv. 
des  Droiz,  §§  550,  841. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVII™  §  4.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  49, 
365  ;  —  Coût.  1559,  art.  67,  425. 

La  matière  de  l'injure  a  fait  la  préoccupation  du  «  Coustumier  »  lorsque  la 
femme  s'en  rend  coupable  ou  en  est  victime  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f° 
CVro  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  10, 194  ;  Coût.  1559,  art.  17,  226.  —  V.  infra, 
p.  403  et  s. 

V.  supra,  p.  94,  note  1.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  608, 
648,  873.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  3,  ï"  IIIV°  §  2:  —  liv.  IV,  ch.  52,  f°  XGI»«§  1. 

Cf.  Coût.  Charroux  de  1247  (dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  37. 
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§  2.  —  De  l'enfant  en  puissance. 

Nous  n'avons  qu'à  rappeler  des  principes  connus. 

Le  mariage  seul  n'émancipe  pas  l'enfant  en  puis- 
sance, —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  fille,  —  mais 
aide  à  son  émancipation  (1). 

Au  point  de  vue  de  l'administration  paternelle,  nous 
avons  noté  la  capacité  qu'acquiert  le  fils  marié  âgé  de 
vingt  ans  (2).  Nous  avons  aussi  remarqué  cette  disposi- 
tion du  «  Coustumier  »  que  le  père  «  fera  tousjours  les 
fruitz  siens  tant  comme  le  iilz  ne  sera  marié  »  ;  à  moins, 
cependant,  que  le  père  veuf  «  ne  se  marie  »,  cas  où  il 
«  aura  lesditz  fruitz  jusques  à  vingt  et  cinq  ans  de  l'aage 
dudit  filz  (3)  ». 

Nous  avons  signalé,  à  ce  propos,  la  faveur  accordée  au 
mariage  (4)  et  la  défaveur  dans  laquelle  sont  tenues  les 
secondes  unions  (5),  qui  n'offrent  pas  aux  yeux  de  la  Cou- 
tume toutes  les  garanties  désirables  des  droits  et  intérêts 
des  enfants  du  premier  lit  (S). 

Déjà,  l'Eglise,  —  dès  les  premiers  temps,  —  sans  toutefois 
les  réprouver,  ne  tolérait  les  remariages  que  comme  un  mal 

(1)  V.  supra,  p.  217  et  s.,  224-225,  226  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  155  et  s.,  221  et  s. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV"  §  5.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f°  G  VIII-  §  1. 

(4)  V.  supra,  p.  99  et  note  3  ;  infra,  p.  244  et  s. 

(5)  Cf.  sur  les  remariages,  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  19  (et  t.  III,  p.  270, 
note  20),  66  (et  t.  III,  p.  355,  note  67),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120),  139  (et 
t.  IV,  p.  147,  note  140),  143  (et  t.  IV,  p.  151,  note  144).  —  Beautemps-Beau- 
pré,  Liv.  des  Droiz,  §§  76,  222,  420  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19  ;  — 
à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169),  444  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.66), 
464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119),  723,  773,  830,  851,  890.  —  Coût. 
1514,  art.  226,  320;  —  Coût.  1559,  art.  236,  295,317.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  67,  f°CXXII "■  §  1. —  Edouard  George,  Des  seconds  mariages  [Droit  Rom. 
et  Dr.  fruiir.<,  Thèse  Dijon,  1887.  — Jolly,  Des  seconds  mariages.  Etude  histo- 
rique sur  la  législation  des  seconds  et  subséquents  mariages,  Thèse  Paris,  1896. 
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nécessaire,  le  dernier  remède  à  une  concupiscence  insa- 
tiable (1).  Peut-être  notre  «  Coustumier  »  s'est-il  inspiré 
de  ce  point  de  vue.  Mais  il  semble  avoir  particulièrement 
envisagé  l'intérêt  des  enfants  ;  et  c'est  aussi  à  cette  idée 
qu'il  faut  rattacher  le  droit  poitevin  qui,  bien  avant  le 
xve  siècle,  enlevait  le  bail  et  la  tutelle  à  la  mère  ou  à 
l'ayeule  remariée  (2).  Ainsi  se  frayait  déjà  le  chemin  pré- 
curseur de  1'  «  Edit  des  Secondes  Noces  (3)  ». 

Mais  au  premier  lien  conjugal  qui  se  forme  la  Cou- 
tume manifeste  tous  ses  encouragements.  Nous  avons  si- 
gnalé cette  tendance  (4).  Le  régime  des  libéralités  en  ma- 
tière de  mariage,  auquel  nous  arrivons  (5),  nous  en  mon- 
trera mieux  la  portée  et  l'étendue  (6). 

(1)  V.  supra,  p.  99  et  note  3,  156-157.  —  V.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p. 
1069  et  s.  —  Cf.  notamment,  Saint  Paul,  Ep.  aux  Corinth.,  ch.  VII,  verset  9. 

(2)  V.  supra,  p.  111  et  note  3,  112-114. 

Cf.  Beautemps-Beaupré,   Liv.  des  Droiz,  §§  76,  723,  830,  851,  890,  896,  923. 
—  Cf.  Coût.  1514,  art.  294  ;  —  Coût.  1559,  art.  243. 

(3)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  585-593.  —  Cf.  Coût.  1559, 
art.  209. 

(4)  Supra,  p.  156-157. 

(5)  Infra,  p.  244  et  s. 

(6)  Le  «  Coustumier  »,  toutefois,   ne   réserve  pas  expressément  la  «  faveur 
de  mariage  »  que  nous  allons  étudier  aux  seuls  premiers  mariages. 


TROISIÈME    PARTIE 

EFFETS    DU    MARIAGE 

AU  POINT  DE  VUE 

DES   INTÉRÊTS   ET   DES   RIENS 

CHAPITRE  I 
RÉGIME    DES    LIBÉRALITÉS 

§  1er.  —  Libéralités  faites  aux  Epoux  en  Faveur 
de  leur  Mariage. 

La  caractéristique  de  ces  libéralités  est  indiquée  par  ce 
titre  même.  Elles  jouissent  d'un  régime  particulier  de  fa- 
veur. Précisons-le. 

Les  futurs  époux  peuvent,  avant  «  la  bénéïssion  des 
nopces  »,  être  l'objet  d'intentions  libérales  de  la  part  de 
leurs  auteurs  ou  de  tiers,  de  même  aussi  qu'entre  eux  ils 
peuvent  se  faire  des  libéralités.  Tel  est  le  premier  point  de 
vue  général,  comportant  une  série  de  points  de  vue  parti- 
culiers, que  nous  avons  à  envisager.  Voici  le  second  :  à 
quel  régime  obéissent,  une  fois  le  mariage  «  acomply  par 
parolles  de  présent  »,  les  libéralités  adressées  à  l'un  des 
époux  soit  par  des  tiers,  soit  par  son  conjoint?  Il  fera 
l'objet  de  notre  Second  Paragraphe  (1). 

Nous  plaçant,  en  premier  lieu,  avant  la  conclusion  du  ma- 
riage, le  rôle  des  parents  demande  à  être  étudié  d'abord. 

Les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  »  nous  apprennent 

(1)  lnfra,  p.  278  et  s. 
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que,  au  xme  siècle,  c'est,  semble-t-il,  une  véritable  obli- 
gation pour  les  parents  consentant  au  mariage  de  leurs 
enfants,  —  comme  aussi  pour  toute  personne  ayant 
«  pooir  de  marier  »  et  exerçant  en  fait  ce  «  pooir  »,  —  de 
faire  à  ces  enfants  un  «  don  de  mariage  (1)  ».  «  Se  gentis 
hom  marie  son  fil  »,  —  disent-ils  (2),  —  «  il  li  doit  faire  le 
tierz  de  sa  terre  ».  Le  quantum  en  est  variable  (3).  En 
principe,  c'est  la  part  héréditaire  «  avenant  »  à  l'enfant  (4). 
Avancement  d'hoirie  ou  de  «  fraresche  »,  tel  est  bien,  en 
effet,  le  caractère  de  ce  «  don  (5)  ».  Il  est  réductible  (6)  et 
rapportable  en  moins  prenant  (7).  Ajoutons  qu'il  est  fait 
aux  deux  époux  ensemble  et  aux  «  oirs  »  qui  d'eux  deux 
«  istront  (8)  ». 

(1)  Cf.  infra,  p.  444  et  note  3. 

(2)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  21  (et  t.  III,  p.  275,  note  22).  —  Cf.  M.  Viollet, 
Et...,  liv.  I,  ch.  11  (et  t.  III,  p.  258,  note  12),  ch.  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27), 
ch.  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120),  ch.  121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  122),  ch.  136 
(et  t.  IV,  p.  141,  note  137).  —  Cf.  encore  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  14  (et 
t.  III,  p.  265,  note  15),  ch.  144  (et  t.  IV,  p.  153,  note  145). 

(3)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  11),  ch.  11, 
ch.  12  (et  t.  IV,  p.  261,  note  13),  ch.  21,  ch.  25  (et  t.  III,  p.  280,  note  26), 
ch.  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  ch.  67  (et  t.  III,  p.  357,  note  68),  ch.  68  (et 
t.  III,  p.  367,  note  69),  ch.  80  (et  t.  IV,  p.  15,  note  81),  ch.  119,  ch.  121,  ch. 
136,  ch.  147  (et  t.  IV,  p.  158,  note  148)  ;  —  liv.  II,  ch.  26  (et  t.  IV,  p.  269, 
note  198). 

(4)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,ch.  10,11,12,21,25,26,80,119,  121,136,147. 

(5)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10,  11,  136. 

(6)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  136  ;  —  liv.  II,  ch.  26. 

(7)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  136;  à  rapproch.  liv.  I,  ch.  10,  11,  26, 
67,  68,  119. 

V.  encore  sur  le  «  don  de  mariage  »  :  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  13  (et 
t.  III,  p.  262,  note  14),  ch.  20  (et  t.  III,  p.  273,  note  21),  ch.  161  (et  t.  IV, 
p.  177,  note  159)  ;  —  liv.  II,  ch.  19  (et  t.  IV,  p.  250,  note  191).  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  56  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13  et  de 
Liv.  des  Droiz,  §  415),  138,  413  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11  évidem- 
ment altéré),  415  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13;  à  rappr.  de  Liv.  des 
Droiz,  §  56^,  421  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  ;  —  à  rappr.  de  Liv. 
des  Droiz,  §  89),  663, 911,  929,  930,  936,  937.  —  Cf.  Coût,  de  Charroux  de  1247 
(dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  12.  —  V.  infra,  p.  440. 

(8)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120).  V.  infra, 
p.  440,  442,  note  5. 
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Notre  «  Goustumier  »  a  gardé  dans  les  mots  la  trace  du 
droit  antérieur  et,  en  mainte  disposition,  on  rencontre  le 
verbe  «  marier  »  synonyme  de  doter  (1).  Certes,  il  consacre 
un  droit  puissant  des  enfants  sur  le  patrimoine  familial  (2)  ; 
mais  il  ne  saurait  être,  en  aucune  façon,  question  d'une 
obligation  incombantaux  parents  de  doter  leurs  enfants  en 
consentant  à  leur  mariage  (3).  Tout  au  plus,  ce  consente- 
ment entraine-t-il  au  profit  de  la  bru  un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  de  ses  beaux-parents  en  cas  de  prédécès  de 
son  mari  (4).  Mais,  —  tout  comme  au  xme  siècle  d'ail- 
leurs, —  ce  consentement  est  entièrement  libre. 

Cependant,  si  toute  obligation  de  doter  a  disparu  (o),  il 
en  est  peut-être,  en  cette  matière,  resté  un  souvenir  dans 
la  faveur  spéciale  attachée  par  la  Coutume  aux  dota- 
tions nuptiales  (6). 

Nous  connaissons  le  droit  commun  des  donations  (7). 
Sans  y  revenir,  nous  allons  constater,  au  point  de  vue  qui 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  CI"  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CVI'°  §  1, 
"  §  1  ;  —  ch.  69,  f-  GXXXiIIv0  §  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Druiz, 
§§  224,  393  (2«  alinéa  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  G8,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  397,  401,  413  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  11  évidemment  altéré),  417  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  15),  421 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  1,  ch.  20  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  89),  422  (Dérivé 
de  Et.  de  St.-L.,  liv.  I,  ch.  21),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  26), 
464  (Dérivé  de  Et.  de  St.-L.,  liv.  I,  ch.  119),  643,  774,  936. 

V.  supra,  p.  52,  note  4. 

(2)  V.  supra,  p.  202-203  et  notes. 

(3)  Cf.  contra  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  774. 

(4)  V.  supra,  p.  98  et  note  1. 

(5)  Cf.  infra,  p.  444  et  note  3,  p.  449.  —  Réserve  faite,  bien  entendu,  de 
l'élément  moral.  —  Cf.  Code  Civ.  franc.,  art.  204  ;  —  M.  Planiol,  Droit  Civil, 
3"  édit.,  t.  III,  n°»  852,  853. 

(6)  Cf.  Coût.  1514,  art.  184,  185,  199,  200  ;  —  Coût.  1559,  art.  218,  222. 
Cf.  au  point  de  vue  spécial  de  la  dot  constituée  à  la  fille,  séduite  ou  «  forsée  », 

par  le  coupable   qui  ne  l'épouse  pas  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  226,  335,  659  (à  rappr.  supra,  p.  120,  note  1,  189,  note  4). 

(7)  V.  supra,  p.  188  et  s. 
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nous  occupe  actuellement,  plusieurs   intéressantes  déro- 
gations éminemment  favorables  au  mariage. 

L'union  légitime  doit  être  encouragée.  Mais  elle  en- 
traîne de  bien  grosses  charges  financières.  Or,  le  moment 
le  plus  propice  au  mariage  est  celui  où  les  deux  êtres  qui 
veulent  se  lier  ainsi  sont  jeunes  ;  notre  vieille  France 
connaissait  même  des  unions  fort  précoces  (1).  Mais,  pré- 
cisément à  ce  moment-là  de  leur  existence,  les  jeunes 
gens  n'ont  d'ordinaire  pas  eu  le  temps  de  réaliser  des 
gains,  de  faire  des  économies  ;  ils  ne  possèdent  à  peu 
près  aucun  patrimoine,  soit  qu'ils  n'aient  recueilli  aucune 
succession,  soit  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'aucune  dona- 
tion. C'est  alors  que  doit  intervenir  à  leur  profit  la  cons- 
titution d'une  dot,  tout  au  moins  par  leurs  parents.  C'est 
alors  aussi  que  le  cadre  des  donations  ordinaires  doit 
s'élargir  et  que  la  Coutume  en  faveur  du  mariage, 
abaisse  les  barrières  qu'elle  avait  élevées  en  droit  com- 
mun. 

11  est,  avant  tout,  nécessaire  d'assurer  à  la  constitution 
de  dot  l'irrévocabilité  ;  car  que  serait  une  libéralité  que 
le  gré  du  donateur  pourrait  à  tout  instant  retirer  ?  Com- 
ment fonder  un  foyer  sur  cette  base  fragile  ? 

Nous  avons  vu,  en  matière  ordinaire,  la  portée  dans 
notre  vieux  Poitou  de  la  règle  :  «  Donner  et  retenir  ne 
vaut  (2)  ».  Or,  nous  savons  aussi  que,  si  «  le  père  et  mère 
ou  l'un  d'eulx  ou  aultre  pevent  bien  donner  à  aucuns  de 
leurs  enfans,  soient  en  povoir  de  leurdit  père  ou  non,  ou 
aultres  leurs  héritiers  présumptifz  et  à  quelconques  aul- 
tres  personnes  tous  leursditz  meubles  etacquestz(3)  »  ;  ce- 

(1)  V.  supra,  p.  51,  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.  194.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §%889. 
'(3)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI"  §  2.  -  Cf.  supra,  p.  189  et  193. 
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pendant,  «  si  le  père  donne  à  son  filz  ou  fille  estans  en  sa 
puissance  de  ses  biens  meubles  et  acquestz  aultrement 
que  en  faveur  de  mariage,  il  peut  révocquer  ladicte  dona- 
tion toustefois  que  bon  luy  semble,  tant  que  le  filz  ou  fille 
sera  en  sa  puissance  (1)  ».  Le  «  Coustumier  assimile  cette 
donation,  au  point  de  vue  de  la  révocabilité,  à  la  donation 
entre  époux  (2),  dont  nous  allons  étudier  bientôt  le 
régime  (3). 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais,  —  nous  avons  pu  le  remar- 
quer, —  il  est  fait  une  expresse  réserve  du  cas  du  mariage  : 
«  aultrement  que  en  faveur  de  mariage  (4)  ». 

La  constitution  de  dot  en  meubles  ou  acquêts,  faite  par 
un  père  à  son  fils  ou  à  sa  fille  en  sa  puissance,  est  donc 
irrévocable. 

Il  était  particulièrement  nécessaire  de  le  déclarer.  Le 
plus  souvent,  en  effet,  les  jeunes  gens  qui  se  marient  sont 
en  puissance,  et  les  donations  de  meubles  ou  d'acquêts 
sont  fréquentes,  puisqu'à  l'égard  de  ces  sortes  de  biens  (5) 
les  règles  de  la  réserve  ne  viennent  pas  entraver  les 
intentions  libérales  des  parents  (6). 

A  cette  irrévocabilité  se  rattache  une  conséquence  qu'il 
convient  de  signaler.  Nous  avons  vu  incidemment,  à 
propos  des  donations  (7),  l'étendue  d'application  de  la 
règle  «  le  mort  saisist  le  vif  »  ;  nous  avons  noté  que  la 
tradition  des  choses  données  ou  le  constitut  possessoire 

(1)  Cout.  1417,  liv.  y,  ch.  60,  f°  CVII"  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  193-194. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  GVI">  §  2,  f°  GVII"  §  1,  2  (relatifs  à  la 
donation  entre  époux  révocable)  et  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CVIIro  §  3 
(relatif  à  la  donation  révocable  du  père  au  fils  en  puissance  et  commençant 
ainsi  par  un  renvoi  au  droit  des  donations  entre  époux  :  «  Et  semblable- 
ment...  »). 

(3   V.  infra,  p.  278  et  s. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVII"  §  3. 

(5)  V.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  338  et  s. 

(6)  V.  supra,  p.  189  et  193. 

(7)  Supra,  p.  195-196.  —  Cf.  supra,  p.  116,  note  1. 


—  249  — 

ne  valent  pas  pour  enlever  la  saisine  à  l'héritier, 
lorsque  ces  choses  font  partie  d'une  donation  révocable, 
—  comme  l'est  la  donation  de  «  propres  »  entre 
époux  (1),  comme  l'est  encore  la  donation  de  meubles 
ou  d'acquêts  du  père  à  ses  enfants  en  puissance,  — 
alors  même  que  la  donation  ne  serait  pas  en  fait  révo- 
quée, et  même  ne  puisse  plus  l'être,  —  par  exemple, 
par  la  mort  du  conjoint  donateur  ou  par  la  sortie  des 
enfants  de  la  puissance  paternelle  (2).  Or,  la  donation  de 
meubles  ou  d'acquêts  du  père  à  ses  enfants  en  puissance 
est  irrévocable  «  en  faveur  de  mariage  ».  La  tradition  ou 
le  constitut  possessoire  vaudront  donc  pour  conférer, 
d'ores  et  déjà,  la  saisine  au  donataire  (3). 

Nous  venons  ainsi  de  voir  la  constitution  de  dot  mobi- 
lière ou  d'acquêts  ;  et  nous  avons  remarqué  que  les  li- 
mitations, que  la  Coutume  avait  cru  devoir  imposer  en 
matière  ordinaire,  disparaissent  en  matière  de  mariage. 

Mais  le  «  Coustumier  »  a  apporté  des  restrictions  au 
droit  de  disposer  surtout  à  l'égard  des  héritages  —  et 
des  meubles  et  acquêts  que,  dans  certaines  circons- 
tances déjà  connues,  il  «  censé  héritages  (4)  ».  En  matière 
matrimoniale,  bien  que  soucieux  de  la  conservation  de 
ces  biens  dans  le  patrimoine  du  propriétaire  et  fort  res- 
pectueux des  droits  des  enfants  vis-à-vis  les  uns  des  au- 
tres sur  ces  biens  de  famille,  il  est  amené,  en   faveur  du 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  G5,  f°  CXVIV°  §  1  (Cf.  supra,  p.  116,  note  1).  — 
Cf.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  338  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  195-196. 

(3)  Tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  acquêts  donnés  par  le 
père  et  antérieurs  à  son  propre  mariage.  —  Cf.  assimilation  entre  les  donations 
entre  époux  et  les  donations  mobilière  ou  d'acquêts  du  père  à  ses  enfants, 
que  nous  avons  signalées,  supra,  p.  248  et  note  2.  —  Rapprocher  supra, 
p.  195,  note  3. 

(4)  V.  supra,  p.  188-194.  —  Cf.  supra,  p.  203,  notes  1-4. 
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mariage,  à  apporter  quelques  atténuations  à  la  rigueur  de 
ses  dispositions  de  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  «  l'éritage  advenu  par  succession  », 
nous  savons  que  «  lesditz  père  et  mère,  ou  aultres,  n'en 
peut  faire  par  donation,  soit  entrevif,  pour  cause  de  mort, 
testament  ou  légat,  l'ung  de  ses  héritiers  meilleur  l'un 
que  l'autre  oultre  leur  portion  légitime  et  coustu- 
mière  (1)  ».  La  sanction  de  cette  règle  est  la  réduction  de 
la  donation  exagérée  et  sa  nullité  dans  la  mesure  de  l'ex- 
cédent (2).  L'intérêt  de  tous  les  enfants  commandait  cette 
disposition.  La  faveur  du  mariage  ne  pouvait  la  faire 
fléchir  :  elle  devait  môme,  étant  donnés  l'esprit  et  les  ten- 
dances du  «  Coustumier  (3)  »,  contribuer  à  la  maintenir 
plus  stricte,  car  si  l'un  des  enfants  est  doté  plus  qu'il  ne  doit 
l'être,  ses  frères  et  sœurs  vont  être  désavantagés  peut-être 
gravement  au  moment  où  à  leur  tour  ils  se  marieront.  Ce  ré- 
sultat, la  Coutume  ne  le  veut  pas  (4),  et  elle  décide  expres- 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  CI"  §  3. 

(2)  Cette  réduction  résulte  de  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIIIr°  §  2.  La 
nullité  de  la  donation  dans  la  mesure  de  l'excédent  résulte  des  termes  mêmes 
du  «  Coustumier  »  fixant  la  quotité  disponible  (V.  supra,  p.  188-193  et  les 
notes.  V.  aussi  infra,  p.  251  et  note  1).  Le  «  Coustumier  emploie  même  une 
fois  l'expression  «  vallablement  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVr0  §  1), 
indiquant  bien  par  là  que  l'inobservation  de  ces  dispositions  atteint  la  dona- 
tion irrégulière  dans  sa  validité.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  Cv0  §  1 
in  fine. 

Il  faut  noter,  toutefois,  l'article  (relatif,  comme  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f°  CXXV"  §  1,  au  3e  «  Gouvernement  »  du  Poitou  en  matière  de  successions 
nobles  [V.  supra,  p.  5,  note  2J)  du  «  Coustumier  »  que  nous  avons  cité  et 
commenté,  supra,  p.  232,  note  3  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVV°  §  2. 

V.  sur  la  réduction  des  donations  excessives  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §  931  ;  —  Cf.  §  662  et  supra,  p.  245,  note  6  ;  —  Cf.  supra,  p.  188  et  s. 

(3)  Supra,  p.  232,  note  3. 

(4)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III),  ch.  11  (et  t.  III,  p.  258, 
note  12),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  68  (et  t.  III,  p.  367,  note  69),  119  (et 
t.  IV,  p.  103,  note  120),  136  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137).  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §  413  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11  évidemment 
altéré)  ;  Cf.  §  590  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de  Liv.  des  Droiz, 
§  674).  V.  supra,  p.  189,  note  4. 
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sèment  ainsi  :  «  Aucun  ne  peut  donner  en  mariage  ne  autre- 
ment à  sa  fille  de  son  héritage  venu  par  succession  en  préju- 
dice de  ses  autres  héritiers  plus  que  nemonteroitsalégitime 
partie  si  elle  succédoit,  car  par  la  coustume  aucun  n'y 
peut  faire  en  son  héritage  l'ung  de  ses  héritiers  oultre  sa 
portion  coustumière  meilleur  que  l'autre...  (I)  » 

Mais,  dans  le  droit  commun  des  donations,  le  «  Coustu- 
mier  »  ne  se  bornait  pas  à  limiter  la  quotité  disponible. 
Il  frappait  d'une  véritable  indisponibilité  au  profit  des 
héritiers  tout  l'héritage:  «  ...ne  pevent  lesditz  père  et 
mère  ainsi  donner  à  aucun  de  leursditz  enfans  ou  héri- 
tiers de  leurdit  héritage,  car  par  la  coustume  ilz  ne  pe- 
vent faire  partage  entre  leursditz  enfans  et  héritiers 
oultre  leur  voulenté,  et  n'a  point  de  lieu  audit  pays  insti- 
tution de  héritier  (2)  ». 

Ainsi,  en  droit  commun,  une  telle  donation,  même 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  n'est  permise 
que  si  elle  est  faite  «  du  consentement  desditz  enfans  (3)  ». 

«  Mais  en  faveur  de  mariage  »,  —  s'empresse  de  com- 
pléter notre  vieux  Gode  poitevin,  —  «  le  père  et  mère  ou 
aultres  pevent  donner  à  aucuns  de  leursditz  enfans  ou 
aultres  héritiers  présumptifz  de  leurdit  mariage  jusques 
à  la  portion  légitime  coustumière  dudit  donataire  (4)  ». 
Par  cette  disposition  deux  dérogations  sont  donc  appor- 
tées au  principe  :  d'abord,  le  consentement  des  autres 
enfants  n'est  pas  nécessaire  ;  en  second  lieu,  la  quotité  dis- 
ponible à  cet  égard  n'est  plus  la  quotité  disponible  com- 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVI"  §  1. 

(2)  Cout.  1417,liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI*°  §  2.  —  Cf.swpra.p.  190-192  et  les  noies. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI*°  §  1.—  Cf.  supra,  p.  190-192  et  les  notes. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CP°  §  1.  —  Il  n'est  fait  en  cette  matière 
aucune  distinction  entre  nobles  et  roturiers  :  Cf.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  57, 
fo  ci'»  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1,  "  §  1  ;  -  ch.  67,  f°  CXXV™  §  2  ; 
f  CXXVI"  §  1. 

On  doit  décider  que  le  <■  chastel  principal  »  ne  saurait  faire  l'objet  d'une 
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mune,  c'est-à-dire  du  tiers  (1),  c'est  «  la  portion  légitime 
coustumière  dudit  donataire  (2)  ». 

Puis  le  texte  continue  :  «  A  laquelle  portion  ledit  dona- 
taire se  pourra  tenir  sans  venir  à  la  succession  du  don- 
nant, supposé  qu'il  n'y  auroit  renoncié,  et  s'il  y  venoit,  il 
seroit  tenu  de  rapporter  ou  déduire  ce  qui  luy  auroit  esté 
donné,  comme  dit  est  (2)  ». 

Ces  derniers  mots  nous  amènent  à  envisager  un  autre 
ordre  d'idées. 

Voilà  la  constitution  de  dot  valablement  faite (3)  et  con- 
forme aux  règles  de  la  quotité  disponible.  Quelle  est  dé- 
sormais la  situation  de  l'enfant  doté  à  l'égard  du  patri- 
moine familial  dont  il  a  reçu  une  part  d'«  héritage?  » 

L'article  que  nous  venons  de  reproduire  parle  de  renon- 
ciation à  succession,  de  rapport  ou  déduction  (4).  Il 
convient  de  préciser  l'esprit  du  «  Coustumier  »  à  ce  point 
de  vue. 

L'origine  de  ces  dispositions  est  dans  le  caractère  tout 
exceptionnel  de  la  donation  d'héritage  au  profit  d'un  seul 

donation  même  en  faveur  du  mariage  au  profit  d'un  puîné,  car  il  est  réservé 
à  l'aîné  noble  ^V.  supra,  p.  193  et  note  5,  et  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58, 
f  CIII-  §  1). 

(1)  V.  supra,  p.  188  et  s. 

(2)  V.  note  4,  p.  251. 

(3)  Notre  «  Coustumier  »  se  contente  de  poser  les  principes  ;  il  n'indique 
aucune  règle  de  forme.  Tout  au  plus,  en  peut-on  trouver  en  matière  de  révo- 
cation des  donations  mutuelles  entre  époux  (V.  infra,  p.  316^. 

Il  traite  bien  des  notaires  et  de  leur  compétence  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  compétence  est  obligatoire  (V.  supra,  p.  31,  note  1  ;  —  Cf.  Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  56,  f*  XCIX'°  §  1). 

(4)  Coût.  1514,  art.  184,  200,  201  ;  —  Coût.  1559,  art.  218,  220,  221.  — 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  13G  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137)  (Cf.  liv.  I,  ch.  10, 
11,  26,  67,  68,  119;  liv.  II,  ch.  26).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  397,  413  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  11  évidemment  altéré),  464 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119),  590  (à  rappr.  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I, 
ch.  136,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  674),  597,  655,  674  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  136  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  590),  810. 
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des  enfants  sans  le  consentement  des  autres  (1)  ;  donation 
que  seule  autorise  la  faveur  de  mariage.  Aussi  voyons- 
nous  cette  constitution  de  dot  s'accompagner  souvent 
d'une  renonciation  anticipée  du  donataire  à  la  future 
succession  du  donateur.  C'est,  du  moins,  le  vœu  certain 
de  la  Coutume. 

Sur  cette  question,  notre  vieux  monument  de  droit 
poitevin  emploie  un  langage  fort  complexe  et  imprécis, 
qu'il  nous  faut  relever. 

Après  avoir  dit  que  l'enfant  donataire  pourra  s'en  tenir 
à  la  «  portion  légitime  »  dont  il  a  été  doté  à  son  mariage, 
«  sans  venir  à  la  succession  du  donnant,  supposé  qu'il 
n'y  auroit  renoncié  »,  et  que  «  s'il  y  venoit,  il  seroit  tenu 
de  rapporter  ou  déduire  ce  qui  luy  auroit  esté  donné, 
comme  dit  est  (2)»,  le  «  Coustumier  »  ajoute  dans  un 
chapitre  suivant,  à  une  fin  d'article  (3)  :  «...  (juant  père 
et  mère,  ayol  ou  ayole,  ou  l'un  d'eulx,  nobles  et  de  noble 
gouvernement,  marient  leur  fille  ou  niepce  en  droicte 
lignée  et  oudit  mariage  faisant  et  en  faveur  d'iceluy 
luy  donnent  de  leurs  biens  quelque  chose  que  ce 
soit,  supposé  que  ce  ne  montast  ou  valust  sa  légi- 
time portion,  ladicte  fille  ou  niepce  est  excluse  de 
leur  succession,  c'est  assavoir  d'iceluy  d'eulx  qui  ainsi  l'a 
mariée  et  donné  de  ses  biens  ;  mais  autre  chose  seroit,  si 
elle  estoit  mariée  par  aucun  de  ses  frères  ou  collatereaulx, 
car  lors  elle  ne  seroit  point forcluse  desdictes  successions, 
si  elle  n'y  avoit  renoncié  par  exprès,  laquelle  renonciation 
expresse  elle  peut  faire    et    est   bonne    et   vallable  par 

(1)  Cf.  supra,  p.  250-252. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  Cl"0  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1. 

Remarquer  ici  le  sens  du  mot  «  niepce  »  qui,  conformément  à  son  étymo- 
ogie  latine,  signifie  :  petite-fille.  (Cf.  à  ce  point  de  vue,  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  60,  f°  CVI"°  §  1.) 
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la  coustume  ».  Puis  il  complète,  dans  l'article  immédia- 
tement suivant,  sa  pensée  ainsi  :  «  Si  les  père  et  mère  ou 
l'ung  d'eulx  marient  leur  iille  et  luy  donnent  de  leurs  biens 
ou  de  l'un  d'eulx,  elle  peut  renoncer  à  succession  paternel, 
maternel  et  collatéral  ;  et  vault  telle  renunciation  par  la 
coustume;  et  est  entendu  le  mot  collatéral:  decollatéraulx, 
descendans  ou  qui  seront  descenduz  desditz  père  et  mère 
en  directe  ligne,  car  tant  qu'il  en  y  aura  aucuns,  ladicte 
lîlle  qui  aurarenonciéne  leur  succédera  point.  Toutesfoys, 
lesditz  père  ou  mère  pevent  rappeller  leur  dicte  fille  qui 
ainsi  auroit  renoncié  ausdictes  successions,  toutesfoys 
que  bon  leur  semble  (1)  ». 

Rapprochons  encore  cet  autre  texte  (2)  :  «  Mais  quant 
aucun  noble  d'entre  la  Dyve  et  la  mer,  qui  a  plusieurs 
enfans  ou  aultres  héritiers  présumptifz  masles  et  femelles, 
durant  sa  vie  baille  et  transporte  à  perpétuité  en  faveur  et 
traicté,  de  mariage  ou  autrement  vallablement(3)  à  Tune 
ou  plusieurs  desdictes  femelles  aucuns  de  ses  biens  héri- 
tages venuz  par  succession,  soit  per  modum  quote  ou 
autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  montans 
lesditz  biens  ainsi  baillez  et  transportez  à  l'une  ou  plu- 
sieurs desdictes  femelles  jusques  à  leur  légitime  portion 
et  au  dessoubz,  par  quoy  elles  ont  renoncié  à  sa  succession 
expressément  ou  taisiblement,  tant  et  en  telle  manière 
qu'elles  en  soient  cxclusesou  s'en  tiennent  contentes  de  ce 
la  et  ne  se  veulent  point  fonder  en  sa  succession  après  la 
mort,  en  ce  cas  cela  qui  leur  a  esté  ainsi  baillé  et  trans- 
porté doit  estre  et  sera  défalqué  à  l'autre   ou  autres  des- 

(1)  Cout.  1417,  Iiv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV"  §  1. 

(3)  C'est-à-dire  dans  le  cas  du  partage  d'ascendant  concernant  tous  les  en- 
fants et  avec  leur  consentement  (V.  supra,  p.  190-192  et  les  notes,  p.  251- 
252  et  les  notes;  —  Cf.  aussi  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXVI'° 
S  3,  -  §  1). 
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dictes  femelles  qui  viendront  à  sa  succession  sur  leurdicte 
quarte  partie  (1).  » 

Que  comprendre  et  retenir  de  cet  ensemble  de  disposi- 
tions ? 

D'abord  ceci  :  que  la  constitution  de  dot  peut  être 
faite,  —  comme  d'ailleurs  la  donation  ordinaire  d'héritage 
dans  les  cas  où  elle  est  permise,  —  à  perpétuité  (2).  Mais  le 
donataire  sera  exclu  de  la  succession  du  donateur  (3). 

Cette  exclusion  n'est  pas,  par  elle-même,  la  renon- 
ciation. En  effet,  par  cette  exclusion,  le  «  Coustumier  » 
entend  que  le  bénéficiaire  de  la  libéralité,  s'il  se  tait  à 
l'ouverture  de  la  succession  du  «  donnant  »,  est  irréfra- 
gablement  présumé  avoir  voulu  s'en  tenir  à  la  portion 
dont  il  a  été  doté  (4),  cette  portion  ne  «  montast  »-elle  ou 
ne  «  valust  »-elle  sa  légitime  (5).  C'est  alors  une  renon- 
ciation tacite,  comme  le  suppose  certainement  un  article 
de  notre  Coutume  (2).  Mais  il  lui  est  loisible  d'empêcher 
cette  présomption  de  se  former  :  il  n'a  qu'à  venir  à  la  suc- 
cession (6).  Seulement,  alors,  il  est  tenu  de  rapporter  en 
moins  prenant  la  donation  dont  il  a  été  l'objet  (6). 

En  somme,  par  la  dot  constituée  à  son  profit,  il  est  exclu 
de  la  succession  de  son  auteur  donateur.  Son  silence,  son 
abstention,  au  décèsdudecujus,rendirrévocablecettesitua- 
tion  et  il  est  assimilé  à  celui  qui  renonce  expressément  (7). 

(i)  Ce  texte  ne  concerne  que  la  donation  valable  d'  «  héritage  ».  —  Voir 
sur  les  meubles  et  les  acquêts:  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV"  §  2,  v0 

§1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXV"  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CVI">  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  252,  note  4. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f  CI"  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  GVI"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  220. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f  CI'0  §  1.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I, 
ch.  136  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137). 

(7)  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aussi  bien   aux  roturiers  et  aux 
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Notons  que  cet  effet  de  la  constitution  de  dot  ne  se  pro- 
duit que  lorsque  le  donateur  est  le  père  ou  la  mère, 
1'  «  ayol  »  ou  1'  «  ayole  (d  )  ».  Mais  quand  c'est  un  frère  ou 
un  collatéral  exerçant  le  «  pooir  de  marier  »,  il  faut  déci- 
der autrement  (1). 

Cette  disposition,  qui  concerne  particulièrement  le  ma- 
riage des  filles  (2),  se  conçoit  aisément.  En  effet,  la  dot 
constituée  par  un  ascendant  de  son  vivant  est  une  vérita- 
ble donation,  —  tout  en  ayant  un  caractère  d'avancement 
d'hoirie  ;  —  les  enfants  n'avaient  auparavant  sur  les 
biens  la  composant  aucun  droit  actuel.  Or,  on  est 
dans  une  tout  autre  hypothèse  lorsqu'il  s'agit  d'un 
frère  qui  marie  sa  sœur.  Celui-ci  n'intervient  que 
parce  que  le  père  lui-même,  ou  tout  autre  ascendant,  est 
déjà  décédé.  Il  ne  donne  pas  de  ses  biens  personnels  (3), 
mais  de  ceux  qu'il  a  recueillis  dans  la  succession  de  l'as- 
cendant défunt  à  titre  d'héritier  principal,  et  qui  consti- 
tuent la  part  afférant  à  la  fille.  Cette  part,  il  est  obligé  de 
la  donner.  Il  doit,  comme  s'exprimaient  déjà  les  «  Etablis- 
sements de  Saint-Louis  »,  faire  «avenant  bienfait  à  ses 
puînés  et  les  filles  marier  (4)  ».  Ce  n'est  plus,  à  proprement 

nobles,  malgré  certaines  apparences  contraires.  V.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57, 
f  CI"  §  1  et  liv.  V,  cli.  60,  f°  CVI"  §  1  combinés. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CVIr"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  97,  200; 
—  Coût.  1559,  art.  116,  220.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  26  (et  t.  III,  p.  284, 
note  27  ;  —  Cf.  liv.  I,  ch.  11,  121).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  D roi:, 
§  413  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  11),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  26). 

(2)  On  peut  même  dire  que  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  renoncia- 
tion en  cas  de  dot  se  rapportent  surtout  aux  filles  (V.  supra,  p.  251-255)  ;  mais 
elles  ne  s'appliquent  pas  qu'à  elles  seules  (V.  supra,  p.  251  et  note  4  ;  253  et 
note  2  ;  infra,  p.  258,  note  2, 261,  266,  268, 278  et  note  2,  411  et  note  6,  444,  449). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1. 

(4)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27).  —  A  rappro- 
cher :  M.  Viollet,  Et...,\\v.  I,  ch.  11  (et  t.  III,  p.  258,  note  12)  etch.  121  (et 
t.  IV,  p.  107,  note  122). 

Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVP»  §  3,  -  §  1  ;  ch.  69,  f°  CXXXIII" 
§1,2. 
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parler,  une  constitution  de  dot  ;  mais  la  remise,  à  son  vé- 
ritable et  définitif  destinataire  et  propriétaire,  d'une  part 
échue  d'une  succession  ouverte.  Et  l'on  ne  saurait  vraiment 
appeler  un  tel  acte  :  donation,  alors  qu'il  y  manque  l'inten- 
tion libérale.  Le  «  Coustumier  »  lui-môme  ne  le  fait  pas  (1). 

Mais,  si  la  renonciation  tacite,  telle  que  nous  l'avons 
caractérisée  (2),  n'est  pas  possible  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  développer,  si  la  fille  ne  se  trouve  plus 
«  forcluse  »  des  successions  des  collatéraux  qui  «  l'ont 
mariée  »,  cependant  elle  peut  y  renoncer  «  par  ex- 
près »,  «  laquelle  renonciation  expresse  »,  —  ajoute  le 
texte,  —  «  elle  peut  faire,  et  est  bonne  et  vallable  par  la 
coustume  (3)  ». 

Aussi,  et  à  plus  forte  raison,  la  Coutume  admet  la  re- 
nonciation expresse  de  la  fille  donataire  en  cas  de  consti- 
tution de  dot  par  un  ascendant  (4),  au  moment  même  de 
la  libéralité.  Certes,  il  y  a  là  un  pacte  sur  succession  fu- 
ture. Notre  droit  moderne  lui  refuserait  toute  validité  (5)  ; 
maisjadis  c'était  d'un  usage  courant. 

On  évitait  ainsi  l'attente  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur pour  être  fixé  sur  la  situation  que  choisiraient  alors 
les  héritiers  en  face  de  la  succession  du  de  cujus  :  s'il  y 
aurait  de  leur  part  renonciation  tacite  ou  non. 

Cette  renonciation  expresse  anticipée  pouvait  avoir,  àun 
autre  point  de  vue,  un  avantage  au  profit  des  enfants.  Nous 
avons  vu  les  droits  considérables  de  la  puissance  pater- 
nelle ;  nous  avons  noté  la  faculté  pour  le  père  d'obliger 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CVI»  §  1. 

(2)  Supra,  p.  255-256. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CVI"  §  1  in  fine. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI'°  §  1  (Notons  que  cette  renonciation 
de  la  fille  dotée  par  son  père  ou  sa  mère  peut  s'étendre  à  la  fois  «  à  succes- 
sion paternel,  maternel  et  collatéral  »)  ;  —  ch.   67,  f"  CXXV"  §  1,  2,  v#  §  1. 

l5)  Code  Civil  français,  art.  761,  791,  918,  1075  et  s.,  1082  et  s.,  1130,  1389, 
1600.  —  Cf.  supra,  p.  192,  note  2. 
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«  luy,  ses  hoirs  et  ses  biens  »  et  nous  avons  remarqué 
combien  cette  disposition  pouvait  être  nuisible  aux  en- 
fants en  puissance  (I).  Par  cette  renonciation,  ces  consé- 
quences fâcheuses  sont  fort  atténuées  ;  car  les  enfants  (2) 
deviennent  immédiatement  et  irrévocablement  proprié- 
taires des  biens  donnés.  Ils  les  ont,  non  plus  en  tant 
qu'héritiers  «  présumptifz  »,  mais  en  tant  que  donataires 
«  en  faveur  de  mariage  »,  et,  d'ores  et  déjà,  ils  sont  inves- 
tis de  la  saisine  (3).  11  est  vrai,  toutefois,  que  cette  renon- 
ciation est  susceptible  aussi  de  comporter  de  graves  in- 
convénients pour  les  mêmes  enfants.  Elle  vaut,  en  effet, 
quand  bien  même  la  dot  serait  inférieure  à  la  «  portion 
légitime  (4)  »,  et  les  parents  peuvent  l'imposer  à  l'enfant 
donataire  comme  condition  de  la  constitution  de  dot. 
L'enfant  est  alors,  —  par  l'attrait  d'un  argent  immédiate- 
ment liquide,  par  la  perspective  de  son  mariage  dont  il 
n'aperçoit  à  ce  moment-là  que  les  joies,  —  fortement,  ir- 

(1)  V.  supra,  p.  163-166. 

(2)  Nous  disons  «  ils  »,  entendant  par  là  tous  les  enfants,  bien  que  le  «  Coustu- 
mier  »  ne  parle  expressément  que  des  «  puisnéz,  masles  ou  femelles  »  (Goût. 
1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVr°  §  2).  Une  semble  pas  qu'il  ait  voulu  parler  d'une 
façon  strictement  limitative  (Cf.  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CIV°  g  1  ;  —  liv. 
V,  ch.  60,  f  CVI"  §  1,  '•  §  1  ;  —  ch.  67,  f  CXXV-  §  1)  ;  sauf  cependant 
peut-être  par  égard  pour  le  droit  d'aînesse,  quand  il  est  question  de  nobles. 

Il  serait,  peut-être,  permis  de  soutenir  qu'une  renonciation  non  anticipée  et 
même  tacite,  c'est-à-dire  intervenant  après  le  décès  du  de  cujus,  permet  au 
donataire  de  s'en  tenir  à  son  don  sans  contribuer  aux  dettes  d'une  succession 
à  laquelle  par  sa  renonciation  il  est  étranger.  Cependant,  ne  doit-on  pas  alors 
tenir  compte  des  règles  de  la  quotité  disponible  (Cf.  supra,  p.  252  et  note  1)  ? 
et,  même,  le  renonçant  devient-il,  en  réalité,  absolument  étranger  à  la  suc- 
cession (V.  infra,  p.  260-261)  ?  —  Une  question  à  peu  près  analogue  se  pose 
dans  notre  droit  français,  en  dehors  même  de  toute  renonciation  à  succession, 
à  propos  de  la  donation  en  faveur  de  mariage  ou  constitution  de  dot  en  face 
de  Faction  paulienne  et  de  la  faillite  (V.  M.  Surville...,  Droit  Civil  français, 
t.  III,  p.  358-360;  —  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Manuel  de  Droit  Commercial  [7e 
édit.,  Paris,  1904],  p.  757-759  et  les  notes). 

(3)  V.  supra,  p.  248-249. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CVIro  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f«  CXXV"  S  I.  2. 
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résistiblement  tenté  d'accepter  une  disposition  qui  lui  est 
défavorable  en  soi,  qui  viole  manifestement  mais  vala- 
blement les  règles  de  la  réserve  et  qu'il  se  repentira  plus 
tard  d'avoir  consentie.  En  sorte  que  le  «  Goustumier  »  peut 
aboutir  à  un  résultat  opposé  au  but  de  ses  efforts  en  fa- 
veur du  mariage  (1).  Mais  laissons  là  ce  point  de  vue. 

Nous  voici  en  présence  d'une  renonciation  ex- 
presse ou  tacite  à  succession.  Quelle  sera  la  situa- 
tion de  ceux  qui  auront  accepté  ? 

S'ils  ont  été  dotés,  nous  savons  qu'ils  doivent  faire  le 
rapport  en  moins  prenant  de  la  libéralité  dont  ils  ont  été 
l'objet  (2).  S'ils  n'ont  rien  reçu,  ils  ont  droit  à  leur  part. 
Dans  les  deux  cas,  ils  doivent  avoir  leur  «  portion  légi- 
time ».  Mais  comment  celle-ci  sera-t-elle  calculée  ?  La 
question  est  surtout  intéressante  en  matière  de  successions 
nobles. 

Dans  ces  dernières,  le  patrimoine  du  de  cujus  se  divise 
en  deux  quotes-parts  d'une  importance  différant  selon  la 
qualité  des  héritiers,  variant  même  avec  les  divers  «  gou- 
vernemens  »  de  la  Coutume  du  Poitou  (3).  Les  «  puisnéz, 
masles  et  femelles  »,  en  ont  une  tous  ensemble  et  se  la 
partagent  ensuite  entre  eux  également,  quelque  soit  leur 
nombre.  L'aîné  garde  la  plus  forte,  et  même  parfois  se 
trouve  chargé  de  partager  entre  ses  puînés  la  part  qui  re- 
vient à  ceux-ci  (4). 

Or,  voici  qu'un  des  puînés,  —  ou  plusieurs,  ■ —  a  été  doté, 
puis  a  renoncé  «  expressément  ou  taisiblement  (5)  ».  Va-t- 

(1)  Cf.  supra,  p.  192,  note  2;  infra,  p.  269  et  note  1. 

(2)  V.  supra,  p.  255  et  note  6. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXXVr°  §  2  (Relatif  au  3'  «  gouvernement  » 
[V.  supra,  p.  5,  note  2]). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVP"  §  3,  v0  §  1  ;  —  et  V.  supra,  p. 
255-257. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXV»  §  1,  2. 


—  260  — 

il,  de  ce  fait,  être  exclu  de  la  succession?  Certes,  oui, 
puisqu'il  pourra  s'en  tenir  uniquement  à  ce  qu'il  a  reçu  (4  ) 
et  que,  s'il  a  reçu  moins  que  sa  «  portion  légitime  », 
il  ne  pourra  pas,  ayant  renoncé,  réclamer  le  surplus  (2). 
Mais,  —  et  cette  constatation  est  remarquable,  —  on  ne 
peut  affirmer  qu'il  soit,  au  sens  absolu  du  mot,  étranger 
à  la  succession  ;  du  moins  vis-à-vis  de  ses  frères  ou 
sœurs. 

Si,  en  effet,  il  y  était  vraiment  étranger  à  cet  égard,  on 
devrait  dire  :  les  quotes-parts,  afférant  aux  enfants  accep- 
tants selon  leur  qualité,  seront  calculées  sur  le  patrimoine 
successoral,  dans  l'actif  duquel  ne  comptera  pas  la  dot 
constituée  à  l'un,  —  ou  plusieurs,  —  des  puînés,  qui, 
voulant  s'en  tenir  à  cette  donation,  renonce. 

Ainsi,  plaçons-nous  en  matière  de  successions  nobles  ; 
par  exemple,  dans  le  pays  «  d'entre  la  Dyve  et  la  mer  (3)  », 
où  les  puînés  ont  droit  tous  ensemble  au  quart  des  «  hé- 
ritages (4)  ». 

Voici  un  père  de  famille  qui  décède,  laissant  six  en- 
fants. Son  patrimoine  avait  compris  de  son  vivant,  comme 
«  héritages (5)  »,  sept  immeubles:  dont  l'un  de  5.000  livres 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  F  CI™  §  1. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  F  CVI"  §  1.  —  Cf.  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
F  GXXV»  §1,2. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  F  GXXV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
67,  F  CXXV»  §  2. 

(4)  L'exemple  aurait  aussi  pu  être  pris  en  «  Gastine  »,  où  tous  les  puînés, 
«  masles  et  femelles  »,  ont  droit  à  un  tiers  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVr° 
§  2,  v°  §  1).  Mais  notre  «  Goustumier  »  semble,  ici,  s'attacher  au  droit  du  pays 
«  d'entre  la  Dyve  et  la  mer  »,  —  tout  en  rappelant,  d'ailleurs,  consciencieu- 
sement le  droit  de  «  Gastine  ».  Nous  avons  pensé  que  notre  exemple  devait 
s'y  conformer.  —  Notons  que  les  textes  relatifs  au  pays  «  d'entre  la  Dyve  et 
la  mer  »  ne  parlent,  d'une  façon  expresse,  que  des  «  femelles  ».  Nous  ne 
croyons  cependant  pas  que  l'on  doive  les  interpréter  restrictivement  (Cf.  in- 
fra,  p.  261  et  note  3  ;  266  et  notes  ;  p.  268,  note  7). 

(5)  Nous  ne  considérons  que  les  «  héritages  »  ;  mais  nous  pouvons  parfai- 
tement supposer  qu'il  y  a,  en  plus,  dos  meubles  et  des  acquêts,  sans  que  cela 
change  la  valeur  ou  la  portée  de  notre  exemple  vCf.  infra,  p.  267-268). 
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de  rentes,  un  autre  de  2 .  500  livres  de  rentes  et  cinq  autres  de 
500  livres  de  rentes  chacun  ;  soit  un  total  de  10.000  livres  de 
rentes.  Mais  il  a  marié  deux  des  puînés  et  a  donné  à  chacun 
un  des  immeubles  de  500  livres  de  rentes.  Les  puînés 
dotés  ont  été  satisfaits  de  leurs  lots  et  ont  renoncé  par  an- 
ticipation à  la  succession  ;  ou  bien,  la  succession  venant  à 
s'ouvrir,  ils  se  sont  abstenus  d'y  prendre  part  pour  s'en 
tenir  à  ce  qu'ils  avaient  reçu.  A  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, l'aîné  et  les  puînés  non  mariés  se  présentent.  Nous 
savons  que,  dans  ce  pays,  tous  les  puînés  ensemble  ont 
droit  au  quart  des  «  héritages  ».  Quel  sera  ce  quart?  Si 
les  renonçants  sont  vraiment  devenus  étrangers  à  la  suc- 
cession, il  faut  dire  :  le  patrimoine  d'  «  héritages  »  laissé 
par  le  de  cujus  reste  le  même  que  de  son  vivant,  moins 
les  deux  constitutions  de  dot  qu'il  a  faites  et  qui  s'élèvent 
chacune  à  la  portion  légitime  de  chacun  des  cinq  puînés, 
à  500  livres  de  rentes.  Donc  le  quart  sera  calculé  sur 
9.000  livres  de  rentes,  c'est-à-dire  s'élèvera  à  2.250  livres 
et  sera  partagé  entre  les  trois  puînés  non  mariés  venant 
à  la  succession.  Chacun  de  ceux-ci  aura,  alors,  droit  à 
750  livres  de  rentes  (1). 

Mais  la  Coutume  ne  décide  pas  ainsi. 

Se  plaçant  dans  l'hypothèse  du  mariage  de  filles  (2),  — 
mais  envisageant  aussi,  vraisemblablement,  le  mariage 
des  puînés  «  masles  ou  feumelles  (3)  »,  —  elle  déclare 
que  «  en  ce  cas,  cela  qui  leur  a  esté  ainsi  baillé  et  trans- 
porté doit  estre  et  sera  défalqué  à  l'autre  ou  autres  des- 
dictes femelles  qui  viendront  à  sa  succession  sur  leur  dicte 
quarte  partie  (2)  ».  Et,  dans  l'article  immédiatement  sui- 

(1)  Cf.  M.  Planiol...,  Droit  Civil,  3«  édit.,  1905,  t.  III,  n"  3061;  —  Cf.  n" 
3079,  3098. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV'°  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV»  §  2.  —  Cf.  infra,  p.  268,  note  7. 
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vant,  —  où  elle  rappelle  le  droit  de  «  Gastine  »,  —  elle 
essaye  de  préciser  ce  qu'elle  entend  :  «...  si  leur  père  et 
mère  »,  —  dit-elle  (1),  —  «  ou  autre  leur  prédécesseur  de 
la  succession  duquel  est  traicté,  durant  leur  vie  transporte 
ainsi,  comme  dit  est,  aucune  chose  de  leurdit  héritage 
obvenu  par  succession  à  l'ung  ou  plusieurs  desditz  puisnéz 
masles  ou  feumelles  jusques  à  leur  légitime  portion  et  au 
dessoubz,  cela  sera  défalqué  à  l'autre  ou  autres  puisnéz 
masles  ou  femelles  qui  viennent  à  ladicte  succession  de 
leurs  tiers  (2),  comme  dessus  est  touché,  voire  au  regard 
dudit  héritage...  » 

Ce  langage  signifie  :  que  la  quote-part  des  puînés  sera 
calculée  sur  le  patrimoine  successoral,  auquel  seront 
jointes  les  constitutions  de  dot  faites  parle  de  cujus,  bien 
que  les  bénéficiaires  soient  renonçants. 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  pris  au  pays  «  d'entre 
la  Dyve  et  la  mer  »,  nous  devrons  donc  dire  avec  le 
«  Coustumier  »  :  l'actif  de  la  succession  sera  estimé 
10.000  livres  de  rentes,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  do- 
nations ;  le  quart  afîérant  aux  puînés  s'élèvera  à  2.500  livres 
de  rentes,  sur  lesquelles,  dans  le  partage  ultérieur  qui 
s'opérera  entre  eux,  seront  déduites  les  dots  des  puînés 
mariés  ;  il  restera  donc  1.500  livres  de  rentes  à  partager 
entre  les  trois  qui  n'ont  pas  été  établis,  et  l'aîné  aura  droit 
à -tout  son  privilège,  soit  7.500  livres  de  rentes  :  comme  si 
les  renonçants  étaient  en  réalité  venus  «  frareschier  ». 
Dans  ces  conditions,  il  semble  assez  difficile  d'affirmer, 
d'une  façon  absolue,  que  ceux-ci  sont  entièrement  étran- 
gers à  la  succession.  Au  point  de  vue  que  nous  venons 

(i)  Goût.  Iil7,  liv.  V,  ch.  07,  f°  CXXV'°  §  2. 

(2)  Le  «  Coustumier  »  vise  ici  la  quotité  ancrant  aux  puînés  en  «  pays  de 
Gastine  ».  Les  jurisconsultes  de  Parthenay  trouvent  ici  l'occasion  de  rappeler 
incidemment  le  droit  de  leur  contrée  en  cette  matière  (Cf.  Goût.  1417,  liv.  V 
ch.  67,  f°  GXXV'°  §1,2,-  §1). 
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d'examiner,  il  est,  tout  au  moins,  permis  de  formuler  des 
réserves  à  cet  égard. 

Restant  toujours  dans  l'hypothèse  de  la  constitution  de 
dot  en  «  héritage  »  et  de  renonciation  du  doté,  et  suivant 
les  mêmes  principes  du  «  Coustumier  »,  préoccupons-nous 
désormais  des  cas  où  cette  donation  ne  vaut  pas  la 
a  légitime  portion  »  du  donataire  (1),  ou  bien  au 
contraire  l'excède  (2). 

Dans  le  premier  cas,  le  donataire  renonçant  ne 
pourra  pas  venir  au  surplus  de  sa  «  portion  ». 

A  qui  profitera  donc  ce  reliquat  ?  Aux  frères  et  sœurs 
puînés  ou  à  l'aîné  ?  Le  «  Coustumier  »  ne  le  dit  pas.  Mais  la 
question  doit  pouvoir  se  résoudre  par  analogie  de  ce  qu'il 
décide  quand  un  des  puînés  vient  à  décéder  «  sans  hoirs 
de  sa  chair  (3)  ». 

Il  faut  alors,  dans  cette  hypothèse,  distinguer. 

Nous  savons  que  l'aîné  est  «  héritier  principal  »  et  qu'il 
se  trouve  chargé  de  faire  «  avenant  bienfait  à  ses  puînés  » 
et  de  «  les  filles  marier  (4)  ».  11  partage  la  succession.  Il 
remplit,  en  une  certaine  mesure,  le  rôle  de  notaire  liqui- 
dateur. Or,  a-t-il  ou  non  opéré  le  partage  entre  lui  et  ses 
puînés  «  tous  ensemble  »  ou,  d'une  façon  plus  générale, 

—  le  père  pouvant  faire  de  son  vivant  le  partage  de  ses 
biens  du  consentement  de  ses  enfants  (5),  —  y  a-t-il  eu  ou 
non  partage  «  à  part  et  à  devis  »  entre  l'aîné  et  ses  puînés 
«  tous  ensemble  »  ?  Si  oui,  la  partie  de  la  «  portion  légi- 

(1)  Goût.  1417,  iiv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67, 
f  CXXV"  §  1,  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f>  CXXV"°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  199  ; 

—  Coût.  1559,  art.  220  ;  —  M.  Viollet,  EL..,,  liv.  I,  ch.  136  (et  t.  IV,  p.  141, 
note  137  ;  —  Cf.  liv.  I,  ch.  10,  11,  26,  67,  68,  119  ;  liv.  II,  ch.  26). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI"  §  3  et  "  §  1.. 

(4)  V.supra,?.  256.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXVP»  §  3,  «  §  1. 

(5)  V.  supra,  p.  192,  note  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.67,f°CXXVI"  §1. 
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time  »  qui  n'a  pas  été  donnée  en  mariage  au  puîné  renon- 
çant «  acroistra  aux  autres  puisnéz  et  n'y  aura  le  frère 
aisné  aucune  chose  (1)  ».  Le  résultat  sera  identique,  quand 
bien  même  les  puînés  «  avoient  party  et  divisé  »  entre  eux 
«  leurdit  quart  (1)  ».  Mais,  si  leur  quote-part  «  estoit  en- 
cores  par  commun  avec  leurdit  frère  aisné  »,  cette  partie 
de  la  «  portion  »  de  l'un  d'eux  «  seroit  et  appartiendrait 
audit  frère  aisné  ou  qui  le  représente  (1)  ».  Il  en  serait 
ainsi  même  si  le  frère  aîné  «  avoit  baillé  »  à  ses 
puînés  «  leur  quart  »,  à  chacun  sa  «  portion  »  «  à  part  et 
à  devis  (1  )  ». 

Envisageons  maintenant  le  cas  où  la  constitution 
de  dot  faite  à  un  puîné  renonçant  excède  sa  «  légitime 
portion  ». 

Alors,  jusqu'à  concurrence  de  cette  «  portion  »,  les 
choses  se  passeront  comme  nous  l'avons  vu  en  cas  de  dot 
égale  à  la  «  légitime  »  :  celle-ci  sera  «  défalquée  »  aux 
autres  puînés  non  mariés  ou  non  renonçants.  Quant  à 
l'excédent,  —  1'  «  oultreplus  »,  —  il  ne  sera  pas  «  desduit  » 
sur  leur  «  légitime  portion  »  et  «  demourra  cela  à  la  charge 
de  l'aisné  masle  (2)  ». 

Ainsi,  reprenant  l'exemple  que  nous  avons  posé  plus 
haut  (3),  mais  supposant  maintenant  que  les  deux  puînés 

(1)  Par   analogie  de  Coût.   1417,   liv.  V,  ch.  67,   f°  CXXVI"  §  3  et  ">  §  1 
combinés. 

Cela  revient  à  dire  que  l'aîné  sera  le  plus  souvent  le  bénéficiaire,  —  sous 
réserve  de  l'hypothèse  du  partage  d'ascendant  ;  il  n'a  qu'à  le  vouloir. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV*°  §  2.  —  Cet  article  parait  se  placer 
plus  particulièrement  au  point  de  vue  des  donations  de  meubles  et  d'acquêts, 
dont  traitent  les  deux  articles  précédents  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVr° 
§  2,  vo  §  1).  Mais  il  semble  bien  aussi  concerner  les  donations  d'  «  héritages  », 
qni  sont  traitées  peu  auparavant  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVr0  §  1,  2) 
car  il  parle  de  la  «  légitime  portion  »  sans  préciser,  —  contrairement  à  ce 
qu'ont  fait  les  trois  articles  précédents,  —  s'il  s'agit  «  d'héritages  »,  d'acquêts 
ou  de  meubles. 

(3)  Supra,  p.  21    . 
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dotés  et  renonçants  aient  reçu  chacun  750  livres  de  rentes 
au  lieu  de  500,  leur  «  légitime  »,  —  soit  un  excédent  de 
250  livres  de  rentes,  —  nous  voyons  toujours  que  la  suc- 
cession sera  partagée  en  deux  quotes-parts  :  l'une  à  l'aîné, 
l'autre  aux  puînés,  calculées  sur  l'ensemble  des  «  héri- 
tages »,  y  compris  ceux  donnés  en  faveur  de  mariage.  Sur 
le  quart  revenant  aux  puînés,  soit  sur  2.500  livres  de 
rentes,  il  sera  défalqué  la  «  portion  légitime  »  déjà  attri- 
buée aux  puînés  mariés,  et  il  restera  toujours  1.500  livres 
de  rentes  à  partager  entre  les  puînés  non  mariés  ou  venant 
à  succession  ;  en  sorte  que  ces  derniers  auront  leur  «  légi- 
time ».  Mais  là  s'arrête  la  défalcation.  Or,  par  hypothèse, 
les  puînés  dotés  ont  reçu  chacun  250  livres  de  rentes  en 
trop.  Eh  bien,  cet  «  oultreplus  »  ne  sera  pas  «  desduit  » 
sur  le  quart  des  puînés  qui  garderont  intacte  leur  part. 
«  Gela  demourra  à  la  charge  de  l'aisné  masle.  »  Non  point, 
sans  doute,  que  par  là  le  «  Coustumier  »  veuille  dire  que 
la  part  de  l'aîné  sera  d'autant  réduite  ;  car  la  constitution 
de  dot  exagérée  ne  vaut  pas  pour  ce  qui  excède  la  «  légi- 
time portion  »  du  donataire  (1).  Mais  l'aîné  aura  la 
«  charge  »  de  faire  ramener  à  son  juste  quantum  la  dona- 
tion excessive  et  il  subira  seul  les  chances  de  cette  opéra- 
tion (2). 

Nous  nous  sommes  placé,  en  toute  cette  matière  (3), 
dans  l'hypothèse  d'une  donation  d'  «  héritages  ».  Il  faut 
encore  adopter  les  mêmes  solutions  quand,  dans  certaines 
circonstances,  les  meubles  et  les  acquêts  sont  «  censéz  hé- 
ritages (4)  ». 

Le  «  Coustumier  »  prévoit  expressément,  au  point  de 

(i)  V.  supra,  p.  250,  notes  1  et  2. 

(2)  Cf.  supra,  p.  232,  note  3. 

(3)  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  136  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137). 

(4)  V.  supra,  p.  193. 
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vue  qui  nous  occupe,  à  l'égard  des  meubles  et  des 
acquêts,  diverses  hypothèses  qui  méritent  de  retenir 
notre  attention  et  qu'il  faut  élucider. 

Notre  Coutume  ne  s'exprime  pas  ici  avec  toute  la  netteté 
désirable.  Parlant  des  donations  aux  puînés  et  plus  parti- 
culièrement aux  filles  (1),  voici  ce  qu'elle  décide.  «  Mais 
s'ilz  »  (les  auteurs)  «  ne  leur  avoyent  riens  transporté  de 
leurdit  héritage  »,  —  dit-elle  en  un  premier  article  (2),  — 
«  et  leur  eussent  baillé  ou  transporté  meubles  ou  acquestz 
seulement,  néantmoins  l'autre  ou  autres  desdictes  fe- 
melles qui  viennent  à  ladicte  succession  auront  leur  quart 
entier  au  regard  dudit  héritage,  et  pourtant  ne  leur  en  sera 
riens  défalqué.  Et  ainsi  est  ondit  pays  de  Gastine,  onquel 
les  puisnéz  masles  et  femelles  ensemble  ont  ung  tiers, 
comme  dessus  est  dit.  Car  si  leur  père  et  mère  ou  autre 
leur  prédécesseur,  de  la  succession  duquel  est  traicté,  du- 
rant leur  vie  transporte,  ainsi  comme  dit  est,  aucune 
chose  de  leurdit  héritage  obvenu  par  succession  à  l'ung 
ou  plusieurs  desditz  puinéz  masles  ou  feumelles  jusques 
à  leur  légitime  portion  et  au  dessoubz,  cela  sera  défalqué 
à  l'autre  ou  autres  puisnéz  masles  ou  femelles  qui  vien- 
nent à  ladicte  succession  de  leurs  tiers,  comme  dessus  est 
touché,  voire  au  regard  dudit  héritage  et  non  au  regard 
des  biens  meubles  ».  «  Mais,  —  ajoute  le  «  Goustumier  » 
dans  l'article  suivant  (3),  —  «  si  en  ladicte  succession  y  a 
autres  acquestz  où  ilz  prennent  partie,  cestassavoir  le 
quart  au  regard  des  femelles  ondit  pays  d'entre  la  Dyve  et 
la  mer,  et  le  tiers  au  regard  de  tous  les  puinéz  en  Gastine, 
leurdit  quart  ou  tiers  desditz  acquestz  seront  défalquez 
lesditz  acquestz  de  par  avant  durant  la  vie  dudil  prédé- 
fi) Cf.  ïnfra,  p.  268,  note  7. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV'°  §  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv   V,  ch.  67,  f-  CXXV"  §  1. 
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cesseur  et  par  luy  transportez  aux  autres  femelles  ou 
puisnéz,  voire  jusques  à  leur  légitime  portion  ». 

Quelle  est  la  portée  de  ces  dispositions  ?  Nous  allons  la 
rechercher. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  d'abord  :  c'est  la 
liberté  qu'a  toute  personne  de  disposer  sans  limitation  de 
tous  ses  meubles  ou  acquêts,  même  au  profit  d'un  de  ses 
héritiers  présomptifs,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle 
n'y  ajoute  pas  de  son  «  héritage  (1)  ». 

C'est  dans  cette  hypothèse  que  s'est  placé  le  premier 
article  en  question  (2).  Le  puîné  donataire  vient  à  renoncer 
à  la  succession  du  donateur.  Il  va  donc  s'en  tenir  à  sa  dot 
de  meubles  et  d'acquêts  et  il  ne  viendra  pas  à  1'  «  héri- 
tage ».  Cependant,  la  quote-part  des  puînés  sera  toujours 
la  même  :  ils  «  auront  leur  quart  entier  »  (2)  et  «  ne  leur 
en  sera  riens  défalqué  (2)  ».  C'est-à-dire,  cette  quote-part 
intacte  se  partagera  entre  eux  ensuite  sans  compter  le  re- 
nonçant, dont  ainsi  la  part  en  «  héritage  »  va  accroître  à  ses 
frères  et  sœurs  puînés  non  dotés  ou  venant  à  la  succession. 

Reprenons  encore  une  fois  notre  exemple  (3).  Les 
puînés  ont  «  tous  ensemble  »  leur  quart,  soit  2.500  livres  de 
rentes  ;  celles-ci  se  diviseront  également  entre  les  trois 
puînés  qui  n'ont  pas  été  mariés  :  soit  833  livres,  333  de 
rentes  à  chacun,  au  lieu  de  500  livres  si  les  parts  des  dotés 
renonçants  avaient  été  défalquées. 

Dans  le  second  article  (4),  le  «  Coustumier  »  se  préoc- 

(1)  V.  supra,  p.  189  et  note  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f»  CI'°§  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV"  §  2. 

(3)  Cf.  supra,  p.  260  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV"  §  1. 

Cet  article  ne  concerne  que  la  donation  d'acquêts.  En  matière  de  meubles, 
que  ceux-ci  soient  épuisés  ou  non  par  la  donation,  c'est  toujours  le  premier 
article  que  nous  avons  étudié  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVvo  §  1)  qui 
s'applique  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f»  CXXV"  §  2  in  fine  et  "  §  1  au 
début). 
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cupe  du  cas  où  la  donation  d'acquêts  n'a  pas  été  com- 
plète :  «  en  ladicte  succession  y  a  autres  acquestz  »  où  les 
puînés  «  prennent  partie  (1)  ».  Le  droit  de  «  prendre 
partie  »  aux  acquêts  est  de  même  quotité  qu'en  matière 
d'  «  héritage  (2)  »  :  du  quart  «  entre  la  Dyve  et  la  mer  » 
et  du  tiers  «  en  Gastine  »,  à  l'égard  des  puînés  (1).  "Dans 
cette  hypothèse,  certes,  le  droit  de  ceux-ci  aux  «  hérita- 
ges »  restera  intact  (3)  ;  mais,  au  point  de  vue  de  leur 
droit  aux  acquêts,  leur  quote-part,  une  fois  déterminée,  se 
partagera  entre  eux  en  tenant  compte  de  la  «  légitime 
portion»,  à  l'égard  de  ces  biens,  des  dotés  renonçants, 
comme  en  matière  de  donation  d'  «  héritage  (4)  »  ;  et,  si 
la  donation  d'acquêts  a  excédé  ou  n'a  pas  atteint  cette 
«  légitime  »  ,  des  donataires,  on  appliquera  les  mêmes 
règles  que  nous  avons  étudiées  pour  les  «  héritages  (5)  ». 

Pour  en  terminer  avec  la  constitution  de  dot  et  la  renon- 
ciation à  succession,  signalons  le  droit  pour  les  parents 
donateurs  de  rappeler  le  donataire  «  qui  ainsi  auroit  re- 
noncié  ausdictes  successions,  toutesfoys  que  bon  leur 
semble  (6)  ».  Cette  disposition  qui  concerne  expressément 
la  fille  n'est  pas  pour  cela  nécessairement  limitative  et 
doit  viser  tout  donataire  (7). 

(1)  V.  note  4,  p.  267. 

(2)  Il  y  a  donc  une  «  légitime  portion  »  à  l'égard  des  acquêts.  Mais  elle  dif- 
fère essentiellement  de  la  «  légitime  »  en  matière  d'  «  héritage  »,  car  celle-ci 
est  obligatoire  et  le  donateur  ne  peut  s'y  soustraire  (V.  supra,  p.  188  et  s.), 
tandis  que  nous  savons  qu'il  peut  disposer  de  tous  ses  acquêts  (V.  supra,  p. 
189,  193,  255  et  267). 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXV"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  260,  note  5. 

(4)  V.  supra,  p.  259  et  s.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV»  §  1. 

(5)  V.  supra,  p.  263  et  s.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXV-  §  2. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CVI"°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  221. 

(7)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f  CI"  §  1  et  liv.  V,  ch.  60,  f  CVI"  §  1 
combinés.  —  Le  «  Coustumier  »  s'est  surtout  occupé  des  filles  en  cette  matière 
de  renonciation,  parce  que,  dans  la  pratique,  c'était  surtout  les  filles  que  cela 
concernait. 
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Il  est,  enfin,  inutile  de  noter  que  ce  «  rappel  à  succes- 
sion »  ne  s'impose  pas  à  celui  qui  en  est  l'objet  :  ayant  pu 
renoncer  à  la  succession  elle-même,  il  doit  pouvoir  re- 
pousser ce  «  rappel  ».  Il  faut  voir,  semble-t-il,  dans  cette 
disposition  de  notre  Coutume,  une  atténuation  au  danger 
de  la  renonciation  anticipée  que  nous  avons  signalé  (1). 

Ainsi,  nous  connaissons  le  régime  établi  par  le  «  Cous- 
tumier  »  en  matière  de  constitution  de  dot. 

On  l'eût  souhaité  peut-être  plus  complet  et  d'un  caractère 
encore  plus  accusé  de  faveur.  Mais  notre  vieille  Coutume 
poitevine  se  trouvait  limitée  dans  cette  voie  par  le  respect 
des  droits  des  autres  enfants,  respect  d'autant  plus  grand 
qu'eux  aussi  doivent  à  leur  tour  être  encouragés  au  ma- 
riage. Elle  a  eu  à  cœur  de  ne  sacrifier  aucune  situation  ; 
et  c'est  ce  qui  explique,  en  une  certaine  mesure,  la  timi- 
dité qu'elle  manifeste  parfois  dans  la  réglementation  de 
cette  matière  des  libéralités  «  en  faveur  du  mariage  (2)  ». 

Cependant,  on  peut  regretter  qu'elle  n'ait  pas  cru  devoir 
reproduire  cette  disposition  des  «  Etablissements  de  Saint- 
Louis  »  qui  veut  que  la  dot  soit  constituée  aux  deux  époux 
ensemble  et  aux  «  oirs  »  qui  d'eux  deux  «  istront  (3)  ». 
C'eût  été  là  une  règle  éminemment  favorable  à  l'établisse- 
ment du  nouveau  foyer  et  à  sa  fécondité.  Certes,  le  «  Cous- 
tumier  »  n'y  met  pas  obstacle  ;  mais  il  l'ignore,  et  l'on 
peut  considérer  son  silence  comme  fâcheux. 

(1)  Supra,  p.  258. 

(2)  Il  faut  noter  que  nulle  part  le  «  Coustumier  »  ne  parle,  d'uue  façon  ex- 
presse, de  la  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  ou 
sous  condition  potestative  de  la  part  du  donateur.  Peut-être,  cependant,  peut- 
on  faire  rentrer  les  deux  premières  donations  ci-dessus  dans  le  cadre  de  la 
constitution  de  dot  que  nous  avons  étudiée  ? 

Cf.  M.  Surville...,  Droil  civil  français,  t.  III,  p.  307-316. 

(3)  V.  supra,  p.  245  et  note  8  ;  infra,  p.  442,  note  5.  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119). 
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Dans  les  hypothèses  de  donations  avant  mariage  que 
nous  venons  d'étudier,  une  question,  que  nous  avons  re- 
culée à  dessein  jusqu'à  présent,  se  pose  maintenant  :  qui 
peut,  dans  les  conditions  que  nous  avons  établies, 
suivant  le  régime  que  nous  avons  développé,  être  do- 
nateur ?  Ce  point  d'interrogation  a  une  réelle  impor- 
tance. 

Dans  notre  Droit  moderne  Français,  tout  un  système  de 
faveur,  relatif  spécialement  aux  donations  de  biens  à  venir, 
de  biens  présents  et  à  venir,  et  sous  condition  potestative 
de  la  part  du  donateur,  est  en  vigueur  en  matière  de  do- 
nations par  contrat  de  mariage  par  un  autre  que  par  les 
futurs  époux  (1)  ;  et  il  s'applique  quelque  soit  le  donateur  : 
parent  ou  étranger. 

En  est-il  de  môme  dans  notre  vieux  «  Goustumier  »  ? 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  régime  de  faveur  qui 
s'y  trouvait  élaboré  était  incomplet  (i  ).  Il  faut  ajouter  qu'il 
ne  s'applique  qu'à  une  catégorie  restreinte  de  personnes. 

Gela  tient  à  ce  que  notre  ancienne  Coutume  poitevine  a 
réglementé  cette  matière  pour  le  cercle  de  famille,  au 
point  de  vue  des  relations  juridiques  entre  ses  différents 
membres  ;  laissant  ainsi  au  droit  commun  des  donations 
toute  sa  vigueur,  quand  c'est  un  tiers  étranger  qui  fait  la 
libéralité,  serait-ce  pour  doter  un  des  futurs  époux.  Ce 
défaut,  toutefois,  trouve  son  atténuation  dans  ce  fait  que 
le  «  Coustumier  »,  en  traitant  du  droit  commun  des  dona- 
tions, ne  s'est  à  peu  près  placé  qu'aux  points  de  vue  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve,  et  de  la  saisine  de  l'hé- 
ritier (2),  sans  parler  des  autres  conditions  de  fond  des 
libéralités.  Il  en  résulte,  dans  le  droit  qui  y  est  relatif,  une 

(1)  V.  supra,  p.  269  et  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.  188  et  s.  ;  —  Cf.  supra,  p.  2G9  et  note  2. 
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certaine  imprécision  à  cet  égard  ;  imprécision  qui  a  du 
moins  ici  l'avantage,  —  si  tant  est  qu'on  peut  la  considérer 
ainsi,  —  de  permettre  à  l'esprit  d'avoir  plus  de  latitude 
dans  l'interprétation  des  textes  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  régime  que  notre  Coutume  a  ex- 
pressément appelé  «  de  faveurs,  et  tel  qu'elle  l'a  conçu, 
ne  s'applique  pas  au  tiers  étranger  donateur. 

C'est  ainsi  que  toujours,  en  premier  lieu,  il  est  parlé  du 
père  et  de  la  mère  (2). 

Certes,  les  textes  ajoutent  bien  parfois  :  «  ou  aul- 
tres  (3)  »  ;  mais  cette  expression  ne  désigne  pas  le  tiers 
étranger,  car  d'autres  articles,  la  complètent  ainsi  :  «  ou 
autres  prédécesseurs  (4)  ».  Ces  «  prédécesseurs  »,  ce  sont 
les  ascendants  autres  que  les  générateurs  directs  : 
l'«  ayol  »,  1'  «  ayole  (a)  ». 

Aux  ascendants,  il  faut  ajouter  aussi  les  «  frères  ou  col- 
latéreaulx  (6)  ».  Mais  pour  ceux-ci,  nous  avons  vu  dans 
quelles  conditions  spéciales  ils  interviennent  (7). 

Nous  venons  de  parler  du  père  et  de  la  mère,  de 
1'  «  ayol  »  et  de  1'  «  ayole  ».  Mais  une  question  se  pose  : 
quelle  est  leur  capacité  respective  à  cet  égard  (8)  ? 

D'abord,  le  père  et  la  mère  peuvent  constituer,  ensem- 

(1)  Cf.  supra,  p.  29-30,  34  et  noies  4,  5. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  F  CI'0  §  2,  3,  "  §  1,  2  ;  —  liv.  V,  ch.  60, 
F  GVI"  §  1,  "  §  1  ;  F  GVII"  §  3  ;  ch.  67,  F  CXXV"  §  2,  "  §  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  F  CI"  §  2,  3. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  F  CXXV'°  §  2,  "  §  2. 

(5)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  F  GVI™  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch. 
57,  F  CF°  §  1,  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  423  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22,  23).  —  Cf.  infra,  p.  371. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  F  CVIro  §  1.  —Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv 
des  Droiz,  §§  393  (2e  alinéa  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68  et  de  Liv. 
des  Droiz,  §§  116,  dernier  alinéa  et  446),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
26),  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119),  910. 

(7)  Supra,  p.  255-256  ;  —  Cf.  p.  257-263  et  s. 
8)  Cf.  infra,  p.  368  et  s.,  395  et  s. 
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ble  ou  séparément,  une  dot  à  leur  enfant  ;  il  en  est  de 
même  de  1'  «  ayol  »  et  de  Y  «  ayole  ».  La  Coutume  dit  en 
effet,  expressément  :  «  si  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eulx 
marient  leur  fille  et  luy  donnent  de  leurs  biens  ou  de  l'un 
d'eulx...  (1)  »  ;  ...  «  quand  père  et  mère,  ayol  ou  ayole,  ou 
l'un  d'eulx,  nobles. . .  marient  leur  fille  ou  niepce  en  droicte 
lignée  et  oudit  mariage  faisant  et  en  faveur  d'iceluy  luy 
donnent  de  leurs  biens,  quelque  chose  que  ce  soit...  (2)  ». 

Mais  quels  biens  peuvent-ils  ainsi  donner  ?  Par  cette 
question  nous  n'envisageons  pas  la  quotité  disponible  que 
nous  connaissons,  mais  la  capacité  de  disposition  et  le 
droit  des  pères  et  mères  de  famille  sur  leurs  biens  et  les 
biens  de  communauté  au  cours  de  leur  mariage  (3). 

Sans  empiéter  sur  un  chapitre  prochain  (4),  nous  devons 
cependant  consigner  ici,  dès  à  présent,  quelques  règles, 
très  brièvement. 

La  Communauté  conjugale  est  le  régime  coutumier  du 
Poitou  (5).  Elle  comprend  tous  les  meubles  des  époux  et 
«  leurs  acquestz  faitz  par  eulx  ou  l'un  d'eulx  durant  ledit 
mariage  »  ;  mais  ces  biens  «  sont  communs  entre  eulx  par 
moytié  à  départir,  et  à  partir  le  mariage  solu(5)  ».  Tous 
les  autres  biens  sont  des  «  propres  »  et  n'entrent  pas  dans 
l'actif  de  la  communauté  (6).  Cependant,  «  le  mary  a  l'ad- 
ministration du  tout  »  (7).  Mais  chaque  époux  a  un  droit  à 
la  moitié  des  biens  communs,  qui  doit  être  respecté  alors 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  1. 

(3)  Le  mariage  étant  dissous,  le  conjoint  survivant  jouit  d'une  pleine  capa- 
cité de  dispositions  sur  les  biens  que  lui  a  attribués  la  liquidation  de  la  com- 
munauté «  solue  »  ;  et  dans  ce  cas,  la  question  actuelle  n'a  pas  lieu  de  se 
poser. 

(4)  Infra,  p.  337  et  s.,  374  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f  CV"  §  2.  —  Cf.  Cou».  1117,  liv.  V,ch.  61, 
f»  CVII"  §  4  ;  f°  CVIII"  §  *,  "  §  2  ;  f  CIX"  S  1. 

(6)  Sur  la  nature  des  biens,  V.  infra,  p.  338. 

(7)  Coût.  1417, liv.  V,  ch.  60,  f«>  CV"  §  2;  —  ch.  61,  f"  C1X"  g  1. 
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même  que  ceux-ci  devraient  revenir  en  totalité  au  con- 
joint survivant  (1).  C'est  ce  que  l'on  exprime  en  disant 
que  <(  le  mary  ne  peut  préjudicier  à  sa  femme  (2)».  La 
femme  pourra  encore  moins,  en  raison  de  son  incapacité 
de  femme  mariée,   «  préjudicier  »  à  son  mari  (3). 

En  somme,  le  mari  ne  peut  disposer  seul,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  des  «  propres  »  de  sa  femme  (2)  ;  il  ne 
peut  davantage  disposer  à  titre  gratuit  de  la  part  de  celle- 
ci  dans  la  communauté  (2)  ;  mais  il  peut  disposer,  à  son 
gré,  de  sa  part  de  communauté  (2)  ;  quant  à  ses  «  pro- 
pres »  à  lui,  nous  verrons  quelle  réserve  il  convient  de 
faire  à  l'égard  du  douaire  delà  femme  (4).  En  ce  qui  con- 
cerne la  femme,  elle  ne  peut  disposer  entre  vifs  d'aucune 
chose  sans  l'autorisation  maritale,  et  ses  donations  n'ont 
point  «  d'effect  durant  le  mariage  au  préjudice  du 
mary  (5)  ». 

Tel  est,  en  ses  grandes  lignes,  le  régime  matrimonial. 
Y  a-t-il  des  dérogations  en  matière  de  dotation  d'enfants  ? 

Le  «  Coustumier  »  n'en  signale  pas.  Il  semble  que  les 
parents,  qu'ils  agissent  ensemble  ou  isolément,  ne  peu- 
vent donner  que  de  leurs  «  propres  »  à  eux  et,  parmi  les 
biens  communs,  que  de  leur  moitié  (6).  Tout  au  plus, 
peut-on  admettre  que,  «  en  faveur  du  mariage  »  des  enfants, 
le  mari  puisse  disposer  à  son  gré  de  ses  «  propres  »  dans 
l'hypothèse  où  le  douaire  de  la  femme  serait  susceptible 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII"  §  4  ;  f°  CVI1I"  §  1, v0  §  2  ;  f°  CIX"  §  1. 
Gf.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f  CLXIII'"  §1,2. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX™  §  1.  —  V.  infra,  p.  343  et  s.,  384  et  s. 

(3)  V.  infra,  p.  379  et  s. 

(4)  Infra,  p.  410-412,  472  et  s. 

(5)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GVIII»  §  1.  —  Cf.  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch. 
57,  f"  CIr°  §  1,  et  infra,  p.  283  et  s. 

(6)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI"  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f  GVI"  §  1.  - 
Cf.  Glose  poitevine  des  Et.  de  St-L.  (dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  109),  sur 
le  mot  feme  du  liv.  I,  ch.  10  des  Et.  de  St-L.  (dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  II, 
p.  20,  ligne  10).  —  Cf.  Beautemps-Beaapré,  Liv.  des  Droiz,  §  138. 

18 
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d'y  mettre  obstacle  (1)  ;  hypothèse  d'ailleurs  douteuse, 
car,  à  cet  égard,  nos  textes  ne  contiennent  pas  de  res- 
triction expresse  (2).  Le  «  Coustumier  »  ne  formulant  pas 
davantage  de  réserve  en  cette  matière  de  la  constitution 
de  dot  à  l'égard  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  il 
semble  peut-être  encore  permis  d'admettre  que  celle-ci 
puisse  disposer  en  faveur  de  ses  enfants,  même  «  au  pré- 
judice du  mary  (3)  »,  sans  l'autorisation  maritale  (2).  Sur 
ce  sujet,  notre  vieille  Coutume  est  restée  à  peu  près 
muette,  et  nous  en  devons  exprimer  un  regret. 

Rappelons  ici  pour  mémoire  et  rapprochons  de  ce  que 
notre  étude  précédente  nous  a  appris  le  droit  de  douaire 
éventuel  de  la  bru  sur  les  biens  de  celui  de  ses  beaux- 
parents  qui  a  eu  son  mariage  «  agréable  (4)  ». 

Terminons  la  matière  de  la  constitution  de  dot  en  no- 
tant que  notre  ancien  texte  poitevin  s'est  surtout  préoc- 
cupé de  la  famille  légitime  (5).  Peut-être  faut-il  étendre 
ses  dispositions  au  cas  de  filiation  naturelle  simple  ;  mais 
certainement  non  en  ce  qui  concerne  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse,  car  nous  n'avons  qu'à  rappeler  le  principe  : 
«  ceux  qui  sont  néz  ex  damnato  coitu  ne  sont  point  capa- 
bles de  succession  ne  de  don  (6)  ». 

Enfin,  une  dernière  remarque  :  1'  «  assiète  »  de  la  «  do- 

(1)  V.  infra.  p.  472  et  s. 

(2  V.  Cuut.  L417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CI"  S  2,  :!,  -  §  1,  2  ;  -  liv.  V,  ch.  60, 
f°  CVI"  S  1,  vo  S  1  ;  f"  CVII"  §  3;  —  ch.  67,  f  CXXV"  §  2,  -  §  2. 

(3)  Cf.  '.ont.  Iil7,  liv.  V,  cli.  61,  f°  CYIIIr°  §  1.  —  Cf.  infra,  p.  379  et  s., 
394  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI10  S  1.  —  V.  supra,  p.  '.'8,  note  1. 
v5)  Cf.  Coût.  1  ',17,  liv.  IV,  ch.  57,  f"  CI"  S  1. 

V.  supra,  p.  103,  note  2,  238-239. 

[6  Coût.  1 117,  liv.  V,  ch.  74,  f"  CLVI™  ?  2.  —  Cf.  Coût.  1  U7,  liv.  IV,  ch. 
57,  f°  Cl'0  §  1.  —  Cf.  lieautenips-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  770.  —  V.  supra, 
p.  108  et  note  3,  238-239  et  notes. 
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nation  de  mariage  »  est  la  même  que  pour  toute  autre  li- 
béralité ou  tout  contrat  à  titre  onéreux  (1). 

Nous  nous  sommes  placé  jusqu'ici  dans  le  cas  de  la  do- 
nation faite  ou  promise  avant  le  mariage  à  ceux  qui  vont 
s'unir  (2).  C'est  plus  spécialement  la  constitution  de  dot. 
Tout  en  restant  dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons 
maintenant  à  considérer  la  donation  que  peuvent 
se  faire  l'un  à  l'autre  deux  futurs  époux. 

Notons,  d'abord, que  le  «  Coustumier»  n'a  pas  plus  prévu 
le  rôle  de  donateur  du  futur  époux  que  du  tiers  étranger.  Et 
nous  n'avons  qu'à  rappeler  ici  les  conclusions  auxquelles 
nous  étions  arrivé  pour  ce  dernier  (3). 

Cependant,  il  faut  remarquer  en  un  article  une  allusion 
incidente  à  certaines  «  convenances  »  qui  peuvent  se 
former  relativement  au  douaire  de  la  femme  k  en  faisant 
ledit  mariage  ».  Précisons  ce  point  en  quelques  lignes, 
sans  toutefois  empiéter  sur  un  chapitre  prochain (4). 
L'article  en  question  s'exprime  ainsi  (o):  «  En  Poictou, 
par  la  coustume  d'iceluy,  entre  personnes  nobles,  a  la 
femme  qui  sourvit  son  mary,  appartient  avoir  et  lever  le 
cours  de  sa  vie  par  douaire  la  tierce  partie  des  choses  no- 
bles et  la  moytié  des  choses  rousturières  des  biens  et  héri- 
tages qui  ont  esté  audit  mary  par  quelque  temps  que  ce 
ait  esté  durant  leur  mariage,  et  aussi  des  acquestz  faitz 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  73,  f°  CLVIr0  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  73, 
f°  CLVV0  §  3  et  ch.  72,  «  Des  poys,  assiètes  et  précomptemens  de  terre  », 
f°  GLI™,  CLII"  et  ",  CHIP0  g  L 

Cf.  Coût.  1514,  art.  170,  178  ;  —  Coût.  1559,  art.  190,  199. 

(2)  V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  1  ;  —  ch.  G7,  f°  CXXVr°  §  1  ; 
—  ch.  73,  f°  CLVf  •  §  L 

(3)  V.  supra,  p.  270  et  s.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  116 
(Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  393 
dernier  alinéa  446),  200. 

(4)  Infra,  p.  442  et  s. 

$)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI™  §  1.  —  V.  infra,  p.  472-473. 
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par  ledit  mary  par  avant  ledit  mariage  et  desquelz  il  estoit 
seigneur  au  temps  d'iceluy  mariage  ;  et  en  est  fondée  la 
femme  de  l'avoir  dès  ce  que  le  mariage  est  acomply  par 
parolles  de  présent,  si  aultrement  n'estoit  convenance  ou 
accordé  en  faisant  ledit  mariage,  sauf  esdilz  lieux  de 
Bourganneuf,  Pérat  et  Pontarion.  » 

Ainsi,  nous  trouvons  au  moment  même  du  mariage, 
juste  avant  sa  conclusion  irrévocable,  un  «  accord  »  entre 
les  futurs  conjoints  (1).  Le  «  Coustumier  »  le  signale 
à  propos  du  point  de  départ  du  douaire,  et,  suivant  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  il  n'indique  aucune 
limitation.  Il  suffit  seulement  que  les  dispositions  obliga- 
toires de  la  Coutume  ne  soient  pas  violées. 

Aussi  1'  «  accord  »  entre  futurs  époux  peut  encore 
porter  sur  d'autres  points.  C'est  ainsi  que,  si  les  textes 
déterminent  la  nature  du  «  douaire  (2)  »  et  sa  quotité, 
c'est  au  mari  à  en  fixer  1'  «  assiète  ».  Le  «  Coustumier  » 
lui-même  l'y  invite,  tout  en  limitant  ici  sa  liberté,  dans 
l'article  suivant  (3)  :  «  Le  mary,  en  assiète  qu'il  feroit  à 
sa  femme  de  son  douaire  à  part  et  à  devis,  neluy  pourroit 
bailler  son  principal  hébergement  on  préjudice  et  sans  le 
consentement  de  son  héritier;  mais  ledit  hébergement 
seroit  bien  précompté  ondit  douaire,  onquel  herberge- 
ment,  s'il  est  noble,  elle  pourroit  avoir  le  tiers  et,  s'il  est 
rousturier,  lamoytié  par  douaire  (4)  ». 

Ces  «accords»,  et  d'autres  analogues,  forment,  en 
somme,  la  matière  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  «  contrat  de 


(i)  Cf.  Cout.  1514,  art.  303. 

(2   Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  62,  fu  CX"  §  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  !■■  CXII">§  1.  —  V.  infra,  p.  446-447,  îr.'.i  et  s. 

4  Cette  fixation  d'assiette  peut  intervenir,  le  <■  Coustumier  »  ne  précisant 
pas,  —  au  contraire  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  fixation  du  point  de  départ  du 
douaire  (V.  supra,  p.  275,  note  5),  —  avant  ou  après  la  conclusion  du  ma- 
riage. —  V.  infra,  p.  159  el  - 
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mariage  »  (1)  ;  contratque  notre  vieille  Coutume  ne  connaît 
pas  encore  sous  ce  nom  ni  sous  l'aspect  qu'il  aura  plus 
tard,  dès  le  siècle  suivant  (2). 

Avant  de  clore  ce  Paragraphe  des  «  Libéralités  en  fa- 
veur du  Mariage  »,  rappelons  les  discussions  auxquelles 
donne  lieu,  en  droit  actuel,  le  point  de  savoir  quelle  est  la 
nature  juridique  exacte  des  conventions  matrimoniales  (3). 
Or,  il  semble  bien,  dans  notre  «  Coustumier  »,  que  ce  soit 
le  caractère  purement  gratuit  et  libéral  qui  l'emporte  (4). 

(1)  C'est  dans  ce  contrat  qu'en  pratique  seront  inscrites  les  libéralités  des 
parents  aux  enfants  qui  vont  se  marier  et  celles  que  les  futurs  époux  se  font 
à  l'occasion  de  leur  mariage  (Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  13  [et  t.  III,  p. 
262,  note  14],  21  [et  t.  III,  p.  275,  note  22],  118  [et  t.  IV,  p.  102,  note  119J,  119 
[et  t.  IV,  p.  102,  note  119].  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,§§  116  [Dé- 
rivé de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  393 
dernier  alinéa,  446],  392,  803,  937).  —  V.  supra,  p.  4i  et  note  2.  —  Cf.  Coût. 
1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §1. 

Les  textes  ne  parlent  pas  du  régime  de  ces  dernières  libéralités,  —  pas  plus 
que  de  celles  en  cas  de  Secondes  Noces  (V.  à  ce  sujet  :  M.  Lefebvre,  Droit  des 
gens  mariés,  p.  585-593.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  209).  Us  se  bornent  à  signaler 
l'influence  de  donations  d'  «  héritages  »  sur  le  douaire  de  la  veuve  et  les  mo- 
difications qui  peuvent  en  résulter  pour  celui-ci  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62, 
f°  CXIIIV0  §  1,  2  ;  —  V.  infra,  p.  456  et  s.),  sans  distinguer  nettement  si  ces 
donations  interviennent  entre  époux  ou  entre  futurs  époux  (Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  62,  f°  CXIIIV0  §  1,  2  dit  bien  :  mari  et  femme  ;  mais  cela  ne  signifie  pas 
nécessairement  dans  le  langage  encore  insuffisamment  précis  du  «  Coustu- 
mier »  :  personnes  déjà  liées  indissolublement  par  le  mariage).  Dans  le  pre- 
mier cas,  elles  sont  soumises  au  régime  particulier  que  nous  allons  étudier 
bientôt  [infra,  p.  283  et  s.).  Dans  le  second,  étant  donné  le  silence  de  la  Cou- 
tume, il  n'y  a  pas,  pour  elles,  de  régime  spécial  ni  de  faveur,  et  c'est,  contrai- 
rement à  ce  qui  existe  dans  notre  droit  français  actuel  (V.  M.  Surville, ...  Droit 
civil  français,  t.  III,  p.  317-319),  le  droit  commun  qui  reçoit  seul  ici  application. 
Nous  savons,  du  reste,  dans  quelle  imprécision  notre  Coutume  a  laissé  ce 
droit  commun  et,  par  suite,  quelle  en  est  l'élasticité  (V.  supra,  p.  270  et  s.). 
—  Cf.  sur  les  droits  des  Seigneurs  à  l'égard  des  contrats  consentis  par  leurs 
justiciables  :  Coût.  1514,  art.  16,  17,  18,  20,  64,  65,  73,  75,  78  ;  —  Coût.  1559, 
art.  23,25,  28  (Cf.  art.  70,  82),  255. 

(2)  Cf.  infra,  p.  342  et  note  8  ;  446  et  note  2.  —  Le  «  Coustumier  »  em- 
ploie une  fois  l'expression  «  traicté  de  mariage  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f° 
CXXVro  §  1).  —  Cf.  sur  l'usage  du  Contrat  de  mariage  en  France  au  xve  siè- 
cle :  Les  quinze  joy es  de  mariage,  f°  XXXIIro. 

(3)  V.  M.  Surville,  ...  Droit  civil  français,  t.  III,  p.  358-360. 

(4)  V.  supra,  p.  269  et  note  3  ;  —  Cf.  p.  258,  note  2. 
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§2.    —   Des  libéralités  aux  époux  au  cours 
du  mariage. 

Ce  titre,  dans  sa  généralité  intentionnelle,  comprend, 
d'abord,  les  libéralités  dont  les  époux  unis  par  le  lien  con- 
jugal peuvent  être  l'objet,  au  cours  de  leur  mariage,  de  la 
part  de  leurs  ascendants,  de  leurs  «  collatéreaulx  »  ou  de 
tiers. 

De  la  part  de  leurs  ascendants.  La  «  faveur  de  ma- 
riage »  a  disparu,  puisque  celui-ci  est  conclu  et  que  le 
«Coustumier»  n'a  élaboré  le  régime  spécial  que  nous 
avons  étudié  que  «  oudit  mariage  faisant  (1)  ».  Toute  libé- 
ralité postérieure  tombe  donc  sous  l'application  du  droit 
commun. 

En  ce  qui  concerne  les  «  collatéreaulx  »,  le  droit  qui  y 
est  relatif  est  contenu  dans  l'article  suivant  (2)  :  «  Mais  si 
advenoit  que  l'éritier  principal  eust  fait  les  hommages  tant 
pourluy  que  pour  ses  cohéritiers,  et  il  eust  seurs  une  ou 
plusieurs,  et  il  les  mariast,  et  après  ledit  mariage  baillast 
partage  à  sesdictes  seurs  ou  seur,  en  celuy  cas  les  mariz 
desdictes  seurs  feront  les  hommages  des  choses  baillées 
à  leurs  femmes  et  en  payeront  rachapt  ou  aultre  devoir, 
posé  que  l'éritier  principal  l'ait  fait,  et  n'y  entreront  pas 
comme  de  fief  servy,  car  il  y  a  mutation  pour  les  maris 
desdictes  seurs  à  qui  lesdictes  choses  sont  baillées  et  qui 
font  les  hommages  des  biens  de  leurs  femmes  ;  secus  si 
lesdictes  seurs  n'estoient  point  mariées  et  leur  frère 
aisné  leur  baillast  leur  partage  pour  raison  de  quoy  fust 

h  Coût.  1417,  li\.  V,  ch.  60,  1°  CVI"  §  l.  —  Cf.  Coût.  1417, liv.  IV,  ch.57, 
f  CI"  §  1,  L>  ;  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXV"  §  1. 

(■.'    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f"  CXXXIII"  §  2.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  97, 
—  V.  supra,  p.  255  el  s..  263  et  s. 
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deu  hommage,  ou  qu'elles  fussent  mariées  au  temps  que 
le  frère  aisné  devoit  faire  ledit  hommage,  car  esditz  cas, 
lesdictes  filles  ou  leurs  maris  y  entreront  comme  de  fief 
servy.  » 

Enfin,  si  des  tiers  font  des  libéralités  aux  époux,  ou  à 
l'un  d'eux,  au  cours  du  mariage,  les  règles  de  droit  com- 
mun continuent  de  s'appliquer. 

Quant  à  la  capacité  de  recevoir,  si  elle  est  complète  chez 
le  mari,  nous  aurons  à  examiner  plus  tard(l)  ce  qu'on 
doit  en  penser  pour  la  femme. 

De  même,  c'est  plus  tard  que  nous  étudierons  la  ques- 
tion de  la  capacité  de.s  époux  de  disposer  à  titre  gratuit  au 
profit  d'autrui  (2).  Si  leurs  libéralités  sont  adressées  à  des 
enfants  issus  de  leur  union,  nous  n'avons  qu'à  suivre  de 
nouveau  tout  le  cycle  que  nous  avons  parcouru  dans  notre 
premier  Paragraphe  (3). 


Dans  ce  second  Paragraphe,  ce  sont  surtout  les  dona- 
tions entre  époux  au  cours  du  mariage  que  nous  vou- 
lons particulièrement  étudier.  Elles  ont  une  grande  im- 
portance et  le  «  Coustumier  »  s'en  est  occupé  suffisam- 
ment pour  que  nous  puissions  en  dégager  avec  quelque 
certitude  la  théorie  qu'il  a  consacrée. 

Les  donations  entre  époux  ont  subi  à  travers  les  siècles 
des  fortunes  fort  diverses  (4). 

En  droit  Romain  (S),  aux  premiers  siècles,  le  ma- 
riage avec  «  manus  »    excluait  même  l'idée   de  libéralité 

(1)  Infra,  p.  388  et  s. 

(2)  Infra,  p.  384  et  s. 

(3)  Supra,  p.  244  et  s.  ;  —  Cf.  supra,  p.  188  et  s. 

(4)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  520-561. 

(5)  V.  M.  Petit,  ...  Droit  Romain,  4"  édit.,  p.  433-435. 
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entre  époux,  puisque  les  biens  de  la  femme  appartenaient 
au  mari.  Mais,  dans  le  mariage  sans  «  manus  »,  ces  dona- 
tions étaient  permises  et  même  vues  avec  faveur,  puis- 
qu'une loi  (1  )  rangea  le  mari  et  la  femme  parmi  tes  person- 
nes qui  pouvaient  se  faire  des  libéralités  sans  restriction. 

Vers  la  lin  de  la  République,  la  dégénérescence  des 
mœurs  et  la  multiplicité  des  divorces  engendrèrent  de 
tels  abus  que  la  seule  autorité  de  la  coutume,  établie  sous 
l'influence  des  jurisconsultes,  fit  frapper  ces  donations 
d'une  prohibition  dont  ne  furent  exceptées  que  les  dona- 
tions «  divortii  causa  »  et  «  mortis  causa  (2)  ». 

Plus  tard,  un  sénatus-consulte  de  Septime  Sévère  et 
d'Antonin  Caracalla  décida  que  la  donation  faite  par  l'un 
dos  époux  à  son  conjoint  serait,  si  le  donateur,  mourant 
dans  le  mariage,  n'avait  pas  manifesté  l'intention  de  la 
révoquer,  convertie  de  plein  droit  en  donation  à  cause  de 
mort  (3). 

Eniin,  Justinien  décida  que  cette  donation  non  révo- 
quée serait  traitée  comme  une  véritable  donation  entre 
vifs,  avec  effet  rétroactif  au  jour  soit  de  la  convention  de 
donner  soit  de  1'  «  insinuation  »,  selon  qu'elle  serait  infé- 
rieure ou  supérieure  à  cinq  cents  «  solides  (4)  ». 

En  Droit  Germanique,  il  semble  qu'aucune  prohi- 
bition n'ait  été  formulée  à  l'égard  de  ces  libéralités  (5). 

Notre  Ancienne  France  connut  un  droit  très  varié  ; 
et  les  Pays  Coutumiers  étaient  loin  de  s'accorder  (G). 

il)  La  loi  Gincia  {Fr.  Val.,  §  302).  —   Cf.  M.  Boulry,   Essai  sur  l'histoire 
des  donations  entre  époux,  p.  2,  3. 

(2)  Dig.,  liv.  XXIV,  lit.  1,   De  donat.  int.,   11.  1,  2,  3,  9,  §  2,    10,   11.  — 
Ulpien,  VII,  §  1. 

:;    Dig.,  liv.  XXIV,  lit.  1,  De  donat.  int.,  I.  32,  pr.  et  §§  1,  2. 
i    Code,  liv.  V,  tit.  16,  De  donat.  int..  I.  25. 

(5)  M.  Viollet,  El.  dèSt-L.,  I.  I,  p.  149. 

(6)  Code  civ.  franc.,  ait.  1096  et  1595,  édit.  Tripier,  et  la  note  a  mise  sous 
m  de  ces  articles. 
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La  plus  grande  partie  des  Coutumes  interdisait  ces  do- 
nations, entre  vifs  ou  testamentaires,  sauf,  d'ordinaire, 
exception  pour  le  «  don  mutuel  (1)  ».  Dans  certaines 
Coutumes,  les  donations  entre  vifs  étaient  prohibées,  les 
testamentaires  permises  (2).  Certaines  autres  Coutumes 
autorisaient  les  donations  entre  vifs,  sauf  à  distinguer 
parfois  s'il  y  avait  des  enfants  ou  non  (3).  D'autres  per- 
mettaient les  donations  avec  le  consentement  des  héri- 
tiers (4).  D'autres,  enfin,  accordaient  au  mari  le  droit  de 
donnera  sa  femme,  mais  refusaient  à  la  femme  celui  de 
donner  à  son  mari  (5). 

Toutefois,  malgré  cet   esprit  d'interdiction,  on  semble 

(i)  Coût,  de  Paris,  art.  280,  282  ;  —  Coût.  d'Orléans,  art.  280  ;  —  Coût,  de 
Touraine,  art.  243  ;  —  Coût,  de  Berry,  chap.  VIII,  art.  1  ;  —  Coût,  de  Cler- 
mont,  art.  124  ;  —  Coût,  de  Meaux,  art.  79  ;  —  Coût,  de  la  Marche,  art.  290  ; 

—  Coût,  de  Bretagne,  art.  213,  215;  —  etc..  —  Ces  articles  de  Coutumes  se 
rapportent  à  la  dernière  rédaction  de  chacune  de  celles-ci. 

Cf.  Code  Civil  Italien,  art.  1054. 

(2)  Coût,  de  Péronne,  art.  111  ;  —  Coût,  de  Rheims,  art.  291  ;  —  Coût,  de 
Châteauneuf-en-Thimerais,  art.  113  ;  —  Coût,  de  Dreux,  eh.  XVIII,  art.  81  ; 

—  Coût,  de  Chartres,  chap.  XVII,  art.  91  ;  —  Coût.  d'Amiens,  art.  106  ;  — 
Coût,  de  Ponthieu,  art.  24  ;  —  Coût,  du  bailliage  de  Mantes,  chap.  XV,  art.  5  ; 

—  Coût,  de  Noyon,  art.  9  ;  —  Coût,  de  Lodunois,  ch.  XXV,  art.  8  ;  —  Coût, 
de  La  Rochelle,  art.  49  ;  —  etc..  —  Ces  articles  de  Coutumes  se  rapportent 
à  la  dernière  rédaction  de  chacune  de  celles-ci. 

(3)  Coût,  de  Saintonge,  art.  71  ;  —  Coût.  d'Angoumois,  art.  57  ;  —  Coût,  de 
Saint-Jean-d'Angély,  chap.  VIII,  art.  13  ;  —  Coût,  du  Maine,  art.  334  ;  — 
Coût,  de  Mont-Fort,  art.  149  ;  —  Coût,  de  Mante  et  Meullant,  art.  145  ;  — 
etc..  —  Ces  articles  se  rapportent  à  la  dernière  rédaction  de  ces  Coutumes. 

(4)  Coût,  du  Duché  de  Bourgogne,  ch.  IV,  art.  7. 

(5)  Coût.  d'Auvergne,  ch.  XIV,  art.  39,  46.  —  La  Coutume  d'Anjou  (dans 
Et.  de  St-L.,  édit.  Viollet,  liv.  I,  ch.  118  [et  t.  IV,  p.  102,  note  119]  et  dans 
Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  116  [Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  118]),  —  d'accord  avec  les  Coutumes  d'Auvergne  (V.  M.  Boutry,  Essai 
sur  l'histoire  des  donations  entre  époux,  p.  85),  de  Bar  (art.  26,  31,  dans 
Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1017),  de  Lorraine  avant  1594  (V. 
Bonvalot,  Les  plus  princip.  et  gêner,  const.  du  duché  de  Lorraine,  p.  45), 
avec  le  Miroir  de  Saxe  (I,  31,  §  2  ;  —  Cf.  Laboulaye,  Recherches  sur  la  con- 
dition civile  et  politique  des  femmes,  p.  282),  —  interdit  à  la  femme  mariée 
toute  libéralité  entre  vifs  en  faveur  du  mari  ;  le  mari,  au  contraire,  peut  faire 
une  donation  entre  vifs  à  sa  femme  [Cf.  infra,  p.  407  bis,  409  et  s.]. 
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avoir,  comme  nous  l'avons  déjà  note,  admis  de  tout  temps, 
etàpeu  près  partout,  «  le  don  mutuel  (1)  »,  dont  le  caractère 
général  est  d'être  une  donation  réciproque  portant  sur 
les  meubles  et  acquêts,  ne  conférant  au  survivant  qu'un 
droit  d'usufruit,  et  possible  seulement  en  l'absence  d'en- 
fants (2). 

A  l'Epoque  Intermédiaire,  la  Loi  du  17  Nivôse 
An  II  autorisa  les  donations  entre  époux  dans  des  articles 
assez  obscurs  (3),  qui  furent  interprétés  par  la  Jurispru- 
dence comme  ayant  même  admis  l'irrévocabilité  de  ces 
libéralités  (4). 

Enfin,  le  Gode  Civil,  en  son  article  1096,  les  permit, 
mais  les  déclara  essentiellement  révocables  (5). 

Pourquoi  les  interdictions  plus  ou  moins  éten- 
dues dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire  ? 

A  Rome,  à  l'époque  de  la  République  et  de  l'Empire, 
c'est  que  le  mariage  était  devenu  une  spéculation  :  l'époux 
peu  scrupuleux  mettait  à  profit  l'affection  ou  la  faiblesse 
de  son  conjoint  pour  le  dépouiller,  et  la  menace  du  divorce 
lui  offrait  un  moyen  commode  d'en  obtenir  les  libéralités 
qu'il  désirait  (6). 

Les  «  Etablissements  de  St-Louis  »,  qui  prohibaient  la 
donation  entre  vifs  de  la  femme  à  son  mari,  s'expliquaient 
ainsi  :  «  Car  par  aventure,  ele  ne  liavroit  pasdoné  de  son 
bon  gré,  ne  de  sa  bone  volenté  ;  ainz   l'avroit  doné  par 

(1)  Jacques  d'Ableiges,  Grand  Coutumier  de  France,  liv.  II,  ch.  32,  édit. 
Marnier,  p.  321  ;  —  Coût,  de  Paris  de  1580,  art.  280.  —  Cf.  Perrière,  Compi- 
lation, t.  III,  col.  1473. 

(2)  Cf.  infra,  p.  297  et  s.,  302  et  s. 

(3)  Loi  du  17  Nivôse  an  II,  art.  13,  14. 

(4)  Cassât.  22  mars  1841,  D.  41,  I,  193  ;  S.  41,  I,  305. 

(5)  Code  Civ.  franc.,  édit.  Tripier,  art.  1096  ;  —  Cf.  art.  l.">9.r>  et 
notes. 

i'.i  V.  M.  Petit,  ...  Droit  Romain,  4e  édit.,  p.  434. 
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creinte  qu'il  ne  li  en  feïst  pis,  ou  porla  grant  araor  qu'ele 
avroit  en  lui  (1)  ». 

C'est,  exprimée  ici  spécialement  en  faveur  de  la  «  fra- 
gilitas  sexus  »  de  la  femme,  cette  vérité  de  toujours,  et 
qui  a  inspiré  notre  législation  moderne  (2),  que  les  dona- 
tions entre  époux  sont  particulièrement  dangereuses  en 
raison  de  la  facilité  des  abus  d'influence  de  l'un  des  con- 
joints sur  l'autre  (3). 

Nous  remarquerons,  toutefois,  que  nos  anciens  auteurs, 
—  d'ailleurs  très  sobres  d'explications  sur  l'origine  et  les 
motifs  de  ces  prohibitions,  —  en  donnent  parfois- des  rai- 
sons sensiblement  différentes.  Ainsi,  de  Laurièro  les  expli- 
que par  l'idée  que  le  mari  ne  peut  conférer  la  saisine  à  la 
femme  pendant  le  mariage  (4).  Et  Ferrière  dit,  de  son 
côté,  que  «  c'est  le  soin  et  le  désir  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles.  Autrement  »,  —  ajoute-t-il,  —  «  les 
conjoints  par  mariage  qui  n'auraient  pas  d'enfants  se  don- 
neraient tous  leurs  biens  l'un  à  l'autre  et  feraient  passer  des 
successions  opulentes  dans  des  familles  étrangères  (o)  ». 

Quelle  place  occupe  donc,  dans  cette  théorie  des  libéra- 
lités entre  époux,  notre  vieux  Poitou  ? 

L'étude  du  «  Coustumier  »  est  fort  intéressante  à  ce 
point  de  vue.  Nous  y  découvrons  un  régime  tout  spécial  à 
notre  province  et  une  faveur  non  dissimulée  pour  ces  do- 
nations. 

(1)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  118  (et  t.  I,  p.  149-150;  et  t.  IV,  p.  102, 
note  119).  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  116  (Dérivé  de 
Et.  deSl-L.,  liv.  I,  ch.  118),  145,  188. 

(2)  Code  Civ.  franc.,  art.  1096.  —Cf.  la  suspicion  dans  laquelle  la  Jurispru- 
dence moderne  tient  les  donations  entre  concubins  ;  Cf.  M.  Planiol,  Droit 
Civil,  3'  édit.,  t.  III,  nos  288i  et  2943  bis  et  ter. 

(3)  Cf.  infra,  p.  409-410. 

(4)  Sur  le  n°  127  des  Institutes  de  Loysel.—  Cf.  supra,  p.  195,247-249;  infra, 
p.  289,  note  4,  p.  315. 

(5)  Sous  l'article  282,  Coût,  de  Paris  de  1580. 
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Le  premier  article  qui  y  a  trait  s'exprime  de  la  façon  la 
plus  générale  (1)  :  «  Le  mary  peut  donner  à  sa  femme  et  la 
femme  à  son  mary,  par  donation  mutue  ou  singulière, 
soit  par  testament  ou  autrement,  tous  ses  meubles,  tous 
ses  acquestz  et  la  tierce  partie  de  son  héritage,  ou  à  aultre 
personne  qui  soit  capable  de  don  (2),  fors'et  excepté  à  son 
héritier  ou  héritiers  présumptifz  ne  tant  que  touche  ledit 
héritage,  duquel  l'en  ne  luy  peut  donner  oultre  sa  portion 
légitime  coustumière,  soit  ledit  héritage  regardant  le 
branchage  dudit  héritier  ou  aultre  branchage». 

Ainsi,  la  donation  peut  être  réciproque  ou 
unilatérale,  par  testament  ou  «  autrement  ». 
«Autrement  »,  c'est-à-dire  par  acte  entre  vifs  (3).  Ajou- 
tons :  à  titre  onéreux  aussi  bien  que  gratuit  ;  car  la  géné- 
ralité des  expressions  du  «  Coustumier  »  semble  même 
impliquer  la  validité  des  contrats  de  vente  entre  époux  (4). 

1    Cout.  1417,  liv.  IV,  cli.  57,  f°  CI"  §1  ;  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  182,  202  ; 

—  Cout.  1559,  art.  209.  —  M.  Viollet,  El...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254, 
note  11),  16  (et  t.  III,  p.  268,  note  17},  21  (et  t.  III,  p.  275,  note  22),  68  (et  t. 
III,  p.  367,  note  09),  118  (et  t.  IV,  p.  102,  note  119  ;  —  Cf.  Cout.  1559,  art.  211), 
136  fel  t.  IV,  p.  141,  note  137)  :  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  110 
(Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz, 
§§  393  dernier  alinéa,  446),  200,  392,  393  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
68  et  de  Liv  des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  446  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L., 
liv.  I,  ch.  68;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  393  dernier 
alinéa  ,  485,  526,  549,  755,  924,  936,  940,  951. 

(2)  Cf.  pour  l'enfant  né  «  ex  damnato  coitu  »,  supra,  p.  108  et  note  3. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  2.  —  Cf.  infra,  p.  313  et  s. 

(4)  Cf.  cependant,  Liv.  des  Droiz,  édil.  Beautemps-Beaupré,  §  805,  qui  dé- 
cide que  le  père  ne  peut  traiter  avec  son  fils  non  émancipé  «  quia  pater  et 
filius  una  vox  est.  Et  dit  la  loy  vox  patris  vox  filius  »  (Cf.  supra,  p.  166,  note  1  ; 

—  infra,  p.  389  et  note  2). 

Cf.  Code  Civil  français,  édif.  Tripier,  art.  1595  et  notes.  —  Portalis,  de- 
mandant la  prohibition  de  ces  actes  à  titre  onéreux  entre  conjoints,  rappelait 
le  droit  de  la  majorité  des  anciennes  Coutumes  françaises  contre  les  libéra- 
lités entre  époux  ^Cout.  de  Normandie,  art.  410,411  [V.  Basnage, sur  cet  art. 
ill,  Edit.  Rouen,  1778,  p.  178]  ;  —  Cout.  de  Nivernais,  chap.  23,  art.  27  [V. 
Guy  Coquille,  Œuvres,  édit.  Bordeaux,  1703,  t.  II,  p.  238]  ;  —  Cout.  de  Bour- 
bonnais, ch.  20,  p.  226  [V.  Auroux  des  Pommiers,  Commentaire  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais,  édit.  Riom,  1780,  t.  I,  p.  367].—  Cf.  Cout.  de  la  Mar- 
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Mais  nous  devons  noter  que  ces  actes  à  titre  onéreux  ne 
peuvent  être  valables  que  dans  la  mesure  même  des  actes 
à  titre  gratuit  ;  en  ce  sens  qu'une  vente  apparente,  par 
exemple,  ne  saurait  servir  à  valider  une  donation  entre 
conjoints  excédant  la  quotité  disponible  (1). 

Que  décider  de  la  donation  par  provision  de  corps  ?  Est- 
elle possible  entre  époux  (2)  ? 

Le  «  Coustumier  »  n'en  parle  point.  Il  dit  seulement  que 
le  mari,  malgré  ses  larges  pouvoirs  d'administration,  ne 
peut  engager  tous  les  meubles  et  acquêts  communs  «  par 
contract  général  de  aliénation  de  tous  ses  biens,  comme 
seroit  par  provision  de  corps  ;  car,  en  ce  cas,  la  femme 
pourroit  demander  sa  moytié,  et  ne  vauldroit  ledit  trans- 
port uni  versai  que  de  ce  qui  estoit  au  mary  (3)  ».  Mais,  — 
le  «  Coustumier  »  n'édictant  pas  de  limitation  dans  le  choix 
du  bénéficiaire  de  la  donation  par  provision  de  corps  (4), 
—  ne  pourrait-il  pas  adresser  cette  libéralité  à  sa  femme  ? 
Dans  le  silence  des  textes  et  en  vertu  de  la  généralité  du 
droit  de  disposer  entre  époux,  on  pourrait  être  tenté  de 
répondre  par  l'affirmative.  Cependant,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  puissance,   l'administration  maritale  est  une 

che,  art.  290  ;  —  Goût.  d'Anjou,  art.  328  ;  —  Goût,  de  Vitry-le-François,  art. 
113,  etc..  —  Cf.  aussi  supra,  p.  280,  note  6,  281,  notes  1-4).  Il  faisait  valoir  le 
vote  de  l'art.  1096  du  Code  Civil,  et  disait  :  «  Entre  personnes  si  entièrement 
unies  il  serait  bien  à  craindre  que  la  vente  ne  masquât  une  donation  »  (Fenet, 
Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Code  Civil  [Paris,  1827-1828, 
15  vol.  in-8°],  XIV,  115;  —  Locré,  Législation  civile,  commerciale  et  crimi- 
nelle de  la  France,  Recueil  des  discussions  et  travaux  préparatoires  de  nos 
Codes  [31  vol.  in-8°,  Paris,  1829-1832],  VII,  72;  —  Cf.  M.  Planiol,  Droit  Ci- 
vil, 3"  édit.,  t.  II,  nos  1095-1097). 
(L)  Cf.  Code  Civil  franc.,  art.  1099. 

(2)  Cf.  supra,  p.  202,  note  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX'°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  295.  — 
Coût.  1559,  art.  244.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  581,  929 
[Cf.  contra  :  §§  548  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §  418),  549,663]. 

4)  V.  supra,  p.  196  et  s. 
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institution  légale,  puisée  au  fond  d'origines  lointaines 
et  tellement  forte  et  voulue  par  la  Coutume  qu'il  ne 
semble  pas  que  le  mari  puisse  se  soustraire  aux  droits  et 
aux  devoirs  dont  l'a  investi  la  vertu  même  du  mariage. 
Or,  ici,  la  donation  par  provision  de  corps  produirait  un 
renversement  des  rôles  dans  la  famille,  et  le  «  Coustu- 
micr  »  ne  peut  qu'y  être  hostile  (1). 

Mais  de  la  part  de  la  femme,  s'il  peut  sembler  qu'une 
donation  de  ce  genre  au  profit  de  son  mari  ne  trouve  au- 
cun obstacle  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  Coutume, 
on  doit,  cependant,  remarquer  le  grave  inconvénient  qui 
en  résulterait  et  que  le  «  Coustumier  »  ne  paraît  pas  avoir 
voulu  consacrer  :  la  faculté  pour  les  époux  de  modifier,  au 
cours  de  l'union  conjugale,  à  leur  gré,  le  régime  matrimo- 
niale coutumier  ou  conventionnel  sous  lequel  ils  se  sont 
mariés  (2). 

La  quotité  disponible  entre  époux  nous  est  déjà 
connue  (3).  Elle  ne  peut  être  élargie.  L'article  suivant 
prend  bien  soin  de  le  dire  (4)  :  «  Mary  et  femme  se  pevent 
donner  l'un  à  l'autre  inutilement  ou  par  donation  faicte 
par  l'ung  d'eux  à  l'autre  simplement,  soit  par  contrait  fait 
entre  vifz  ou  par  testament,  tous  leurs  meubles  et  acquestz 
et  la  tierce  partie  de  leur  héritage  et  non  plus,  comme  l'on 
feroit  à  personnes  estranges  ». 

Ainsi,  conjoints  et  étrangers  sont  placés  sur  la  même 
ligne  à  ce  point  de  vue,  comme  l'édictera  aussi  plus  tard 
notre  Code  Civil  au  premier  paragraphe  de  son  article 
109  i.  C'est  donc  la    liberté  de  disposition  aussi  grande 

1)  Cf.  Code  CiV.  franc,  ait.  1388.  —  V.  infra,  p.  393. 

(2)  Cf.  supra,  p.  Xl7>  et  .s.  :  infra,  p.  342  et  note  8,  355  noie  1,  442  et  s.  —  Cl' 
Code  Civil  franc.,  édit.  Tripier,  art.  L394-1398  :  —  M.  IManiol,  «  ...  Droit  Ci- 
vil »,  :;•  édit.,  t.  III,  n"   813  el  s. 

3)  V.  supra,  p.  284  el  note  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  ?  2. 
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qu'il  est  possible  de  la  conférer,  sans  aller  à  l'encontre  des 
droits  des  héritiers  «  présumptifz  (1)  ». 

Nous  ferons  encore  ici  la  remarque  concernant  la  res- 
triction en  matière  d'  «  héritage  »,  qui  s'applique,  dans 
certaines  circonstances,  aux  meubles  et  acquêts,  quand 
le  «  Coustumier  »  les  «  censé  héritages  (2)  »,  car  notre 
texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  «  personnes  estran- 
ges  »  et  époux  donataire. 

Cependant,  le  «  Coustumier  »,  dans  le  cours  de  sa  ré- 
daction, apporte  à  l'article  de  tète  précédent  (3)  trois  déro- 
gations, dont  deux  sont  des  restrictions  et  l'autre  une 
extension. 

La  première  exception  vient  limiter  le  droit  de  disposi- 
tion des  époux  nobles:  «...Combien»,  —  dit  notre 
«  Coutume  (4)  »,  —  «  que  l'un  des  conjoinctz  puisse  don- 
ner à  l'autre  ou  à  ung  estrangier  la  tierce  partie  de  son 
héritage,  toutesvoiez  en  telles  donations,  quant  c'est 
entre  nobles,  le  chastcl  principal  qui  doit  venir  à  l'aisné 
filz  ou  fille  par  son  droit  d'aisneage  tel  qu'il  vouldra  eslire 
ne  chet  point  en  telle  donation  ;  et  par  le  moyen  d'icelle 


(1)  Les  «  héritiers  présumptifz  »  se  trouvent  donc  tous,  à  quelque  degré 
de  parenté  qu'ils  soient  placés,  pourvu  qu'ils  soient  «  personnes  habilles  à  re- 
cueillir »  la  succession  du  de  cujus  (Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLV[r°  §  2), 
héritiers  à  réserve.  Cet  avantage  a  cependant  son  contre-poids  dans  la  limi- 
tation de  la  quotité  disponible  à  leur  profit,  en  raison  de  l'égalité  que  la  Cou- 
tume a  souci  de  maintenir  entre  eux  (V.  supra,  p.  189,  note  4).  V.  supra,  p. 
203  et  notes,  236,  note  5,  237,  note  1  ;  infra,  p.  289,  note  4. 

(2)  V.  supra,  p.  193,  249,  note  4.  —  Réserve  faite,  bien  entendu,  des 
droits  particuliers  accordés  au  conjoint  survivant  dans  certaines  contrées  du 
Poitou  (V.  infra,  p.  298  et  s.,  440). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  2. 

(4)  Coût,  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIII-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  214.  — 
De  même,  —  bien  qu'à  un  point  de  vue  un  peu  différent,  —  sans  distinction, 
semble-t-il,  entre  nobles  ou  roturiers,  le  mari  ne  peut  donner  à  la  femme  en 
assiette  de  son  douaire  «  son  principal  hébergement  ou  préjudice  et  sans  le 
consentement  de  son  héritier  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIP'0  §  1.  —  Cf. 
supra,  p.  116,  note  3,  276  et  note  3;  infra,  p.  459  et  s.) 
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donation  ne  peut  ne  doit  ledit  donataire  riens  y  avoir  ne 
demander  ». 

Une  seconde  exception  concerne  la  donation  d'  «  héri- 
tage »  par  le  mari  à  la  femme  et  en  empêche  le  cumul 
avec  le  droit  de  Douaire  de  la  veuve  (1).  Deux  articles 
réglementent  fort  clairement  ce  point.  «  Si  le  mary  », 

—  dit  l'un  (2),  —  «  donne  à  sa  femme  le  tiers  de  son  hé- 
ritage, soit  à  part  et  à  devis  ou  en  généraulté,  ou  aucune 
chose  de  son  héritage  à  part  qui  vaille  le  tiers  de  l'éritage, 
elle  se  peut  tenir  audit  don,  et  en  iceluy  cas,  elle  ne 
joyra  pas  de  don  et  de  douaire  ».   «  Mais  si  ledit  mary  », 

—  ajoute  l'autre  article  (3),  —  «  donne  à  sadicte  femme 
aucune  partie  d'aucun  corps  qui  ne  soit  le  tiers  de  l'éritage, 
elle  prendra  douaire  es  aultres  Mens  jusques  à  fournir  au 
tiers  du  demourant  desditz  hiens  ».  Il  y  a,  dans  ces  dispo- 
sitions, une  analogie  frappante  avec  le  droit  qu'a  intro- 
duit, spécialement  en  matière  d'imputation  de  libéralités, 
dans  l'article  767  de  notre  Code  civil,  la  loi  du  9  mars  1891 
sur  l'usufruit  successoral  du  conjoint  survivant,  mari  ou 
femme,  remplaçant  l'ancien  douaire  de  la  veuve  aboli  à 
l'Epoque  Intermédiaire  (4). 

Il  faut,  d'autre  part,  et  en  troisième  lieu,  se  rappeler  que 
«  ceulx  qui  vont  de  vie  à  trespassement  et  ne  délaissent 
aucuns  parens  ou  lignagiers  qui  leur  doyvent  ou  veillent 
succéder  ne  autres  personnes  habilles  à  recueillir  leurs 
successions  »  peuvent  «  testamenter  ou  aultrement  ordon- 
ner »  de  leurs  biens   «  jouxte  et  selon  la  coustume  tout 


(1)  V.  infra,  p.  156. 

(2)  Coût.  lilT,  liv.  V,  ch.  62,  f  CXIII"  S  l.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  310;  - 
Coût.  1559,  art.  266. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIII"  §  2.  —Cf.  Coût.  t514,  art.  311  ;  — 
Coût.  1559,  art.  267.  —  Cf.  Liv.  des  Droit,  édit.  Beautemps-Beauprc,  §  485. 

(4)  Code  Civil  franc,.,  art.  767  et  notamment  le  8e  alinéa. 

Cf.  M.  Surville,  ...  Droit  Civil  français,  t.  III,  p.  1G7,  n°  375. 
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ainsi  comme  »  s'il  y  avait  «  héritiers  iégittimes  (1)  ».  L'ins- 
titution d'héritier  est  donc,  en  ce  cas,  permise  (2)  et  les  rè- 
gles restrictives  de  la  quotité  disponible  disparaissent,  puis- 
que, sinon,  la  succession  serait  déclarée  vacante  et  irait  au 
bas  justicier  de  la  seigneurie  de  la  situation  des  biens  (1). 
Cependant,  l'application  des  règles  de  la  quotité  disponible 
ne  sera  définitivement  et  absolument  écartée  que  si  au- 
cun lignager  ne  se  fait  connaître  pendant  trente  ans  (3). 

Le  bénéficiaire  de  cette  disposition  illimitée  peut  donc 
être  un  étranger;  à  plus  forte  raison,  le  conjoint  du  de 
cujus.  Mais  la  Coutume  déclare  elle-même,  sans  que  le  dé- 
funt ait  besoin  de  manifester  d'une  façon  quelconque  sa 
volonté,  que  l'époux  survivant,  en  l'absence  de  tout  pa- 
rent ou  lignager,  est  habile  à  succéder  à  son  conjoint  pré- 
décédé, en  vertu  d'une  vocation  héréditaire  qui  paraît  bien 
être  celle  non  point  d'un  simple  successeur,  mais  d'un  vé- 
ritable héritier  (4).  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  conjoint  survi- 
vant, que  l'étranger  peut  être  l'objet  de  la  disposition  que 
nous  avons  vue  (4). 

Ainsi,  le  «  Coustumier  »,  après  avoir  dit  que  les  époux 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  GLVI"  §  2.  V.  supra,  p.  98  et  note  3. 

(2)  Cf.  supra,  p.  192  et  note  3. 

(3)  Cf.  supra,  p.  237,  notes  2  et  3. 

(4)  Lire  très  attentivement  l'article  cité  à  la  note  1  ci-dessus.  — Cf.  M.  Pla- 
niol,  ...  Droit  Civil,  3°  édifc,  t.  III,  n°-  1859  et  s.  (M.  Planiol  dit  [n°  1862] 
que  «  au  xvie  siècle,  il  se  fit  un  mouvement  très  vif  en  faveur  du  droit  héré- 
ditaire du  conjoint,  par  application  des  lois  romaines  ».  «  Ce  droit  nouveau», 
—  ajoute-t-il,  —  «  fut  établi  pour  la  première  fois  dans  la  Coutume  du  Berry, 
en  1539,  tit.  XIX,  art.  8,  et  en  1559,  dans  celle  du  Poitou,  art.  299  ».  —  Nous 
pouvons  constater  ici  que,  dès  1417,  notre  Poitou  connaissait  ce  «  droit  nou- 
veau »  et  que  le  conjoint  survivant  était  appelé  à  la  succession  du  prédécédé 
après  les  «  païens  et  lignagiers  »  en  qualité  d'héritier  véritable.  Le  prédécédé 
doit  respecter  sa  vocation  et  ne  peut  disposer  au  delà  de  la  quotité  disponible 
[Cf.  supra,  p.  188  et  s.]  à  son  préjudice  en  faveur  d'un  étranger,  ce  qui  fait 
même  de  l'époux  qui  survit  et  qui  vient  à  son  rang  un  héritier  réservataire 
[Cf.  supra,  p.  287,  note  1.  —  Cf.  certaines  législations  étrangères  moder- 
nes :  M.  Planiol,  ...  op.  cit.,  t.  III,  n°  3053].  —  Faut-il  voir  dans  notre  système 
poitevin  une  influence  précoce  du  droit  romain  ?...  [Cf.  supra,  p.  118,  note  4]). 
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ne  se  peuvent  donner  entre  eux  plus  du  tiers  de  leur 
«  héritage  »,  attribue  lui-même,  dans  le  cas  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  la  totalité  de  la  succession  au  conjoint 
survivant  (1). 

Enfin,  pour  être  tout  à  fait  complet  sur  le  droit  de 
disposer  entre  époux,  signalons,  en  dernier  lieu,  un 
article  assez  énigmatique  de  notre  vieille  coutume,  ainsi 
conçu  :  «  Idem  si  le  mary  avait  donné  seulement  ses  meu- 
bles et  acquestz  sans  son  héritage,  car  la  femme  n'a  rien 
ondit  héritage  du  mary.  Et  la  prohibition  est  en  sa  faveur, 
et  par  ce  ne  vauldroit  en  son  préjudice  ladicte  donation 
faicte  par  le  mary  de  tous  meubles  et  acquestz  (2)  ». 

L'article  précédent,  auquel  se  rapporte  cet  «  idem  », 
traite  du  paîment  des  frais  funéraires  du  prédécédé  (3). 
Certains  de  ces  frais,  «  l'obsèque,  servitute  ou  funéraille 
du  jour  de  l'enterage...,  la  servitute  des  messes  ou  aul- 
mone  »,  sont  faits  «  au  despens  des  meubles,  et  sur  les 
meubles  communs  ».  «  Le  septennier  et  annau  et  aultres 
funérailles  et...  le  droit  du  curé  »  sont  aux  «  propres  coustz 
et  despens  »  des  héritiers. 

Quelle  est  donc  la  signification  et  la  portée  de  l'article 
«  Idem  »  que  nous  reproduisons  ? 

Et,  d'abord,  qu'est-ce  que  cette  «  prohibition  »  que  nous 
y  voyons  inscrite  ? 

Est-ce  l'impossibilité,  pour  la  femme  d'avoir  quoique  ce 
soit  dans  1'  «  héritage  »  de  son  mari  ?  Non,  sans  doute  ; 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  eh.  74,  f°  CLVIr°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
79,  f°  CLXIIIr"  §  1.  —  Cf.  Code  Civil  français,  art.  767,  et  notamment  1er  et 
7e  alinéas. 

Cf.  Coût.  1514,  art.  230  ;  -  Coût.  1559,  art.  299. 

(2)  Coût.  L417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX'>  §  I. 

(3)  Coût.  Iil7,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CIX"  S  1.  -  Cf.  Coût.  1-117,  liv.  V,  ch.  79, 
fCLXIII",  c;   I.  —  Cf.  Coût.   1514,  art.  297;  —  Coût.  1559,  art.  246.  —  Cf. 

mp    Beaupré,  Liv.  des  Jh-oiz,  §  89 
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car  comment  concilier  les  articles  qui  disent  qu'on  peut  se 
donner  entre  époux  meubles,  acquêts  et  le  tiers  de  Y  «  hé- 
ritage (1)  »? 

L'expression  :  «  car  la  femme  n'a  rien  ondit  héritage 
du  mary  »  semble  signifier  plutôt  que  celui-ci  n'a  pas  usé 
vis-à-vis  de  celle-là  de  sa  faculté  de  disposer  d'une  partie 
de  son  «  héritage  ».  Mais  alors  l'expression  n'est  pas 
rigoureusement  exacte,  car  la  femme  aura  toujours  bien 
quelque  chose  «  ondit  héritage  »,  ne  serait-ce  que  son 
douaire  (2). 

La  «  prohibition  »,  dit  le  texte,  est  «  en  sa  faveur  »  ; 
elle  concerne  donc,  —  autant  que  la  rédaction  défectueuse 
de  l'article  permet  de  le  penser,  —  la  donation  par  le  mari 
de  «  tous  meubles  et  acquestz  »  au  préjudice  de  sa  femme. 

Mais  nous  sommes  arrêté  par  cette  expression  :  «  tous 
meubles  et  acquestz  ».  Est-ce  la  donation  de  biens  à  venir 
de  tous  les  meubles  et  acquêts  communs  qui  est  ici  visée? 
Si  oui,  —  comme  la  généralité  des  termes  tendrait  à  l'in- 
diquer, —  l'article  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau,  car 
nous  savons,  —  et  nous  le  verrons  encore  mieux  plus 
tard  (3),  —  que  même  le  mari,  bien  qu'ayant  «  l'adminis- 
tration du  tout  »,  ne  saurait  disposer  ainsi  de  la  part  de 
son  conjoint  (4).  Mais  notre  texte  parle  de  «  ladicte  dona- 
tion de  tous  meubles  et  acquestz  »  ;  ce  qui  la  fait  se  rap- 
porter au  début  de  l'article  ainsi  conçu  :  «  Idem  si  le  mary 
avait  donné  seulement  ses  meubles  et  acquestz  sans  son 
héritage  ».  Il  s'agit  donc  de  la  donation  de  biens  à  venir 
faite  par  le  mari  de  sa  part  de  meubles  et  d'acquêts. 

Mais,  alors,  plusieurs  objections. 

Le  «  Coustumier  »  n'a-t-il  pas  dit  ailleurs  que,  même 

(i)  V.  supra,  p.  286  et  s. 

(2)  V.  infra,  p.  442  et  s. 

(3)  Infra,  p.  384  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  eh.  61,  F  CVIII»  §  1  et  F  CIXr°  §  1. 
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quand  le  survivant  a  droit  à  tous  les  meubles  communs 
en  vertu  de  certaines  coutumes  locales  poitevines,  le 
«  premier  mourant  »,  serait-ce  la  femme  même  (1),  peut 
disposer  de  sa  moitié  ?  Comment  donc  le  mari  aurait-il 
une  capacité  plus  restreinte  que  la  femme?  Comment  con- 
cilier le  «  Coustumier  »  avec  lui-même? 

A  cette  objection  nous  répondons  que,  loin  de  se  com- 
battre, ces  deux  textes  (2)  se  complètent  l'un  l'autre. 

Celui  qui  parait  nous  être  opposé  (3)  ne  concerne  pas  ex- 
pressément la  donation  de  biens  à  venir  de  la  moitié  des 
meubles  et  acquêts.  Il  serait  donc  tout  au  moins  gratuit 
d'attribuer  à  ce  «  don  »  le  caractère  de  donation  de  biens 
à  venir.  Il  n'y  est  pas  dit,  en  effet,  qu'on  peut  disposer  de 
tous  ses  meubles  et  acquêts,  mais  seulement  qu'on  peut 
des  meubles  et  acquêts  communs  «  à  sa  vie  ou  par  testa- 
ment, donner  ou  ordonner  jusques  à  la  moytié(3)  »  ;  et  le 
don  consenti  par  la  femme  est  qualifié  «  contract  fait  entre 
vifz^3)  »,  ayant  la  puissance  de  «  sortir  ses  effets  »  durant 
le  mariage  dans  la  mesure  où  il  ne  doit  pas  «  préjudicier  » 
au  mari  (3).  Or,  la  donation  de  biens  à  venir  est  une  sorte 
de  donation  à  cause  de  mort  dans  l'hypothèse  de  laquelle 
le  texte  actuel  semble  ne  pas  s'être  placé.  Donc  notre  ar- 
ticle «  Idem...  »  ne  vient  pas  contredire  celui-ci.  Donc, 
même  dans  les  contrées  du  Poitou  où  tous  les  meubles 
sont  au  survivant,  la  femme  et,  par  conséquent,  le  mari 
peuvent  disposer  par  donation  entre  vifs  des  meubles 
communs  présents  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  cha- 
cun (4).  La  donation  de  biens  à  venir,  au  contraire,  por- 

(1)  Avec  cette  réserve,  dans  ce  cas,  que  «  tel  don  ne  sortira  point  d'effeci 
durant  le  mariage  on  préjudice  du  mary  »  (Goût.  L  HT,  liv.  V,  cli.  61,  f°  CYIII'0 
§  1).  Cf.  infra,  p.  311  et  notes. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  Cl,  f"  CVIII"  S  L  I  f"  <'-Xr0  §  1. 

(3)  Cent.   1  ilT,  liv.  V,  ch.  61,  P  CVIII"'  S  1.  -  Cf.  infra,  p.  311,  note  2. 

i    Héserve  faite  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  femme  (V.  ci-dessus  et 
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tant  sur  les  meubles  et  les  acquêts,  même  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  moitié',  est  interdite  au  mari 
par  notre  article  «  Idem  »  et,  par  conséquent,  à  la  femme. 

Ajoutons  que,  quand  bien  même  l'article  relatif  au  don 
fait  par  la  femme  (1)  aurait  envisagé  la  donation  de  biens 
à  venir,  il  ne  contredirait  pas  plus  notre  article  «  Idem  », 
car  il  vise  la  donation  mobilière  tandis  que  ce  dernier  vise 
la  donation  de  meubles  et  d'acquêts,  et  que,  si  la  donation 
de  biens  à  venir  peut  être  admise  pour  les  meubles  seu- 
lement, elle  peut  être  aussi  interdite  quand  elle  porte  à  la 
fois  sur  les  meubles  et  les  acquêts.  Aussi,  nous  pourrions 
encore  dire,  tout  en  restant  dans  les  termes  du  «  Coustu- 
mier  »  :  même  dans  les  contrées  du  Poitou  où  tous  les 
meubles  sont  au  survivant,  la  femme  et  le  mari  peuvent 
disposer  par  donation  de  biens  à  venir  de  leur  moitié  des 
meubles  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  ainsi  donner 
tous  leurs  meubles  et  acquêts. 

Quoiqu'il  en  soit,  notons  que  notre  article  «  Idem  »  for- 
mule sa  «  prohibition  »  parce  qu'il  y  a  «  préjudice  de  la 
femme (2)  ». 

Cette  remarque  nous  conduit  à  une  seconde  objection: 
où  est  ce  «  préjudice  »  ? 

Il  paraît  se  trouver,  ici  (3),  en  ce  que,  la  plus  grande  par- 
tie des  frais  funéraires  du  prédécédé  tombant  à  la  charge 
du  survivant  (4),  si  celui-ci  n'a  été  l'objet  de  la  part  de 
son  conjoint  d'aucune  donation  d'héritage,  de  meubles  ou 
d'acquêts,  il  aura  à  payer  ces  frais  sur  sa  part  dans  la 
communauté  sans  aucune  compensation. 

note  3  ;  —  Cf.  infra,  p.  379  et  s.),  dont  l'acte  n'aura  effet  qu'à  !a  dissolution 
de  la  Communauté. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CVIII"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  01,  f°  CXr°  §  1. 

(3)  Cf.  infra,  p.  311  et  notes,  384  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  C1X™§  1.  —  V.  supra,  p.  290. 
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Enfin,  une  autre  objection  est  encore  possible  :  pour- 
quoi, ici,  le  «  Coustumier  »  aurait-il  montré  une  particu- 
lière rigueur  à  l'égard  de  la  donation  de  biens  à  venir 
de  tous  meubles  et  acquêts,  alors  qu'il  en  a  déjà  bien  con- 
sacré l'application,  notamment  au  profit  des  enfants  (4)? 

Oui,  certes.  Mais  cette  dernière  disposition  ne  contrarie 
pas  notre  article  «  Idem  »,  car  elle  est  en  faveur  de  l'établis- 
sement des  enfants  issus  de  l'union  conjugale.  D'autre  part, 
on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que,  si  le  principe 
de  la  donation  de  biens  à  venir,  même  au  profit  d'étrangers, 
semble  être  admis  par  le  «  Coustumier  (1)  »,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  principe  est  sujet  à  des  limitations.  La 
situation  de  la  femme  dans  le  mariage  en  crée  une  ici. 

Tous  ces  développements  nous  permettent  donc  d'inter- 
préter l'article  «  Idem  »  de  la  façon  suivante  que  nous 
croyons  toute  conforme  à  son  esprit. 

Les  règles  concernant  les  frais  funéraires  (2)  du  mari 
prédécédé  seront  également  appliquées  au  cas  où  celui-ci 
aura  donné  ses  meubles  et  ses  acquêts,  sans  son  «  héri- 
tage (3)  »,  à  sa  femme  survivante;  car  cette  dernière, 
n'étant  pas  donataire  d'  «  héritage  »,  n'aura  pas  à  contri- 
buer aux  frais  qui  incombent  aux  autres  héritiers  (4).  Il 
en  sera  de  même  quand  il  aura  donné  ses  meubles  et  ses 
acquêts  à  d'autres  qu'à  la  femme.  Mais  il  ne  pourra 
«  préjudicier  »  à  celle-ci  en  disposant  de  tous  ses  meu- 
bles et  de  tous  ses  acquêts  (5). 

En  définitive,  la  véritable  solution  paraît  être  celle-ci  :  la 
donation  de  biens  à  venir,  meubles  et  acquêts,  est  permise; 

(i)  Goût.  L417,  lîv.  IV,  eh.  57,  f°  CI">  §  2.  —  Cf.  Coût.  155'.),  art.  216.  —  V. 
supia,  p.  188  et  s.,  247  et  s. 
(2    Coût.  1U7,  liv.  V.ch.  01,  !'•  CIX"  Si.  —  V.  supra,  p.  290. 
(.i)  V.  sur  la  nature  des  biens,  infra,  p.  345  et  s. 

(4)  Cf.  Coût.    1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  S  2.  —  Cf.  aussi  infra,  p.  320- 
322,  377-378. 

(5)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §  1. 
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mais,  quand  elle  est  faite  par  le  mari,  elle  ne  doit  pas  pré- 
judiciel1 à  la  femme.  Or,  ici,  ce  préjudice  existe  si  la  femme 
non  donataire,  —  non  «  quant  ad  ce  censée  héritière  (1)  », 

—  contribue,  dans  la  proportion  indiquée  par  le  «  Cous- 
tumier  »,  aux  frais  funéraires  de  son  mari  prédécédé  au- 
teur d'une  donation  de  biens  à  venir.  Cette  dernière,  alors, 
ne  vaut  pas.  Mais  aussi  la  logique  semble  conduire  à  cette 
réserve  :  si  le  donataire  paye  la  part  des  frais  funéraires 
incombant  à  la  femme  survivante  commune  en  biens,  le 
«  préjudice  »  que  nous  signalions  n'existe  plus,  et  la  do- 
nation doit  être  valable. 

Notre  article  «  Idem  »,  ainsi  interprété,  n'offre,  d'ail- 
leurs, rien  d'exceptionnel,  à  proprement  parler.  Il  se  rat- 
tache au  système  équitable  de  notre  «  Coustumier  »  dans 
la  matière  du  régime  des  intérêts  et  des  biens  entre 
époux  ;  système  qui,  s'il  concède  parfois  des  droits  impor- 
tants à  l'un  des  conjoints,  ne  veut  pas  qu'il  en  résulte  un 
«  préjudice  »  pour  l'autre  et  qui  décide  que  «  par  contract 
général  d'aliénation...,  aussi  par  testament  ou  donation 
pour  cause  de  mort,  le  mary  ne  peut  préjudicier  à  sa 
femme  (2)  »  ;  et  réciproquement  (3). 

Cet  incident  clos,  rappelons  le  principe  poitevin  :  la 
donation  entre  époux  est  parfaitement  valable. 

Elle  est  aussi  essentiellement  révocable  et  générale- 
ment subordonnée  au  prédécès  du  donateur  (4). 

«  Et  est  bonne  telle  donation  »,  —  dit  notre  vieille  Cou- 
tume (5),  —  «  bonne  et  vallable,  et  se  conferme  par  mort 

(1)  V.  supra,  p.  294,  note  4. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX'°  §  1.  —  Cf.  infra,  p.  384  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIIP"  §  1.  —  Cf.  infra,  p.  379  et  s. 

(4)  V.  infra,  p.  314  et  note  2. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVP°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  202,  203. 

—  Coût.  1559,  art.  212,  213. 
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taisiblcment  si  elle  n'est  révocquée  ;  car,  en  quelque  ma- 
nière ou  par  quelque  contractz  qu'elle  soit  faicte,  elle  est 
révocable  jusques  à  la  mort  de  celuy  qui  donne.  Et  se  peut 
révoquer,  etiam  en  absence  de  partie,  tant  expressément 
et  aussi  taisiblcment  en  aliénant  la  chose  donnée  ou  aul- 
trement  en  ordonnant,  si  et  quant  la  dicte  donation  n'est 
mutue  (1)  ». 

C'est  là  le  système  même  du  Droit  de  Justinien  et  de 
notre  Droit  moderne  (2).  Notre  Coutume  est  à  peu  près  la 
seule  qui  l'ait  jadis  admis  (3). 

Ajoutons  que  dans  notre  vieux  Poitou,  on  voit  déjà  la 
règle,  qui  prendra,  plus  tard,  place  dans  l'article  1093  de 
notre  Code  Civil  (4),  consacrée  par  l'article  suivant:  «  Et 
au  regard  desdictes  donations  qui  ne  sont  mutues,  si  celuy 
à  qui  est  faicte  ladicte  donation  va  de  vie  à  trespassement 
avant  celuy  qui  donne,  ladicte  donation  eoipso  est  révoc- 
quée et  de  nulle  valeur  (5)  ». 

Nous  avons  remarqué,  plus  haut  (6),  que  même  les  Cou- 
tumes Françaises  qui  prohibaient  les  donations  entre 
époux  faisaient  exception  pour  le  «  don  mutuel  (7)  ». 
Nous  retrouvons  dans  notre  «  Coustumier  »  poitevin  la 
trace  de  cette  faveur.  C'est  ainsi  que  «  si  ladicte  donation 
estoit  mutue,  jaçoit  ce  qu'elle  ne  soit  esgalle  en  biens,  elle 
vault  et  ne  la  peut  on  révocquer  sans  le  faire  assavoir  et 
notifier  à  l'autre,  et  souffist  de  faire  ladicte   notification 


(1)  V.  aussi  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVII"  §  1,  2. 

(2)  Cf.  Code  Civil  français,  art.  1096. 

(3)  V.  note  a  sous  art.  1096  du  Code  Civ.  franc.,  édit.  Tripier.  —  Cf.  Coût. 
1559,  art.  209,  212,  213. 

(4)  Code  Civil  franc.,  art,  1093. 

(5)  Coût.    1417,    liv.    V,    ch.    60,    f°    CVII"    §    2.    —    Cf.    Coût.    1514, 
art.  204. 

(6)  V.  supra,  p.  281  et  note  1. 

(7)  Sur  le  don  mutuel,  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  550-560. 
—  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  549. 
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après  ladicte  révolution  en  quelque  temps  que  ce  soit 
jusques  à  la  mort  du  révocant  (1)  ». 

La  donation  mutuelle  ici  visée  est  celle  qui  comprend 
tous  les  meubles,  tous  les  acquêts  et  la  «tierce  partie  » 
de  1'  «  héritage  (2)  ».  C'est  dire  la  faveur  dont  le  «  Goustu- 
mier  »  entoure  ces  libéralités. 

Le  simple  «  don  mutuel  »,  —  cette  donation  réciproque 
de  meubles  et  acquêts  ne  donnant  au  survivant  qu'un 
droit  d'usufruit,  possible  seulement  en  l'absence  d'enfants, 
et  que  reconnaissait  la  totalité  des  vieilles  Coutumes  Fran- 
çaises (3),  —  lui  paraît  même  insuffisant. 

Nous  avons  déjà  noté  qu'un  époux  peut  donner  tous  ses 
meubles  et  tous  ses  acquêts  en  toute  propriété  (4),  bien 
qu'il  n'ait,  au  cours  du  mariage,  sur  sa  part  de  biens  com- 
muns qu'un  droit  qui  ne  s'individualisera  qu'à  la  disso- 
lution et  à  la  liquidation  de  la  Communauté  (5).  Le  con- 
joint du  donateur  peut  en  être  le  bénéficiaire,  sans  même 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'il  y  a  ou  non  des  enfants  :  à 
ce  point  de  vue,  notre  étude  sur  la  continuation  de  la 
«  compaignie  »  conjugale  de  l'époux  prédécédé  avec  le 
survivant  et  les  enfants  nous  a  montré  assez  nettement 
le  sentiment  de  notre  «  Coustumier  (6)  ». 

Mais  notre  vieux  Droit  poitevin  va  plus  loin. 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVII-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  204  ;  — 
Coût.  1559,  art.  210,  211  (Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  118  [et  t.  IV,  p.  102, 
note  119]),  213.  —  Sur  l'origine  romaine  de  cetle  révocation  de  la  donation 
mutuelle  que  garda  seule  la  Coutume  de  Poitou,  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des 
gens  mariés,  p.  553  et  note  2  in  fine  (Cf.  supra,  p.  118,  note  4  ;  infra,  p.  318 
et  note  4). 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CVI"  §  2  et  f°  CVIP°  §  1. 

(3)  V.  supra,  p.  382,  notes  1  et  2. 

(4)  Cf.  supra,  p.  294   et  note  1.  —  Cf.  aussi  supra,  p.  292  et  note  3. 

(5)  V.  infra,  p.  424  et  s.,  426  et  s.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII" 
§  4  ;  f°  CVIII'"  §  1  ;  f°  CIX-  §  1  ;  f°  CX"  §  1. 

(6)  V.  supra,  p.  146  et  s.  —  V.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59  ;  f°  CIV"  §  2, 
-°  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII-  §  1  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f°  CVIII'"  §  3. 
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En  certaines  contrées  du  pays  de  Poitou,  entre  certains 
époux,  l'usage  présume,  en  quelque  sorte,  une  donation 
réciproque  entre  conjoints  au  point  d'attribuer  de  plein 
droit  au  survivant,  parfois  même  en  pleine  propriété  (1), 
tous  les  meubles  et  acquêts  du  prédécédé,  sans  qu'aucun 
acte  volontaire  de  libéralité  n'intervienne,  et  sans  même 
toujours  se  préoccuper  s'il  y  a  ou  non  des  enfants  issus  du 
mariage  (2). 

Le  Droit  consacré  par  notre  «  Coustumier  »,  à  cet  égard, 
diffère  assez  sensiblement,  suivant  qu'il  est  question 
d'acquêts  ou  de  meubles  (3),  selon  aussi  les  parties  du 
pays  poitevin. 

D'abord,  les  meubles  (4). 

Poitiers  et  la  vicomte  de  Thouars  connaissent  ici  deux 
régimes  dont  il  convient  de  préciser  les  différences. 

En  ce  qui  concerne  Poitiers,  nous  trouvons  un  pre- 
mier article  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  mary  et  la  femme, 
dès  ce  que  labénéission  des  nopees  est  faite,  font  compai- 
gnie  et  communaulté  des  biens  meubles  et  aussi  font 
compagnie  d'acquestz  faitz  durant  le  mariage.  Mais  en  la 
ville  de  Poictiers,  en  aucuns  cas  et  personnes,  au  regard 
des  meubles,  ilz  demeurent  au  sourvivantsi  comme  cydes- 
soubz  sera  plusaplain  touché  au  filtre:  le  mariage  solu, 
quelz  droitz  appartiennent  au  sourvivant  des  con- 
joinetz  (S)  ».  Et,  si  l'on  se  reporte  au  «  cy  dessoubz...  plus- 

(1)  V.  infra,  p.  299  et  s. 

(2)  A  Thouars  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV"  §  1,  2  ;  —  Iiv.  V, 
ch.  61,  f"  CVII™  §  1  ;  f"  CVIII"  §  2.  —  A  Poitiers,  ancienne  «  usance  »  : 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX*°  §  2  in  fine.  —  V.  infra,  p.  299  et  s. 

Cf.  supra,  p.  151,  note  3  in  fine,  dernier  alinéa. 

(3)  Sur  la  nature  des  hiens,  V.  infra,  p.  345  et  s. 

(4)  Cf.  Coût.  151  i.  ail.  282,  288,  290,  296.  —  Coût.  1559,  art.  229,  238,  240. 
—  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  581,  929  (Cf.  contra  :  §§  548  [à 
rappr.  de  Et.  de  S/-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  418],  549,  663). 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIIV°  §  2. 
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aplain  touché  »,  on  lit  l'article  suivant,  en  effet  plus  dé- 
taillé (lj  :  «  Et  semblablement,  en  la  ville  de  Poictiers,  le 
mary  et  la  femme,  dès  ce  que  le  mariage  est  acomply  par 
parolles  de  présent,  sont  communs  en  biens  meubles  et 
acquestz,  lesquclz,  le  mariage  solu,  se  divisent  par  moytié 
entre  le  sourvivant  et  les  héritiers  du  premier  mourant, 
sauf  au  regard  des  nobles  et  de  ceulx  qui  sont  du  nombre 
des  vingt  et  cinq  eschevins  et  conseillers  de  ladicte  ville 
et  de  leurs  héritiers  masles  descendans  de  leur  chair 
mariez  et  demourans  en  ladicte  ville,  au  regard  desquelz 
lesditz  meubles  sont  au  sourvivant  quant  ilz  n'y  a  hoirs 
procréez  en  loyal  mariage  du  premier  mourant  par  quelque 
usance  qui  ait  esté  par  avant  au  contraire.  » 

Ainsi,  à  Poitiers,  entre  les  conjoints  nobles,  —  parmi 
lesquels  sont  rangés,  en  vertu  d'un  privilège  royal  octroyé 
à  la  suite  des  guerres  anglaises  du  xivc  siècle  (2),  les  vingt- 
cinq  Echevins  et  leurs  descendants  mâles  légitimes,  — 
les  meubles,  —  et  non  les  acquêts,  —  sont  au  survivant 
quand  il  n'y  a  pas  d'enfants  ;  et  par  là  notre  Coutume 
répudie  toute  «  usance...  par  avant  au  contraire  ». 

Du  côté  de  Thouars  et  de  Parthenay,  on  trouve 
un  régime  analogue.  «  En  la  viconté  de  Thouars  »,  —  dit 
le  «  Coustumier  (3)  »,  —  «  et  es  chastellenies  et  ressors  de 
Partenay,  Vouvent,  Mervent,  Fontenay,  Mauléon  et  le 
Fief  Franc,  entre  les  nobles,  tous  les  meubles  sont  au  sour- 
vivant des  conjoinetz  ;  et  aussi  doit-il  payer  toutes  les 
debtes  touchant  meuble  s'il  prent  les  meubles  ;  et  es 
autres  parties  dudit  pais,  ilz  se  divisent  par  moitié  entre 
le  sourvivant  et  les  héritiers  du  défunct,  et  lors  payent  par 
moytié  lesdictes  debtes  ». 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIXro  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  103,  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.  103,  note  2. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVir-0  §  1.  —  Cf.  Cout.  1559,  art.  238. 
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Mais,  en  ces  contrées,  1'  «  usance...  par  avant  au  con- 
traire  »  repoussée  à  Poitiers  s'est  maintenue,  puisque  le 
texte  ne  l'a  pas  expressément  abrogée.  Cette  attribution 
des  meubles  au  survivant  des  époux  nobles  y  recevra 
donc  son  application,  quand  bien  même  le  prédécédé  au- 
rait laissé  des   «  hoirs  procréez  en  loyal  mariage  ». 

D'autres  articles,  d'ailleurs,  supposent  très  certaine- 
ment le  maintien  de  cette  «  usance  ». 

Nous  avons  vu, en  parlant  de  la  continuation  de  la  «  com- 
paignie  »  conjugale  (1),  qu'une  donation  mobilière  était 
possible  entre  conjoints  roturiers  et  qu'alors  les  enfants 
ne  pourraient  continuer  cette  «  compaignie  »  avec  le  père 
survivant,  faute  d'avoir  de  meubles.  Or,  rappelant  dans 
un  article  le  principe  de  la  «  compaignie  »  conjugale  (2),  le 
«  Coustumier  »  ajoute  aussitôt  dans  l'article  suivant  (3)  : 
«  Et  aussi  est  semblablement  entre  les  nobles,  es  parties 
esquelles  les  meubles  se  partissent  entre  le  sourvivant  et 
les  héritiers  du  trespassé  ;  mais  es  parties  esquelles  entre 
les  nobles  le  sourvivant  a  tous  les  meubles,  la  compaignie 
est  solue  dès  la  mort  du  premier  mourant  et  aussi  les 
héritiers  ne  font  ny  ne  continuent  point  de  compai- 
gnie. » 

Cet  article  emploie  le  mot  «  héritiers  »  sans  distinguer. 
Mais  nous  savons  que,  dans  l'hypothèse  de  la  continuation 
de  la  «  compaignie  »  conjugale,  il  ne  signifie  que  «  les  en- 
fants», qui  sont  les  premiers  héritiers  (4);  et  que  d'ailleurs, 
surtout  entre    nobles,    la   Coutume  n'aurait  pas  étendu 

(1)  V.  supra,  p.  146  et  s.,  151,  note  3  in  fine,  dernier  alinéa. 

V.  notamment  Coût.  1417,  liv.  IV,  cli.  59,  f»  CIV"  S  2,  "  §  1  ;  —  liv.  V, 
ch.  61,  f"  CVIII"  S  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  61,  f  CVIII"  g  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII"  §  3. 

i  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  5<J,  f°  CIV™  §  2,  "  §  1,  2.  —  Liv.  V,  ch.  61, 
f"  CVIII'0  §  2,  «  §  i.  —  V.  supra,  p.  180  et  s. 
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l'application  de  cette  «  compaignie  »  plus  qu'entre  rotu- 
riers (1).  Ce  point  ne  paraît  pas  douteux. 

Remplaçons  donc,  dans  l'article  précité,  le  terme  géné- 
ral :  «  héritiers  »  par  le  mot  plus  précis  «  enfans  ».  Nous 
avons,  alors  un  texte  qui  parle  d'une  façon  très  certaine 
de  l'attribution  de  tous  les  meubles  au  survivant  noble, 
alors  même  qu'il  y  aurait  des  «  hoirs  procréez  en  loyal 
mariage  » . 

Remarquons,  toutefois,  que,  malgré  l'expression  :  «  es 
parties  esquelles  entre  nobles  le  sourvivant  a  tous  les 
meubles  (2)  »,  notre  texte  (2)  ne  s'applique  pas  à  Poitiers, 
puisque  dans  cette  ville  nous  avons  noté  l'abrogation  de 
F  «usance...  paravant  au  contraire (3)  »  et  la  consécration 
de  la  condition  nouvelle  d'absence  d'enfants  pour  l'attri- 
bution mobilière  au  survivant  noble  (3).  Son  domaine  d'ap- 
plication se  trouve  bien  ainsi,  —  au  point  de  vue  de  cette 
attribution  mobilière  et  de  la  conséquence  qu'elle  engen- 
dre d'empêcher  là  continuation  de  la  «  compagnie  »  conju- 
gale, —  restreint  aux  pays  de  Thouars  et  de  Parthenay. 

«Tous  les  meubles  sont  au  survivant  des  conjoinctz  », 
a  dit  le  «  Coustumier  »,  sans  formuler  de  restriction  au 
point  de  vue  de  la  nature  du  droit  ainsi  conféré  (4).  C'est 
donc  une  attribution  en  pleine  propriété  de  la  part  même 
des  meubles  afférant  au  prédécédé  dans  la  Communauté 
dissoute. 

Terminons  sur  les  meubles  par  un  article  que  les  ré- 
dacteurs de   notre  vieille  Coutume  jugèrent  nécessaire 

(1)  V.  supra,  p.  173  et  s.,  180  et  s.  —  Combiner  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f°  GVIII"  §  2  et  ro  §  3  et  les  rapprocher  de  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  2,  «  §  1, 
2  ;  et  de  liv.  V,  ch.  61,  F  CVIII"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 1'°  CVIII'°  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  298,  pour  Poi- 
tiers. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CIXr°  §  2. 

(4)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f  0111™  S  2;  —  liv,  V,  ch,  61,  f°  CVII" 
§  1  ;  f°  CVIII'o  §  3  ;  f  CIX'°  §  2  ;  f>  CX-»  §  1. 
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pour  répudier  toute  idée  de  subrogation  réelle  en  une  hypo- 
thèse oùl'espritaurait  peut-être  été  tenté  de  l'admettre.  «  Au 

regard  des  choses  immeubles  »,  —  dit-il  (1),  —  «  qui  sont 
subjectesàretraict  coustumier  ouconvencionnel,  quant  le 
retrait  est  fait  après  le  mariage  solu,  dedans  le  temps  de  la 
grâce  convencionnelle  ou  de  la  coustume,  l'argent  qui  en 
ystcst  censé  et  réputé  pour  meuble,  en  telle  manière  que, 
quant  tous  les  meubles  sont  au  sourvivant,  cela  luy  appar- 
tient ou  la  moitié  s'il  n'avoit  que  la  moitié  des  meubles  ». 

Signalons,  encore  et  enfin,  au  point  de  vue  du  caractère 
mobilier  de  certains  biens,  l'article  suivant  du  «Coustu- 
mier »  :  «  Celuy  »,  —  dit-il,  —  «  qui  a  tous  les  biens  meu- 
bles du  premier  mourant  doit  avoir  et  peut  demander 
toutes  debtes  touchans  meubles  et  les  arrérages  des  rentes 
qui  scroient  deues  au  temps  du  premier  mourant  et  aussi 
si  ledit  prédécesseur  les  devoit.  Celuy  qui  a  lesditz  meu- 
bles les  doit  acquicter  et  payer,  car  en  telz  cas  arré- 
rages sont  censez  pour  meubles...  (2)  ».  Par  contre, 
«  au  regard  desditz  meubles  en  ce  que  l'on  pourroit  doubter 
de  grans  greniers,  pressoers,  cuves  à  faire  vin  ou  autres 
choses  semblables,  quant  ilz  sont  en  aucune  maison  quel- 
que elle  soit,  les  dictes  choses  sont  censez  choses  immeu- 
bles, car  l'on  est  veu  les  avoir  mis  et  establitz  pour  estre 
en  icelle  maison,  causa  perpetui  usus  (3)  ». 

Quant  aux  acquêts,  la  Coutume  les  attribue  au  sur- 
vivant dans  certaines  contrées  du  Poitou,  qui  ne  sont  pas 


(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  p  CX*"  S  1.  —  Cf.  infra,  p.  355-356.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  302  :  —  Coût.  1550,  art.  251. 

(2)  Goût.  1  UT,  liv.  V,  ch.  61,  f  CX"  S  2.  —  Cf.  Coût.  IU7,  liv.  IV,  ch.  44, 
I  CXXV"  §  2  ;  !<>  LXXVIl*°  H-  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  237,  298  ;  —  Coût. 
1559,  ail.  247,  ViS,  252,  319.  —  Cf.  Beautcmps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§ 
542,  929,  930. 

(3)  Coût.  lilT,  liv.  V,  ch.  01,  f»  CX-  §  4.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  301.  — 
Coût.  1559,  ail.  250.  —  V.  infra,  p.  352  et  note  '.. 
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tout  à  fait  les  mêmes  qu'en  matière  de  meubles.  Cette 
attribution  diffère  aussi,  à  l'égard  de  la  nature  du  droit 
qu'elle  confère,  de  l'attribution  mobilière  que  nous  venons 
d'étudier. 

Les  principes  en  sont  bien  développés  dans  l'article  sui- 
vant (1)  :  «  Tous  acquestzfaitz  par  le  mary  et  sa  femme  ou 
l'un  d'eulz  durant  le  mariage  sont  communs  entre  eulx, 
soyent  les  personnes  ou  choses  nobles  ou  rousturières;  et,  le 
mariage  solu,  se  divisent  par  moytié  entre  le  sourvivant  et 
les  héritiers  du  premier  mort.  Mais  en  la  viconté  de 
Thouars,  le  Fief  Franc,  les  chastellenies  et  ressors  de 
Fontenay,  Vouvent,  Mervent  et  Mauléon,  et  généralle- 
ment  entre  la  Sèvre  et  la  Dyve  et  entre  la  Sèvre  et  la  mer, 
et  aussi  en  la  viconté  de  Chastelleraud,  le  sourvivant  tient 
le  tout  desditz  acquestz  le  cours  de  sa  vie  ;  c'est  assavoir 
une  moytié  comme  vray  seigneur  et  propriétaire,  et  l'autre 
moytié  par  usufruict  seulement,  car,  luy  mort,  la  moytié 
retourne  de  plain  droit  aux  héritiers  du  premier  mort  qui  en 
estoit  propriétaire,  et  le  mary  s'il  sourvit,  ou  les  héritiers  du 
mary  s'il  meurt  le  premier,  fera  les  hommaiges  desditz  ac- 
questz et  non  pas  la  femme  ne  les  héritiers  de  la  femme  (2)  n . 

Constatons,  d'abord,  que  cet  article  ne  fait  absolument 
aucune  distinction  suivant  qu'il  s'agit  de  nobles  ou  de 
roturiers,  et  il  faut  remarquer  qu'il  parle  de  cette  attribu- 
tion aussitôt  après  avoir  dit  que  les  acquêts  postérieurs  au 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII-  §  2.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  254, 
294  ;  —  Coût.  1559,  art.  243,  343  ;  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  139  (et  t.  IV, 
p.  147,  note  140),  140  (et  t.  IV,  p.  147,  note  141).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §§  643,  829,  940. 

(2)  Cette  attribution  d'acquêts  ne  s'applique  donc  pas  à  Poitiers.  D'ailleurs, 
la  lecture  des  textes  relatifs  à  l'attribution  mobilière  nous  l'avait  déjà  appris 
(V.  supra,  p.  299)  car  les  articles,  se  rapportant,  à  ce  point  de  vue,  à  Poitiers 
(Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIIP-  §  2;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIXr°  §  2),  après 
avoir  parlé  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts  et  venant  à  traiter  du 
droit  du  survivant,  ne  parlent  plus  que  de  l'attribution  mobilière.  Ce  langage 
était,  par  lui-même,  assez  significatif. 


—  304  — 

mariage  sont  communs  entre  les  époux  «  soyent  les  per- 
sonnes ou  choses  nobles  ou  rousturières  (1)».  Il  n'eût  pas 
manqué  de  distinguer,  s'il  avait  voulu  viser  le  seul  sur- 
vivant noble.  Mais  il  ne  l'a  pas  fait,  pas  plus  dans  cet  ar- 
ticle que  dans  deux  autres  relatifs  au  même  sujet  et  que 
nous  allons  examiner  tout  à  l'heure  (2)  ;  témoignant  bien, 
par  le  silence  qu'il  observe  dans  ces  conditions,  de  son  in- 
tention d'appliquer  les  règles  qu'il  expose  ici  aux  deux 
grandes  catégories  sociales  des  individus  et  des  biens  (3). 
Nous  remarquons  également,  dans  notre  article,  que 
l'existence  ou  l'absence  d'enfants  est  indifférente  à  cette 
attribution  des  acquêts  (4).  Le  «  Coustumier  »  s'exprime 
ici  d'une  façon  aussi  générale  qu'en  matière  de  meubles 
dans  les  pays  de  Thouars  et  de  Parthenay  (5).  Et  l'on  con- 
çoit assez  aisément  que  tel  ait  pu  être  le  système  de  notre  Cou- 
tume, même  à  l'égard  des  acquêts,  fussent-ils  immobiliers  ; 
car,  notons-le  bien,  cette  attribution  n'a  pas  lieu  en  pleine 
propriété  en  ce  qui  concerne  la  part  du  prédécédé.  Le 
conjoint  survivant  tient  de  la  totalité  des  acquêts  une  moi- 
tié «  comme  vray  seigneur  et  propriétaire  »,  et  l'autre 
moitié  en  usufruit  seulement.  En  sorte  que  celle-ci,  à  son 
décès,  «  retourne  de  plain  droit  aux  héritiers  du  premier 
mort  qui  en  estoit  propriétaire  (6)  »,  et  que,  pendant  sa 
vie,  il  se  trouve  soumis,  pour  cette  seconde  moitié,  aux 
mêmes    obligations    que  tout   usufruitier.  Toutefois,   au 

1 1    Cf.  supra,  p.  175  et  s. 
2    Coût,  L417,  li\ .  IV,  ch.  14,  f°  LXXV"  S  l,  2. 

(3)  Il  semble  que,  pour  les  meubles,  le  «  Coustumier  »  ne  s'était  placé  qu'au 
point  de  vue  des  individus  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII'0  §2;  —  liv. 
V,  ch.  61,  f  <  )\  II  §  1  :  I'  CVIII"  S  3  ;  f"  CIX"  §  2)  ;  et,  en  effet,  les  meu- 
bles ne  sont  pas  hiérarchisés  comme  les  immeubles.  —  Cf.  infra,  p.  305  et 
notes  2,  3,   'i. 

(4)  En  tout  cas,  ce  ne  fut  pas  le  droit  postérieur:  V.  Coût.  1511,  art.  294  ; 
—  Coût.  1559,  art.  243. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CVII"  §  1. 

(6)  Coût.  1117.  liv.  V,  ch.  61,  fCVIII"  S  2. 
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point  de  vue  des  hommages,  une  disposition  particulière 
est  insérée.  Si  c'est  le  mari  qui  survit,  pas  de  difficulté  : 
la  charge  de  faire  les  hommages  de  tous  les  acquêts  lui 
incombe,  moitié  en  tant  que  propriétaire,  moitié  en  tant 
qu'usufruitier.  Mais,  s'il  vient  à  décéder  le  premier,  ses 
héritiers,  bien  que  nus-propriétaires  seulement  de  sa  part 
d'acquêts  dont  la  femme  survivante  a  l'usufruit,  devront 
faire  les  hommages  y  afférant,  et  non  la  femme  (1). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  attributions  coutu- 
mières  d'acquêts  concerne-t-il  toutes  sortes  d'acquêts, 
mobiliers  et  immobiliers?  Il  semble  que  notre  «  Coustu- 
mier  »  ait  surtout  considéré  les  acquisitions  d'immeu- 
bles (2),  sans,  toutefois,  pour  cela,  écarter  de  l'application 
de  ces  attributions  les  acquêts  mobiliers  (2). 

Mais  une  autre  question  se  pose,  plus  sujette  à  discus- 
sion. L'attribution  d'acquêts  entraîne-t-elle,  par  elle-même, 
attribution  de  tous  les  meubles  ?  Le  point  est  intéressant  à 
signaler,  car  les  attributions  de  meubles  et  celles  d'acquêts 
n'ont  pas  lieu  toujours  ensemble  dans  les  mêmes  contrées  (3). 
Notre  vieille  Coutume  n'en  parle  pas.  Nous  inclinerions, 
cependant,  assez  volontiers  vers  l'affirmative.  Mais  ce  n'est 
là,  dans  le  silence  du  «  Coustumier  »,  qu'une  opinion  (4). 

Ainsi,  nous  sont  connus  les  principes  en  matière  d'at- 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVIII™  §  2  in  fine.  —  Cf.  supra,  p.  96-97 
et  les  notes  ;  infra,  p.  375,  486. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIH™  §  2,  et  supra,  p.  303-305.  —  Cf. 
supra,  p.  147  et  s.,  176  et  s.  —  Sur  la  nature  des  biens,  V.  infra,  p.  345  et  s. 

(3)  Cf.  supra,  p.  298  et  s.  et  p.  303.  —  A  moins  que,  dans  l'énumération  des 
lieux  où  les  attributions  mobilières  et  d'acquêts  sont  consacrées,  le  «  Coustu- 
mier »  ait  été  incomplet  ? 

(4)  Notre  opinion  est  motivée  par  cette  considération  que,  en  vertu  de 
l'axiome  :  qui  donne  le  plus  donne  le  moins,  l'usage  qui  attribue  tous  les  ac- 
quêts même  immobiliers  doit,  à  fortiori,  attribuer  les  meubles,  même  ceux 
pouvant  ne  pas  avoir  le  caractère  d'acquêts.  —  Il  est  vrai  que  l'on  peut  ob- 
jecter que  le  meuble  non  acquêt  a  une  importance  particulière  par  lui-même. 
On  peut  objecter  aussi  que  les  attributions  d'acquêts  au  survivant  ne  confè- 
rent à  celui-ci  qu'un  usufruit,  tandis  qu'en  matière  mobilière,  c'est  la  pleine 
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tribution  par  la  Coutume  des  acquêts  du  premier  mou- 
rant des  époux  à  celui  qui  survit.  Le  «  Coustumier  »  en 
indique  une  application  à  propos  du  my  denier. 

Bien  que  ce  soit  empiéter  un  peu  sur  notre  étude  pro- 
chaine de  la  composition  et  de  l'administration  de  la 
Communauté  conjugale  (i),  nous  croyons,  cependant,  de- 
voir ici  nous  y  arrêter  au  moins  un  instant  1 2). 

L'hypothèse  est  assez  délicate.  Il  convient  d'y  bien  fixer 
son  attention. 

Un  premier  point,  d'abord,  est  dégagé  par  l'article  sui- 

propriété  qui  lui  est  attribuée.  Et  l'on  conclut  que  l'on  ne  peut  aussi  facile- 
ment déduire  l'attribution  de  meubles  de  l'attribution  d'acquêts.  —  Ces  ob- 
jections ont  leur  valeur  que  nous  respectons.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer, d'abord,  que,  dans  l'attribution  purement  mobilière,  le  «  Coustumier  » 
ne  distingue  pas  entre  les  meubles  (V.  supra,  p.  2(J8  et  s.  ;  —  Cf.  infra,  p. 
.'117.  352,  353),  mettant  ainsi  sur  le  même  pied  d'égalité  les  meubles  acquêts  et 
les  meubles  non  acquêts.  Or,  aux  yeux  de  la  Coutume,  les  meubles  sont  moins 
importants  que  les  immeubles.  Donc,  quand  la  Coutume  attribue  les  acquêts 
même  immobiliers,  elle  doit  entendre  attribuer  également,  et  à  plus  forte 
raison,  les  meubles,  même  non  acquêts.  En  ce  qui  concerne,  d'autre  part, 
l'objection  tirée  de  l'étendue  différente  des  attributions  de  meubles  et  d'ac- 
quêts au  point  de  vue  du  droit  conféré,  rappelons  que  le  «  Coustumier  »  n'a  pas 
ou  peu  connu  l'usufruit  des  meubles  (V.  supra,  p.  147  et  note  3),  et  surtout 
notons  qu'à  l'extension  de  l'attribution  des  acquêts  aux  meubles  même  non 
acquêts  il  ne  saurait  y  avoir  d'empêchement  par  le  seul  fait  que  l'une  de  ces 
attributions  envisage  la  pleine  propriété  et  l'autre  l'usufruit  ;  chacune  de  ces 
attributions  devant,  en  elle-même,  se  régler  indépendamment  l'une  de  l'autre, 
selon  la  nature  des  biens  auxquels  elle  s'applique.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  doit 
exister  en  matière  même  d'attribution  d'acquêts,  celle-ci  concernant  les  acquêts 
mobiliers  et  immobiliers  (V.  supra,  p.  305  et  note  2);  le  «  Coustumier  » 
vise  surtout  les  acquêts  immeubles  et  s'occupe  de  leur  seul  régime,  mais  les 
acquêts  mobiliers  qu'il  sous-entend  suivent  le  régime  des  meubles  déterminé 
spécialement  à  propos  de  l'attribution  mobilière.  —  Cf.  infra,  p.  312. 

(1)  Infra,  p.  352  et  s.,  37s  ;  —  Cf.  infra,  p.  436  et  s. 

2  Cf.  Côut.  loi'.,  art.  215,  252-256,  267,  271,  302;  —  Coût.  1559,  art.  339- 
345,  355-358,  361  :  —  .M.  Yiollct,  /:/...,  liv.  I,  eh.  10  et  t.  III,  p.  254  note  11  , 
16  et  t.  [Il,  p.  268,  note  17  :  —  Bcautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  $i  ils 
Dérivé  de  Et.  de  Sl-L..  liv.  I.  ch.  11'.,  17  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  Ïl-L.,  liv.  I, 
ch.  I  i:i  et  di'  Liv.  des  Droiz,  §  548),  572  à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I.  ch. 
161  et  de  Liv.  des  Droiz,  g  124).  —  V.  infra,  p.  307  et  s.  —  Cf.  Coût.  1  il  7. 
liv.  IV,  ch.  u,  f'  LXXVII-  §  1  ■  f«  LXXVIII™  S  3. 
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vant  :  «  En  tous  lieux  et  cas  où  le  mary  et  la  femme  sont 
communs  en  biens  meubles  etacquestz,  si  le  maryretraict 
aucune  chose  vendue  par  les  lignagiers  de  sa  femme  ou  par 
les  siens  propres  ou  en  fief  de  l'un  d'eulx  par  puissance  de 
fief,  ladicte  chose  sera  acquest  commun  entre  eulx  comme 
seroit  une  aultre  chose  acquise  d'un  estrangier(l)  ». 

Il  faut  y  assimiler  le  cas  où  «  le  mary  ou  la  femme  du- 
rant leur  mariage  acquièrent  aucunes  rentes,  charges  ou 
servitudes  qui  estoient  deues  sur  l'un  d'eulx  par  avant  leur 
mariage  ou  sur  son  héritage  (2)  ». 

Ainsi,  le  retrait  exercé  par  l'un  des  époux  sera  acquêt 
commun  ;  mais  pourvu  que  le  bien  retrayé  par  eux  ou 
l'un  d'eux  n'ait  pas  déjà  été  pendant  le  cours  du  mariage 
vendu  par  eux  ou  l'un  d'eux.  C'est  ce  que  décide  très  net- 
tement l'article  suivant  (3)  :  «  Mais  si  ce  avoit  esté  vendu 
par  eulx  ou  l'ung  d'eulx  durant  leur  mariage  et  par  eulx 
ou  l'un  de  eulx  retrait  durant  ledit  mariage,  l'acquest  ou 
retrait  ne  seroit  pas  commun  et  seroit  amorty  dès  le  re- 
trait que  lesditz  conjoinctz  ou  l'ung  d'eulx  en  avoyent 
fait,  et  n'en  pourroient  riens  avoir  ne  demander  l'ung 
d'eulx  ne  ses  héritiers  sur  l'autre  ». 

Donc  certains  biens  acquis,  après  vente  «  ou  qui  sonne 
vente  (4)  »,  par  retrait  (5)  ou  par  rachat  (6)  sont  déclarés 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV™  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f  LXXV'°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  61,  f°  CX-  §  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXV»  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  211  et  note  4. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f-  LXXIV"  §  3  in  fine.  —  Cf.  Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV"  §  2.  —  Rappelons  que  cette  vente,  ou  son  équiva- 
lent, ne  doit  pas,  pour  que  les  résultats  indiqués  se  produisent,  avoir  été  faite 
par  les  époux  ou  l'un  deux  au  cours  du  mariage  (Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44, 
p  LXXV"  §  3).  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  16;  -  Coût.  1559,  art.  322,  352,  355, 
356.  —  Cf.  note  1  ci-dessus. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f-  LXXIV™  §  2. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXV"  §  2.  —  Nous  employons  ici  le 
mot  «  rachat  »  dans  son  sens  moderne,  et  non  dans  celui  de  devoir  féodal. 
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par  la  Coutume  acquêts  communs.  Que  se  passera-t-il  à 
la  dissolution  de  la  Communauté  (1)  ?  En  principe  et  en 
général,  dans  le  pays  de  Poitou,  ceci  :  «  Mais  si  la  femme 
va  de  vie  à  trespassement  la  première  et  la  chose  vendue 
et  retraicte  soit  regardant  son  branchage  ou  en  son  fief, 
les  héritiers  d'elle  seront  receuz  dedans  l'an  et  jour  de  la 
mort  de  ladicte  femme  à  avoir  le  tout  de  ladicte  chose  en 
payant  le  m  y  denier  au  mary  ou  à  ses  héritiers,  c'est 
assavoir  la  moytié  du  pris  que  la  chose  aura  cousté  à  re- 
traire, et  si  c'estoit  regardant  le  branchage  du  mary  ou  en 
son  fief,  il  sera  semblablemenf  receu,  et  doyvra  avoir  le 
tout  de  ladicte  chose  en  payant  dedans  l'an  et  jour  de  la 
mort  de  ladicte  femme  aux  héritiers  d'elle  ledit  my  denier. 
Et  semblablement  seroit  pour  le  contraire,  c'est  assavoir 
si  le  mary  alloit  de  vie  à  trespassement,  et  n'a  point  lieu  my 
denier,  fors  en  vente  ou  qui  sonne  vente  seulement  (2)  ». 

Ainsi,  le  retrait  étant  acquêt  commun,  au  décès  de 
l'époux  premier  mourant,  il  faut  considérer  si  la  chose 
retrayée  est  de  son  «  branchage  (3)  »  ou  de  celui  de  son 
conjoint  survivant.  Si  elle  est  de  son  «  branchage  »,  ses 
héritiers  sont  reçus  dans  le  délai  d'an  et  jour  à  l'avoir 
toute,  moyennant  paîment  au  survivant,  en  raison  de  sa 
moitié  dans  les  acquêts,  du  «  my  denier  »,  c'est-à-dire  de 
la  moitié  du  prix  du  retrait.  Dans  le  cas  contraire,  si  la 
chose  retrayée  est  du  «  branchage  >t  du  survivant,  c'est 
celui-ci  qui  est  appelé  à  en  avoir  la  totalité,  mais  moyen- 
nant paîment  aux  héritiers  du  prédécédé,  en  raison  de  la 
part  de  ce  dernier  dans   les  acquêts,  du  «  my  denier  ». 

Telle  est  l'institution  du  «  my  denier  (4)  ».  Tel  est  aussi, 

(1)  Cf.  infra,  p.  i24  et  s.,  426  cl  s.,  136-437. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV"  §  3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  44,  f°  LXXVII'o  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  3U7,  note  4. 

(3)  «  Ou  en  son  fief  »  (Coût.  1417.  liv.  IV,  ch.  14,  f°  IAXIV"  §  3). 

(4)  Cf.  supra,  p.  307,  note  4. 


—  309  - 

dans  l'hypothèse  prévue,  le  droit  généralement  suivi  en 
Poitou. 

Mais  nous  savons,  —  et  par  là  nous  revenons  à  l'objet 
précis  de  ces  développements  nécessaires,  —  que,  princi- 
palement du  côté  de  Thouars  et  vers  Chàtellerault,  les  ac- 
quêts communs  sont  tous  au  survivant  des  conjoints, 
moitié  en  pleine  propriété,  moitié  en  usufruit  (1).  Aussi  le 
«  Coustumier  »  s'est-il  préoccupé  de  ce  droit  spécial  dans 
l'hypothèse  du  «  my  denier  »  ;  et  voici  ce  qu'il  décide  : 
«  Es  pays  de  Touarcoys  »,  —  dit-il  (2),  —  «  et  ailleurs,  où 
les  acquestz  sont  au  sourvivant  de  mary  et  de  femme  à 
exploicter  le  tout  à  viage  et  moytié  à  propriété  (3),  si  eulx 
ou  l'ung  d'eulx  font  aucuns  acquestz  où  ledit  my  denier 
ait  lieu  et  le  héritier  du  défunct  face  ledit  offre  de  demy 
denier,  ce  nonobstant  ledit  sourvivant  prendra  à  sa  vie  la 
moytié  dudit  acquest  par  le  bénéfice  de  ladicte  coustumc 
qui  veult  que  lesditz  acquestz  soient  au  sourvivant  à  exploic- 
ter moytié  en  propriété  et  moytié  par  usufruit,  et  l'autre 
moitié  aura  celuy  qui  sera  receu  à  l'offre  dudit  my  denier  ». 

Par  cet  article  donc,  en  vertu  de  la  Coutume  de  «  Touar- 
coys »  et  d'  «  ailleurs  »,  le  survivant  «  prendra  à  sa  vie  la 
moytié  dudit  acquest  ».  Il  n'est  pas  fait  de  distinction, 
comme  précédemment  (4),  suivant  que  celui-ci  est  ou  non 
de  son  «  branchage  ».  Gomment  interpréter  notre  texte  ? 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GVIII"  §  2.  —  V.  supra,  p.  303  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVr°  §  1. 

(3)  Remarquer  cette  expression  :  «  à  exploicter  le  tout  à  viage  et  moytié  à 
propriété  »  et  la  rapprocher  de  cette  autre  employée  vers  la  fin  du  même 
texte  :  «  ladicte  coustume  qui  veult  que  lesditz  acquestz  soient  au  sourvivant 
à  exploicter  moytié  en  propriété  et  moytié  par  usufruit  »  ;  —  et  de  cette  autre 
encore  :  «  ledit  sourvivaut  prendra  à  sa  vie  la  moytié  dudit  acquest  »  (Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV-  §  1).  —  Cf.  dans  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
f°  CVIIIvo  §  2  l'expression  :  «  le  sourvivant  tient  le  tout  desditz  acquestz  le 
cours  de  sa  vie,  c'est  assavoir  une  moytié  comme  vray  seigneur  et  proprié- 
taire :  et  l'autre  moytié  par  usufruict  seulement  ». 

(4)  Supra,  p.  307-308. 
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Il  semble  plus  sage  de  le  prendre  tel  quel  et  d'y  super- 
poser, en  quelque  sorte,  le  régime  de  droit  commun  :  les 
points  de  contact  et  les  différences  se  révéleront  alors 
d'eux-mêmes. 

Suivons  cette  opération.  D'ordinaire,  si  le  bien  retrayé 
est  du  «  branchage  »  du  survivant,  celui-ci  en  a  la  totalité 
moyennant  paîment  du  «  my  denier  »  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Il  en  sera  ainsi  en  «  Touarcoys  »  et  «  ailleurs  », 
car  les  termes  de  notre  article  n'y  font  nul  obstacle. 
Certes,  ce  texte,  dont  la  rédaction  est  d'ailleurs  assez  dé- 
fectueuse, dit  :  la  moitié  de  l'acquêt  au  survivant  «  à  sa 
vie  »  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  édicté  spécialement  en  faveur 
du  survivant  «  par  le  bénéfice  de  ladicte  coustume  »  par- 
ticulière ;  et  il  ne  saurait,  en  conséquence,  restreindre 
plus  que  la  Coutume  communément  suivie  en  Poitou  le 
droit  du  conjoint  qui  survit.  On  peut  dire,  alors,  que  ce 
n'est  pas  cette  hypothèse  que  notre  article  a  visée. 

Si,  au  contraire,  le  bien  retrayé  n'est  pas  du  «  bran- 
chage »  du  survivant,  mais  de  celui  du  prédécédé,  que  se 
passe-t-il  ?  D'ordinaire,  l'héritier  du  prédécédé  en  a  la  to- 
talité, sauf  à  payer  le  «  my  denier  »  au  survivant.  C'est 
alors  que,  pour  les  régions  de  Thouars  et  de  Châtellerault, 
—  «  es  pays  de  Touarcoys  et  ailleurs  (1)  »,  —  intervient 
notre  article.  Le  «  my  denier  »  sera  payé  par  les  héritiers 
du  conjoint  premier  mourant  ;  mais  il  ne  leur  conférera  pas 
la  totalité  de  l'acquêt  :  ils  en  [auront  la  moitié  en  pleine 
propriété  et  l'autre  moitié  en  nue-propriété  seulement, 
car  celle-ci  le  survivant  la  «  prendra  à  sa  vie  (2)  ». 

Les  attributions,  qu'en  certaines   contrées   du    Poitou 

(1)  V.  supra,  p.  303  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV">  §  1. 
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nous  venons  de  voir  octroyer  par  des  coutumes  spéciales 
au  survivant,  n'ont  d'effet  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Mais  s'imposent-elles  pendant  le  mariage  aux 
époux  au  point  que  la  faculté  de  ceux-ci  de  disposer  s'en 
trouve  restreinte  ? 

Un  article  du  «  Coustumier  »  a  prévu  la  question  et  la 
résoud  ainsi  :  «  Combien  que  ondit  pays  de  Poictou,  es 
lieux  dessus  déclairéz,  le  sourvivant  des  nobles  doit  avoir 
tous  les  meubles,  toutesfois  le  premier  mourant  en  peut  à 
sa  vie  ou  par  testament  donner  ou  ordonner  jusques  à  la 
moytié,  car  la  moytié  en  est  sienne.  En  icelluy  cas,  le  sour- 
vivant ne  payera  que  la  moytié  des  debtes  communes.  Et 
si  la  femme  donne  par  contract  fait  entre  vifz,  tel  don  ne 
sortira  point  d'effect  durant  le  mariage  on  préjudice  du 
mary,  comme  dessus  est  dit  (1)  ». 

Donc,  ces  attributions  coutumières  ne  lient  pas  les 
époux  ;  ceux-ci  peuvent  parfaitement  les  empêcher  de  se 
produire.  Cependant,  si  le  mari  a,  au  cours  même  du  ma- 
riage, la  liberté  absolue  de  disposition  et  si  ses  actes  ont  le 
pouvoir  de  produire  effet  immédiatement,  l'union  conju- 
gale fût-elle  constante  (2),  la  femme,  au  contraire,  ne 
peut  faire  sortir  d'effet  à  ses  contrats  au  «  préjudice  »  de 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  1.  —  Cf.  infra,  p.  384  et  s.,  379 
et  s.,  399.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  292  ;  —  Coût.  1559,  art.  242. 

(2)  V.  infra,  p.  384  et  s.,  379  et  s.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX™ 
§  1.  —  Il  est  dit,  dans  cet  article,  que  «  le  mary  ne  peut  préjudicier  à  sa 
femme  »  ;  mais  cette  expression  «  préjudicier  »  n'a  pas  la  même  portée  que 
dans  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CV[IIro  §  1,  que  nous  analysons  ci-dessus. 
Dans  le  premier  de  ces  textes,  «  préjudicier  »  a  un  sens  plus  strict  et  plus  ri- 
goureux et  signifie,  comme  l'ensemble  de  l'article  le  montre  bien,  l'atteinte 
de  la  part  du  mari  au  droit  de  propriété  de  la  femme  sur  la  moitié  de  la  com- 
munauté, bien  que  ce  droit  ne  s'individualise  qu'au  décès  de  l'un  des  conjoints. 
Dans  le  second  texte,  «  préjudice  »  signifie  plutôt,  en  un  sens  large,  toute  at- 
teinte à  tout  droit  même  éventuel  du  mari,  toute  atteinte  à  son  administration 
maritale.  —  (Cf.  i?ifra,ç.  362,  note  4,  3G3,  366,  379).  —  Signalons  ici  l'article 
assez  énigmatique  que  nous  avons  reproduit  et  commenté  plus  haut,  p.  290, 
291  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §  1. 
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son  mari  qu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  :  ses  actes 
sont  valables,  mais,  tant  que  dure  le  mariage,  ils  restent 
inefficaces.  Est-ce  là,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  le  ré- 
sultat de  l'attribution  de  biens  désirée  par  la  Coutume  au 
profit  de  l'époux  survivant  ?  L'esprit  général  de  l'article 
précité  semblerait  conduire  à  l'affirmative.  Toutefois,  le 
renvoi  final,  «  comme  dessus  est  dit  »,  paraît  indiquer 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  application  de  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  (1). 

Autre  question  :  notre  article  (2)  parle  uniquement  des 
«  lieux  dessus  déclairez  »  où  «  le  sourvivant  des  nobles 
doit  avoir  tous  les  meubles  ».  Peut-on  l'étendre  au  cas  des 
acquêts  ? 

Malgré  son  silence  (3),  il  semble  bien  que  oui  :  sa  portée, 
en  effet,  ne  saurait  être  ainsi  limitée,  car  il  ne  fait  que 
confirmer  les  droits  de  chaque  époux  dans  la  communauté 
en  un  cas  où  l'on  aurait  pu  être  amené  à  penser,  en  pré- 
sence d'une  attribution  coutumière,  légale,  de  meubles  en 
pleine  propriété,  que  les  principes  devaient  fléchir.  Le 
«  Coustumier  »  dit  que  les  règles  concernant  l'adminis- 
tration du  patrimoine  commun  demeurent  intactes  en 
cette  circontance,  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation.  De  son  si- 
lence à  l'égard  des  acquêfs,  dans  le  cas  d'attribution  cou- 
tumière, nous  ne  pouvons  donc  conclure  qu'il  a  admis 
pour  eux  une  exception.  L'exception  est  limitative.  Pas 
d'exception  sans  texte. 

En  définitive,  notre  article,  spécialement  édicté  pour 
les  meubles,  n'est  que  la  consécration  du  droit  commun 
et  sa  portée  s'étend  aux  cas  d'attribution  d'acquêts  au  sur- 
vivant. 


(i)  V.  note  2,  p.  311. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII"  §  I. 

(3)  Cf.  supra,  p.  305  et  nute  4. 
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Nous  plaçant  maintenant  au  point  de  vue  de  la  na- 
ture de  ces  sortes  d'attributions  de  par  la  cou- 
tume, nous  avons  à  nous  demander  la  raison  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'attribution  mobilière  et  celle  d'ac- 
quêts. Pourquoi  les  meubles  sont-ils  attribués  en  pleine 
propriété  et  la  part  du  prédécédé  dans  les  acquêts  ne  l'est- 
elle  qu'en  usufruit?  Peut-être  en  faut-il  chercher  le  motif 
dans  la  moindre  importance  ordinaire  des  meubles,  les 
acquêts  qu'a  visés  spécialement  le  «  Coustumier  »  étant 
immobiliers  (1).  Peut-être  aussi,  et  plutôt,  dans  la  concep- 
tion particulière  de  notre  Coutume  à  l'égard  des  droits 
réels  qui  peuvent  être  établis  sur  les  biens,  car  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  noter  que  notre  vieux  Droit  poitevin 
ne  semblait  pas  être  encore  arrivé  à  concevoir  nettement 
la  notion  d'usufruit  sur  les  meubles  (2). 

Revenons  désormais  au  point  de  départ  même  de  notre 
étude  sur  les  attributions  de  biens  au  profit  du  survivant. 

Nous  disions,  alors  (3),  que  non  seulement  le  «  Coustu- 
mier »  se  montrait  favorable  aux  donations  entre  époux, 
mais  que  même  certaines  coutumes,  dans  le  cas  où  les 
conjoints  n'iraient  pas  à  l'encontre  (4),  assuraient  à  celui 
qui  survit  des  libéralités  en  meubles  et  en  acquêts,  égales 
à  la  part  de  communauté  du  prédécédé.  Nous  avons  dit 
qu'elles  étaient  comme  des  libéralités  présumées,  des 
sortes  de  dons  mutuels  coutumiers  (3). 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  discuter  la  nature  juri- 
dique exacte  des  donations  entre  époux  sin- 
gulières et  réciproques.  Sont-elles  de  véritables  dona- 
tions entre  vifs  ou  bien  des  donations  à  cause  de  mort  ? 

(1)  Cf.  supra,  p.  305  et  note  4. 

(2)  Supra,  p.  147  et  note  3. 

(3)  V.  supra,  p.  297  et  s. 

(4)  V.  supra,  p.  310-312. 
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Point  fort  délicat,  dont  l'intérêt  pratique  est  important. 
En  effet,  si  elles  sont  donations  mortis  causa,  elles  peu- 
vent, certes,  produire  des  effets  du  vivant  du  donateur  et 
du  donataire  bien  qu'elles  soient  révocables  ;  mais  elles 
ne  sont  parfaites  qu'au  décès  du  donateur  et  à  la  survie  du 
donataire,  et  les  effets  qu'elles  produisent  alors  partent  de 
ce  moment  seulement.  Si,  au  contraire,  elles  ont  le  carac- 
tère de  donations  entre  vifs,  leurs  effets  prennent  naissance 
du  jour  même  de  leur  formation,  où  l'époux  donateur  a 
consenti  la  libéralité  à  son  conjoint  ;  et  non  du  jour  où  elles 
deviennent  irrévocables,  où  le  donateur  vient  à  décéder. 

La  difficulté  réside  en  ce  que  les  donations  entre  époux 
sont  révocables  au  gré  du  donateur  (1)  et  généralement 
subordonnées  à  son  prédécès  (2).  Or,  en  Droit  Romain,  le 
premier  caractère  était  de  la  nature  et  le  second  de  l'es- 
sence des  donations  mortis  causa  (3).  Il  en  était  de  même 
dans  notre  Ancien  Droit,  où  cette  révocabilité  avait  fini  par 
devenir  la  caractéristique  des  donations  à  cause  de  mort. 
Aussi  nos  vieux  auteurs  étaient  fort  perplexes  pour  déci- 
der, en  présence  d'une  donation  révocable,  s'il  s'agissait 
d'une  donation  entre  vifs  ou  mortis  causa.  Ferrière  s'é- 
tait arrêté  à  cette  formule  de  critérium  :  «  Les  donations 
entre  vifs  saisissent  et  sont  irrévocables  ;  les  donations  à 
cause  de  mort  sont  révocables  et  ne  saisissent  point  (4).  » 

Quelles  lumières  nous  apporte  sur  le  problème  notre 
«  Coustumier  »  poitevin?  D'  «  obscures  clartés  ». 

(1)  V.  supra,  p.  295  et  s. 

(2)  Le  «  Coustumier  »  ne  mentionne  expressément  ce  second  caractère  que 
pour  les  donations  unilatérales  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIIro  §  2;  — 
Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVP"  §  2,  f"  GVII"  §  1.  —  V.  infra,  p.  316 
et  note  5).  —  Cf.  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3«  édit.,  t.  III,  îr  3211. 

(3)  M.  Petit,  ...  Droit  Romain,  4-  édit.,  p.  430,  n°  426. 

(4)  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  v°  Donation.  —  Cf.  Pothier,  Donations, 
n<"  11  et  s. 

Il  était  nécessaire  d'avoir  un  critérium,  surtout  dans  les  pays  de  Coutume 


—  315  — 

Deux  articles  relatifs  à  la  saisine  (1)  sembleraient  faire 
croire  que  les  donations  entre  époux  peuvent,  du  moins 
en  certains  cas,  être  des  donations  entre  vifs  vérita- 
bles. 

Le  premier  de  ces  textes  pose  les  principes  en  matière 
de  saisine  de  la  façon  suivante  :  «  L'on  ne  peut  faire  par 
testament  ou  légat,  quelque  peine  qui  y  soit  apposée,  que 
la  première  saisine  et  possession  ne  vienne  à  l'héritier 
des  choses  que  le  défunct  tenoit  et  exploictoit  au  temps  de 
son  trespassement,  si  ce  n'estoit  que  l'on  fust  absolu  et 
entre  vifz  et  possession  baillée  et  prinse  durant  la  vie  du 
donnant  ou  si  ledit  donnant  en  avoit  retenu  l'usuffruict 
ou  soy  constitué  possesseur  pour  et  en  nom  du  donataire, 
car  ondit  cas  l'héritier  après  le  décès  du  défunct  n'auroit 
la  première  possession  de  la  chose  ainsi  donnée  (2).  »  Mais 
voici  le  second  texte,  qui  vise  nos  donations  entre  époux  : 
«  Toutesvoyes,  telles  manières  de  soy  constituer  usufruc- 
tier  ou  possesseur  ou  de  bailler  possession  ne  vault  riens 
en  donations  qui  sont  révocables,  posé  qu'elles  ne  soient 
révocquées  comme  de  mary  à  femme,  fors  et  excepté  au 
regard  des  biens  meubles  et  des  acquestz  faitz  durant  le 
mariage  ;  car  si  l'ung  des  conjoinctz  donne  à  l'autre  ses 
meubles  et  acquestz,  le  survivant  en  sera  saisi  et  non 
l'éritier  du  trespassé  (3).  » 

Certes,  voilà  qui  est  remarquable.  Mais,  si  la  donation 

qui  rejetaient  généralement  les  donations  mortis  causa  à  cause  de  la  règle  : 
«  donner  et  retenir  ne  vaut  »  (Cf.  supra,  p.  194  et  note  2,  247  et  s.  —  Infra, 
p.  317  et  s.).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  479. 

(1)  Cf.  supra,]).  11G,  note  1  et  les  renvois  y  indiqués;  p.283etnote  4;  infra, 
p.  479.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  21,  308;  —  Coût.  1559,  art.  29,  254,  264. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f"  CXVI™  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  194,  note  2, 
195  et  les  notes,  247  et  s.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  209  ;  —  Coût.  1559,  art. 
273. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI-  §  1.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  210  ;  — 
Coût.  1559,  art.  274. 
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entre  époux  de  meubles  et  d'acquêts  communs  non  révo- 
quée peut  conférer  au  donataire  la  saisine,  il  n'en  demeure 
pas  moins  constant  que  cette  donation  a  été  révocable  et 
que  cette  révocabilité  est  caractéristique  dans  notre  An- 
cien Droit  de  la  donation  à  cause  de  mort. 

D'autre  part,  nous  avons  noté  déjà,  plus  haut(l),  la 
généralité  des  expressions  employées  par  le  «  Coustu- 
mier  »,  quand  il  autorise  les  donations  entre  époux  :  «  Le 
mary  peut  donner  à  sa  femme  et  la  femme  à  son  mary  par 
donation  mutue  ou  singulière  soit  par  testament  ou  autre- 
ment... (2)  »  Pourquoi  une  véritable  donation  entre  vifs 
ne  serait-elle  pas  possible  ici?  Un  article  suivant  (3)  en 
emploie  même  presque  le  terme  :  «  Mary  et  femme  se 
pevent  donner  l'un  à  l'autre  mutuement  ou  par  donation 
faicte  par  l'ung  d'eulx  à  l'autre  simplement  soit  par  con- 
trait fait  entre  vifz  ou  par  testament...  »  Cependant, 
remarquons-le,  la  donation  à  cause  de  mort  offre,  elle 
aussi,  le  caractère  de  «  contrait  fait  entre  vifz  ».  Cet  arti- 
cle ne  saurait  donc  être  décisif. 

Mais  l'article  relatif  à  la  donation  mutuelle  et  qui  exige 
pour  la  révocation  de  celle-ci  une  notification  spéciale  de 
l'époux  révoquant  à  son  conjoint  (4)  et  cet  autre,  décidant 
que  le  prédécès  d'un  des  donataires  ne  révoque  pas 
«  eoipso  »  la  donation  mutuelle  (5),  ne  seraient-ils  pas 
des  indications  en  faveur  de  l'admission  du  caractère  de 
véritable  donation  entre  vifs  de  la  donation  entre  époux, 
au  moins  dans  l'hypothèse  visée  par  ces  textes?  Peut-être. 
Toutefois,  il  n'y  a  rien  encore  ici  de  décisif;  car,  tout  au 
plus,  ces  articles  prouvent-ils  que  cette  donation  confère 

(1)  Supra,  p.  284  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  çh.  57,  f°  CI»  S  1. 
3)  Coût.  L417,  liv.  V,  cli.  60,  f°  CVI"  §  2. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CVII"  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  60,  f°  CVIIr°  §  2. 
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au  donataire  un  droit  actuel  quoique  révocable  ;  or,  la 
donation  à  cause  de  mort  confère  aussi  un  droit  actuel  en 
une  certaine  mesure  el  révocable. 

Sans  doute  encore,  on  peut  dire  que  notre  «  Coustu- 
mier  »  déclare  que  toute  donation  entre  époux,  mutuelle 
ou  singulière,  est  «  bonne  et  vallable  et  se  conferme  par 
mort  taisiblement  si  elle  n'est  révocquée  (1)  »  ;  en  sorte 
que  le  donataire,  au  décès,  ne  fait  que  conserver  le  béné- 
fice de  la  donation,  bénéfice  acquis  au  moment  même  où 
celle-ci  a  été  formée,  sous  réserve  de  la  révocabilité.  Mais 
ce  n'est  pas  là  non  plus  une  raison  pour  qu'il  s'agisse 
d'une  véritable  donation  entre  vifs  ;  car  un  résultat  ana- 
logue se  produit  quand  il  est  question  d'une  donation  à 
cause  de  mort. 

Nous  plaçant  en  dehors  de  l'examen  minutieux  des  tex- 
tes, un  argument  se  présente  à  nous  en  faveur  de  ce 
caractère  de  donation  entre  vifs. 

Nous  savons  que  les  donations  mortis  causa  n'étaient 
guère  pratiquées  que  dans  les  pays  de  Droit  écrit  et  qu'elles 
étaient  généralement  rejetées  dans  les  pays  de  Cou- 
tume (2).  Or,  la  Coutume  poitevine  a  singulièrement  favo- 
risé les  donations  entre  époux  telles  que  nous  les  avons 
décrites,  au  point  d'y  suppléer  elle-même  en  certaines 
contrées  du  Poitou  par  des  attributions  au  conjoint  survi- 
vant. Comment  donc  aurait-elle  agi  ainsi,  si  ces  donations 
avaient  été  de  véritables  donations  à  cause  de  mort  que 
répudiait  la  France  Coutumière.  En  raison  même  de  la 
faveur  accordée  aux  libéralités  entre  époux,  il  semble 
que  notre  «  Coustumier  »  devait  plutôt  reconnaître  à 
celles-ci  le  caractère  de  libéralités  entre  vifs  véritables  ; 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CVI"  §  2.  —  Cf.  infia,  p.  320  et  s.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  202  ;  —  Coût.  1559,  art.  212. 

(2)  V.  Pothier,  Donations,  n°"  11  et  s. 
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et,  de  fait,  il  parle  toujours  de  «  donation  »,  sans  restric- 
tion ni  limitation. 

Cet  argument,  cependant,  ne  porte  pas.  D'abord,  le 
Poitou  eût  fort  bien  pu  se  séparer  du  droit  généralement 
suivi  dans  les  pays  de  Coutume  à  cet  égard.  C'est,  d'ailleurs, 
ce  qu'il  a  fait.  Sa  Coutume  était  la  seule  qui  permettait 
les  donations  entre  époux  sous  la  seule  réserve  que  le  do- 
nateur mourût  sans  changer  d'avis  et,  —  au  moins  pour 
les  donations  unilatérales,  —  que  le  donataire survécût(l  ). 
Par  cette  condition-là  même  il  a  reconnu  à  ces  libéralités 
le  caractère  mortis  causa  et  s'est  éloigné  du  droit  commun 
coutumier  prohibant  les  donations  à  cause  de  mort.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  et  dire  que,  cependant,  en  principe,  il 
doit  être  présumé  avoir  voulu  suivre  les  autres  pays  de 
Coutume,  alors  surtout  qu'il  s'en  était  déjà  profondément 
séparé  en  favorisant  d'une  manière  toute  spéciale  les  do- 
nations entre  époux,  plus  ou  moins  interdites  partout 
ailleurs  (2). 

Comment,  du  reste,  être  surpris  que  notre  Coutume 
poitevine  se  soit,  au  point  de  vue  de  ce  caractère  mortis 
causa  des  donations  entre  époux,  rapproché  des  pays  de 
Droit  écrit  ?  Ne  savons-nous  pas  déjà  qu'une  partie  même 
de  notre  province  échappait  à  la  Coutume  générale  du 
Poitou,  ou  tout  au  moins  prétendait  y  échapper,  pour  se 
soumettre  entièrement  au  Droit  écrit  (3),  et  que,  par  le 
canal  des  «  marches  communes  (3)  »,  le  Droit  Romain  a 
plus  facilement  pu  s'infiltrer  chez  nous  et,  bien  qu'écarté 
parfois  par  le  fond  d'esprit  coutumier,  laisser  cependant 
sur  notre  Droit  poitevin  une  empreinte  plus  marquée,  une 
teinte  plus  accentuée  qu'ailleurs  (4). 

1)  V.  supra,  p.  281,  284  et  s.,  295  et  s.,  314  et  note  2. 

2)  V.  supra,  p.  281  et  s.,  284  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  29  et  note  4,  118,  note  4,  289,  note  4. 

(4)  Cf.  supra,  p.   118,  note  4.  —  Kst-ce  bien,  toutefois,  le  Droit  romain,  si 
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Jusqu'ici  l'étude  de  notre  «  Coustumier  »  ne  nous  per- 
met donc  pas  d'avancer  qu'il  a  conçu  la  donation  entre 
époux  comme  une  véritable  donation  entre  vifs. 

Ce  n'est  pas  que  la  révocabilité  de  ces  libéralités  et  leur 
subordination  à  la  survie  du  donataire  fassent  irréducti- 
blement obstacle  à  une  telle  conception.  Notre  Code  Civil 
a  répudié  la  donation  à  cause  de  mort(l);  et  cependant, 
il  a  autorisé  les  donations  entre  époux,  en  leur  conservant 
leurs  caractères  révocable  et  conditionnel  (2)  ;  aussi,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  mises  d'accord  pour 
reconnaître  dans  ces  libéralités  de  véritables  donations 
entre  vifs,  sous  réserve  de  leurs  caractères  exceptionnels 
sui  generis  (3).  Donc  pas  d'incompatibilité  absolue  en  soi 
entre  les  donations  entre  époux,  du  fait  de  leur  nature 
spéciale,  et  les  libéralités  entre  vifs. 

Mais  pouvons-nous  voir  dans  notre  vieux  «  Coustu- 
mier »  l'adoption  complète  de  notre  système  moderne? 
Cela  est  douteux. 

Rappelons,  en  premier  lieu,  quelques  principes. 

Toute  l'économie  du  régime  qu'établit  Justinien,  à  la  fin 
du  Bas-Empire  Romain,  en  matière  de  donation  entre 
époux,  fut  de  transformer  la   donation  non  révoquée  de 

hostile  aux  donations  entre  époux  (V.  kuprja^  p.  280),  qui  a  inspiré  en  cette 
même  matière  notre  «  Coustumier  »  ?...  On  doit,  cependant,  tenir  compte  que 
le  Droit  Romain  n'a  pas  toujours  été  un  à  ce  point  de  vue  à  toutes  les  époques 
de  son  histoire  et  que,  par  suite,  ses  influences  sur  le  Droit  Français  ont  pu 
être  parfois  contradictoires.  Quoiqu'il  en  soit,  l'accueil  fait  par  notre  «  Cous- 
tumier »  aux  donations  pour  cause  de  mort  (V.  infra,  p.  322),  contracte  avec 
l'exclusion  où  les  tenaient  nos  anciens  pays  de  Coutume  (V.  supra,  p.  314, 
note  4),  et  aucun  obstacle  ne  parait,  à  cet  égard,  s'opposer  à  une  origine  ro- 
maine, peut-être  par  le  canal  des  «  marches  communes  »  que  nous  signalons 
ci-dessus.  —  Cf.  supra,  p.  297,  note  1. 

(1)  Code  Civ.  franc.,  édit.  Tripier,  art.  893  et  la  note  a. 

(2)  Code  Civ.  franc.,  art.  1092,  1096.  —  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3"  édit., 
t.  III,  p.  3203,  3211. 

(3)  M.  Surville,  ...  Droit  Civil  franc.,  t.  III,  p.  320,  n"  751  ;  -  M.  Planiol, 
...  Droit  Civil,  3e  édit.,  t.  III,  n"5  2522,  2522  bis,  3210. 
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donation  à  cause  de  mort,  comme  l'avait  décrété  le  séna- 
tus-consulte  de  Septime  Sévère  et  de  Caracalla,  en  une 
véritable  donation  entre  vifs  ;  c'est-à-dire,  de  lui  donner 
effet  rétroactif  au  jour  où  elle  a  été  régulièrement  faite  (1). 

Donc,  pour  savoirsi  notre  Coutume  poitevine  a  consacré 
la  manière  de  voir  de  Justinien  ou  bien  celle  de  Caracalla, 
il  faut  rechercher  si  nous  y  trouvons  ou  non  cet  effet 
rétroactif.  Tel  est  le  vrai  point  de  départ  dans  la  solution 
du  problème  qui  nous  occupe. 

C'est  alors  que  se  place  l'article  suivant  (2)  :  «  Et  si  ledit 
sourvivant  prent  tous  lesditz  meubles  par  don  ou  autre- 
ment (3),  le  créditeur  en  aura  bonne  action  en  tout  contre 
eeluy  qui  aura  ainsi  prins  tous  lesditz  meubles,  et  si  aura 
il  en  la  moytié  s'il  veult  contre  l'entier  du  premier  mou- 
rant soit  noble  ou  rousturier.  » 

Ainsi,  la  Coutume  attache  à  la  donation  mobilière  entre 
époux  l'effet  d'obliger  auxdettes  en  vertu  de  la  persistance  de 
la  vieille  règle  :  les  meubles  sont  le  siège  des  dettes  (4). 
Or,  à  quelqu'époque  que  la  donation  ait  été  faite,  le  dona- 
taire sera  tenu  de  toutes  les  dettes  afférant  aux  biens 
mobiliers  donnés,  c'est-à-dire  existant  au  décès  du  dona- 
teur. C'est  donc  que  l'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  le  carac- 
tère   de    donations   entre  vifs,  est  refusé  aux  donations 

(1)  M.  Petit,  ...  Droit  Romain,  4e  édit.,  p.  434-435. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII'°  §  3.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  291  :  — 
Coût.  1559,  art.  241. 

(3)  «  Ou  àultrement  »,  c'est-à-dire  en  vertu  d'attributions  coutumières  spé- 
ciales (V.  supra,  p.  297  et  s.  ;  infra,  p.  323  et  note  5). 

(4)  Bien  que  l'article  même  que  nous  venons  de  reproduire  montre  qu'elle 
ne  s'applique  plus  dans  toute  sa  rigueur,  puisque  le  créancier  peut  agir,  s'il 
veut,  contre  l'héritier  qui  n'a,  dans  l'hypothèse  de  cet  article,  que  des  immeu- 
bles, des  «  héritages  >:  (Cf.  supra,  p.  89,  note  8  in  fine,  166,  note  4. —  Cf.  Coût.  1417, 
liv.  V,  ch.61,f°  CVIP"  §  4,™  §  1,2;  f°  CVIII™  §  1;  f°  CIX""  §  1;  f°  CX<«  §  1,2,3, 
4  ;  —  ch.  67,  f°  CXXYI-  g  2.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  240,  241  [V.  aussi  art.  82, 
87,  91,  434  et  s.]  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  248,  542.  —  Cf. 
à  propos  de  l'exécution  sur  les  immeubles,  la  3e  étude  de  M.  Esmein  sur  Les 
Contrats  dans  le  Très  Ancien  Droit  Français). 
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entre  époux  ;  car,  s'il  leur  était  accordé,  le  donataire  ne 
devrait  être  tenu,  tout  au  plus,  que  des  dettes  existant 
au  moment  même  de  la  donation. 

11  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  cette  obligation 
aux  dettes  semble  plutôt  tenir  à  la  qualité  d'époux  survi- 
vant bénéficiaire  d'une  part  de  l'actif  de  la  Commu- 
nauté (1).  En  tous  cas,  notre  article  s'est  surtout,  et  peut- 
être  uniquement,  placé  dans  l'hypothèse  d'une  donation 
de  biens  à  venir  (2).  Alors,  sans  faire  intervenir  l'effet 
rétroactif,  l'on  conçoit  parfaitement  cette  obligation  du 
donataire  survivant  à  toutes  les  dettes  laissées  au  décès 
du  prémourant  (4).  Mais  cette  donation  même  n'est-elle 
pas  une  forme  de  donation  à  cause  de  mort  (3)  ?... 

Ces  idées  se  complètent  par  les  deux  articles  suivants  : 
«  Celuy  qui  a  tous  les  biens  meubles  du  premier  mourant 
doit  avoir  et  peut  demander  toutes  debtes  touchans  meu- 
bles et  les  arrérages  des  rentes  qui  seroient  deues  au  temps 
du  premier  mourant  et  aussi  si  ledit  prédécesseur  les  de- 
voit.  Celuy  qui  a  lesditz  meubles  les  doit  acquicter  et 
payer,  car  en  telz  cas  arrérages  sont  censez  pour  meubles, 
et  qui  a  les  meubles  doit  acquicter  et  payer  les  debtes  tou- 
chans meubles  et  est  quant  adce  censé  héritier,  et  en  peut 
l'on  venir  contre  luy  par  voye  de  requeste  personnelle  (4).  » 

(i)  Sur  l'obligation  du  survivant  aux  dettes,  même  en  cas  de  renonciation 
aux  meubles,  V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  Gl,  f°  CVIIr»  §  4,  et  infra,  p.  358  et  s., 
423  et  s.,  43G  et  s.,  440  et  s.,  446  et  s.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  288-291,  298-300  ; 
—  Coût.  1559,  art.  202,  238-242,  247-249,  252.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch. 
17  (et  t.  III,  p.  268,  note  18),  137  (et  t.  IV,  p.  144,  note  138).  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz, §§  248,  412  (Dérivé  àeEt.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  — 
à  rappr.  de  Compilalio...,  §§  43,78  ;  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26,  et  de  Liv. 
des  Droiz,  §§  750,  838),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  à 
rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  548),  542,  548, 572 
(à  rappr.de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  124),  874,  938. 

(2)  Cf.  supra,  p.  297  et  s.,  320,  note  3. 

(3)  Cf.  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3"  édit.,  t.  III,  p.  759  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX'°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  298  ;  — 
Coût.  1559,  art.  247,  252. 
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«  Et  nonobstant,  si  le  créditeur  ou  son  héritier  en  ont 
bonne  action  contre  l'éritier  du  premier  mourant  ou  que 
ladicte  debte  personnelle  touchant  meuble  soit  du  fait  ou 
obligation  dudit  premier  mourant  ou  de  ses  prédéces- 
seurs (1).  » 

En  définitive  et  en  résumé,  nous  cherchons  en  vain  dans 
notre  «  Coustumier  »  un  texte  consacrant  le  véritable  ca- 
ractère entre  vifs  des  donations  entre  époux.  Mais,  d'au- 
tre part,  nous  ne  trouvons  pas  de  texte  disant  que  ces 
libéralités  sont  toujours  nécessairement  à  cause  de  mort. 

Toutefois,  en  terminant,  une  remarque  se  présente  ù 
notre  esprit.  Il  nous  paraît  utile  de  la  noter. 

Le  système  de  notre  Coutume,  en  matière  de  donations 
interconjugales,  est  semblable  à  celui  de  notre  Code  Ci- 
vil (2).  Si  notre  Droit  moderne  a  reconnu  le  caractère  entre 
vifs  à  ces  libéralités,  c'est  surtout,  et  peut-être  unique- 
ment, parce  que  le  Code,  dans  son  article  893,  a  répudié 
les  donations  à  cause  de  mort  (3),  dont  cependant  se  rap- 
procherait de  préférence  la  nature  même  des  donations 
entre  époux  (3).  Or,  notre  «  Coustumier  »  ne  contient  au- 
cune disposition  contraire  aux  donations  mortis  causa;  et 
même  il  les  accepte  volontiers,  les  mettant  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  autres  actes  à  titre  gratuit,  sans  émettre 
la  moindre  réserve  sur  leur  validité.  C'est  ainsi  que  «  par 
testament  ou  donation  pour  cause  de  mort  le  mary  ne 
peut  préjudicier  à  sa  femme  (4)  »  ;  texte  remarquable  ici 

(i)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §3.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  ' 
f-  CVII™  S  4.  —  Cf.  infra,  p.  438  et  s. 

(2)  Cf.  Code  Civ.  franc,,  art.  1092,  1096.  —  Supra,  p.  296,  319. 

(3  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3»  édit.,  t.  III,  n-  3210. 
i  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  p  CIX"  §  1  (Cf.  supra,  p.  311,  note  2;  312, 
note  t  |.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f»  CI"  §  3.  —  Cf.  <  lout.  1514,  art.  295  ; 
—  Cout.  1559,  art.  244,  245  :  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  116 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz.  §§  393 
dernier  alinéa  ,446  ,  479,  £J6. 
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en  ce  que,  contrairement  au  droit  général  des  Coutumes 
Françaises,  il  reconnaît  la  donation  mortis  causa,  la  trai- 
tant de  la  même  façon  que  le  testament,  et  n'imposant  à 
l'époux  qui  en  use  que  l'obligation  de  ne  pas  nuire  aux 
droits  de  son  conjoint  (1).  Aussi,  nous  estimons-nous  en 
droit  de  penser  que,  quand  notre  «  Coustumier  »  dit  que 
les  époux  peuvent  se  donner  «  par  testament  ou  autre- 
ment (2)»,  <(  par  contrait  fait  entre  vifz  ou  par  testa- 
ment (3)  »,  ce  «  contrait  fait  entre  vifz  »,  qui  a  lieu  effec- 
tivement entre  personnes  vivantes,  mais  qui  produit  un 
droit  révocable,  subordonné  au  prédécès  du  donateur,  doit 
plutôt  être  classé  parmi  les  donations  à  cause  de  mort. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  retiendrons  l'analogie  que  nous 
avons  signalée  entre  les  donations  mutuelles  de  biens  à 
venir  et  les  attributions  que  font  au  conjoint  survivant 
certains  usages  poitevins  (4).  Le  «  Coustumier  »  lui-môme 
les  a  mises  sur  le  môme  rang  en  disant  :  «  Et  si  ledit  sour- 
vivant  prent  tous  lesditz  meubles  par  don  ou  autre- 
ment (5)...  » 

Libéralités  testamentaires  et  donations  mutuelles  ou 
singulières  entre  époux  forment  un  ensemble  dont  il  est 
fort  délicat  de  différencier  les  nuances.  Les  attributions 
coutumières,  où  le  caractère  spontané  et  volontaire  fait 
défaut,  viennent  s'y  greffer.  Et  c'est  ainsi  que  s'est  pré- 
sentée à  notre  examen  minutieux,  à  notre  analyse  atten- 
tive la  théorie  des  libéralités  entre  personnes  unies  dans 
le  Mariage. 

(1)  Cf.  infra,  p.  386  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f  CI"  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVI"  §  2. 

(4)  Cf.  supra,  p.  297  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVH'°  §  3. 


CHAPITRE  II 
LA  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE  (1). 

§  1er.  —  Le  Problème  des  Origines  (2). 

Nous  n'avons  point  la  prétention  de  solutionner  ici  la 
très  grave  question  des  origines  de  la  Communauté  conju- 
gale, ni  de  dire  quel  est  le  seul  vrai  des  multiples  systè- 
mes qui  se  sont  développés,  successivement  ou  suivant  des 
combinaisons  délicates  et  variées,  surtout  en  faveur  des 
influences  des  Droits  Romain,  Gaulois  ou  Canonique,  des 
Coutumes  Germaniques,  de  la  «  Compaignie  »  taisible  (3)... 

(1)  V.  Puzier-Hermann,  Répertoire...,  t.  XII,  v°  Communauté  Conjugale. 

(2)  Cf.  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(3)  On  a,  en  effet,  recherché  l'origine  de  la  Communauté  :  1°  dans  le  Droit 
Romain,  en  invoquant  certains  textes  (Denys  d'Halicarnasse,  Antiquités  Ro- 
maines.  liv.  II,  p.  25.  —  M.  Girard,  Textes  de  Droit  Romain,  3e  édit.,  p.  5. 
—  Columelle,  De  re  rustica,  liv.  XII,  prœfatio.  —  Dig.,  liv.  XXIII,  tit.  II, 
De  ritu  nuptiarum,  frag.  1.  —  Dig.,  liv.  XXXIV,  tit.  I,  De  alimentis,  frag. 
10,  §  ?,.  —  Laudatio  funebris  Juriœ,  dans  M.  Girard,  op.  cit.,  3e  édit.,  p.  779, 
lignes  30-39)  ;  2°  dans  l'ancien  Droit  privé  des  Gaulois  (Cf.  César,  De  bello 
gallico,  liv.  VI,  ch.  XIX)  ;  3°  dans  le  Droit  Canonique,  comme  conséquence 
du  grand  principe  de  l'égalité  entre  éponx  (Cf.  contra,  Beaumanoir,  édit. 
Salmon,  n°  622)  ;  4°  dans  les  anciennes  Coutumes  Germaniques  ;  5°  dans  la 
Communauté  taisible. 

Le  4*  système  est  généralement  le  plus  suivi.  M.  Lefebvre  tend  à  l'adopter; 
mais  il  y  voit  surtout  la  direction  chrétienne  (non  canonique).  —  Il  convient, 
semble-t-il,  de  faire  des  réserves  sur  la  question  de  direction  chrétienne  (Cf. 
supra,  p.  75  et  s.).  Il  est  difficile  de  comprendre  que  cette  direction,  s'exer- 
çant  d'une  manière  égale  sur  tout  le  territoire  français,  ait  produit  au  Nord,  — 
dans  une  importante  partie  du  Nord  plutôt,  —  la  Communauté  et  ait  au  Midi 
laissé  subsister  le  régime  dotal.  Comment,  influence  unique,  n'a-t-elle  pas  pro- 
duit partout  les  mêmes  résultats  ?  Certes,  on  dira  que  le  Midi  était  déjà  orga- 
nisé et  que  le  Nord  ne  connaissait  pas  encore  un  droit  parfait  comme  le  Droit 
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Notre  «  Coustumier  »,  du  reste,  nous  offre  fort  peu  d'élé- 
ments d'appréciation.  Nous  voulons  seulement  apporter 
à  la  découverte  de  la  vérité  notre  part  :  elle  sera  bien 
modeste. 

Parmi  toutes  les  théories  émises,  une  attire  singulière- 
ment à  priori  par  sa  simplicité,  —  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
sans  danger.  C'est  celle  qui  voit  l'origine  de  la  Communauté 
conjugale  dans  la  «  compaignie  »  taisible.  Et,  en  effet,  l'ana- 

Romain  et  se  trouvait,  par  suite,  plus  facilement  impressionnable,  malléable 
en  quelque  sorte.  Soit  ;  bien  que  sur  ce  terrain  même  la  discussion  pourrait  se 
donner  libre  cours.  En  tous  cas,  cela  prouve  seulement  que  la  direction  chré- 
tienne, si  tant  est  qu'elle  ait  si  fort  tendu  à  pénétrer  ce  domaine  du  régime  des 
biens,  s'est  trouvée  impuissante  à  modifier  le  régime  des  pays  de  Droit  écrit. 
Et  déjà  nous  éprouvons  des  doutes  sur  l'importance  réelle  de  son  empire  à  ce 
point  de  vue.  Quant  aux  pays  Coutumiers  eux-mêmes,  quelle  diversité  dans 
leurs  conceptions  du  régime  des  biens  entre  époux  (V.  infra,  p.  326-327,  336  ;  — 
Cf.  infra,  p.  417  et  s., 422  et  s.,  430  et  s.)  !  Comment  donc  admettre  que  la  direc- 
tion chrétienne,  si  elle  a  joué  le  rôle  considérable  qu'on  lui  attribue  en  notre 
matière,  y  ait  produit  des  effets  si  différents,  et  même  parfois  si  opposés?  Le 
génie  propre,  à  chacun  de  ces  petits  états  qu'étaient  nos  anciennes  provinces, 
s'est  adopté  à  lui-même,  suivant  sa  conception  particulière,  surtout  dans  l'or- 
dre matériel,  l'esprit  chrétien.  Il  a  canalisé,  en  quelque  sorte,  selon  ses  ten- 
dances propres,  la  direction  chrétienne  elle-même.  Il  y  a  là  des  questions, 
infiniment  délicates,  de  psychologie  des  peuples,  d'atavisme,  d'ethnologie, 
d'incidents  historiques...  ;  problèmes  moraux  et  sociaux  dont  nous  voulons  ici 
respecter  le  mystère.  Ainsi  s'expliquent,  en  une  certaine  mesure,  les  différen- 
ces que  nous  signalons  dans  les  pays  coutumiers.  Mais  un  fait  reste  constant, 
c'est  l'exagération  du  système  qui  assigne  à  la  direction  chrétienne,  dont  nous 
avons  essayé  de  montrer  la  fortune  fragile  dans  le  domaine  purement  tempo- 
rel (Cf.  supra,  p.  80  et  note  2  ;  84,  2e  alinéa  ;  —  Cf.  aussi  Gaston  Boissier,  La 
fin  du  paganisme),  une  part  prépondérante,  capitale  dans  l'organisation  des  régi- 
mes de  Communauté.  Que,  sous  l'heureuse  influence  de  cette  direction  les 
régimes  matrimoniaux  se  soient  harmonieusement  développés,  ce  n'est  guère 
douteux.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  que  ce  seul  élément  de  progrès  ;  et,  —  spéciale- 
ment dans  la  question  des  origines  de  la  Communauté  conjugale  et  relative- 
ment au  4"  système  que  nous  avons  cité,  —  il  ne  nous  parait  pas  très  exact  de 
dire  qu'il  ne  nous  est  venu  des  Coutumes  germaniques  qu'un  chaos  d'idées  et 
d'embryons  d'institutions  ;  chaos  que  l'esprit  chrétien  tout  seul  aurait  organisé 
savamment  et  harmonisé  jusqu'à  un  état  voisin  de  la  perfection  au  xiii"  siècle. 
V.  sur  les  origines  de  la  Communauté  conjugale,  M.  Lefebvre,  Droit  des 
gens  mariés,  p.  87-234.  —  Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1698  et  s.  ;  — 
M.  P.  Matter,  Des  origines  de  la  Communauté  (thèse,  Paris,  1891)  ;  Fuzier- 
Hermann,  Répertoire,  v°  Communauté  Conjugale,  n0!  1-59. 
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logie  apparente  entre  les  deux  institutions  est  frappante. 

Nous  n'adoptons  point,  cependant,  ce  système  toi  que 
le  conçoivent  ses  partisans  absolus,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  l'origine  même  de  la  Communauté  entre  époux 
réside,  à  proprement  parler,  dans  la  «  compaignie  »  taisi- 
ble  (1).  Les  développements  qui  vont  suivre  feront  appa- 
raître les  vices  très  réels  de  cette  thèse. 

Toutefois,  celle-ci,  dans  son  erreur,  contient  une  part 
de  vérité  trop  souvent  méconnue  (1).  C'est  cette  part  de 
vérité  que  nous  voulons  dégager,  en  étudiant  notre  vieux 
«  Coustumier  »  de  H17,  dont  plusieurs  passages  sem- 
blent plutôt  favorables  à  cette  théorie. 

Avant  d'aborder  cette  étude,  une  remarque  générale 
s'impose  sur  l'attitude  à  prendre  en  face  du  délicat  pro- 
blème des  origines. 

En  premier  lieu,  la  plus  grande  prudence  est  de  rigueur 
en  ces  obscures  questions  (2).  D'autre  part,  c'est  à  un 
système  éclectique  qu'il  faut  demander  la  solution  vraie, 
en  tous  cas,  la  plus  sûre. 

En  une  telle  matière,  les  différents  systèmes  proposés  ne 
doivent  pas  s'exclure  les  uns  les  autres.  Ils  se  combinent  ; 
sauf  à  déterminer  dans  quelles  proportions  variables 
s'opère  cette  combinaison. 

Il  semble,  en  effet,  assez  sage  de  ne  pas  assigner  à  la 
Communauté  conjugale  une  origine  unique,  la  même 
pour  tous  les  pays  Coutumiers.  Combien  d'éléments  di- 
vers sont  entrés  dans  sa  formation  mystérieuse  !  et  com- 
ment assigner  à  un  seul  toute  influence,  sans  tenir  compte 
des  influences  spéciales?  Il  ne  répugne  pas,  ici,  d'admettre 
que  des  causes  différentes  aient  produit  des  effets,  sinon 

(1)  Cf.  infra,  p.  327  et  s. 

(2)  Cf.  supra,  p.  10ô  et  note  3. 
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strictement  identiques,  du  moins  semblables.  Là,  certaines 
causes  auront  eu  plus  d'action  ;  ailleurs,  d'autres...  Aussi, 
se  peut-il  qu'ici  certains  textes  de  Droit  Romain  aient  été 
interprétés  en  faveur  de  l'établissement  de  la  Commu- 
nauté, que  là  le  Droit  privé  des  Gaulois  se  soit  survécu  à 
lui-même,  qu'ailleurs  le  Droit  Canonique  ait  exercé  une 
influence  décisive,  qu'ailleurs  encore  et  plus  générale- 
ment les  idées  contenues  en  germe  dans  les  vieilles  Cou- 
tumes Germaniques  se  soient  développées,  qu'ailleurs 
encore  la  «  Compaignie  taisible  »  ait  joué  un  rôle  prépon- 
dérant, qu'un  peu  partout  enfin  la  «  direction  chrétienne  » 
ait  tourné  les  esprits  et  les  mœurs  vers  une  communauté  de 
biens  plus  adéquate  à  la  communauté  de  corps  et  d'àmes 
que  produit  l'union  matrimoniale  (1).  Ainsi,  loin  d'être 
divisées,  ou  de  se  combattre  les  unes  les  autres,  les  origines 
se  complètent,  se  compénètrent  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
une  idée  dominante  de  se  faire  jour  et  de  provoquer  l'éclo- 
sion  de  l'institution  qui  n'était  encore  qu'en  puissance  et 
comme  suspendue. 

Ces  préliminaires  posés,  examinons,  au  point  de  vue 
restreint  auquel  nous  avons  voulu  seulement  nous  placer, 
la  question  de  la  «  compaignie  taisible  »  en  tant  qu'origine 
de  la  Communauté  conjugale  (2)  en  Poitou. 

La  «  compaignie  taisible  »  origine  de  la  Communauté 
conjugale  ?  Présentée  sous  cette  forme,  cette  idée  ne  nous 
paraît  pas  bien  exacte.  A  proprement  parler,  il  vaut  mieux 
dire  :  la  Communauté  conjugale  est  une  sorte  de  «  com- 
paignie taisible  »  ;  Communauté  conjugale  et  «  compaignie 
taisible  »  sont  deux  branches  du  même  arbre  :  l'idée  que 
la  communauté  de  vie  entraîne  association  de  biens  ;  elles 

(1)  V.  supra,  p.  324,  note  3. 

(2)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  yens  mariés,  p.  210-222. 
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sont  sœurs.  Sous  cet  aspect,  la  vérité  du  système  ne  peut 
guère  faire  doute  (1). 

Notre  «  Goustumier  »  intitule  son  chapitre  59  :  «  De 
contraire  compaignie  (2)  ».  Par  là,  il  vise  à  la  fois  la  com- 
munauté ou  «  compaignie  »  conjugale  (3),  la  «  compaignie 
taisible  (4)  »  et  la  continuation  de  la  «  compaignie  »  con- 
jugale de  l'époux  prédécédé  avec  le  survivant  et  les  en- 
fants (5).  Pourquoi?  sinon  parce  que  ces  «  compaignies  » 
procèdent  du  même  principe  (6)? 

Les  conditions  d'apport  et  de  vie  commune,  la  compo- 
sition active,  les  droits  des  membres  à  la  dissolution  sont 
sensiblement  les  mêmes  (7).  Certes,  il  n'y  a  pas  identité 
d'organisation  et  de  fonctionnement  ;  mais,  au  moins,  une 
analogie  très  étroite.  Sans  doute,  certains  détails,  certaines 
règles  diffèrent  ;  mais  cela  tient  seulement  à  ce  que  ces 
«  compaignies  »  ne  se  forment  pas  toutes  pour  les  mêmes 
personnes  :  celles-ci  sont  tantôt  étrangères  les  unes  aux 
autres,  tantôt  unies  par  mariage,  tantôt  dans  les  rap- 
ports de  parents  et  enfants.  Le  type  est  fixe  ;  mais,  dans 
les  applications,  on  conçoit  que  l'uniformité  est  impos- 
ai Cf.  supra,  p.  326,  note  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII"".  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon 
ch.  21. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIII"  §  2. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII"  §  3,  f»  CIV»  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f"  CIV"  §  2,  ™  §  1,  2. 

(6)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  93,  526,  722,  749,  1035. 

(7)  Cf.  supra,  p.  148,  149  et  s.,  168  et  s.  ;  infra,  p.  342  et  s.,  348-350. 

Quant  à  la  condition  d'apport,  elle  est  nécessairement  réalisée  dans  le  ma- 
riage, sinon  toujours  par  des  biens  proprement  dits,  du  moins  par  l'énergie 
productrice  en  puissance  chez  chaque  individu  et  mise  en  commun  de  la  façon 
la  plus  complète  dans  l'union  conjugate  (Cf.  infra,  p.  342  et  s.,  372  ;  —  Cf. 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  143  [et  t.  IV,  p.  151,  note  144];  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  548  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143, 
et  de  Liv.  des  Droiz,  §  418),  549,  576,  590  (à  rappr.  de  Et.  de  St.-L.,  liv.  I, 
ch.  136,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  674\  663.  En  ce  qui  concerne  la  a  compaignie 
taisible  »  ordinaire,  V.  supra,  p.  169.  Pour  la  continuation  de  «  compaignie  » 
entre  auteur  survivant  et  enfants,  V.  supra,  p.  146  et  s. 
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sible.   L'identité   de  nature   n'en  est   en    rien    atteinte. 

Cette  théorie  soulève,  à  la  vérité,  de  considérables 
objections.  Pesons-en  l'exacte  valeur. 

On  objecte  surtout  que  la  «  compaignie  taisible  »  se 
forme  spontanément  par  an  et  jour  entre  personnes  non 
nobles  vivant  «  au  même  pot  et  au  môme  pain  ».  Or,  dit- 
on,  la  «  compaignie  »  conjugale  se  forme,  notamment  en 
Poitou,  «  dèscequelabénéissiondes  nopces  estfaicte  (1)  », 
et  entre  nobles  aussi  bien  qu'entre  non  nobles. 

D'abord,  la  Communauté  conjugale  se  forme  sans 
délai. 

Cette  objection  ne  paraît  guère  avoir  de  valeur. 

Il  est  vrai  qu'on  y  a  peut-être  souvent  mal  répondu,  en 
disant  que  certaines  Coutumes  font  bien  commencer  la 
Communauté  conjugale  seulement  à  partir  de  l'an  et 
jour.  On  peut  alors,  en  effet,  répliquer  que  cette  particu- 
larité ne  se  rencontre  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
Coutumes  récentes  et  que  c'est  le  principe  opposé  qui  est 
reçu  dans  les  Coutumes  anciennes. 

Une  réponse,  qui  satisfait  mieux  l'esprit,  nous  parait 
être  la  suivante.  Dans  la  «  compaignie  taisible  »  nous  trou- 
vons un  délai  d'an  et  jour,  parce  qu'il  y  est  nécessaire. 
Une  telle  «  compaignie  »,  avec  ses  graves  conséquences, 
ne  saurait  se  former  tacitement  du  jour  au  lendemain  sur 
de  vagues  indices.  Il  faut  un  concours  de  circonstances 
précises  et  déterminées,  d'une  durée  suffisamment  longue, 
pour  faire  présumer  l'intention  de  contracter  «  compai- 
gnie (2)  ».  Mais,  si  cette  «  compaignie  »  peut  se  former 
ainsi  tacitement  après  un  délai  qui  fait  présumer  la  vo- 
lonté de  s'associer,  elle  le  peut  bien  également,  et  cela  sans 

(1)  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f»  CIII™  §  2.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Sal- 
mon,  n»  622  ;  Cout.  de  Clermont  de  1496,  art.  225;  Cout.  de  Ctermont  de  1539, 
art.  179  et  186.  —  V.  infra,  p.  340. 

(2)  Cf.  supra,  p.  170. 
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délai,  si  cette  volonté  est  expresse,  absolument  certaine  et 
se  trouve  en  outre  revêtue  d'un  caractère  de  publicité.  Or, 
le  Mariage  n'est  autre  chose  entre  époux  que  l'expression 
non  douteuse  et  publique  (1),  devant  le  prêtre,  de  cet 
échange  de  volontés  de  se  prendre  l'un  l'autre  pour  mari 
et  femme,  d'unir  leur  vie,  de  s'associer  d'une  manière 
complète  et  tout  intime.  «  Nuptiae  »  —  disait  Modestin  (2) 
—  «  sunt  conjunctio  maris  et  feminœ,  consortium  omnis 
vitae,  divini  et  humani  juris  communicatio  ».  En  quoi, 
donc,  un  délai  serait-il  nécessaire,  puisqu'il  y  a  eu  volonté 
officiellement  exprimée  ?  Aussi,  la  «  compaignie  »  existe 
dès  le  mariage  ;  sans  que  cette  absence  de  délai  puisse 
constituer  un  empêchement  au  rapprochement  que  fait 
notre  «  Coustumier  »  lui-même  avec  la  «  compaignie  tai- 
sible  »  ordinaire.  Celle-ci  est  tacite.  La  Communauté  con- 
jugale l'est  aussi,  —  quoique  à  un  degré  moindre,  —  puis- 
qu'elle naît  de  plein  droit  du  mariage  ;  mais,  en  raison  de 
son  caractère  plus  précis,  le  délai,  de  rigueur  pour  la  pre- 
mière, est  inutile  pour  la  seconde.  En  somme,  le  délai 
d'an  et  jour  se  trouve  remplacé  par  le  fait,  non  seulement 
précis,  mais  encore  destiné  à  se  perpétuer,  qu'est  le  ma- 
riage, consacré  par  les  «  parolles  de  présent  (3)  ». 

Peut-être,  toutefois,  contestera-t-on  cette  vertu  du  ma- 
riage, en  faisant  remarquer  que  celui-ci  n'est  pas  suscepti- 
ble de  produire  seul  l'émancipation  de  l'enfant  noble  en 
puissance,  ni  même  celle  de  l'enfant  roturier  qui  doit  en 
plus  se  séparer  de  fait  du  domicile  paternel  (4)  ;  ce  qui  con- 
duirait à  considérer  le  mariage  comme  n'ayant  pas  toute 
la  publicité  voulue  et  comme  étant  insuffisant,  ici,  à  sup- 


(I    Cf.  supra,  sur  la  publicité  du  mariage,  p.  if,  18. 
(2    Dig.  liv.  XXIII,  tit.  2,  De  rit.  nupt.,  1.  1. 
(3    Cf.  infra,  p.  340,  note  1. 
(4)  V.  supra,  p.  219  et  s. 
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pléer  au  délai  d'an  et  jour  ;  en  sorte  qu'on  se  trouverait, 
avec  la  Communauté  conjugale,  en  face  d'une  institution 
toute  différente  de  la  «  compaignie  taisible  ». 

Cette  contestation  ne  saurait  avoir  de  valeur,  parce  que 
les  hypothèses  de  la  Communauté  et  de  l'Émancipation  se 
placent  dans  des  ordres  d'idées  entièrement  séparés.  On 
conçoit  l'insuffisance  du  mariage  pour  produire  à  lui  seul 
de  plein  droit  l'émancipation  (l),  parce  que  sa  vertu 
propre  est,  non  point  de  faire  disparaître  la  puissance  pa- 
ternelle, mais  d'unir,  d'associer  les  deux  époux.  Or, 
étant  donné  ce  résultat,  —  but  primordial  de  l'institution 
matrimoniale,  —  la  publicité  ordinaire  du  mariage  (2),  en 
tous  cas  l'échange  précis  de  volontés  qu'il  suppose  néces- 
sairement et  la  situation  nouvelle  qu'il  crée  entre  les  con- 
joints aux  yeux  de  tous  suffisent  bien  à  faire  disparaître 
tout  délai.  L'expression  même  :  «  parolles  de  présent  »  en 
enlève  toute  idée  (2). 

Remarquons,  aussi,  que  la  «  compaignie  »  continuée 
entre  l'auteur  survivant  et  ses  enfants  ne  parle  pas  davan- 
tage de  délai.  Pourquoi  ?  Simplement  en  raison  de  sa  qua- 
lité particulière  de  «  compaignie  »  conjugale  continuée. 
D'ailleurs,  les  relations  de  famille  fondées  sur  le  «  loyal 
mariage  »  ont  une  origine  officielle  et  le  décès  de  l'un 
des  deux  auteurs,  point  de  départ  d'une  situation  nouvelle 
pour  les  enfants,  est  un  fait  précis  et  certain,  revêtu  de 
la  publicité  désirable  (3). 

(1)  Et  encore  doit-on  faire  exception  quand  il  s'agit  d'une  fille.  Le  mariage 
a  toute  la  force  et  la  publicité  voulues  pour  l'émanciper  (V.  supra,  p.  224- 
226). 

(2)  Cf.  supra,  p.  46-48. 

(3)  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  ici  à  se  préoccuper  de  la  présomption  d'inten- 
tion, car  la  Coutume  a  décrété  cette  continuation  de  «  compaignie  »  par  voie 
d'autorité,  imposant  sa  propre  volonté  aux  intéressés  sans  s'inquiéter  tou- 
jours de  leur  consentement  (Cf.  supra,  p.  149  et  s.,  loi  et  s.,  171  et  s.,  182 
et  s.). 
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Ainsi,  nous  apparaissent  sous  un  premier  aspect  les 
trois  sortes  de  «  compaignies  »  que  le  «  Coustumier  »  nous 
a  montrées  unies  par  des  liens  très  étroits. 

Qu'il  y  ait  différences  de  détails  ?  Certes.  Et  nous  ne  de- 
vons pas  nous  en  étonner.  Car  chacune  de  ces  «  compai- 
gnies »,  —  tout  en  se  rapportant  au  même  principe  :  que 
toute  vie  commune  sérieuse  accompagnée  d'apports(i)  en- 
gendre association  de  biens,  —  correspond  à  une  nécessité 
pratique  particulière  et  doit,  dans  les  détails  de  son  organi- 
sation, suivre  des  règles  parfois  un  peu  spéciales.  Mais  le 
type  au  fond  reste  le  même.  Ne  varietur. 

On  objecte,  d'autre  part,  que  la  «  compaignie  taisible  » 
se  forme  seulement  entre  roturiers,  tandis  que  la  Commu- 
nauté conjugale  a  lieu  entre  nobles  aussi  bien  que  non 
nobles.  Et  Ton  dit  que,  si  la  Communauté  conjugale  est 
une  variété  de  la  «  compaignie  taisible  »,  on  ne  s'en 
explique  pas  l'extension  aux  nobles  ;  que,  si  elle  ne  se  dis- 
tingue des  autres  «  compaignies  »  que  par  le  fait  qu'elle  se 
forme  entre  des  époux,  elle  devrait  rester  propre  aux 
époux  roturiers  ;  les  nobles  devraient  pouvoir  vivre  «  au 
même  pot  »,  après  un  apport  commun,  sans  que  commu- 
nauté ne  se  constitue,  quelle  que  soit  la  durée  de  vie 
commune  ;  à  moins  de  se  placer  dans  l'unique  exception 
de  la  Coutume  de  Troyes  (2),  où  la  «  compaignie  taisible  » 
peut  se  former  aussi  bien  entre  nobles  que  non  nobles, 
vivant  ensemble  «  à  un  commun  pot  et  en  commun  l'an 
et  jour  (2)  ».  Comment  donc,  demandc-t-on  enfin,  se  fait- 
il  que  les  Coutumes  montrent  la  Communauté  conjugale 
existant  même  entre  gentilshommes? 

L'objection  n'est  spécieuse  qu'en  la  forme. 

On  est,  en  effet,  d'abord,  en  droit  de  considérerl'appli- 

(i)  V.  supra,  p.  328,  note  7. 
(2)  Coût,  de  Troyes,  art.  101. 
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cation  de  la  Communauté  conjugale  aux  nobles  comme 
une  conséquence  de  l'influence  canonique  et  du  grand 
principe  d'égalité  entre  époux. 

Nous  pouvons,  d'autre  part,  remarquer  que,  en  Poitou, 
si  la  «  compaignie  taisible  »  ordinaire  est  roturière,  la 
«  compaignie  taisible  »  qui  se  forme  entre  l'auteur  survi- 
vant et  ses  enfants  en  continuation  de  la  «  compaignie  » 
conjugale  du  prédécédé  s'applique  aussi  bien  aux  nobles 
qu'aux  roturiers  et  nous  avons  plus  haut  constaté  que 
c'était  une  dérogation  au  principe  coutumier  suivi  au 
xme  siècle,  notamment  par  Beaumanoir  (1).  Cette  observa- 
tion peut  nous  servir  d'indication. 

Mais  ce  qui  est  important  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  c'est  l'esprit  même  de  la  «  compaignie  taisible  ». 
La  «  compaignie  »  se  forme  spontanément  entre  roturiers 
par  la  vie  commune  continuée  pendant  un  an  et  un  jour, 
c'est-à-dire  pendant  un  temps  qui  fait  présumer  l'intention 
des  personnes  vivant  en  commun  de  s'associer  et  d'as- 
socier leurs  biens.  Cette  présomption  ne  rencontre  pas 
d'inconvénient  quand  il  s'agit  de  roturiers,  dont  l'impor- 
tance sociale  est  alors,  en  quelque  sorte,  secondaire.  Tan- 
dis que,  à  cause  des  conséquences  graves  que  la  «  com- 
paignie »  peut  entraîner  (2),  cette  présomption  ne  saurait 
s'appliquer  aux  nobles  pour  lesquels  la  société  féodale  a 
des  égards  particuliers.  Mais  la  présomption  d'intention 
n'est  plus  nécessaire,  lorsque  la  volonté  s'est  affirmée  d'une 
façon  certaine. 

La  «  compaignie  taisible  »  étant  possible  pour  les  rotu- 
riers, à  plus  forte  raison  la  «  compaignie  »  expresse.  Quant 
aux  nobles,  la  «  compaignie  taisible  »  ne  leur  est  pas  appli- 
cable par  faveur  pour  eux,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  trop 

(1)  V.  supra,  p.  174  et  note  4. 

(2)  Cf.  supra,  p.  134  et  note  3  ;  135  et  note  3;  151,  note  3;  174  et  s. 
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facilement,  et  sans  peut-être  parfois  l'adhésion  complète 
de  leur  volonté,  embrigadés  dans  une  société  où  leurs 
droits  ne  seront  plus  aussi  entiers  qu'auparavant  (1).  Or, 
ce  danger  n'est  plus  à  redouter  lorsqu'ils  manifestent 
officiellement  la  volonté  de  s'associer.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  soient  frappés  même  de  l'incapacité  de  s'associer 
volontairement  sur  le  modèle  des  «  compaignons  »  rotu- 
riers. La  faveur  dont  ils  sont  l'objet  ne  peut  conduire  à 
restreindre  leur  activité  ;  et  la  liberté  des  conventions 
vi'iii  qu'ils  puissent  ainsi  se  lier,  —  mais  alors  sans  la 
moindre  incertitude,  sans  surprise  possible,  —  par  leur 
volonté  nettement  déterminée.  Or,  justement,  le  mariage 
esl  l'expression  non  douteuse  de  cette  volonté. 

Il  n'y  a  donc  point  à  chercher  de  processus  dans  l'appli- 
cation de  la  «  Compaignie  »  conjugale  aux  nobles  et,  ne 
Le  trouvant  pas,  à  en  objecter  le  défaut. 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  !  Nous  n'entendons  point 
dire  que  la  Communauté  conjugale  n'a  pas  le  caractère  de 
«  compaignie  taisible  »  et  qu'elle  est  légale,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  vie  commune  et  qu'elle  a  sa 
source  unique  dans  une  disposition  précise  de  Coutume 
ou  de  loi  qui  la  fait  découler  du  mariage  dont  elle  va  cons- 
tituer alors  un  des  effets  légaux.  Nous  ruinerions  parla  le 
système  dont  nous  prétendons  présenter  la  défense  rai- 
sonnable (2).  Nous  disons  certes:  la  Communauté  est 
légale,  en  ce  sens  qu'elle  est  consacrée  par  la  Coutume. 
Mais  nous  ajoutons  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement, 
que,  dans  les  pays  Coutumiers,  la  Communauté  ne  peut 
pas  ne  pas  dériver  immédiatement  du  mariage  ;  car,  dans 
ces  pays,  toute  vie  commune  accompagnée  d'apports  (3) 

(I    Cf.  supra,  p.  134  et  note  3  :  \?,~>  et  note  3;  151,  note  .'î  ;  17-4  et  s. 
2   V.  supra,  p.  326,  328. 
(3)  V.  supra,  p.  3-J8,  note  7. 
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engendre  association  de  biens,  suivant  des  principes  tra- 
ditionnels. Principes,  qui  ont  ainsi  créé  :  la  «  compaignie 
taisible  »  proprement  dite,  avec  présomption  d'intention, 
s'appliquant  aux  seuls  roturiers  ;  la  «  compaignie  »  con- 
jugale, résultant  de  plein  droit  du  mariage,  contrat  solo 
consensu(  1),  qui  suppose  indubitablement  et  essentielle- 
ment en  soi  l'union  la  plus  complète  entre  les  époux,  et 
devant,  par  suite,  s'appliquer  aux  nobles  aussi  bien  qu'aux 
roturiers  ;  enfin,  la  continuation  de  cette  «  compaignie  » 
conjugale  entre  l'auteur  survivant  et  ses  enfants. 

Ces  trois  variétés  de  «  compaignies  »  forment  ainsi  comme 
une  trilogie  indivisible,  se  rapportant  au  même  principe, 
à  la  même  origine,  comme  l'a  fort  bien  compris  le  «  Cous- 
tumier  »  qui  les  a  placées  sous  le  même  chapitre  (2). 

Mais  les  objections  ne  sont  pas  épuisées  ;  et  l'on  dit 
encore  :  les  sociétés  taisibles  paraissent  n'avoir  été  con- 
sacrées que  par  un  certain  nombre  de  Coutumes,  alors  que 
la  Communauté  conjugale  est  une  institution  générale  des 
pays  Coutumiers. 

Ce  fait  ne  tire  pas  à  conséquence  ;  nous  allons  le  dé  - 
montrer. 

Dès  l'abord,  nous  pouvons  opposer  une  exception, —  au 
sens  procédurier  du  mot,  —  et  dire:  nous  n'avons  guère  à 
nous  en  préoccuper,  car  les  Coutumes,  qui  nous  ont  trans- 
mis la  théorie  de  la  Communauté  conjugale,  ont  été  rédi- 
gées à  une  époque  où  les  «  Compaignies  »  taisibles  étaient 
déjà  bien  en  décadence. 

Il  est  vrai  qu'on  réplique  que  notre  assertion  n'est 
exacte  que  pour  quelques  Coutumes,  et  qu'il  y  a  des 
régions  où  la  Communauté  taisible  n'avait  pas  pénétré  et 
où,  cependant,    la  communauté  conjugale   était  connue. 

(i)  V.  supra,  p.  46-48,  49  et  s. 
(2)  V.  supra,  p.  328. 
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Et,  précisant,  on  ajoute  que,  si  la  Communauté  conju- 
gale n'est  qu'une  variété  de  Communauté  taisible,  on  ne 
comprend  pas  qu'elle  ne  se  soit  pas  introduite  dans  les 
pays  où  la  Communauté  taisible  était  florissante,  dans  la 
Coutume  de  Normandie,  par  exemple,  où  les  époux  étaient 
soumis  à  un  régime  dotal  particulier. 

Cette  critique  ne  nous  embarrasse  pas. 

Le  système  qui  semble  de  nos  jours  le  plus  en  faveur 
pour  expliquer  l'origine  de  la  Communauté  conjugale  est 
celui  qui  la  fait  remonter  aux  anciennes  Coutumes  germa- 
niques (1).  C'est  aussi  celui  qui  paraît,  en  effet,  se  rap- 
procher le  plus  de  la  vérité  générale.  Or,  ne  pouvons- 
nous  pas  dire  à  ceux  qui  le  soutiennent  et  nous  oppo- 
sent la  critique  de  tout  à  l'heure  :  comment  expliquer 
que  précisément  la  Normandie  se  soit  distinguée  de  tous 
les  autres  pays  de  Coutume?  Par  des  raisons  et  des  cir- 
constances historiques  spéciales...  Eh  bien,  en  présence 
d'une  pareille  anomalie,  reconnue  de  tous,  l'objection 
ne  peut  guère  valoir  en  soi  ;  car,  s'il  est  des  pays  qui 
ont  connu  la  «  compaignie  »  conjugale  sans  connaître 
la  «  compaignie  taisible  »,  ou  réciproquement,  c'est  que 
des  influences  particulières  ont  dû  s'y  exercer  pour  limi- 
ter le  développement  régulier  des  Communautés,  comme 
cela  s'est  produit  précisément  en  Normandie.  Comment 
s'emparer,  dès  lors,  d'une  telle  situation,  dont  on  doit 
rechercher  l'explication  seulement  dans  des  accidents 
historiques,  pour  nier  la  parenté  étroite  entre  ces  deux 
«  compaignies  »  ?  parenté  dont  notre  vieux  «  Coustumier  » 
de  Poitou  de  4417  avait  bien  mesuré  l'étendue  et  compris 
l'importance. 

Nous  voyons  même,  là,  la  confirmation  par   les  faits 

l)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  105-181.  —  Cf.  supra,  p.  324 
et  note  3. 
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d'une  affirmation  que  nous  placions  au  début  de  cette 
discussion,  à  savoir  :  que  les  divers  systèmes  édifiés 
sur  l'origine  de  la  «  Compaignie  »  conjugale  doivent 
contenir  chacun  une  part  de  vérité,  car  il  ne  peut  y 
avoir  une  solution  commune  pour  tous  nos  pays  de  Cou- 
tume (1). 

Concluons.  La  «  compaignie  taisible  »  et  la  «  com- 
paignie »  conjugale  ont  de  frappantes  analogies  et,  à  priori, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  soupçonner  d'abord,  de  recon- 
naître ensuite  entre  elles  un  lien  certain  de  parenté.  Cette 
conviction  se  fortifie  encore  lorsque,  toutes  les  objections 
opposées  tombant,  on  voit  en  particulier  le  vieux  «  Cous- 
tumier  de  Poictou  »  déclarer,  dans  son  chapitre  «  De  con- 
traire compaignie  (2)  »,  que  la  «  compaignie  »  se  forme 
«  taisiblement  »  entre  roturiers  par  la  vie  commune  pen- 
dant l'an  et  jour,  entre  nobles  ou  roturiers  par  le  mariage 
dès  sa  conclusion,  entre  les  enfants  nobles  ou  roturiers  et 
leur  auteur  survivant  par  le  décès  de  l'auteur  prémou- 
rant. Cet  assemblage  ne  peut  être  l'effet  du  hasard, 
ni  d'une  simple  homonymie.  Il  répond  à  la  réa- 
lité. 

Le  lien  de  parenté  est  donc  certain.  Quelle  en  est  la 
nature  ?  La  «  compaignie  »  conjugale  procède-t-elle  de  la 
«  compaignie  taisible?  »  ou  l'inverse  est-il  vrai  (3)?  Ne  se 
rapportent-elles  pas  plutôt  toutes  deux  à  un  principe  uni- 
que, en  sorte  qu'au  lieu  d'une  parenté  directe,  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  une  parenté  collatérale  qui  les  unirait? 
Le  passé  ne  nous  a  point  livré  tous  ses  mystères.  Il  les 
garde  jalousement;  et  bien  audacieux  serait  qui  préten- 
drait les   lui   tous   arracher.   Nous    inclinerions,    toute- 


(1)  V.  supra,  p.  327. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CMT°. 

(3)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  216  et  s. 
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fois,  de  préférence  vers  un  lien  de  parenté  collatérale, 
mais  sans  avoir  la  présomption  de  trancher  d'aussi  déli- 
cats problèmes. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  réponse  qu'on  y  fasse,  elle 
ne  paraît  pas  contredire  le  système  qui  semble  le  meilleur 
sur  la  question  des  origines  delà  Communauté  conjugale: 
celui  qui  attribue  aux  anciennes  Coutumes  Germaniques 
une  influence  prépondérante  (1).  Si,  en  effet,  l'on  décide 
que  les  «  compaignies  »  taisible  et  conjugale  se  rappor- 
tent au  même  principe  générateur  :  l'association  des  biens 
consécutive  à  l'association  de  l'existence,  on  ne  méconnaît 
pas,  pour  cela,  l'influence  de  l'institution  primitive  qui 
nous  est  venue  des  Coutumes  des  ancêtres  barbares  et 
dont  l'inspiration  chrétienne  a  favorisé  l'évolution  tou- 
jours orientée  vers  le  progrès.  Il  en  est  ainsi,  encore,  si 
Ton  admet  que  la  «  compaignie  »  conjugale  procède  de  la 
«  compaignie  taisible  »,  elle-même  née  du  grand  principe 
traditionnel  et  rationnel  que  nous  venons  de  rappeler.  Si, 
enfin,  l'on  incline  à  croire  que  la  «  compaignie  taisible  » 
procède  de  la  «  compaignie  »  conjugale,  —  comme  il  est 
aussi  peut-être  permis  de  le  penser  (2),  —  les  arguments 
que  Ton  fait  valoir  en  faveur  de  l'origine  de  la  Commu- 
nauté conjugale  dans  les  anciennes  Coutumes  Germa- 
niques s'appliquent  encore  avec  toute  leur  force,  quels 
que  soient  les  rapprochements  plus  ou  moins  profonds 
que  l'on  fasse  entre  les  diverses  variétés  de  «  compai- 
gnies ». 

Qu'avons-nous  donc  démontré  par  toute  la  discussion  à 

(1)  V.  supra,  p.  324,  note  3. 

(2)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  216. 

Mais,  quoique  engendrée  par  la  «  compaignie  »  conjugale,  la  «  compaignie 
taisible  »  aurait  plus  tard  représenté  l'idée  générale,  comme  n'ayant  pas  le 
caractère  limité  de  la  «  compaignie  »  conjugale- 
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laquelle  nous  nous  sommes  livré?  Simplement  ceci,  —  du 
moins,  nous  le  croyons.  D'abord,  il  y  a  nécessité  d'observer 
une  circonspection  attentive  dans  l'attribution  d'une  ori- 
gine à  la  Communauté  conjugale,  impossibilité  détenir  une 
origine  pour  unique  et  obligation  de  scruter  dans  chaque 
Coutume  les  influences  diverses  et  parfois  contradictoires 
d'éléments  historiques  ou  ethniques  qui  s'y  sont  exercés. 
En  second  lieu,  le  système  en  faveur  d'une  origine  dans 
les  «  compaignies  taisibles  »  manque  peut-être  d'exacti- 
tude au  sens  propre  du  mot  «  origine  »;  mais  il  est  juste, 
quand  il  dit  que  la  «  compaignie  »  conjugale  est  une  va- 
riété de    «   compaignie    taisible  »  ;    car,    ce    disant,    il 
n'assigne  point  entre  elles  un  rapport  nécessaire  de  filia- 
tion, mais  seulement  un  rapport  étroit  de  parenté,  et, 
ainsi  compris,  il  ne  mérite  pas  les  critiques  qu'on  ne  lui  a 
guère  ménagées.  Toutefois,  cette  théorie  n'est  pas  décisive, 
à  proprement  parler  ;  elle  ne  fait  que  repousser  plus  loin 
la  difficulté  des  origines  mêmes  de  la  communauté  conju- 
gale ;  difficulté  que  les  autres  systèmes,  —  et  en  particu- 
lier celui  des   Coutumes  Germaniques,  développées,  mais 
non  absorbées,  par  l'inspiration  chrétienne  (1)  —  tentent 
de  solutionner  d'une  façon  plus  complète  et,  autant  que 
possible,  définitive. 

Comme  nous  le  disions  au  début  de  cette  étude,  nous 
n'avons  point  prétendu  pénétrer  le  secret  de  ce  grave 
problème,  —  d'autres,  plus  autorisés,  s'y  sont  essayés,  — 
mais  seulement  éclaircir  avec  l'aide  de  notre  «  Coustu- 
mier  »,  pour  notre  Poitou,  un  point  un  peu  spécial  qui 
nous  avait  paru  être  resté  dans  quelque  obscurité. 

(1)  V.  supra,  p.  324,  note  3. 
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§  2.  —  Formation  de  la  Communauté 
conjugale. 

La  société  conjugale  est  la  conséquence  immédiate  du 
Mariage  (1). 

Beaumanoir  l'avait  dit  au  xme  siècle  :  «  Si  tost  comme 
mariages  est  fes,  li  bien  de  l'un  et  de  l'autre  sont  commun 
par  la  vertu  du  mariage  (2)  ». 

Notre  «  Coustumier  »  suit  la  même  doctrine  (3)  :  «  Mary 
et  femme  »,  —  dit-il (-4-),  —  «  dèscequ'ilz  sont  mariez,  sont 
communs  en  biens  et  font  entre  eulx  communaulté  de 
biens  meubles  et  acquestz...  »  Et  il  précise  le  moment 
exact  où  naît  cette  société  de  biens:  «  Le  mary  et  la  femme, 
dès  ce  que  la  bénéission  des  nopces  est  faicte,  font  com- 
paignie  et  communaulté  des  biens  meubles  et  aussi  font 
compaignie  d'acquestz  faitz  durant  le  mariage  (o)...  »  «  Et 
semblablement  »,  —  ajoute-t-ilplusloin(6),  —  «  en  la  ville 
de  Poictiers,  le  mary  et  la  femme,  dès  ce  que  le  mariage 
est  acomply  par  parolles  de  présent,  sont  communs  en 
biens  meubles  et  acquestz...  » 

Telle  est  la  règle,  pour  les  nobles  comme  pour  les 
roturiers  (7). 

(i)  A  signaler,  ici,  la  possibilité,  —  par  l'emploi  de  la  «  compaignie  taisible  m 
—  d'une  sorte  de  Communauté  entre  concubins  et  aussi  avec  leurs  enfants,  de 
la  constitution  d'une  véritable  famille  illégitime,  prenant  ainsi  naissance  à 
l'abri  même  de  la  Coutume  et  malgré  elle  (Cf." supra,  p.  108  et  s.). 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  622. 

(3)  Cf.  Coût.  1514,  art.  197,  282,  29C;  —  Coût.  1559,  art.  229.  —  Cf.  Beau- 
temps-Bcaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §  156.—  Cf.  Code  Civil  franc.,  édit.  Tripier, 
art.  1399.  —  Cf.  infra,  p.  480. 

(4   Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CY<°  §  2. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII"  §  2. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CIX"  S  '-'■ 

(7)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  r°  CV"  §  1;  —  ch.  61,  f"  CVIII"  §  2. 

Ce  fut  le  système  du  dernier  état  de  l'Ancien  Droit  Français,  consacré  dans 
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l'article  220  de  la  Goût,  de  Paris  de  1580.  Mais  longtemps  le  droit  était  resté 
flottant  et  indécis.  Dans  certains  pays,  la  Communauté  ne  se  créait  entre  mari 
et  femme  qu'au  coucher  (Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  édit.,  p.  780).  Dans 
quelques  Coutumes,  la  Communauté  n'était  réputée  exister  qu'après  l'an  et 
jour  (V.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  instit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  7r8  Par- 
tie, t.  IV,  p.  262  ;  t.  II,  p.  230,  296.  —  Tr.  Ane.  Coût,  de  Bretagne,  6°  partie, 
ch.  206.  —  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  141-142.  —  Pothier,  Traité  de  la  Commu- 
nauté, art.  1,  §  4).  —  Ailleurs  encore,  elle  n'était  fondée  qu'à  la  naissance 
du  premier  enfant  (M.  Viollet,  Histoire...,  3e  édit.,  p.  780,  note  9). 
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§  3.  —  Caractère  et  consistance  de  la  commu- 
nauté conjugale. 

Noire  Poitou  ignore  le  système  exceptionnel  de  la  Com- 
munauté universelle  qui  n'était  guère  usitée  qu'à  Tour- 
nai (1),  à  Arras(2),  à  Daours(3),  sur  plusieurs  points  de 
l'Alsace (4),  en  Auvergne (5)  et  qui,  d'ailleurs,  semble 
ne  plus  exister  dès  le  xve  siècle,  sauf  encore  en  Auver- 
gne (6).  Il  ignore  aussi  la  Communauté  d'acquêts  seule- 
ment, plus  spéciale  à  la  Franche-Comté  (7).  Il  reconnaît, 
avec  la  généralité  des  pays  Coutumiers,  comme  régime 
légal  des  biens  des  époux,  la  Communauté  de  meu- 
bles et  acquêts  (8). 

(1)  Cout.  de  Tournai,  citée  parBouteillier,  Somme  rural,  liv.  I,  tit.  LXXVI, 
édit.  de  1621,  p.  468. 

(2)  Coutumes  locales...  de  la  ville  d'Arras,  art.  12,  dans  Cout.  loc.  de  la 
loy,  banlieue  et  éc/ievinage  d'Arras  (Paris,  1876),  p.  37. 

(3)  Bouthors,  Cout.  loc.  de  bailliage  d'Amiens,  t.  I,  p.  308,  art.  13. 

(4)  Notamment  à  Neuf-Brisach  (d'Agon  de  Lacontrie,  Ancien  statutaire 
d'Alsace  [Colmar,  1825],  p.  56-58,  140-142). 

.5)  Revue  de  législation...,  année  1873,  3e  livrais.,  p.  224,  225. 

(6)  Voir  note  5  ci-dessus. 

V.  sur  la  communauté  universelle  au  Danemark,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Hollande,  au  Portugal,  au  Canada  :  M.  Viollet,  Histoire...,  3"  édit.,  p.  776. 

(7)  Bourdol  de  Bichebourg,  op.  c«7.,t.I(,p.  1193; —t.  IV, p.  443,  art.  25, 27. 

(8)  Le  régime  que  nous  allons  décrire  est  celui  de  la  Communauté  légale. 
On  ne  trouve,  dans  notre  «  Coustumier  »,  aucune  allusion  à  la  Communauté 
conventionnelle.  Ce  silence  n'est  pas  spécial  à  notre  Coutume  ;  Beaumanoir, 
par  exemple,  n'en  parle  pas.  Mais,  ce  qui  est  notable,  c'est  que  notre  «  Cous- 
tumier »  n'y  fait  aucune  allusion  ;  tandis  que  Beaumanoir,  pour  reprendre  no- 
tre point  de  comparaison,  dans  les  nos  1051-1054  (édit.  Salmon),  montre  d'une 
façon  très  nette  que  l'usage  de  faire  un  contrat  de  mariage  était  fréquent  de 
son  temps  ;  or,  la  nécessité  ne  s'en  fait  sentir  que  quand  les  parties  veulent 
déroger  aux  Communautés  légales,  en  sorte  que  par  là  le  vieux  juriste  de 
Ueauvaisis  fait  implicitement  allusion  aux  clauses  conventionnelles  modificati- 
ves  du  régime  légal  :  Clauses  d'ameublissement,  de  réalisation  ou  de  stipulation 
de  propres  (Cf.  infra,  p.  351,  note  2),  d'apport  à  la  Communauté,  de  séparation 
de  dettes  (et  déclaration  d'apport  franc  et  quitte  [Cf.  Jacques  d'Ableiges,  Grand 
Coulumier  de  France,  liv.  II,  ch.  41,  p.  375  et  s.,  édit.  Dareste  et  Laboulaye]), 
de  reprise  d'apport  au  cas  de  renonciation  à  la  Communauté  (Cf.  Beaumanoir, 
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A.  —Composition  active  de  la  Communauté. 

La  Communauté  légale  en  Poitou  se  compose  active- 
ment des  meubles  et  des  acquêts,  comme  nous  l'ont 
appris  déjà  plusieurs  articles  précités  (1).  Et  le  «  Coustu- 
mier  »  précise:  «  compaignie  et  communaulté  des  biens 
meubles  »  et  aussi  «  compaignie  d'acquestz  faitz  durant  le 
mariage  (2)   ».  Certains   biens  immeubles  restent    donc 

édit.  Salmon,  n°  456  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  54S,  549,  6G3), 
de  préciput  (Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  456.  —  Il  existait  aussi  un  pré- 
ciput  légal  :  V.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  456,  —  Coût,  de  Paris  de  1510, 
art.  116,  131,  —  Coût,  de  Paris  de  1580,  art.  238,  —  cf.  dans  notre  Coutume 
poitevine,  supra,  p.  298  et  s.,  sur  les  attributions  coutumières). 

On  peut  découvrir  à  l'attitude  de  notre  Coutume  une  raison  qui  est  aussi  un 
enseignement.  La  raison,  d'abord.  Le  «  Coustumier  »  n'est  pas  un  traité  de 
dissertation  :  la  mission  qu'il  s'est  donnée,  c'est  de  fixer  l'usage  courant  qui 
est  la  loi  de  fait  (Cf.  supra,  p.  2-3,  67-68),  et  non  pas  de  dicter  des  modèles 
de  conventions  possibles.  L'enseignement  est  le  suivant.  Fixant  l'usage-loi, 
c'est  de  lui  que  le  vieux  «  Coustumier  »  s'inspire  et  il  le  consigne  scrupu- 
leusement (Cf.  notamment,  supra,  p.  6,  note  1  ;  p.  33,  note  1  ;  111  et  note  3  ; 
252  et  s.  ;  260  et  s.  ;  298  et  s.  ;  —  infra,  p.  459,  460  ;  472  et  s.,  480,  note  7)  ;  si 
donc  il  nous  a  montré  un  système  de  Communauté,  c'est  que  c'était  le  régime 
reconnu  par  tous  et  qu'il  n'était  point  d'usage  très  courant,  par  des  conven- 
tions particulières,  d'y  déroger.  Soucieux  de  la  liberté  des  conventions  ma- 
trimoniales, il  ne  les  prohibe  pas  ;  il  en  laisse  parfois  entrevoir  la  possibilité 
(Cf.  supra,  p.  274-277  [à  rappr.  p.  284  et  s.,  355  et  note  3])  ;  mais  il  n'en  traite  pas, 
comme  d'une  pratique  trop  rare  et  d'un  intérêt  trop  secondaire,  à  son  époque 
en  Poitou,  pour  figurer  parmi  les  institutions  juridiques  qu'il  s'est  efforcé  de 
faire  vivre  selon  leurs  caractères  propres.  En  1559,  cependant,  une  tendance 
très  prononcée,  surtout  en  matière  de  douaire,  se  manifeste  à  régler  par  con- 
vention le  régime  matrimonial.  V.  sur  la  stipulation  de  «  propres  »  :  Coût. 
1559,  art.  285.  —  Cf.  infra,  p.  355,  note  3  ;  362,  note  2  ;  449,  458. 

Cf.  Fuzier-Hermann,  Répertoire...,  vu  Communauté  conjugale,  nos  2429-3451. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV'°  §  1,  2  ;  —  ch.61,  i"  CIX">  §  2.  —  Cf. 
Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXIV-  §  2;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII'°  §  4  ; 
f°  C1X<°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  197,  282,  296;  —  Coût.  1559,  art.  229, 
243.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°'  503,  622.  —  M.  Lefebvre,  Droit 
des  gens  mariés,  p.  235  et  s.  ;  —  Fuzier-Hermann,  Répertoire...,  v>  Commu- 
nauté conjugale,  n°"  59-751. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CHI"  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
60.  f°  CV"  §  2  ;  ch.  61,  f»  CVIIL"  §  2  ;  f «  CIX"  §  1. 

Notons  que  le  «  Coustumier  »  n'emploie  jamais  le  mot  «  conquêts  »  (Cf. 
Coût.  1514,  art.   188,  284,  294,  295  [Cr.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVI.II*" 
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«  propres  »,  en  dehors  de  la  Communauté  ;  mais  qu'advient- 
il  de  leurs  fruits,  de  leurs  «  despueiles  »,  comme  disait 
Beaumanoir (1)?  Notre  Coutume  n'en  parle  pas;  mais 
nous  savons  qu'ils  ont  le  plus  souvent  le  caractère  mo- 
bilier (2),  et  que,  s'ils  sont  immeubles, —  par  exemple, 
une  récolte  encore  sur  pied  (3),  —  ils  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  acquêts  immobiliers  postérieurs  au  mariage. 
Ils  doivent  donc,  eux  aussi,  contribuer  à  l'augmentation 
du  patrimoine  commun  (4). 

Ainsi,  la  consistance  de  la  Communauté  comprend  : 
d'abord,  les  meubles,  sans  restriction  (5),  c'est-à-dire 
tous  les  meubles  antérieurs  et  postérieurs  au  mariage, 
quelle  qu'en  soit  l'origine  ;  puis,  les  acquêts  (6),  — 
immobiliers,  puisque  les  mobiliers  doivent  être  rangés 
parmi  les  autres  meubles,  —  faits  durant  l'union  conju- 
gale ;  enfin,  les  fruits  des  biens  non  communs  (S),  que 
nous  pouvons  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  meubles, 
et  en  tous  cas  dans  celle   des  acquêts.  Tous  les   autres 

§  2]  :  —  Coût.  1559,  art.  206,  244.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§  185  .  Notre  Ancien  Droit  français  s'en  servait  souvent,  et  l'opposait  tantôt 
aux  acquêts,  tantôt  aux  «  propres  »  et  «  héritages  ><  (V.  M.  Viollet,  Histoire, 
3*  édit.,  p.  771-773). 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  622. 

(2)  Cf.  supra,  p.  140  et  s.  —  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CV"  §  1;  - 
ch.  61,  f°  CX"  §  2.  —Cf.  Coût.  1514,  art.  298  ;  —  Goût.  1559,  art.  247,  248,  252. 

(3)  Une  récolte  sur  pied  n'est  peut-être  pas,  à  proprement  parler,  encore 
une  récolte. 

i    V.  supra,  p.  149-150. 

(5)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  622.  —  M.  Viollet,  El...,  liv.  1,  ch. 
14:')  (et t..  IV,  p.  151,  note  144).  —  lïcautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  140 
.'Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  58),  548  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  17,  143),  549,  572  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §  124),  576,  581,643,  663,  911,  929,  930,  937. 

(6)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n»  503.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.10 
et  t.  III,  p.  254,  note  11),  16   et  t.  111,  p.  268,  note  17),  139  (et  t.  IV,  p.  147, 

note  140),  140  (et  t.  IV,  p.  147,  note  141).  —  Beaulemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  S§  412  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I.  ch.  10  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St- 
L.,  liv.  II,  ch.  26,  de  Compilatio...,  §43,78,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§750,838), 
548.  549,  828. 
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biens,  laissés  en  dehors  de  cette  énumération,  sont  étran- 
gers à  la  Communauté  :  ils  restent  «  propres  »  à  l'époux 
propriétaire  (1). 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  notre 
Thèse,  parlé  de  «  propres  »  et  renvoyé  à  plus  tard  les 
explications  nécessaires  sur  les  variations  d'étendue  de 
cette  expression  et,  en  général,  sur  la  nature  des  biens. 
Le  moment  est  venu  de  mettre  les  choses  au  point. 

Le  «  Coustumier  »  ne  dit  pas  :  les  «  propres  »,  quitte  à 
préciser  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir  ;  mais  :  les 
«  héritages  ».  Ce  langage  ne  manque  pas  d'entraîner  une 
certaine  confusion  (2). 

On  trouve  bien  des  articles  comme  ceux-ci  :  «  L'on  ne 
peut  donner...  plus  du  tiers  de  son  héritage,  c'est  assavoir 
de  ses  biens  immeubles  obvcnus  par  succession...  (3)  »  ; 
«  Et  si  aucun  a  héritages  regardans  le  branchage  de  son 
père  et  aussi  héritages  regardans  le  branchage  de  sa 
mère...;  s'il  donne  que  le  tiers  du  tout  de  son  héritage 
desditz  deux  branchages  ensemble,  tel  don  ne  vault 
pas...  (4)  »  ;  «  Aucun  ne  peut  donner  en  mariage  ne  autre- 

(1)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  242-262.  —  Cf.  M.  Viollet, 
Et...,  liv.  1.  ch.  10,  11,  13,  18,  21,  22,  25,  65,  66,  68,  101,  118,  119,  121,  137, 
139,  115,  173...  —  Cf.  infra.  p.  4(33  et  s. 

2  'liiez  Beaumanoir  on  trouve  fréquemment  l'emploi  du  terme  «  éritage  », 
synonyme  à  la  fois  d'héritage,  de  propre  et  d'immeuble  réel  en  général  (Cf 
Salmon,  Beaumanoir,  t.  II,  Glossaire,  v°  Eritage).  —  Au  cours  des  siècles, 
la  langue  du  droit  s'est  châtiée,  elle  est  devenue  plus  précise,  plus  claire  et 
plus  nette  ;  mais,  dans  les  temps  d'évolution,  on  rencontre  parfois  encore  des 
expressions  avec  leur  sens  large  ancien.  Un  phénomène  analogue  se  manifeste 
aussi  dans  la  rédaction  :  le  vieux  style,  prolixe  et  confus,  doit  faire  place  à  un 
style  nouveau,  concis  et  nerveux  ;  mais,  aux  périodes  de  transition,  on  décou- 
vre encore  des  traces  de  l'habitude  d'autrefois,  longue  à  disparaître.  Notre 
«  Coustumier»  nous  en  fournit  maint  exemple.  La  nature  procède  lentement,  par 
une  série  d'évolutions  insensibles  ;  l'homme  aussi  ne  progresse  que  peu  à  peu. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  C*°  §  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  G"  §  2. 
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ment  à  sa  fille  de  son  héritage  venu  par  succession  en 
préjudice  de  ses  autres  héritiers  plus  que  ne  monteroit  sa 
légitime  portion  si  elle  succédoit...  Autre  chose  est  de  ses 
meubles  et  de  ses  acquestz...  (1)  ».  Mais  la  précision  de 
ces  textes  n'est  qu'apparente.  Des  questions  fort  graves 
s'élèvent. 

Interprétant  restrictivemcnt  notre  Coutume,  devons- 
nous  dire  :  «  héritages  »  signifient  :  «  biens  immeubles 
obvenuz  par  succession  »  seulement  et  pas  d'autres  ?  Que 
penser,  alors,  de  la  donation  d'ascendant  ?  Equivaut-elle  à 
succession,  ou,  pour  employer  le  langage  du  «  Goustu- 
mier  (2)  »,  «  sonne  »-t-elle  succession?  Cela  est  important 
à  savoir  :  si  oui,  le  donataire  ne  peut  lui-même  en  disposer 
que  d'un  tiers  ;  si  non,  il  peut  disposer  de  la  totalité  (3). 
Lorsque  cette  donation  est  faite  au  cours  du  mariage  à 
l'un  des  époux,  si  elle  équivaut  à  succession,  le  bien 
donné  restera  propre  au  donataire  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  tombera  en  communauté  à  titre  d'acquêt  postérieur  au 
mariage  (4).  La  question  se  fait  encore  plus  délicate  lors- 
qu'il s'agit  d'une  donation  à  cause  de  mort,  d'un  testament. 

Nous  serions  tenté  d'adopter  l'affirmative,  surtout  en 
raison  de  la  qualité  d'ascendant  qui  appartient  au  dona- 
teur, car  il  y  a  là  un  caractère  de  transmission  familiale 
qui  mérite  d'être  pris  en  considération.  C'était  la  théorie 
au  xme  siècle  (5). 

Quelle  est,  à  cet  égard,  la  doctrine  du  «  Coustumier  »  ? 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f°  CVI"  §  1. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV-  §  3  in  fine. 

(3)  V.  supra,  p.  188  et  s.,  246  et  s.,  284  et  s. 

(4)  V.  supra,  p.  344.  —  Cf.  infra,  p.  453  et  note  6,  4r>i  et  s. 

(5)  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  103,  104  ;  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22  (et  t.  111. 
p.  275,  nc-te  23),  68  (et  t.  III,  p.  367,  note  69).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  desDroiz,  §§  116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  —  V. aussi 
Liv.desDroiz,  §§  393  dernier  alinéa,  446),  423  (Dérivé  de  Et.  de  St-L  ,  liv.  I, 
ch.  22  et  23). 
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Divisons,  d'abord,  la  question  suivant  que  la  donation 
d'ascendant  a  pour  objet  un  «  héritage  »,  ou  des  meubles 
ou  des  acquêts. 

En  premier  lieu,  donation  d'  «  héritage  (1)  ».  Celle-ci 
ne  peut  être  faite  au  profit  d'un  des  héritiers  du  donateur 
sans  le  consentement  des  autres  (l),  sauf  «  en  faveur  de 
mariage  (2)  »  ;  encore,  dans  ce  dernier  cas,  est-elle  rap- 
portable,  à  moins  de  renonciation  du  donataire  à  la  suc- 
cession du  donateur  (3).  Le  caractère  «  en  avancement 
d'hoirie  »  de  cette  donation  ne  fait  donc  pas  de  doute, 
et  le  bien  ainsi  donné  doit  être  assimilé  à  celui  «  obvenu 
par  succession  (4)  ».  Mais,  lorsque  la  donation  n'est  pas 
rapportable,  —  ce  qui  aura  lieu  peut-être  quand  elle 
aura  été  faite  par  un  ascendant,  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  à  son  héritier  unique  (5),  —  ou  si 

(1)  V.  supra,  p.  188  et  s.  —  A  priori,  cette  question  paraît  ne  pas  devoir 
même  se  poser,  car  il  semble  absolument  inadmissible  qu'un  bien,  «  héritage  » 
d'un  ascendant,  perde  ce  caractère  par  le  fait  de  sa  transmission  par  donation 
à  un  héritier. 

(2)  V.  supra,  p.  245  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  252  et  s. 

(4)  L'  «  héritage  »  attribué  dans  une  donation-partage  d'ascendant  (V.  supra, 
p.  192,  note  2)  doit,  par  la  nature  même  de  l'opération,  être  soumis  à  cette  as- 
similation. —  La  dot  constituée  ou  le  partage  «  baillé  »  par  un  frère  à  ses  sœurs, 
même  après  leur  mariage,  obéit  certainement  aussi  à  la  même  règle,  car  nous 
savons  que  c'est  bien  plutôt  une  attribution  de  part  successorale  qu'une  dona- 
tion proprement  dite  (V.  supra,  p.  255-257,-  278).  —  L'  «  héritage  »  donné 
«  pour  cause  de  mort,  testament  ou  légat  »  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57, 
f"  CIro  §  3)  ne  saurait  ne  pas  avoir  le  caractère  successoral  (même  si  le  béné- 
ficiaire prétendait  garder  la  libéralité  en  renonçant  à  succession  [Cf.  infra, 
p.  348,  note  1]). 

(5)  Sans  doute,  dans  ce  cas,  la  donation  ne  parait  pas  rapportable.  Cepen- 
dant, il  semble  qu'on  peut  très  légitimement  soutenir  qu'elle  est  en  soi,  de  sa 
nature  même,  sujette,  en  puissance,  à  ce  rapport.  Lorsque,  en  effet,  avant  la 
mort  du  donateur,  celui-ci  a  d'autres  héritiers,  elle  sera,  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  rapportable,  si  déjà  elle  ne  s'est  pas  trouvée  révoquée.  L'hé- 
ritier resterait-il  seul,  les  créanciers  du  défunt  pourraient,  croyons-nous,  fort 
bien  en  exiger  le  rapport  pour  déterminer  l'actif  successoral,  leur  gage.  — 
En  sorte  qu'on  peut  même  dire  qu'une  donation  d'ascendant  d'  «  héritage  » 
est  toujours  rapportable  ;  à  moins  peut-être  que  le  donateur  l'ait  expressément 
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le  donataire  a  renoncé  à  la  succession,  cette  assimilation 
est-elle  encore  permise  ?  Malgré  quelques  motifs  peut- 
être  d'hésiter,  nous  croyons  pouvoir  répondre  oui  (1). 

Abordons  la  donation   de   meubles  et  d'acquêts  (2). 

Pour  la  donation  de  meubles  et  acquêts  mobi- 
liers :  aucune  hésitation  n'est  possible,  car  un  bien 
meuble  n'a,  pour  ainsi  dire,  à  peu  près,  jamais  le  carac- 
tère d'  «  héritage  »  au  vrai  sens  de  «  propre  (3)  ». 

En  ce  qui  concerne  la  donation  d'acquêts  immobiliers (3), 
un  passage  de  notre  «  Coustumier  »  mérite  d'être  signalé. 

Nous  avons  vu  que,  par  le  mariage,  les  époux  «  font 
compaignie  et  communaulté  des  biens  meubles  et  aussi 
font  compaignie  d'acquestz  faitz  durant  le  mariage  (4)  ». 

dispersée  du  rapport  (Mais  le  «  Coustumier  »  est  muet  sur  cette  faculté  de  la  dis- 
pense de  rapport  [Cf.  toutefois,  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CVIT0  §  1,  et  supra, 
p.  268,  notes  6,  7  ;  269,  note  1]  ;  comme,  d'ailleurs,  sur  bien  des  points  de  ces 
intéressantes  questions,  dont  il  ne  nous  a  transmis  qu'une  imparfaite  ébauche). 

(1)  En  effet,  si  elle  est  rapportable,  le  donataire,  qui  n'en  acquiert  définiti- 
vement le  bénéfice  qu'après  le  partage  de  la  succession  du  donateur,  a  plutôt. 
à  l'égard  de  cette  donation,  la  qualité  d'hériter.  Si,  au  contraire,  elle  n'est  pas 
sujette  à  rapport,  le  bénéficiaire  est  bien,  à  proprement  parler,  un  donataire, 
sans  que  sa  qualité  d'héritier  ait  à  intervenir,  et  ce  sont  les  principes  exposés 
infra,  p.  349,  qui  devraient  recevoir  leur  application  ?  Peut-être  ;  mais  la 
note  5  de  la  p.  347,  supin,  fait  fortement  douter  que  la  question  même  puisse 
se  poser.  —  D'autre  part,  en  cas  de  renonciation  à  succession,  le  donataire  qui 
renonce  est  réputé  étranger  à  cette  succession  et  sa  qualité  d'hériter  est  alors 
indépendante  de  l'appropriation  de  l'objet  de  la  donation  (Cf.  supra,  p.  259  et 
s.).  I  ependant,  même  ici,  la  donation  n'a-t-elle  pas  eu,  au  moins  depuis  le  jour 
où  elle  a  été  faite  jusqu'au  décès  du  donateur  et  à  l'acte  de  renonciation  de 
l'héritier  donataire,  le  caractère  «  en  avancement  d'hoirie  »  ?  —  Et  puis,  en- 
fin, la  remarque  générale,  consignée  dans  la  note  1  de  la  p.  317,  supra,  semble 
s'imposer  avec  une  telle  force  qu'il  ne  parait  pas  possible  qu'en  bonne  logique  on 
arrive  à  y  échapper.  —  On  voit  donc  dans  quelle  indécision,  dans  quel  flottement 
s'agitent  toutes  ces  questions.  Aussi  doit-on  vivement  regretter  que  notre  «  Cous- 
tumier »  ait  passé  ces  matières  sous  silence  et  lésait  ainsi  laissées  imprécises. 

(2)  Toutefois,  il  faut  noter  qu'en  cette  matière,  le  «  Coustumier  »  parle  de 
la  donation  en  général,  sans  spécialement  envisager  la  donation  d'ascendant. 

(3)  Cf.  cependant  peut-être,  supra,  p.  193,  3fX>,  note  4.  —  Cf.  infra,  p.  352. 
note  1  ;  —  et  les  textes  du  Liv.  des  Droiz,  cités  infra,  p.  362,  note  2.  -  Cf. 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f   CV    g  i. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  09,  f"  CIII™  §  2. 
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Or,  cet  article,  le  premier  du  chapitre  intitulé  «  De  con- 
traire compaignie»,  est  suivi  immédiatement  par  celui 
relatif  à  la  «  compaignie  taisible  »  ordinaire  dont  nous 
voyons  les  membres  pouvoir  «  demander  partie  et  por- 
tion... per  capita...  en  ladicte  communaulté  de  tous  les 
biens  meubles  d'entre  eulx  et  des  acquestz  faitz  par  eulz 
ou  l'un  d'eulx  durant  ledit  temps  (1)  »  de  vie  commune. 
Il  y  a  donc  entre  ces  deux  sortes  de  communautés  une 
analogie  certaine  voulue  expressément  par  le  «  Coustu- 
mier  ».  Nous  avons  déjà  essayé  de  la  caractériser  (2).  Ici, 
nous  sommes  en  droit  de  nous  en  emparer  et  de  considérer, 
en  présence  des  textes  que  nous  venons  de  relever  etde  leur 
étroite  corrélation,  les  compositions  actives  des  deux  «  com- 
paignies  »  comme  identiques  (3).  Or,  amené  à  préciser 
ce  qu'il  faut  entendre,  dans  la  «  compaignie  taisible  », 
par  «  acquestz  faitz  par  eulx  ou  l'un  d'eulx  durant  ledit 
temps  »,  l'article  immédiatement  suivant  (4)  s'exprime 
ainsi  :  «  Et  soubz  le  nom  d'acquestz  est  comprins  tout  ce 
qui  est  donné  à  l'un  de  la  compaignie  ou  qu'il  acquiert 
par  quelque  filtre  que  ce  soit,  soit  par  office  d'avocation 
ou  aultrement,  si  toutesvoyes  par  le  donnant  n'avoit 
aultrement  esté  ordonné  ou  condicion  mise  en  faisant 
ledit  don  (4).  » 

Ainsi,  la  donation,  postérieure  à  la  formation  de  la 
«  compaignie  »,  fait  pénétrer  le  bien  donné,  à  titre 
d'acquêt,  dans  le  patrimoine  commun  de  la  «  compaignie 
taisible  »  ou  de  la  Communauté  conjugale.  Une  seule 
restriction  :  la  volonté  contraire  du  donateur  (5). 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIII' •  §  3. 

(2)  Supra,  p.  321  et  s. 

(3)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  526. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  284  ;  — 
Coût.  1559,  art.  232,  233. 

(5)  Cf.  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  117  (et  t.  IV,  p.  100,  note  118);  -  Bea:- 
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Mais  si  ce  dernier  est  un  ascendant  qui  dispose  d'un  de 
ses  acquêts  en  faveur  de  son  «  présumptif  héritier  »  en 
ligne  directe,  que  décider?  Quelle  sera  la  nature  de  ce 
bien,  une  fois  donné,  à  l'égard  du  bénéficiaire  ?  «  propre  » 
«  héritage  »  ou  acquêt  ?  C'est  là  le  point  délicat  de  notre 
étude  (1).  Le  «  Coustumier  »  ne  s'explique  pas,  et  cela 
est  fort  regrettable.  En  l'absence  de  toute  précision,  peut- 
être  doit-on,  malgré  certaines  apparences  contraires  (2), 
décider  que  l'acquêt  ainsi  transmis  devient  «  propre  » 
«  héritage  ».  Du  moins,  c'est  la  solution  traditionnelle(3)  ; 
le  «  Coustumier  »  ne  paraît  pas  avoir  voulu  la  répu- 
dier. 

Donc,  quand  le  «  Coustumier  »  parle  de  «  héritaiges», 
cette  expression  signifie  :  biens  immobiliers,  acquêts  ou 
déjà  «  héritages  »,  «  obvenuz  par  succession  »,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  succession  :  directe  ou  collatérale,  même 
lointaine,  —  nos  textes  ne  distinguant  pas,  —  pourvu 
que  le  bien  «  obvienne  »  ainsi  en  vertu  d'une  vocation 
héréditaire  reconnue  par  la  Coutume.  Elle  signifie  en 
outre  :  tous  immeubles  déjà  «  héritages  »,  ou  même  peut- 
être  acquêts,  transmis  par  simple  donation  d'ascendant. 

L'  «héritage»,  tel  que  nous  venons  d'essayer  de.  le 
définir,  est  le  bien  de  famille,  le  «  propre  ».  Or,  nous 
avons  dit  que  les  biens  ne  tombant  pas  en  communauté 
sont  des  «  propres  »  eux  aussi  (4).  Ils  comprennent 
T    «  héritage   »    proprement   dit,    ou    bien    de    famille 

temps-Beaupré,  Liv.des  Droiz,U  115  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,liv.  I,ch.  116,117; 
—  à  rapp.de  Liv.des  Droiz,  §  380),  473  (Dérivé  de  Et.deSt-L.,  liv.  II,  ch.  33). 
1  II  n'y  a  pas  de  doute  quand  la  Coutume  «  censé  »  l'acquêt  «  héritage  », 
comme  il  arrive  en  certaines  circonstances  (V.  supra,  p.  193).  Il  convient 
alors  d'appliquer  les  principes  exposés  supra,  p.  347  et  notes. 

(2)  Ainsi  :  termes  généraux  de  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  fu  CIV"  S  1  ci- 
dessus  ;  —  Cf.  aussi  supra,  p.  252  et  s..  2G6  et  s. 

3    V.  supra,  p.  346  et  note  T>.  —  Cf.  supra,  p.  18'.',  note  4. 
(4)  Supra,  p.  '.',) i. 
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«  obvenu  par  succession  (1)  »,  et,  en  plus,  tous  les  acquêts 
immobiliers  antérieurs  au  mariage  (2).  Il  y  a  donc  deux 
notions  de  «  propres  »  :  1'  «  héritage  »  au  sens  restreint 
que  nous  lui  avons  reconnu,  ou,  si  l'on  veut:  «  propre  » 
tout  court,  et  ce  que  nous  appellerions  «  propre  de  com- 
munauté (3)  »,  qui  représente  les  immeubles  acquis  à  un 
titre  quelconque  antérieurement  à  la  formation  de  la 
communauté  (2). 

Le  «  Goustumier  »  ne  fait  pas  cette  distinction  ;  et  il 
parle  toujours  de  1'  «  héritage  ».  Aussi  est-on  parfois 
conduit  à  des  difficultés  véritables,  lorsqu'on  rencontre 
ce  terme  seul  dans  un  article.  Il  faut,  alors,  bien  exami- 
ner ce  que  dit  le  texte,  à  quelle  hypothèse  précise  il  se 
rapporte,  dans  quel  cas  il  a  voulu  se  placer,  pour  savoir 
si,  malgré  la  signification  spéciale  du  mot  «  héritage  »,  il 
n'a  pas  aussi  entendu  parler  de  «  propre  de  commu- 
nauté ».  Et  encore,  une  scrupuleuse  attention  n'est-elle 
pas  toujours  suffisante  pour  bien  discerner  la  pensée 
réelle  du  «  Coustumier  ». 

Revenons  à  l'étude  exclusive  de  la  composition  active 

(1)  Cf.  encore,  irifra,  p.  463  et  s. 

(2)  Et  même  les  meubles  et  acquêts  mobiliers  provenant,  par  exemple,  d'une 
donation  dont  l'auteur  a  voulu  réserver  8U  bénéficiaire  la  propriété  person- 
nelle (Cf.  supra,  p.  344,  349  et  note  4).  L'utilité  d'une  telle  condition  im- 
posée par  le  donateur  se  présente  dans  la  constitution  d'une  dot  mobilière  à 
un  futur  époux  (Cf.  supra,  p.  266,  277,342,  note  8.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv.des  Droiz,  §§  548  [à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143;  etdeLiu. 
des  Droiz,  §  418],  549,  663). 

(3)  L'expression  «  propre  de  communauté  »,  à  laquelle  nous  attribuons  ici 
une  signification  particulière,  est  aussi  employée  pour  s'opposer  aux  «  pro- 
pres conventionnels  »  dans  le  cas  de  la  convention  de  réalisation  ou  stipu- 
lation de  «  propres  »,  qui  a  pour  but  de  modifier  la  Communauté  légale  en 
donnant  fictivement  le  caractère  de  «  propres  »  à  une  partie  des  biens  mobi- 
liers de  l'un  des  époux  (M.  XioUei,  Histoire,  33  édit.,  p.  620).  Toutefois,  aucune 
confusion  n'est  possible,  si  l'on  a  soin  de  dire  :  dans  notre  1"  sens,  «  propres 
de  communauté  »  ;  et,  dans  le  second  sens,  «  propres  conventionnels  de  com- 
munauté ». 
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de  la  communauté.  Nous  savons  désormais  qu'elle  com- 
prend :  1°  tous  les  meubles  présents  et  futnrs  (1);  2°  les 
acquêts  immobiliers  postérieurs  au  mariage,  de  quelque 
manière  que  s'en  fasse  l'appropriation,  à  moins  qu'ils  ne 
proviennent  d'une  libéralité  où  le  donateur  a  exprimé 
une  volonté  ou  imposé  une  condition  contraires  ;  à  moins 
peut-être  encore  qu'ils  ne  proviennent  d'une  donation 
d'ascendant  ;  3°  enfin,  les  fruits  de  tous  les  «  propres  ». 

Sont  «  propres  »  à  l'égard  de  la  communauté  :  1°  les 
objets  mobiliers  spécifiés  parfois  «  propres  (2)  »  ;  2°  les  im- 
meubles «  obvenuz  par  succession  »  avant  ou  pendant  le 
mariage  ;  ceux  acquis  d'une  façon  quelconque  antérieure- 
ment à  la  formation  du  lien  conjugal  ;  ceux  donnés  au 
cours  de  l'union  matrimoniale  sous  condition  qu'ils  ne 
tomberont  pas  en  communauté,  ou  même  peut-être  lors- 
que c'est  un  ascendant  qui  est  l'auteur  de  la  libéralité. 

Sera-t-on,  dès  lors,  en  mesure,  avec  les  notions  que 
nous  venons  de  dégager,  de  fixer  avec  certitude  la  compo- 
sition active  d'une  Communauté  conjugale  déterminée  ? 
Pas  toujours  (3).  Et  le  «  Coustumier  »  a  prévu  certains 
cas  où  l'esprit  pourrait  se  trouver  aux  prises  avec  le 
doute. 

C'est  ainsi  que  les  «  grans  greniers,  pressoers,  cuves  à 
faire  vin  ou  autres  choses  semblables,  quant  ilz  sont  en 
aucune  maison  quelque  elle  soit  »  sont  censés  immeu- 
bles «  causa  perpetui  usus  (4)  ». 

Ainsi  encore,  les  rentes  ont  le  caractère  immobilier  ; 

(1)  A  moins  de  convention  contraire  (V.  notes  de  la  p.  351,  et  Cf.  supra, 
p.  :!i2,note  8).  Cf.  infra,  p.  362,  note  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré.  Liv.  des 
l>,  ni:.  §§  548  (à  rapp.  de  FA.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143  ;  —  de  liv.  des 
Ihoiz.  %  418),  549,  663. 

(2)  V.  supra,  p.  358  et  note  3;  349,  note  4  ;  3.72,  note  1. 

(3)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  279-387. 

'.)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  ['  CX<-  §  4.  -  Cf.  Coût.  1554,  art.  301  ;  - 
Coût.  1559,  art.  250.  —  V.  supra,  p.  302  et  note  '■>. 
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mais  leurs  «  arrérages  sont  censéz  pour  meubles  (1)  ». 
Toutes  les  créances  «  touchans  meubles  »  sont  également 
des  meubles  (1). 

La  matière  du  «  retraict  coustumier  »  a  fait  surtout 
l'objet  de  la  sollicitude  de  notre  Coutume  (2).  C'est  qu'en 
effet  des  cas  délicats,  ici,  peuvent  se  présenter. 

Le  retrait  «  coustumier»  ou  féodal,  exercé  par  le  mari 
sur  un  bien  vendu  par  les  lignagers  de  sa  femme  ou  les 
siens  propres  fait  tomber  le  bien  retrayé  dans  la  commu- 
nauté, comme  tout  acquêt  postérieur  au  mariage  (3). 
Une  seule  restriction  toutefois  :  au  décès  de  l'un  des 
époux,  il  y  aura  lieu  à  l'application  du  «  my  denier  (i)  ». 
Aura  également,  dans  les  mêmes  conditions,  le  caractère 
d'acquêt  commun,  le  rachat  des  «  rentes,  charges  ou  ser- 
vitudes (5)  »  qui  étaient  dues  sur  l'un  des  époux,  avant  le 
mariage,  ou  sur  son  «  héritage  ».  Mais,  si  l'un  des  époux 
vient  à  vendre  au  cours  du  mariage  un  bien  sujet  à 
retrait,  puis,  pendant   l'union  conjugale,   exerce  sur  ce 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX'°  §  2  ;  -  Cf.  liv.  III,  ch!  36,  f"  LX*°  §  2;  — 
liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVII"  §  1  ;  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1  ;  f°  GX"  §  2.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  196,  237,  298  ;  —  Goût.  1559,  art.  228,  247,  252, 319.  —  Cf.  encore 
Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f  XVIII-  §  1  ;  —  liv.  II,  ch.  23,  f  XXXVII""  §  1  ; 
—  liv.  III,  ch.  43,  f°  LXVIII'0  §  2.  —  Cf.  Beautemps-Beaupié,  Liv.  des  Droiz. 
§§  581,  648,  884,  911,  929,  930,  937.  —  V.  supra,  p.  302  et  note  2,  344,  note  2. 

(2)  V.  supra,  p.|  302  et  note  1,  p.  306  et  s.  ;  infra,  p.  446-447.  —  Cf.  M. 
Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  11),  16  (et  t.  III,  p.  268, 
note  17).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  412  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  10;  —  à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26  ;  de  Compilatio, 
§  43,  78  ;  de  Liv.  des  Droiz,  §  750,  838),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  16, 17;  —  à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143  et  de  Liv.  des  Droiz,  §548). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f-  LXXIV-  §  2.  —  Ci.  Coût.  1514,  art.  252, 
271  ;  —  Coût.  1559,  art.  339,  361.  —  V.  supra,  p.  307  et  note  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXFV"  §  3  ;  f °  LXXV-  §  2.  —  Cf.  Coût. 
1514,  art.  253,  254,  271  ;  —  Goût.  1559,  art.  340-344,  358,  361.  —  Cf.  supra,  p. 
306  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.4i,  f'1  LXXV-  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  255;  — 
Coût.  1559,  art.  343,  344.  —  V.  supra,?.  307  et  note  6  ;  infra, p.  371,  372,446. 

Le  mot  rachat  ici  est  pris  dans  son  sens  courant  et  non  selon  sa  signification 
féodale. 
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bien  le  «  retraict  coustumier  »,  le  bien  ainsi  retrayé  «  ne 
seroit  pas  commun  (1)  ». 

Une  remarque  incidente,  à  propos  de  cette  dernière 
hypothèse,  se  présente  à  l'esprit  :  quel  bien  peut  être 
ainsi  vendu  et  retrayé  ?  un  «  propre  »  ou  un  acquêt  com- 
mun ?  Tout  immeuble,  en  effet,  et  même  tout  élément 
sérieux  de  fortune,  peut  se  trouver,  dans  le  système  de 
notre  «  Coustumier  »,  soumis  au  retrait  (2).  Et  alors,  com- 
ment comprendre  qu'un  acquêt  commun  puisse  perdre  ce 
caractère  d'être  commun  par  le  fait  qu'il  a  été  ainsi  vendu 
puis  retrayé?  Un  tel  résultat  paraît  bien  peu  vraisemblable. 

«  Mais  si  ce  avoit  esté  vendu  par  eulx  ou  l'un  d'eulx 
durant  leur  mariage  »,  —  dit  notre  Coutume  en  parlant  des 
époux  (3),  —  «  et  par  eulx  ou  l'un  de  eulx  retrait  durant 
ledit  mariage...  ».  Cette  formule  quelquimprécise  qu'elle 
soit,  contient  cependant,  l'indication  qui  nous  permettra 
de  répondre  à  la  question. 

Cet  article  n'est  pas  isolé  ;  il  se  rapporte  à  un  groupe, 
aux  articles  précédents  qui  semblent  envisager  de  préfé- 
rence le  cas  d'un  bien  lignager,  de  famille,  «  regardant  le 
branchage  »,  ayant  plutôt  le  caractère  de  «  propre  (4)  ». 
«  Ce  »  qui  est  vendu,  c'est  ce  bien  non  commun  (5J  ;  et  l'on 
conçoit  aisément,  dès  lors,  que  la  double  opération  de  vente 
puis  de  retrait,  faite  par  l'un  des  époux  au  cours  de  l'u- 
nion conjugale,  ne  transforme  pas  (6)  un  «  propre  »  en 
bien  commun.  Autrement,  outre  l'illogisme  d'un  tel  ré- 

1  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f"  LXXV™  §  3.  —  Goût.  L514,  art.  256;  - 
Coût.  L559,  art.  345.  —  Cf.  infra,  p.  372  et  s. 

2]  Y.  supra,  p.  237,  note  4,  353,  note  2.  —  Cf.  Coût.  1359,  art.  208,  350. 
—  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  572  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L., 
liv.  1,  ch.  161,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  124). 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXV»  S  3. 

4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  14,  I-  LXXIV"  §  3;  f"  LXXV"  §  l,  2. 

(5)  Cf.  infra,  p.  iSl  et  s.,  485  et  s. 

(6    Cf.  supra,  p.  347  et  note  1.  —  Cf.  cependant  infra,  p.  371  et  s. 
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sultat,  il  serait  trop  facile  aux  conjoints  de  modifier 
ainsi,  à  leur  gré,  la  composition  de  la  Communauté,  et 
Ton  peut,  en  une  certaine  mesure,  voir  ici  la  consécra- 
tion de  l'immutabilité  du  régime  matrimonial  (1). 

Mais,  par  a  contrario,  ne  pourrait-on  pas  raisonner 
ainsi  :  bien  que  ce  retrait  opéré  après  cette  vente  ne 
doive  pas  produire  une  semblable  transformation,  celle-ci 
ne  serait-elle  pas  possible  cependant,  si  la  vente  avait 
lieu  avant  le  mariage  et  le  retrait  après  la  cérémonie 
nuptiale  ?  Les  textes  ne  s'y  opposent  pas  ;  et  peut-être 
même  le  laissent-ils  entendre  (2).  Il  y  pourrait  aussi  y 
avoir  là  un  cas  de  communauté  conventionnelle  (3). 

Ajoutons  que  ce  qui  est  dit  de  la  vente  vaut  également 
pour  tout  contrat  assimilable,  «  qui  sonne  vente  (4)  ». 

Sera  encore  acquêt  commun,  sous  réserve  de  l'applica- 
tion du  «  my  dernier  »  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
l'immeuble  acquis  par  le  mari  au  cours  du  mariage  des 
«  parties  et  lignagiers  »  de  sa  femme  (5). 

Le  «  Coustumier  »  signale  encore  un  point  assez  curieux 
en  matière  de  retrait  (6).  Voici  «  des  choses  immeubles 
qui  sont  subjectes  à  retraict  coustumier  ou  conven- 
cionnel  »  :  un  des  époux  les  a  acquises  avant  ou  pendant 

;1)  Cf.  supra,  p.  202,  note  1,  286, 342,  note  8  ;  infra,  p.  405,  458, 459  et  notes  1, 
2;  469  et  s. 

2)  V.  textes  cités  supra,  p.  354,  notes  3  et  4;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
61,  f°  GX"  §  1,  et  infra,  p.  448. 

(3)  Cf.  supra,  p.  342,  note  8. 

(4)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f«  LXXIV'°  §  3  in  fine.  —  Cf.  supra,  p. 
307  et  note  4,  308,  note  2. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXVIII"  §  3.  —  Le  texte  ne  parle  pas  de 
l'acquisition  faite  par  la  femme  d'un  immeuble  des  «  parties  et  lignagiers  » 
du  mari.  Les  principes,  cependant,  ne  paraissent  pas  exclure  cette  hypothèse, 
le  «  Coustumier  »  parlant  des  acquêts  communs  nés  du  chef  du  mari  comme 
de  celui  de  la  femme  (V.  textes  cités  supra,  p.  343,  notes  1,  2  ;  —  Cf.  sur  la 
capacité  de  la  femme,  infra,  p.  388,  389,  393  et  s.). 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  302  ;  — 
Coût.  1559,  art.  251.  —  V.  supra,  p.  302  et  note  1  ;  infra,  p.  448. 
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le  mariage,  —  le  texte  ne  distingue  pas  (1)  ;  —  ce  re- 
trait est  exercé  dans  le  délai  voulu  et  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  payé  à  l'époux  survivant  par  le  retrayant. 
Quelle  est  la  nature  de  cet  argent  ?  mobilière  ou  immo- 
bilière ?  «  L'argent  qui  en  yst  est  censé  et  réputé  pour 
meuble  »  dit  notre  vieille  Coutume  (2).  Est-ce  donc  la 
répudiation  de  la  subrogation  réelle?...  En  réalité,  cet 
argent  du  retrait  ne  vient  pas  remplacer,  à  proprement 
parler,  l'immeuble  retrayé  ;  ce  n'est  que  le  rembourse- 
ment du  prix  versé  par  le  premier  acquéreur.  On  ne  se 
trouve  donc  pas  ici,  semble-t-il  bien,  dans  l'hypothèse 
même  de  la  subrogation  réelle.  Quoiqu'il  en  soit,  cet 
argent  est  meuble.  Il  ne  tombe  pas,  à  vrai  dire,  dans  la 
Communauté,  puisque  celle-ci  est  dissoute  ;  mais,  par  une 
sorte  de  rétroactivité,  due  justement  à  son  caractère  de 
remboursement,  il  est  commun  et  se  conduit,  fût-ce  même 
après  la  Liquidation,  comme  tout  meuble  commun  (3). 

Remarquons,  enfin,  que,  quoique  le  «  Coustumier  » 
vise  expressément  le  cas  où  le  retrait  est  exercé  et  payé  à 
l'époux  survivant,  acquéreur  ou  non,  «  après  le  mariage 
solu  »,  il  semble  que  le  même  résultat  doive  aussi  se  pro- 
duire quand  le  retrait  a  lieu  au  cours  de  l'union  conjugale. 
L'article  en  question  (3)  paraît  plutôt  devoir  être  inter- 
prété comme  s'il  y  avait:  «  même  quand  le  retrait  est  fait 
après  la  dissolution  du  mariage  (4)  ». 

Terminons  notre  étude  sur  l'actif  de  la  Communauté  en 
notant  que,  si  la  femme  a  certains  biens  auxquels  sont 

(1)  Bien  que  la  lecture  des  articles  précédents  fasse  penser  qu'il  s'est  plutôt 
placé  dans  l'hypothèse  de  l'acquisition  au  cours  du  mariage:  'lout.  1417, 
liv.  V,  ch.  61,  f°  CX'°  §  2,  3,  4. 

(2)  V.  note  6,  p.  355. 

(3    Coût.    1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX™  §  1.  —  V.  m/Va,  p.  448. 

(4)  Cette  solution  est  en  parfaite  conformilé  avec  l'esprit  du  «  Coustumier  » 
et  ce  que  nous  avons  appris  (supra,  p.  352-356)  sur  le  caractère  commun  du 
bien  acquis  par  reirait.  —  Cf.  note  1  ci-dessus. 
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attachés  des  droits  féodaux  ou  seigneuriaux,  —  comme 
d'avoir  haute  justice  (1)  ou  de  «  contraindre  ses  hommes 
à  mouldre  »  à  son  moulin  (2),  — quoique  les  biens  eux- 
mêmes  puissent  ne  pas  tomber  en  Communauté,  ces  droits 
sont  cependant  communs,  et  le  mari  en  a  l'exercice  pen- 
dant le  cours  de  l'union  conjugale  (3). 

Telle  est  donc  la  composition  active  de  la  Communauté 
conjugale. 

Pour  être  complet,  nous  rappellerons  encore  que,  le 
mariage  seul  n'émancipant  pas  toujours  (4),  le  fils  (5) 
peut  demeurer  en  puissance  de  son  père  (6),  et,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  ans,  il  ne  pourra  jouir  de  ses  meubles  ni 
de  ses  immeubles  ni  même  les  administrer  (7).  Alors, 
momentanément  tout  au  moins,  la  composition  active 
de  la  Communauté  n'aura  pas  toute  l'ampleur  qu'elle 
est  appelée  par  la  Coutume  à  connaître. 

Ajoutons  un  dernier  mot.  L'enfant  étant  marié,  et  même 
émancipé,  son  père  a  toujours  le  droit  de  retenir  «  son 
usufruict  (8)  ».  Si  donc  le  père  se  réserve  expressément  ce 

(1)  Cuut.  1417,  liv.  IV,  ch.  52,  f°  XCIV°  §  3.  —  Ce  qui  est  dit  de  la  haute 
justice  doit  aussi,  semble-t-il,  s'entendre  des  basse  et  moyenne  justices.  — 
Cf.  notamment  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  48,  f"  LXXXVI™  §  1  ;  ch.  54, 
f"  XCIV"  §  4  ;  —  ch.  56,  f»  XCIX-»  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI'°  §  2  ; 
f»  CLVH"  §  1...  ;  —  ch.  79,  f°  CLXIII™  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  51  ;  — 
Coût.  1559,  art.  51,  302.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  251  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  27,  28).  —  Cf.  l'adage  :  Fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun    V.  M.  Brissaud,  op.   cit.,  t.  I,  p.  66G). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  48,  f"  LXXXVI"  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv. IV, 
ch.  18,  f"  LXXXVI™  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  93  ;  —  infra,  p.  37G  et  note  1,  388 
et  notes  2,  3  et  4. 

(3)  V.  notes  1  et  2  ci-dessus.  —  D'ailleurs,  ces  droits,  qui  constituent  aussi 
des  bénéfices  parfois  importants,  peuvent  entrer  dans  la  catégorie  des  «  fruits  » 
(V.  supra,  p.  343-345,  351-353  ;  infra,  p.  376 ':. 

(i)  V.  supra,  p.  242. 

(5)  V.  supra,  p.  224,  225  et  note  2. 

(6)  Cf.  supra,  p.  121  et  s 

(7    V.  supra,  p.  139  et  s.,  223  et  s.,  226  et  s. 

(8)  V.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CVIII"  §  1  :  —  ch.  64,  f»  CXV»  §  2,  4, 
5,  '°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  319,  320;  —  Coût.  1559,  art.  315,  316.  —  V. 
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privilège,  l'actif  de  la  Communauté  vase  trouver  ici  encore 
frappé  d'une  restriction  peut-être  importante. 

B.   —   Composition    passive   de    la    Communauté. 

Nous  plaçant  désormais  au  point  de  vue  du  passif, 
nous  avons  à  rechercher  de  quelles  dettes  est  grevée  la 
Communauté  (1)? 

D'abord,  un  principe.  Le  «  Coustumier  »  a  consacré  à 
maintes  reprises  la  règle  dont  la  formule,  —  peut-être  un 
peu  trop  absolue,  mais  relativement  exacte,  —  est  la  sui- 
vante: les  meubles  sont  le  siège  des  dettes  (2). 

Cela  ne  signifie  cependant  point  que,  les  meubles  étant 
communs,  toutes  les  dettes  sont  communes.  Pour  recon- 
naître à  celles-ci  ce  caractère,  il  faudra  s'enquérir,  à  la 
dissolution  de  la  Communauté,  si  elles  incombent  à  l'époux 
survivant  et  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  à  la  fois, 
ou  bien  si  elles'tombent  à  la  charge  d'une  seule  partie  sur 
sa  moitié  de  meubles.  Notre  Coutume  n'emploie  pas  tou- 
jours^ cetégard,  le  langage  précis  dont  nous  aurions  besoin, 
et  la  recherche  que  nous  indiquons  est  parfois  délicate. 

Il  semble  bien  qu'en  principe  toutes  les  dettes  «  touchans 

supra,  p.  155-15G,  226-228.  —  Le  «  Coustumier  »  ne  précise  pas  bien,  selon 
quelle  quotité  ni  sur  quels  biens  s'exerce  cet  «  usufruict  »  :  sur  les  biens  de 
l'enfant  au  moment  de  son  émancipation  ou  même  sur  ceux  acquis  par  l'enfant 
après  son  émancipation?... 

(1)  Cette  question  se  pose  aussi  au  moment  de  la  liquidation  de  la  Commu- 
nauté. Nous  la  traitons  ici  cependant,  parce  qu'il  est  nécessaire,  en  présen- 
tant la  consistance  de  la  Communauté,  d'en  envisager  non  seulement  le  côté 
actif,  mais  aussi  le  côté  passif  ;  sans  quoi,  l'équilibre  serait  rompu.  Au  mo- 
ment de  la  liquidation,  d'ailleurs,  ce  point  n'a  besoin  que  d'être  rappelé,  car, 
alors,  ce  qui  est  intéressant  à  étudier,  c'est  plutôt  l'obligation  et  la  contribu- 
tion aux  dettes.  —  V.  infra,  p.  136,  ï38  et  s. 

Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  yens  mariés,  p.  2G2-268  ;  —  Fuzier-Hermann, 
Répertoire...,  v°  Communauté  conjugale,  nc"  751-113'.'. 

(2)  V.  supra,  p.  166,  note  4,  320,  note  4,  321,  note  1.  —  Cf.  Coût.  1117,  liv 
V,  ch.  67,  f°  CXXVI"  S  2. 

V.  M.  Lefebvre.  Droit  des  gens  mariés,  p.  249. 
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meubles  »  sont  communes  ;  comme  aussi  les  dettes  des 
acquêts  communs  (1).  L'époux  survivant  les  paiera  toutes, 
s'il  a  tous  les  meubles  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'en 
payera  que  la  moitié  (2). 

Toutefois,  le  «  Coustumier  »  prévoit  le  cas  où  une  dette 
«  touchant  meuble  »  ne  tombe  pas  en  Communauté. 

Cela  résulte  de  ce  que,  après  avoir  dit  que  le  survivant 
qui  a  tous  les  meubles  paye  toutes  les  «  debtes  touchans 
meubles  (3)  »,  notre  vieux  texte  poitevin  ajoute:  «  Et 
nonobstant  si  le  créditeur  ou  son  héritier  en  ont  bonne 
action  contre  l'entier  du  premier  mourant  ou  que  ladicte 
debte  personnelle  touchant  meuble  soit  du  fait  ou  obli- 
gation dudit  premier  mourant  ou  de  ses  prédécesseurs  (4)  » . 

Ainsi,  la  Coutume  éprouve  le  besoin  de  bien  spécifier 
que  le  survivant  paye  cette  dette  personnelle  parce  qu'il  a 
tous  les  meubles  et  qu'il  est  «  quand  ad  ce  censé  héri- 
tier (3)  ».  Si  donc  il  n'a  pas  tous  les  meubles,  à  la  dissolu- 
tion de  la  Communauté,  il  ne  payera  que  la  moitié  des 
dettes  communes  (o);  les  héritiers  du  prémourant,  eux, 
payeront  l'autre  moitié  des  dettes  communes,  plus  la  dette 
personnelle  de  celui-ci. 

L'article  que  nous  venons  de  reproduire  (6)  caractérise 
ainsi  la  dette  personnelle  :  celle  qui  est  «  du  fait  ou  obli- 
gation »  de  l'époux  débiteur  ou  «  de  ses  prédécesseurs  (6)». 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXIII"  §  1  ;  -  Happ.  Goût.  1417,  liv. 
IV   ch.  46,  f°  LXXXIII™  §  3  ;  -  Liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  2. 

Gf.  cependant  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  GVIII-  §  2  (V.  infra,  p.  375). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII"  §  4,  -  §  i,  2,  3  ;  f»  CVIIL"  §  1  ; 
f°  CX-  §  2T,  4.  -  Cf.  Coût.  1559,  art.  202,  238,  239,  242,  248. 

(3)  Coût.'  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  GX«  §  2.  -  Gf.  Coût.  1514,  art.  288,  291, 
298,  299  ;  -  Coût.  1559,  art.  238,  241,  247-248. 

',  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f  CX'°  §  3.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  300  ;  - 
Coût.  1559,  art.  241,  249.  -  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  208, 
404,  698,  748,  938,  1007. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CVUI"  §  1.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  289. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CX"  §  3. 
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Cette  formule  est  large.  Elle  nécessite  des  précisions. 
Nous  allons  étudier  celles  que  nous  fournit  le  «  Coustu- 
mier  ». 

En  premier  lieu,  en  matière  de  responsabilité 
délictuelle,  un  point  est  certain  et  se  rattache  évidem- 
ment à  l'idée  émise  par  notre  texte.  C'est  «  quand  aucun 
a  fait  crime  ou  delict  parquoy  appartienne  confiscation  de 
biens,  il  confisque  seulement  ses  biens  meubles  qui  luy 
appartiennent  et  non  pas  la  partie  de  sa  femme  ne  aussi 
les  biens  de  ses  enfans  qui  leur  appartiennent  à  cause  de 
leur  mère  qui  seroit  morte  ou  autrement...  (1)»  En  effet, 
les  meubles  sont  communs  ;  mais,  dans  cette  mise  en 
commun,  malgré  l'administration  maritale,  la  moitié  de 
ces  biens  appartient  à  chacun  des  deux  époux  même  au 
cours  du  mariage,  «  car  la  moytié  en  est  sienne  (2)  ». 

Donc,  la  confiscation  encourue  à  raison  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ne  porte  que  sur  la  part  de  meubles  du  cou- 

(lj  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII"'  §  1  [Rappr.  de  ce  texte  :  Coût. 
1,17.  liv.  V,  ch.  74,  r°  CLYI™  §  2  (2-  partie  de  l'article)].  -  Cf.  Cout.  1514. 
art.  66,  179,  180  ;  —  Cout.  1559,  art.  201,  202.  —  V.  supra,  p.  88,  167  et  s.  : 
infra,  p.  378  et  note  3,  440  et  note  4.  —  Cf.  Code  Civ.  franc.,  art.  1424,  1425  : 

—  Dailoz,  Supplément,  v°  Contrat  de  mariage,  n°  321. 

V.  sur  la  confiscation  de  biens  :  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  77.   f°  CLXV0  §  2  ; 

—  ch.  78,  f°  CLXII'o  §  1  ;  —  ch.  79,  f°  CLXIL°  §  2  ;  f •>  CLXIII"  §  2.  —  Cf. 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  5,  27,  55,  58,  174  ;  —  liv.  II,  ch.  8,  36  ;  —  Beau- 
tcmps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  192,251  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
27,  28),  255  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  90),  256,  258,  347  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  1,  cti.  32,  33,  35),  354  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  92), 
368  Dérivé  r>e  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  36),  373  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv. 
II,  ch.  22),  392,  427,  435  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  52  ;  —  Cf.  Liv.  des 
Droiz,  §  960),  437  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  54),  439  (Dérivé  de  Et. 
de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  57),  440  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  58),  453  (Dérivé 
de  /:/.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  91  ,  454  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  94), 
470    Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  134),  639,  691,  865,  902,  965,  967,  972. 

Les  crimes  de  lèse-majesté  et  d'hérésie  entraînent  confiscation  portant  à  la 
fois  sur  les  «  meubles  et  héritages  »  par  conséquent,  aussi,  les  acquêts  : 
Dont.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f»  CLXIII"  s  2  (Cf.  Cout.  1559,  art.  200). 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CVI1I"  §  1. 
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pablè  (1).  C'est  une  dette  à  lui  personnelle,  née  de  son  fait 
criminel  ou  délictueux. 

Mais  le  «  Coustumier  »  ne  parle  que  du  mari  coupable. 
Que  faut-il  décider,  quand  il  s'agit  du  crime  ou  du  délit  de 
la  femme  (2)  ? 

Constatons,  d'abord,  que  nulle  part  dans  notre  Coutume 
nous  ne  voyons  consacrée  la  responsabilité  pécuniaire  du 
mari  (3).  Au  contraire,  en  disant  d'une  façon  générale  que 
la  dette,  môme  «  touchant  meuble  »,  qui  résulte  du  «  fait 
ou  obligation  »  de  l'un  des  époux  est  personnelle  à  celui- 
ci  (4),  notre  vieux  texte  poitevin  a  affirmé  l'individualité 
de  la  responsabilité  que  l'on  encourt  du  chef  de  ses  obli- 
gations personnelles  comme  aussi  de  ses  simples  faits. 

Remarquons,  d'autre  part,  que  l'article,  objet  de  notre 
étude  actuelle  (o),  commence  par  le  mot  :  «  aucun  »,  qui 
a  une  portée  générale.  Si,  cependant,  il  parle  surtout  du 
mari  et  omet  de  présenter  la  proposition  inverse  concer- 
nant la  femme,  c'est  qu'il  était  surtout  intéressant  de  s'ar- 

(1)  Les  meubles  ainsi  soumis  à  la  confiscation  sont-ils  ceux  qui  entrent  dans 
la  Communauté  du  chef  de  l'époux  coupable  ?  ou  bien  est-ce  la  part  mobi- 
lière de  cet  époux  dans  la  Communauté  ?  Le  «  Coustumier  »  ne  fournit  pas 
de  précision.  Cependant,  il  faut  remarquer  l'emploi  'le  l'expression  :  «  la  par- 
tie de  sa  femme  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII'"  §  1).  Or,  cette  «  par- 
tie »,  ou  quote-part,  semble  bien  se  rapporter  à  la  part  de  meubles  des  époux 
dans  la  Communauté,  hypothèse  que  notre  Coutume  parait  avoir  de  préfé- 
rence envisagée  pour  y  proclamer  un  principe  nouveau  (V.  infra,  p.  362  .  — 
Cf.  infra,  p.  364,  430-431. 

De  même,  le  «  Coustumier  »  ne  précise  pas  si  la  confiscation  porte  sur  les 
meubles  présents  ou  si  elle  peut  s'étendre  même  sur  les  meubles  futurs,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  apparaissent  dans  le  patrimoine  du  coupable  ;  en  parti- 
culier, sur  les  fruits  de  ses  <-  propres  »,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  produc- 
tion. Mais,  ici,  on  peut,  semble-t-il,  avancer  que  seuls  les  meubles  actuels 
sont  en  jeu.  Les  principes  fondamentaux  en  matière  pénale  ne  paraissent 
guère  laisser  de  doute  à  cet  égard,  bien  que  la  question  pourrait  paraître  assez 
délicate  pour  les  fruits  des  «  propres  ». 

(2)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°6  930-931. 

(3)  Cf.  supra,  p.  86  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX'°  §  2,  3. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,ch.  79,  f°  CLXIII™  §  1. 
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rêter  sur  l'hypothèse  qu'il  étudie  et  qui  consacre  une  règle 
absolument  contraire  aux  principes  de  jadis,  du  xine  siècle 
notamment,  où  Beaumanoir  nous  montre  la  confiscation 
mobilière  encourue  par  le  mari  s'étendant  sur  la  totalité 
des  meubles  de  celui-ci,  y  compris  ceux  de  sa  femme  (1). 
On  comprend  que,  —  posant  ce  principe  nouveau  :  le 
droit  de  propriété  de  chaque  époux  sur  la  moitié  des  meu- 
bles durant  môme  le  mariage  (2),  —  le  «  Coustumier  »  se 
soit  principalement  appliqué  à  en  déduire  la  conséquence 
logique  relative  à  celui  des  conjoints  jadis  le  plus  sacrifié: 
la  reconnaissance  de  ce  droit  àlafemme,  s'imposantmème, 
au  milieu  de  l'administration  maritale,  au  respect  du 
mari  (2),  bien  plus,  au  respect  du  seigneur  haut  justicier 
qui  confisque  (3).  C'était  chose  si  nouvelle  et  d'une  telle 
portée  que,  les  effets  principaux  consacrés  et  procla- 
més (2)  (3),  les  effets  secondaires  découlaient  d'eux-mê- 
mes, sans  avoir  besoin  d'être  spécialement  confirmés. 

Ainsi,  la  femme  encourt-elle  confiscation  ?  il  semble 
bien  que  cette  confiscation  s'exercera  sur  ses  meubles,  lais- 
sant absolument  intacte  la  part  de  son  mari,  suivant  le 
principe  que  la  femme  ne  peut  «préjudicier  »  à  celui-ci  (i). 

(1  M.  Testaud,  à  son  Cours.  — Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°5  930,  93i.  — 
Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  265-267. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch;  60,  f  CV"  §  2  ;  —  ch.  61,  (>•  CVIIIr»  §  1  ;  f •  C1X" 
§  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  292,  295  ;  —  Coût.  1559,  art.  242.244,  245.  -  V.  à  ce 
point  de  vue,  la  Glose  poitevine  des  Et.  de  St-L.,  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III, 
p.  109,  sur  le  mot  feme  des  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  (dans  M.  Viollet,  Et..., 
t.  II,  p.  20,  ligne  10)  ;  —  M.  Viollet.  /•.'/...,  liv.  I.  ch.  137  (et  t.  IV,  p.  1  i4, 
note  138),  139  (et  t.  IV,  p.  147,  note  140  ,  140  (et  t.  IV,  p.  147,  note  141  ,  L43 
(et  t.  IV,  p.  151,  note  144).  —  Cf.  les  dispositions  contradictoires  du  Liv.  des 
Droiz,  §§  581,  929,  d'une  part,  et  §§  548,  549,  663,  d'autre  part  [peut-être  cette 
contradiction  n'est-elle  qu'apparente,  le  premier  groupe  de  §§  pouvant  se  rap- 
porter à  des  conventions  modificatives  de  Communauté,  comme  des  stipula- 
tions de  «  propres  »  (Cf.  supra,  p.  342,  note  8)].  —  Cf.  infra,  p.  386  et  note  1. 
—  Cf.  M.  Lefebvre.  Droit  des  gens  mariés,  p.  265-267  ;  Cf.  supra,  p.  88. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f»  CLXIII">  §  1. 

i    I  /.  Coût.  1  117,  liv.  V,  eh.  60,  f"  CV»  §  1  ;  ch.  61,  f"  CVIII'"  §  1  :  eh.  65, 
f"  CXVI«°  §  2.  —  V.  infra,  p.  363,  note  4. 
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Mais  un  point  d'interrogation  délicat  s'élève  :  cette  con- 
fiscation ainsi  restreinte  pourra-t-elle  s'exécuter  immédia- 
tement au  cours  du  mariage (1)?  Pourquoi  pas?  Seule  la 
part  des  meubles  delà  femme  y  est  soumise  et  le  seigneur 
haut  justicier  la  saisit  avec  l'obligation  d'en  acquitter  les 
dettes  (2)  ?...  Cependant,  le  mari  «  a  l'administration  du 
tout  (3)  »  ;  cette  confiscation  ne  va-t-elle  pas  porter  atteinte 
à  cette  «  administration  (4)  »  et  ne  savons-nous  pas  que  la 
femme  ne  peut  «  préjudicier  »  à  son  conjoint  (5)  ?  Sans 
doute.  Mais,  d'abord,  cette  impossibilité  pour  la  femme 
de  «  préjudicier  »  au  mari  est  indiquée  expressément  par 
notre  Coutume  pour  les  cas  de  contrats  qu'elle  aurait  pu 
consentir  (6),  et  d'une  façon  implicite  seulement  en  cas 
de  crime  ou  délit.  Au  reste,  le  «  préjudice  »  ne  semble  pas 
très  considérable  (7),  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que,  s'il 
est  permis  de  considérer  la  responsabilité  pécuniaire  du 
mari  comme  abolie  au  xve  siècle  en  Poitou  (8),  on  ne  peut 
cependant  en  conclure  que  l'époux  doive  être  à  l'abri  de 
toute  répercussion  des  crimes  et  délits  de  sa  femme. 
D'autre  part,  le  seigneur  haut  justicier  ne  tient  guère  à 
sacrifier  ses  droits;  or,  il  risquerait  fort  de  les  voir  com- 
promis si  la  confiscation  ne  s'exécutait  qu'à  la  dissolution 
de  la  Communauté,  la  part  mobilière  de  la  femme  pouvant, 
dans  la  suite,  être  bien  réduite  au  point  que  le  droit  sei- 
gneurial ne  serait  plus  qu'illusoire  (9).  D'autre  part,  nous 

(1)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  264-266.  —  Cf.  infra,  p.  403 

(2)  V.  note  3,  page  362. 

(3)  V.  note  2,  page  362. 

(4)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI™  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  202,  note  1 
311,  note  2  ;  infra,  p.  366. 

(5)  V.  note  4,  page  362. 

(6)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GV'°  §  1  ;  —  ch.  61,  f°  CVIII'°  §  1;  — 
ch.  65,  f"  CXVI-  §  2. 

(7)  Cf.  supra,  p.  361,  note  1. 

(8)  V.  supra,  p.  86  et  s.  —  Cf.  infra,  p.  414  et  note  3. 

(9)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII-  §  1. 
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avons  vu  que  le  texte  réglant  le  cas  de  la  confiscation, 
bien  qu'il  vise  plutôt  le  mari,  doit  être  étendu  à  la 
femme  (1);  la  mesure  est  la  même;  l'article  en  question, 
décidant  pour  le  mari  la  confiscation  immédiate,  il  en 
doit  être  ainsi  également  pour  la  femme  (2).  Quoiqu'il  en 
soit  en  droit,  l'intérêt  du  haut  justicier  ne  laissera  pas 
traîner  en  longueur  l'exécution  de  la  confiscation  au  ris- 
que d'en  compromettre  tout  le  profit. 

Restant  toujours  dans  la  matière  de  la  confiscation  et  la 
supposant  opérée  au  cours  du  mariage,  il  nous  faut  envi- 
sager une  hypothèse:  l'union  conjugale  continue,  —  la 
confiscation  pouvant  être  encourue  pour  simple  délit  et 
non  seulement  comme  accessoire  à  la  peine  de  mort  (2)  ; 
—  l'époux  non  coupable  a  sa  part  de  meubles  intacte  ; 
mais  ensemble  les  conjoints  peuvent,  dans  la  suite, 
acquérir  de  nouveaux  biens  mobiliers  qui  tomberont  en 
Communauté.  Comment,  dès  lors,  déterminer  la  part  de 
chacun  des  deux  époux  à  la  liquidation,  c'est-à-dire  au 
décès  du  prémourant?  la  confiscation  seule  n'entraînant 
pas,  —  le  «  Coustumier  »  ne  semble  pas  permettre  de 
penser  le  contraire  (2)  (3),  —  séparation  de  biens,  c'est- 
à-dire  dissolution  de  la  Communauté  (4).  Nos  textes  ne 
prévoient  point  ce  cas.  Peut-être  cependant,  comme  nous 
le  noterons  plus  tard(3),  la  logique  et  l'équité  sont-elles 
susceptibles  d'y  suppléer  ici,  et  est-il  permis  de  dire  qu'il 
y  a  comme  un  arrêt  au  cours  de  la  Communauté  du  fait 
de  la  confiscation  intervenue.  A  ce  moment-là,  en  effet,  la 
part  de  meubles    des  deux  époux   est  en  quelque  sorte, 

I    V.  supra,  p.  360-363. 
(2)  Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  7'.',  f   CLXIII"  §  1. 

3    V.  infra,  p.  365,  note  2,  431.  —  Cf.  supra,  p.  361,  note  1. 

»  Nous  disons:  «  la  confiscation  seule  »,  car,  lorsqu'elle  est  accessoire  à 
la  peine  de  mort,  si  elle  ne  produit  pas  partage  de  la  Communauté,  la  mort  du 
coupable  vient  bien  vite  dissoudre  la  Communauté  et  ouvrir  la  liquidation. 


—  365  — 

individualisée  :  l'une,  celle  du  conjoint  coupable,  est  saisie 
par  le  seigneur  haut  justicier;  l'autre  reste  intacte  àl'époux 
non  coupable  avec  sa  part  de  dettes  communes  y  afférant; 
et.  si  celui-ci  a  soin  d'en  faire  constater  la  consistance  par 
inventaire  (1),  il  pourra  à  la  liquidation  de  la  Commu- 
nauté, la  réclamer  pour  lui  seul  et  la  prendre  comme  par 
préciput  (2).  Si,  dans  la  suite  de  l'union  conjugale,  d'au- 
tres meubles  sont  acquis,  les  deux  époux  y  auront  part 
égale,  de  même  qu'ils  contribueront  également  aux  dettes 
communes  contactées  depuis. 

Il  semble  que,  le  «  Coustumier  »  ne  parlant  que  des 
meubles,  les  acquêts  immobiliers,  même  communs,  doi- 
vent être  en  dehors  des  diverses  hypothèses  que  nous  ve- 
nons d'examiner  (3). 

Nous  avons  donc  vu  un  cas  fort  important,  où  la  dette 
contractée  ex  delicto  par  l'un  des  époux  est  exclusivement 
personnelle  à  celui  qui  a  ainsi  engagé  sa  responsabi- 
lité. On  doit,  dans  le  silence  de  notre  Coutume,  ajouter 
qu'il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  qu'un  conjoint  en- 
courra une  responsabilité  délictuelle,  le  délit  ne  serait-il 
pas  assez  important  pour  entraîner  confiscation,  comme, 
par  exemple,  en  cas  d'injure  (4). 

Envisageons  désormais  les  dettes  nées  d'obliga- 
tions contractuelles. 

(1)  Cf.  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI"  §  2  et  cb.  79,  f°  GLXIII'0  §  1. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'application  de  1'  «  administration  »  maritale  à  laquelle 
la  confiscation  ne  parait  pas, d'après  nos  textes,  mettre  fin  en  droit. C'est, d'ail- 
leurs, là  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  sommes  disposé  à  croire  que,  dans 
notre  «  Coustumier  »,la  confiscation  n'entraîne  pas  séparation  de  biens  (CLsupra, 
p.  364,  note  3).  —  Cf.  supra,  textes  du  Liv.  des  Droiz,  cités  supra,  p.  362,  note  2. 

(3)  Cf.  supra,  p.  360,  note  1,  3e  alinéa. 

(4)  Cf.  cependant,  infra,  p.  413-415.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV'° 
§  2;  -  Cf.  encore  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  8,  f°  XI"  §  2;  ch.  13,  f°  XXII-  §  3. 
—  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  650  [Cf.  §  130].  —  Cf.  supra, 
p.  241-242  ;  infra,  p.  413  et  s. 


—  366  — 

D'abord,  du  chef  de  la  femme. 

Celle-ci  est  frappée,  en  tant  que  femme  mariée  (t), 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  (2),  d'une  incapacité 
spéciale,  organisée  peut-être  surtout  dans  le  but  de  sauve- 
garder l'autorité  maritale  reconnue  par  la  Coutume  (3). 
Elle  ne  peut  rien  faire  qui  aille  à  l'encontre  de  cette 
«  administration  »  :  ni  aliéner,  ni  contracter,  ni  agir  en 
justice,  ni  administrer  «  sans  l'auctorité  et  consentement 
de  son  mary  ».  Toutefois,  les  actes  qu'elle  ferait  malgré 
le  défaut  d'autorisation  ne  seraient  pas  nuls  ;  mais  ils  ne 
sauraient  «  préjudicier  »  au  mari  (4)  et  ne  vaudraient 
qu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  «  on  préjudice 
d'elle  et  de  ses  héritiers  (5)  ».  Or,  le  mari  ayant  «l'ad- 
ministration du  tout  (5)  »,  la  femme,  bien  «  en  povoir 
de  son  mary  (5)  »,  préjudicie  au  moins  à  1'  «  administra- 
tion »  maritale  toutes  les  fois  qu'elle  agit  seule  (4). 

C'est  dire  assez  que  les  actes,  faits  par  la  femme  sans 
cette  <(  auctorité  »,  ne  sauraient,  en  aucune  façon,  créer 
des  dettes  auxquelles  le  mari  devrait  contribuer.  Ces 
dettes  ne  naissent  qu'à  la  charge  de  la  femme  et  ne  sont 
exigibles  qu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  (6). 

Mais  que  doit-on  décider  quand  la  femme  agit  avec 
l'autorisation  ? 

La  dette  qui  peut  naître  de  cet  acte  est-elle  alors  com- 
mune ?  Il  semble  que  oui,  puisque  le  «  Coustumier  »  dit 
que  la  femme    «  ne  peut  vallablement  contracter  en  pré- 

(1)  Cf.  supra,  p.  78. 
2   Infra,  p.  393  et  s. 

(3)  Cf.  infra,  p.  417  et  s. 

(4)  Cf.  supra,  p.  362-363. 

(5)  Couf.  1417,  liv.  V,ch.60,f°  CV'°  §  1,  2,  3,™  S  1,2;  —  ch.  61,  f"  CVIll- 
§  1  ;  f "  CIX"  §  1  ;  —  ch.  Cf.,  f  CXVI*0  §  2.  —  Cf.  infra,  p.  38i  et  s..  393  et 
s.,   i"i-i07  et  s. 

(6)  Cf.  infra,  p.  369  et  note  2,  393  et  s. 


—  367  — 

judice  de  son  mary  sans  auctorité  de  luy  (1)  ».  C'est  donc 
qu'avec  le  consentement  marital  elle  peut  contracter  au 
«  préjudice  »  de  son  époux.  C'est  donc  que  celui-ci,  par 
l'autorisation  qu'il  accorde  en  vertu  de  son  droit  d'  «  admi- 
nistration »,  prend  part  à  l'obligation  et  à  la  dette  qui  peut 
en  sortir.  A  lui  de  juger  si  son  autorisation  est  oppor- 
tune. Il  en  est  responsable,  car  il  est  le  chef.  Il  s'ensuit 
aussi  que  la  dette  de  la  femme  ainsi  contractée  peut  être 
exigible  au  cours  même  du  mariage  et  porter  sur  la  tota- 
lité des  meubles  communs  (2). 

Un  cas  peut  faire  difficulté  :  celui  de  la  femme  mar- 
chande publique. 

Il  est  dit,  en  effet,  que  «  une  femme,  voyant  et  sachant 
son  mary  ou  pouvant  veoir  et  scavoir  user  d'aucune 
marchandise  publicquement,  et  notoirement...,  ne  peut 
demander  sans  l'auctorité  de  son  mary  ;  mais  elle  en 
peut  bien  estre  convenue  et  en  respondre  sans  l'autorité 
de  son  mary  (3)  ».  La  dette  pour  laquelle  elle  est  ainsi 
«  convenue  »,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  mari- 
tale, est-elle  personnelle  ou  commune  ? 

Nous  répondons  :  commune. 

Dans  cette  hypothèse,  l'autorisation  est  exigée  quand  la 
femme  engage  une  instance,  et  déclarée  inutile  quand  elle 
est  défenderesse  ;  il  semble  que  ce  soit  spécialement  l'in- 
térêt des  tiers  qui  ait  inspiré  une  telle  disposition.  Ceux-ci 
ont  pu  légitimement  penser  que  la  femme,  exerçant  notoi- 
rement le  commerce,  y  était  autorisée  par  le  mari;  ils  sont 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1  ;  —  ch.  65,  f°  CXVI-  §  2. 

(2)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  nÛS  1335,  1336.  —  Cf.  infra,  p.  369  et  note 
2,  393  et  s.  —  Cf.  M.  Planiol,  Droit  Civil,  3e  édit.,  t.  III,  n°  1091,  1092-2". 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CV"  §  3.  -  Cf.  Cout.  1514,  art.  195;  — 
Cout.  1559,  art.  227.  —  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  153  (et  t.  IV,  p.  165,  note 
152;  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  122  et  554  (Dérivés  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  153)  ;  —  Cf.  §  756.  —  V.  infra.  p.  415  et  s. 
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devenus  créanciers  :  ils  ne  doivent  pas  se  voir  op- 
poser 1'  «  administration  »  maritale  qui  s'est  montrée 
négligente.  Aussi,  le  mari  est  réputé  avoir  tacitement  con- 
senti à  ce  que  la  femme  exerce  le  commerce  et  contracte 
des  obligations.  On  n'a  donc  plus  besoin,  quand  il  s'agit 
d'exiger  l'exécution  de  ces  obligations  contre  la  femme, 
de  demander  au  mari  une  autorisation  présumée  accor- 
dée. La  dette,  bien  qu'autorisée  tacitement,  se  trouve 
donc  commune.  L'époux  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  s'il  a  manqué  de  vigilance  dans  son  rôle  de  chef 
du  ménage  (1). 

Quant  à  la  nécessité  d'une  autorisation  expresse  lorsque 
la  femme,  marchande  publique  au  vu  et  su  de  son 
mari,  est  demanderesse,  elle  se  conçoit  assez  aisément. 
L'exercice  d'une  action  est  une  initiative  grave  ;  il  se 
rattache,  ici,  au  commerce,  sans  doute  ;  mais  c'est  un  pas 
précis  de  plus  à  la  face  de  la  justice  elle-même  contre 
1'  «  administration  »  maritale  qui  n'a  pas  été  formelle- 
ment consultée  ;  c'est  un  attribut  important  de  la  capa- 
cité que  la  femme  va  s'octroyer,  en  quelque  sorte,  de  sa 
propre  autorité.  Devant  cet  acte  déterminé  d'indépen- 
dance, qui  met  en  cause  des  tiers  et  les  amène  devant  la 
justice,  celle-ci  ne  peut  se  contenter  d'une  autorisation 
tacite  plus  ou  moins  volontairement  consentie  ;  il  lui  faut 
le  consentement  exprès  du  mari.  Aussi,  doit-on  conclure 
logiquement  :  si  le  mari  accorde  son  autorisation  et  si  la 
femme  vient  à  perdre  son  procès,  la  dette  qui  en  naîtra 
sera  encore  commune. 

Une  dernière  question,  enfin,  que  nous  connaissons 
déjà  :  la  femme  a  contracté  une  dette  personnelle  ;  à 
quelle  époque  celle-ci  sera-t-elle  exigible?  A  cette  inter- 
rogation, le  «  Coustumier  »  contient  une  réponse  décisive  : 

1   Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  130,  830. 
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la  femme  par  ses  contrats  ne  peut  «  préjudicier  »  à  son 
mari  sans  «  l'auctorité  »  de  ce  dernier  (1).  L'exigibilité 
ne  prendra  naissance  que  quand  1'  «  administration  » 
maritale  aura  disparu  ;  c'est-à-dire,  à  la  dissolution  de  la 
Communauté  (2). 

Si  maintenant  l'on  examine  les  dettes  nées  du  chef 
du  mari  et  si  l'on  se  demande  quel  en  est  le  caractère, 
personnel  ou  commun,  il  faut  distinguer. 

Le  mari  a  «  l'administration  du  tout  (3)  ».  Agissant 
comme  administrateur  de  la  Communauté,  il  engage  celle- 
ci  et  les  dettes  qu'il  contracte  à  ce  titre  sont  communes. 

Cette  «  administration  »,  d'ailleurs,  est  fort  largement 
entendue  par  le  «  Coustumier  »  :  le  mari  peut  «  vendre, 
donner  ou  aultrement  aliéner  ou  obliger,  sans  y  appeller 
la  femme,  par  contract  fait  entre  vifz  soit  par  obligation 
généralle  de  tous  biens  ou  espécialle  »  tous  les  meubles 
et  acquêts  communs  (4).  Il  est  censé  agir  dans  un  intérêt 
commun  et  il  engage  son  épouse  (5). 

Mais,  notons-le  bien,  ce  pouvoir  considérable  n'est  pas 
absolu.  Même  en  matière  de  meubles  et  d'acquêts  com- 
muns, le  même  article,  dont  nous  citions  à  l'instant  un 
passage  (6),  ajoute  :   «  mais  que  ce  ne   soit  pas  par  con- 

(i)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  P>  CV"  §  1  ;  —  ch.  61,  fa  CVHI"  §  1  ;  —  ch. 
65,  f°  CXVIVÛ  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  366  et  note  5. 

(2)  V.  note  1  ci-dessus.  —  Cf.  Cout.  1417,  HV.  V,  ch.  61,  f°  CX™  §  2  et  3. 
—  Cf.  infra,  p.  384  et  s.,  393  et  s.,  405  et  note  5;  411-412,  428. 

(3)  V.  infra,  p.  384  et  s. 

(4   Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CIX™  §  1. 

(5)  Cf.  Cout.  1514,  art.  47;  —  Cout.  1559,  art.  32,  252  (Cf.  art.  230).  —  Cf. 
Glose  poitevine  des  Elab.  de  St- Louis,  dans  M.  Viollet,  Et.,  t.  III,  p;  109,  sur 
le  mot  feme  du  liv.  I,  ch.  10  des  «  Etab.  »  (dans  M.  Viollet,  Et.,  t.  II,  p.  20, 
ligne  10).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  934.  —  Cf.  infra,  p.  384, 
419  et  notes  1  et  2.  —  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  235  et  s. 

.6)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIXrt  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  285,  294, 
295  ;  —  infra,  p.  386  et  note  1. 
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tract  général  do  aliénation  do  tous  ses  biens,  comme 
seroit  par  provision  de  corps,  car  en  ce  cas,  la  femme 
pourroit  demander  la  moytio  et  ne  vauldroit  ledit  trans- 
port universal  que  de  ce  qui  estoit  au  mary  ;  aussi  par 
testament  ou  donation  pour  cause  de  mort,  le  mary  ne 
peut  préjudicier  à  sa  femme  (1)  ». 

Cette   «administration  du  tout»,    ainsi  comprise,    ne 
concerne  que  les  meubles  et  acquêts  communs  (2).  «  Le 
mary  ne  peut  luy  seul  débatre  l'éritage  de  sa  femme., 
soit  en  demandant  ou  en  défendant  »  au  pétitoire  (2). 

Si  donc  le  mari  dopasse  les  limites  que  la  Coutume 
impose  à  son  pouvoir,  serait-ce  même  au  regard  des  biens 
communs,  les  dettes  qu'il  peut  contracter  de  ce  chef  lui 
sont  personnelles  et  ne  tombent  jamais  à  la  charge  défi- 
nitive de  la  femme. 

Mais  que  dire  des  dettes  qu'il  contracte  à  l'occasion  de 
l'administration  de  ses  «  propres  »  personnels  ?  Le 
«  Coustumier  »  n'avance  pas  un  mot  qui  permette  de 
solutionner  la  question. 

On  ne  peut  raisonner  par  analogie  de  ce  qui  est  décidé 
au  regard  de  1'  «  héritage  »  de  la  femme  ;  car,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  on  comprend  que  le  mari  administra- 
teur, autorisant  sa  femme  à  «  débatre  »  son  «  héritage  » 
au  pétitoire,  ou  agissant  seul  à  cet  égard  au  posses- 
soire  (2),  prenne  part,  en  sa  qualité  de  chef  responsable, 
aux  dettes  qui  peuvent  naître  de  l'instance  engagée. 
Quant  à  ses  «  propres  »  personnels,  il  serait  injuste  de 
faire  participer  aux  dettes  qui  peuvent  naître  à  leur  sujet 

(1)V.  note  6,  p.  369. 

(2  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  00,  f°  CV™  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60, 
f  CV"  §  1. 

Le  mari,  en  effet,  administre  les  m  propres  »  de  sa  femme,  mais  avec  des 
pouvoirs  moins  étendus  que  pour  les  meubles  et  acquêts  communs.  —  V.  in- 
fra,  p.  384  et  s.,  386  et  s. 
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la  femme  administrée  ;  car  seuls  l'intérêt  et  la  responsa- 
bilité du  mari  sont  en  jeu.  Toutefois,  les  fruits  des 
«  propres  »  tombant  en  communauté  (1),  il  pourrait  par- 
fois y  avoir  un  intérêt  commun  soit  à  l'introduction  d'une 
instance,  soit  à  des  dépenses  ou  réparations  nécessaires, 
pour  permettre  au  bien  «  propre  »  de  produire  les 
fruits  qui  viendront  alimenter  la  caisse  commune. 
Aussi,  dans  cette  mesure,  que  le  bien  d'ailleurs  soit 
«  propre  »  à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  les  dettes 
qui  prennent  naissance  de  ce  chef  doivent  être  com- 
munes. 

Tel  est  l'exposé  des  principes  sur  la  composition  passive 
de  la  Communauté  conjugale. 

Quelques  articles  du  «  Coustumier  »  viennent  complé- 
ter les  notions  que  nous  avons  dégagées. 

Ainsi,  l'acquisition  ou  rachat  des  «  rentes,  charges 
ou  servitudes  »  grevant  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage ou  son  «  héritage  »  tombe  dans  l'actif  commun 
sous  réserve  du  «  my  denier  (2)  ».  Quelle  est  donc  la 
nature  des  dettes  ainsi  rachetées  :  personnelle  ou  com- 
mune ? 

La  question  est  délicate.  Comment  la  solutionner  ? 
Nous  croyons  que  ces  dettes  contribuent  peut-être  à 
augmenter  le  passif  de  la  Communauté. 

L'article,  en  effet,  qui  s'y  réfère,  se  rattache,  —  comme 
nous  l'avons  noté  plus  haut  (2),  — par  cette  expression  : 
«  Et  semblablement  »,  à  un  précédent,  où  il  est  dit  que  le 
retrait  exercé  par  l'un  des  époux  sur  un  bien  de  son 
«  branchage  »   ou  du   «  branchage  »  de  son  conjoint  fait 

(1)  V.  supra,  p.  343-345,  351-353. 

(2)  Coût.  1417,   liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV"  §  2.  —  V.   supra,  p.  353  et 
notes  4, 5.  —  Cf.  aussi  supra,  p.  30G  et  s. 
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tomber  le  bien  retravé  dans  la  Communauté  (1),  quoi- 
qu'il puisse  avoir  le  caractère  de  bien  de  famille  (2). 
Certes,  on  peut  expliquer  que  la  Communauté  atteint  ce 
bien  là  même,  parce  que  c'est  un  acquêt  postérieur  au 
mariage  ;  mais  c'est  aussi  parce  que,  par  le  mariage,  cette 
vocation,  bien  personnelle,  au  retrait  lignager  entre  cepen- 
dant dans  l'actif  commun  (3),  au  point  que  le  mari 
peut  l'exercer  pour  la  femme  sans  le  concours  de  celle- 
ci  (1). 

Si  donc  cette  vocation,  spécial  avantage  réservé  aux 
lignagers  (2),  tombe  dans  la  Communauté  ;  si,  en  vertu 
de  la  même  idée,  l'un  des  époux  peut  racheter  les  «rentes, 
charges  ou  servitudes  »  dont  son  conjoint,  ou  1'  «  héri- 
tage »  de  celui-ci,  était  grevé,  et  que  ce  rachat  devient 
commun,  —  toujours  sous  réserve  du  «  m  y  denier  (4)  »  — 
on  doit  compléter  ainsi  ce  que  le  «  Coustumier  »  ne  fait 
que  laisser  soupçonner  :  les  dettes  de  ces  «  rentes,  charges 
ou  servitudes  »  sont  communes  (o)  dans  la  même  me- 
sure. 

Signalons,  en  outre,  l'article  qui  nous  a  déjà  retenu 
plus  haut  (G)  et  qui  dit  que  le  bien  «  propre  »,  vendu  par 
les  époux  ou  l'un  d'eux  et  retrayé  par  eux  ou  l'un  d'eux 
dans  le  même  cours  du  mariage,  n'est  pas  acquêt  com- 
mun (7).    Retenons  ici  :    que    le  prix    de  ce  retrait  est 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV-  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  44,  f°  LXXIV"  §  3;  f  LXXV»  §  1.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  339.  —  Cf.  in- 
fra,  p.  388  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  237,  note  4.  —  V.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  855. 

(3)  Cf.  supra,  p.  94  et  note  1,  328  et  note  7.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.44,  f»  LXXVII-  §  1  ;  f"  LXXVIII"  §3.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  2G7  ;—  Coût. 
1559,  art.  357  (Cf.  art.  351,  361). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.44,  f-  LXXV»  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  300  et  s., 
353  et  note  5. 

(5)  Cf.  Coût.  1559,  art.  357  (Cf.  art.  252). 

(6)  V.  supra,  p.  353  et  s. 

(7)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.   '.'.,  f-  LXXV'    §  3. 
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«  amorty  dès  le  retrait  que  lesditz  conjoinctz  ou  l'un  d'eulx 
en  avoyent  fait,  et  n'en  pourroient  riens  avoir  ne  demander 
l'ung  d'eulx  ne  ses  héritiers  sur  l'autre  (1)  ».  Quelle  est  la 
nature  de  la  dette  née  du  retrait  exercé  et  qui  doit  être 
immédiatement  amortie?  commune  ou  personnelle? 

Les  deux  époux  ont  agi  ensemble  dans  cette  double 
opération  de  vente  et  de  retrait.  Alors,  quoique  le  bien 
soit  un  «  propre  »  d'un  seul-  des  conjoints,  le  prix  du 
retrait  doit  être  payé  sur  l'actif  de  la  communauté,  sans 
compensation  possible  au  profit  de  l'époux  non  proprié- 
taire du  bien  aliéné  puis  retrayé. 

Un  seul  des  époux  a  agi.  A  priori,  les  principes 
semblent  se  refuser  à  ce  que  le  prix  du  retrait  soit  payé 
sur  la  communauté  par  l'époux  retrayant  sans  aucune 
compensation  possible. 

En  effet,  si  c'est  la  femme  qui  a  ainsi  vendu  et  retrayé 
un  de  ses  «  propres  »  sans  autorisation  maritale,  comment 
le  mari  pourrait-il  ainsi  voir  les  meubles  communs  mis  à 
contribution  pour  payer  le  prix  du  retrait,  alors  que 
nous  savons  que  la  femme  ne  peut  «  préjudicier  »  à  son 
mari  durant  le  mariage  (2)  ?  Il  n'y  aurait,  toutefois,  là 
rien  d'anormal  peut-être,  car  ce  prix  du  retrait  que  la 
Communauté  paierait  avait  déjà  été  payé  par  l'acquéreur; 
ce  ne  serait  donc  que  le  remboursement  d'un  prix  dont  le 
mari  administrateur  est  comptable  et  responsable.  Cette 
réflexion  parait  juste  quand  l'acquéreur  a  payé,  ou  est 
capable  de  payer  ;  mais  quand  il  n'a  pas  payé  et  qu'il  est 
insolvable  ?  Nous  estimons  qu'alors  l'expression  qu'em- 
ploie le  «  Coustumier  »  :  «  et  n'en  pourroient  riens  avoir 
ne  demander  l'un  d'eulx  ne  ses  héritiers  sur  l'autre  (3)  », 

(1)  V.  note  7,  p.  372. 

(2)  V.  infra,  p.  393  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f»  LXXV™  §  3. 
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n'a  pas  la  portée  aussi  étendue  qu'on  serait  tenté  de  lui 
accorder  de  prime  abord.  Elle  .statue  d'une  manière  géné- 
rale, mais  certainement  sans  vouloir  frapper  d'un  coup 
aussi  grave  la  règle  :  la  femme  ne  peut  «  préjudicier  »  à 
son  mari,  qui  subsiste  entière.  L'article  en  question 
semble  plutôt  s'être  particulièrement  intéressé  à  la  qua- 
lité de  «  propre  »  que  garde  le  bien  vendu  et  retrayé.  Il 
le  déclare  acquêt  non  commun.  C'était,  en  présence 
des  textes  précédents  (1),  le  point  important  à  signa- 
ler ;  la  question  du  passif  qui  pouvait  en  résulter 
s'est  trouvée  par  suite  un  peu  négligée,  ou  tout  au  moins 
insuffisamment  expliquée.  Dès  lors,  les  principes  doivent 
conserver  tout  leur  empire  et  toute  leur  vigueur. 

Les  mêmes  raisons  gardent  leur  valeur,  quand  c'est  le 
mari  qui  a  aliéné  puis  retrayé  un  «  propre  »  lui  apparte- 
nant, —  et,  à  fortiori,  quand  il  dispose,  contre  son  droit, 
d'un  «  propre  »  de  sa  femme.  Il  serait  inique  que  l'épouse 
voie  la  Communauté,  où  elle  a  une  part,  payer  le  prix  du 
retrait  et  être  grevée  de  cette  charge  à  titre  définitif, 
lorsque  l'acquéreur  est  insolvable,  ou  même  peut-être 
lorsque,  l'acquéreur  ayant  payé,  le  mari  a  dissipé 
l'argent.  L'esprit  de  la  Coutume  y  est  contraire,  car  le  mari 
ne  peut  «  préjudicier  »  à  sa  femme  (2). 

Ainsi,  l'article  qui  provoque  tous  ces  développements 
n'a  pas  la  portée,  au  point  de  vue  du  passif  de  la  Commu- 
nauté, qu'à  première  vue  on  aurait  pu  être  amené  à  lui 
attribuer.  En  sorte  que  l'on  peut,  en  définitive,  dire  que, 
loin  d'être  une  dérogation  aux  principes,  il  n'en  est  que  la 
confirmation  pure  et  simple. 

Poursuivant  l'examen  des  textes  spéciaux  du  «  Coustu- 

(i)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV™  §  2,  3;  f°  LXXV"'  §  1,  2. 
2   Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX'°  §  1.  —  V.  infra,  p.  384  et  s. 
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mier  »,  nous  arrivons  à  rappeler  que  les  dettes  des  acquêts 
communs  sont  communes  (1).  Cependant,  nous  trouvons 
une  réserve  qui  mérite  d'être  signalée.  C'est  le  mari  seul, 
—  et  non  la  femme  ni  ses  héritiers,  —  qui  fait  les  «  hom- 
maiges  desditz  acquestz  »,  qu'il  s'agisse  de  personnes  ou  de 
choses  nobles  ou  roturières,  de  biens  acquis  par  la  femme 
seulement  ou  par  les  deux  époux  ensemble  (2). Ces  «  hom- 
maiges  »  constituent  donc  bien  une  dette  personnelle  au 
mari. 

Il  en  sera  de  même  à  plus  forte  raison  des  hommages 
que  le  mari  fera  pour  ses  «  propres  »  personnels  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  hommages  des  «  propres  »  de  la 
femme,  nous  trouvons  la  règle  que  le  mari  doit  les  faire 
«  à  cause  d'elle  (4)  ».  Il  y  a  même  ceci  de  particulier  que,  si 
la  femme  a  payé  ses  «  devoirs  »  avant  son  mariage,  son 
conjoint,  cependant,  doit  les  payer  à  nouveau,  carie  ma- 
riage produit  «  mutation  d'homme  (5)  ».  Mais  doit-on  dé- 
cider que  ces  hommages  ainsi  payés  par  le  mari  doivent 

(1)  V.  supra,  p.  H5'J  et  note  1. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  2.  —  Cette  solution  se  comprend 
assez  bien  ;  car,  en  fait,  c'est  le  mari  qui  le  plus  souvent  est  l'auteur  de  ces 
acquêts,  et  surtout  il  en  a  1'  «  administration  »  qui  frise  peut-être  presque  le 
droit  de  propriété  (V.  supra,  p.  369  ;  Infra,  p.  384  et  s.  ;  —  Cf.  infra,  p. 
417,  note  4).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  294;  —  Coût.  1559,  art.  243.  —  Cf.  sur 
les  améliorations  apportées  par  le  mari  à  la  terre  de  sa  femme  ;  améliorations 
qui  profitent  à  la  femme  seule  à  la  dissolution  de  la  Communauté  :  M.  Viol- 
let,  EL,  liv.  I,  ch.  145  (et  t.  IV,  p.  156,  note  146)  [Cf.  Code  Civil  franc.,  art. 
555,  559]. 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLIV">  §  2. 

(4)  Cf.  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  66  (et  t.  III,  p.  355,  note  67).  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  444  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  66);  [Cf. 
Liv.  des  Droiz,  §§  411,  424  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  24),  428,  443 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  65),  572  (à  rappr.  de  EL  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  161,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  124),  960  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,ch.  52; 
V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  435),  996]. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXIII™  §  2  ;  f-  CXLr°  §  2,  3.  —  Cf. 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLI'°  §  1,  f°  CXLII-  §  2  ;  f°  CXLV'°  §  3.  — 
Cf.  Coût.  1511,  art.  97,  125,  127;  —  Coût.  1559,  art.  116,  144,  146. 

Cf.  supra,  p.  96-98,  304-305  ;  —  infra,  p.  440. 
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rester  uniquement  à  sa  charge  ?  Le  «  Goustumier  »  ne  pré- 
cise pas,  comme  il  le  fait  pour  les  acquêts.  Faut-il  assi- 
miler les  deux  cas  ? 

Peut-être  devons-nous  distinguer,  suivant  qu'il  s'agit 
des  hommages  normaux  de  la  terre  de  la  femme,  ou  de 
ceux  dûs  à  raison  de  la  «  mutation  d'homme  »  que  pro- 
duit le  mariage  ou  le  remariage. 

Ces  derniers  paraissent  devoir  incomber  uniquement 
au  mari  ;  car  ils  semblent  avoir  été  établis  par  le  fisc  sei- 
gneurial en  raison  des  pouvoirs  que  confère  le  mariage  à 
l'époux  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  ce  serait,  en  quelque  sorte, 
la  contre-partie  des  avantages  que  celui-ci  trouve  dans 
l'union  conjugale  (1). 

Quant  aux  premiers,  — les  hommages  et  «  devoirs  »  qui 
grèvent  normalement  la  «  terre  »  de  la  femme  et  que 
celle-ci,  si  même  elle  ne  s'était  pas  mariée,  aurait  dû 
payer,  —  on  ne  saurait,  croyons-nous,  dire  qu'ils  doivent 
être  tous  à  la  charge  du  mari.  Certes,  c'est  ce  dernier  qui, 
en  qualité  d'administrateur,  débourse.  Mais,  en  fin  de 
compte,  il  ne  doit  pas  en  supporter  tout  le  poids.  La 
femme  doit  aussi  y  participer  pour  moitié. 

Mais  pourquoi  la  femme  n'en  devrait-elle  pas  acquitter 
môme  la  totalité,  puisque  ce  sont  ceux  dûs  par  une 
«  terre  »  qui  lui  est  «  propre  »?  D'abord,  semble-t-il,  à 
cause  de  la  tendance  de  la  Coutume  à  mettre  à  la  charge 
du  mari  les  frais  des  hommages  (2).  Mais  surtout,  peut- 
être,  par  une  idée  fort  équitable  de  réciprocité.  Cette 
«  terre  »,  si  elle  est  soumise  aux  hommages  et  autres 
«  devoirs  »,  peut  aussi  conférer  à  son  propriétaire  des 
droits,  —  de  haute  justice  par  exemple,  —  et  nous  avons 
vu  que  ceux-ci  tombent  en  Communauté  (1).  Des  hom- 

(1)  Cf.  spécialement,  supra,  p.  357  et  notes  i  et  2. 
-'    Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  GVIII^  §  2. 
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mages  peuvent  lui  être  dus  ;  le  mari  les  reçoit  (1),  et  ces 
sortes  de  fruits  tombent  encore  en  Communauté.  Ainsi,  de 
ce  chef,  l'actif  de  celle-ci  se  trouve  augmenté  ;  à  la  disso- 
lution, le  mari  y  prendra  sa  part.  Il  n'est  donc  que  juste 
qu'il  contribue  aussi  au  paîment  des  hommages  et  charges 
que  cette  «  terre  »  peut  devoir  elle-même  (2). 

Complétons  notre  étude  sur  la  composition  passive  de 
la  Communauté  (3),  en  envisageant  les  frais  funéraires  du 
prémourant  des  conjoints.  Seront-ils  communs  ou  person- 
nels? C'est-à-dire,  incomberont-ils  par  moitié  aux  héri- 
tiers du  défunt  et  au  survivant  ou  seulement  à  l'une  des 
deux  parties  en  présence  ? 

Le  «  Coustumier  »  a  consacré  sur  ce  point  un  droit  par- 
ticulier :  ces  dépens  ne  sont  ni  communs  ni  personnels  : 
ils  se  partagent  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé  d'une  manière  inégale,  comme  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  noter  (i).  «  L'obsèque,  servitute 
ou  funéraille  du  jour  de  l'enterrage,...  la  servitute  des 
messes  et  aulsmone  »  sont  à  la  charge  des  «  meubles  » 
communs,  l'exécution  de  cette  dernière  «  servitute  »  serait- 
elle  retardée  après  le  jour  même  de  l'enterrement  (5).  Ces 
frais-là  se  trouvent  donc  partagés  également  entre  les  hé- 
ritiers du  défunt  et  le  conjoint  survivant,  si  les  meubles 
communs  se  divisent  entre  eux  ;  ou  bien  ils  incombent 
au  seul  survivant,  si  celui-ci  est  attributaire  de  tous  les 
meubles   (6).    Mais,  quant   aux   «  septennier   et    annau 

[1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CXL™  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  125  ;  — 
Coût.  1559,  art.  144. 

(2)  Cf.  Cout.  1514,  art.  90,  116,  129,  131,  146,  150,  152;  —  Cout.  1559,  art. 
150,  171.  —  Cf.  aussi  supra,  p.  370-371. 

(3    Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  526,  755,  859. 

(4)  Supra,  p.  290-295. 

(5)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GIX"°  §  1.  —  Cf.  Cout.  1514,  art.  297  ;  — 
Cout.  1559,  art.  246. 

(6)  Cf.  supra,  p.  298  et  s.,  320  et  ».  ;  infra,  p.  436  et  s.,  440  et  note  3. 
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et  aultrcs  funérailles  et...  le  droit  du  curé  »,  ils  incombent 
exclusivement  aux  héritiers  du  prédécédé  «  à  leurs  pro- 
pres coustz  et  despens  (1)  ». 

Ainsi,  l'unité  conjugale  et  la  contribution  aux  dettes 
communes  veulent  que  celui  des  époux  qui  devient  veuf 
participe  pécuniairement  aux  honneurs  funèbres  rendus 
au  prédécédé  (2)  ;  mais  une  part  plus  importante  des  frais 
sera  supportée  par  les  héritiers,  car  ceux-ci  sont  les  conti- 
nuateurs de  la  personne,  les  liens  mêmes  du  sang  les 
unissent  au  défunt  et,  succédant  aux  biens,  il  n'est  que 
juste  qu'ils  aient  le  souci  et  la  charge  d'assurer  les  funé- 
railles de  celui  dont  ils  recueillent  la  fortune. 

Nous  remarquerons  que,  dans  le  cas  où  la  mort  du  con- 
joint défunt  est  consécutive  à  la  peine  de  confiscation, 
c'est  le  seigneur  haut  justicier  qui,  confisquant,  est  chargé 
«  des  funérailles  et  debtes  personnelles,  comme  dessus  est 
dit  des  biens  vacquans  (3)  ». 

Notons  enfin,  pour  mémoire,  toujours  au  point  de  vue 
de  la  composition  passive  de  la  Communauté,  que  le 
«  Coustumier  »  n'apporte  pas  de  restriction  au  droit,  pour 
l'un  ou  l'autre  des  parents,  de  consentir  au  mariage  des 
enfants  (4)  et  de  les  doter  (5).  Mais  aussi  le  droit  de 
douaire  de  la  bru  devenue  prématurément  veuve  ne 
s'exercera  que  sur  les  biens  de  celui  qui  a  consenti  (6), 
car  celte  dette  de  douaire  éventuel  ainsi  contractée  ne 
peut  être  que  personnelle  à  l'époux  consentant. 

De  môme  encore,  la  constitution  de  dot  doit  être  pér- 
il   Coût.  1 117,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CIX*°  §  1. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  01,  f"  GX"  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  79,  f°  CLXIII"  §  1  ;  -  Cf.  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLVI" 
§2.        i 

{'i    V.  supra,  p.  bl  et  s.,  126  et  s. 

V.  supra,  p.  32,  note  4,  2i4  et  s.,  271  et  s. 
(6)  Cf.  si/pra.  p.  126  et  s.,  204  et  s.;  infra,  p.  475  et  s. 
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sonnelle  à  celui  qui  l'a  faite  seul  (1).  Elle  est,  nous  le  sa- 
vons, irrévocable  et  confère  la  saisine  au  bénéficiaire  (2). 
Il  s'ensuit  qu'elle  pourra  s'exécuter  durant  le  mariage, 
bien  que  notre  Coutume  n'ait  pas  expressément  prévu  ce 
point.  L'exécution,  en  effet,  doit  avoir  lieu  dès  le  mariage 
des  enfants  dotés  ;  sans  quoi,  ceux-ci  se  trouveraient 
nantis  d'un  avantage  à  peu  près  illusoire  et  vain  (3),  ce 
qui  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  même  du  «  Cous- 
tumier  (4)  ».  Certes,  il  peut  en  résulter  une  dérogation  à 
la  règle  que  les  obligations  et  contrats  de  la  femme  ne  doi- 
vent pas  «  préjudicier  »  au  mari,  quand  celui-ci  ne  les  a 
pas  autorisés,  et  qu'ils  ne  s'exécutent  qu'à  la  dissolution 
de  la  Communauté  (5).  Mais  le  «  Coustumier  »  n'a  pas 
exigé  formellement  l'autorisation  maritale  pour  la  consti- 
tution de  dot  ;  comme  par  une  exception  «  en  faveur  du 
mariage  (6)  ».  Sans  doute,  le  pouvoir  du  mari  subira  une 
restriction.  Mais  ne  doit-on  pas  considérer  celle-ci  comme 
déjà  implicitement  bien  admise,  quand  on  voit  le  douaire 
de  la  bru  devenue  veuve  s'exercer  sur  les  biens  et  du  vi- 
vant de  la  belle-mère,  —  même  en  puissance  de  son 
époux,  — qui  a  consenti  au  mariage  de  son  fils  (7),  alors 
qu'il  n'est  nullement  question,  —  et  à  juste  titre,  —  d'au- 
torisation maritale  nécessaire  à  cette  belle-mère  pour 
donner  un  tel  consentement  et  en  subir  les  conséquences 
voulues  par  la  Coutume  ? 

(1)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  138  (Cf.  §  936).  —  Cf.  Code 
Civ.  franc.,  art.  1439,  1544  al.  2.  —  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil,  3'  édit.,  t.  III, 
11°  861.  —  Cf.  supra,  p.  274. 

(2)  V.  supra,  p.  247-249. 

(3)  Cf.  supra,  p.  189-192  et  notes,  198  et  s.,  202  et  notes. 

(4)  V.  supra,  p.  244  et  s. 

(5)  V.  supra,  p.  311  et  note  2,  362  et  note  4,  366  et  s.  ;  —  Infra,  p.  384  et 
s.,  393  et  s. 

(6)  V.  supra,  p.  244  et  s.,  271  et  s.  ;  —  Cf.  infra,  p.  405  et  s. 

(7)  V.  supra,  p.  126  et  s.,  204  et  s.  ;  infra,  p.  475  et  *. 
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Mais  nous  nous  écartons  peut-être  un  peu  de  l'objet  di- 
rect de  notre  étude  :  le  passif  de  la  Communauté.  Ce  qu'il 
faut  retenir  au  point  de  vue  que  nous  venons  d'examiner  : 
c'est,  d'abord,  la  pleine  capacité  de  la  femme  de  consentir 
et  de  doter  ;  l'exigibilité,  au  cours  même  de  son  mariage, 
des  engagements  pris  par  elle  de  ce  chef  ;  enlin,  la  person- 
nalité des  dettes  et  obligations  qu'elle  peut  à  ce  titre  con- 
tracter. 

Ainsi,  de  tous  ces  développements  résulte  la  personna- 
lité du  droit  de  consentir  au  mariage  et  de  doter,  même 
quand  c'est  le  père,  administrateur  de  la  Communauté, 
qui  en  use  ;  personnalité  à  laquelle  correspond  celle  des 
dettes  qui  en  naissent  (1).  En  sorte  que  les  obligations  dé- 
coulant du  consentement  au  mariage  et  de  la  constitution 
de  dot  ne  sont  communes  entre  les  parents  unis  par  mariage 
que  s'ils  sont  tous  les  deux  intervenus  dans  ces  actes. 

Jusqu'ici,  nous  avons  laissé  de  côté  une  question  qui  ce- 
pendant a  tenté  souvent  de  venir  sous  notre  plume.  11 
faut  maintenant  l'aborder  pour  clôturer  notre  étude  sur  la 
composition  passive  de  la  Société  conjugale. 

Nous  posions,  en  effet,  au  début  de  nos  explications,  ce 
principe,  puisé  dans  l'article  qui  leur  a  servi  de  point  de 
départ  :  il  y  a  entre  époux  des  dettes,  même  «  touchans 
meubles  »,  personnelles,  résultant  du  «  fait  ou  obligation  » 
de  l'un  d'eux  (2).  Ces  dettes  ne  tombent  pas  en  Commu- 
nauté. Dans  l'article  cité  (2),  notre  Coutume  disait,  com- 
plétant la  pensée  que  nous  venons  d'exprimer  :  «  soit  du 
fait  ou  obligation  dudit  premier  mourant  ou  de  ses  prédé- 
cesseurs (2)  ».  Ces  derniers  mots,  «  ou  de  ses  prédéces- 

(1)  Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,  cli.  61,  f-  CVIII"  §  1  ;  f»  CïX"  §  1. 
Cf.  supra,  p.  37'J,  note  7  et  les  renvois  y  indiqués. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  01,  f    C.V    §3.  —  V.  supra,  p.  358  et  s. 
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seurs  »,  soulèvent  la  difficulté  que  nous  allons  prendre  à 
tâche  de  tenter  de  solutionner. 

Et  d'abord,  quel  est  le  sens  du  terme  «  prédécesseurs  »  ? 
Le  «  Coustumier  »  l'emploie  parfois,  principalement,  — 
comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut  (1), —  en  ma- 
tière de  constitution  de  dot  et  de  renonciation  des  enfants 
dotés  à  succession.  Il  signifie  :  ascendants  autres  que  les 
père  et  mère.  Si  donc  l'on  se  place  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse précise  de  la  constitution  de  dot  par  les  parents  eux- 
mêmes,  il  paraît  bien  désigner  toute  personne  à  la  succes- 
sion de  laquelle  on  est  appelé  (2). 

Mais  alors,  appliquant  dans  ce  sens-là  l'article  du  «  Cous- 
tumier »  précité,  nous  allons  dire  qu'une  dette,  même 
«  touchant  meuble  »,née  «  du  fait  et  obligation  »  d'une 
personne  venant  à  décéder,  tombe  et  demeure  toujours  à 
la  charge  exclusive  de  l'héritier  (3)  marié.  En  d'autres 
termes,  les  dettes  successorales  même  mobilières  incom- 
bent à  l'époux  héritier  seulement?  Comment  cette  con- 
séquence est-elle  admissible,  en  présence  du  principe 
que  nous  avons  posé  :  que  les  meubles  présents  et  futurs 
entrent  en  communauté  (4)  ?  Comment  se  peut-il  que, 
l'assiette  des  dettes  étant  commune,  les  dettes  elles- 
mêmes  ne  le  soient  pas  aussi  ? 

Cette  disposition,  qui  pourrait  paraître  une  anomalie, 
s'explique  assez  bien  dans  notre  «  Coustumier  ».  Ce  der- 

(1)  Cf.  supra,  p.  244  et  s.,  252  et  s.,  271  et  s. 

(2)  Tout  au  moins  en  ligne  directe.  —  Cf.  supra,  p.  120  et  s.,  202  et  notes, 
231  et  notes,  236  et  notes. 

V.  Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  16,  f»  XXVI-  ;  ch.  24,  f-  XLIV-»  §  1  ;  —  liv.  IV,  ch. 
46,  f°  LXXXIII™  §  3,  -  §  1  (Cf.  ïnfra,  p.  441-442)  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  OVIH™ 
§  2  ;  f°  CX'°  §  2,  3  (V.  infra,  p.  443-444)  ;  ch.  66,  f  CXVIP0  §  2  ;  ch.  67, 
f°  CXXII-°  §  1  ;  ch.  71,  f»  CL"  §  3  ;  ch.  75,  f°  CL  VII"  §  3.  —  Cf.  Coût.  1514, 
art.  47. 

(3)  Cf.  supra,  p.  167.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  9,  f  XII-  §  1. 

(4)  V.  supra,  p.  343-315,  351-353. 
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nier  rappelle  la  règle  en  matière  d'exécution  sur  les  biens  : 
les  meubles  sont  le  siège  des  dettes  ;  règle  qui  ne  doit  pas 
être  prise,  d'ailleurs,  absolument  à  la  lettre  (1),  mais  dont 
on  trouve  mainte  application  (2)  et  qui  a  pour  résultat  de 
faire  discuter  tous  les  meubles  d'abord  et  n'attaquer  les 
immeubles  qu'en  cas  de  nécessité.  Or,  voici  une  succes- 
sion obérée  échéant  à  l'un  des  époux  qui  l'accepte.  Les 
meubles  tombent  en  communauté.  C'est  donc  sur  tous  les 
meubles  communs  que  les  créanciers  successoraux  vont 
agir.  L'autre  conjoint  va-t-il  donc  voir  sa  part  de 
meubles  mise  ainsi  à  contribution  à  titre  définitif  ? 
Non  pas  ;  la  dette  est  personnelle  à  l'époux  héritier.  Ce 
point  était  surtout  utile  à  fixer  pour  le  cas  où  c'est  le  mari, 
administrateur  de  la  Communauté,  qui  esthéritier  (3).  Si, 
au  contraire,  c'est  la  femme  (4),  la  règle  de  la  personna- 
lité de  la  dette  contractée  par  elle  de  ce  chef,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  mari  n'intervient  pas  à  l'acceptation  de  la  suc- 
cession, assure  ici  de  toute  façon  la  sauvegarde  des  droits 
et  intérêts  maritaux  (4). 

Résumons-nous.  Le  délit  ou  le  crime  avec  les  consé- 
quences qu'ils  comportent,  sont  strictement  personnels 
auconjointcoupable.  En  matière  de  responsabilité  contrac- 
tuelle, le  mari,  agissant,  même  seul,  dans  les  limites  de 
son  «  administration»,  engage  la  Communauté  ;  s'il  dé- 
passe ces  limites  ou  s'il  agit  dans  le  seul  intérêt  de  ses 
«  propres  »  personnels,  il  n'engage  que  lui-même  ;  enfin, 
la  Coutume  lui  fait  parfois  supporter  la  totalité  de  cer- 
taines charges  qu'on  aurait  pu  croire  au  moins  commu- 
nes (4).  Quant  à  la  femme,  agissant  autorisée  de  son  mari, 

(1)  V.  svpra,  p.  358  et  note  2. 

(2)  V.  notamment  supra,  p.  166,  note  i. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  en.  61,  f"  CIX"  g  1. 
,4    Supra,  p.  375-370. 
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parfois  même  tacitement  ou  de  concert  avec  lui,  les  dettes 
qu'elle  contracte  ainsi  sont  communes  ;  toutes  les  au- 
tres lui  incombent  exclusivement,  mais  ne  sont  exigibles 
qu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  (1). 


(1)  CLsup?-a,  p.  364,365  ets.;  infra,  p.  393  et  s.  —  Le  «  Goustumier  »  ne  parle 
pas  expressément  d'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  accepter 
une  succession.  Il  pose  seulement  d'une  manière  générale,  le  principe  d'inca- 
pacité contractuelle  de  la  femme  mariée.  Toutefois,  il  semble  bien  qu'on 
puisse  rattacher  à  cette  incapacité  la  faculté  d'option  sur  une  succession,  et 
même  sur  un  legs,  une  donation  de  biens  à  venir  ou  pour  cause  de  mort.  De 
l'exercice  de  cette  option,  en  effet,  il  peut  résulter  des  obligations,  même 
ultra  vires  successionis,  et  qui  ne  sont  pas  sans  un  certain  caractère  quasi- 
contractuel.  Signalons,  cependant,  une  difficulté.  La  dette  contractée  par  la 
femme  sans  autorisation  du  mari  lui  est  personnelle,  mai3  ne  s'exécute  qu'à 
la  dissolution  de  la  Communauté.  Or,  supposons  l'acceptation,  par  une  femme 
mariée  non  autorisée,  d'une  succession  obérée  ;  les  créanciers  successoraux 
ne  peuvent  l'empêcher;  ils  vont  donc  se  trouver,  si  l'actif  successoral  est  in- 
suffisant pour  les  désintéresser,  obligés  d'attendre  la  dissolution  de  la  Com- 
munauté pour  agir  contre  la  femme  acceptante  ?...  Le  «  Coustumier  »  ne  nous 
permet  pas  de  répondre  d'une  façon  quelque  peu  satisfaisante.  —  Cf.  infra, 
p.  416,  note  3. 
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§  4.  —  Administration  de  la  Communauté 
conjugale  (1). 

A.  —  Pouvoirs  du  Marr  (2). 

En  même  temps  que  se  forme  la  Communauté,  l'admi- 
nistration maritale  prend  aussi  naissance  (3). 

L'aspect  sous  lequel  nous  apparaît  d'abord  le  mari,  c'est 
comme  investi  du  «  povoir  (3)  ». 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  pour  lui  la  plénitude  de 
la  capacité  (4).  Sans  aucune  restriction,  —  le  «  Coustu- 
mier  »  n'en  apportant  pas,  —  et  en  toute  liberté,  il  peut 
faire  «  à  aucun  aucune  promesse  soit  de  luy  payer  aucune 
somme  ou  luy  faire  aucune  chose,  soit  touchant  meuble  ou 
héritage  »  avec  ou  sans  hypothèque,  et  «  le  promettant  5 
ce  faire  oblige  luy,  ses  hoirs  et  ses  biens  (5)  ».  Il  peut 
disposer  librement  de  ses  biens  au  profit  de  sa  femme, 
de  ses  enfants  en  faveur  de  mariage  ou  autrement,  d'étran- 
gers même,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  rè- 
gles de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  que  le  cours 

(1)  Cf.  Fuzier-Hermann,  Répertoire...,  v°  Communauté  conjugale,  n0'  1139- 
1618. 

(2;  Pour  plus  de  clarté  nous  dénommons  ce  premier  point  de  vue  :  «  Pou- 
voirs du  mari  ».  Mais,  comme  ce  titre  lui-même  le  comporte,  nous  serons 
obligé  d'envisager  l'incapacité  de  la  femme  mariée  et  d'empiéter  ainsi  sur  le 
second  point  de  vue  spécialement  intitulé  :  «  Droits  de  la  femme  »  (Infra, 
p.  393  et  s.).  Ces  deux  points  devront  donc  nécessairement  chevaucher  l'un 
sur  l'autre,  comme  déjà  du  reste  notre  Paragraphe  3  sur  la  «  Consistance  de 
la  Communauté  »  nous  avait  forcé  d'empiéter  sur  notre  Paragraphe  actuel  de 
1' «  Administration  de  la  Communauté  ».  Mais  la  clarté  exige  qu'ils  soient 
distingués  et  séparés. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  151  i,  art.  193,  318  : 
—  Coût.  1559,  art.  314.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  643.  —  Cf. 
sitf.ra,  p.  71  et  s.,  85  et  s.,  225.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n  622. 
i    Cf.  toutefois,  supra,  p.  139  et  s.,  219  et  s.,  226  et  s.,  242. 

v5)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f'  XLI"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  163  et  s. 
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do  nos  développements  antérieurs  nous  a  fait  connaître (1). 
Au  point  de  vue  même  du  droit  pour  le  mari  d'aliéner  ses 
«  propres  »,  si  Beaumanoir  le  luirefusait  en  principe,  àcause 
du  douaire  de  sa  femme  (2),  notre  «  Coustumier  »  semble 
peut-être  moins  rigoureux  par  son  imprécision  même  (3). 

Comme  chef  du  ménage,  le  mariai'  «administration  du 
tout  tant  des  biens  de  luy  que  de  ceulx  de  sa  femme  (4)  ». 

Cette  «  administration  »  confère  des  pouvoirs  particu- 
lièrement étendus  quand  il  s'agit  des  meubles  et  des 
acquêts  communs.  Le  «  Coustumier  »  en  pose  les 
principes  dans  cet  article  fondamental,  auquel  déjà  plu- 
sieurs fois  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  allusion  (5)  : 
«  Combien  que  par  la  coustume  la  femme  ait  la  moytié  es 
meubles  et  aussi  es  acquestz  faitz  durant  le  mariage, 
comme  dit  est,  toutesfoys  le  mary  a  l'administration  du 
tout,  et  peut  lesditz  meubles  et  acquestz,  soient  faitz  par 
luy  ou  sa  femme,  vendre,  donner  ou  aultrement  aliéner  ou 
obliger  sans  y  appeller  la  femme,  par  contract  fait  entre 
vifz  soit  obligation  généralle  de  tous  biens  ou  espécialle, 
et  cheent  tous  les  acquestz  en  ladicte  obligation  généralle  ; 
mais  que  ce  ne  soit  pas  par  contract  général  de  aliénation 
de  tous  ses  biens,  comme  seroit  par  provision  de  corps  ; 

(i)  Cf.  supra,  p.  188  et  s.,  244  et  s. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  622  ;  Cf.  n°  1094.  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  166. 

(3)  Cf.  infra,  p.  481  et  s.,  485  et  s.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44, 
f°  LXXVro  §  3  (Cf.  supra,  p.  372  et  notes  6  et  7). 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f-  CV"§  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  51, 
f°  XC"  §  1  ;  -  liv.  V,  ch.  61,  t>  CIX"  §  1  ;  -  ch.  65,  f°  CXVf"  §  2.  -  Cf. 
Coût.  1514,  art.  197,  198,  295  ;  —  Coût.  1559,  art.  229,  230,  24 i.  —  M.  Violiet, 
El...,  liv.  I,  ch.  21  (et  t.  III,  p.  275,  note  2),  60  (et  t.  III,  p.  355,  note  67),  67 
(et  t.  III,  par  357,  note  68),  82  (et  t.  IV,  p.  20,  note  83),  153  (et  t.  IV,  p.  105, 
note  152).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  122  (Dérivé  de  Et.de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  153),  184,  422  (Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.21),  i'iï  (Dé- 
rivé de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.66),  452  (Dérivé  àeEt.  de  St-L.,  liv.  1,  ch.  82  , 
039,  829,  1028.  —  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  235  et  s. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  cl).  61,  f°  CIXr°  §  1.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Sal- 
mon, a0  622.  —  Cf.  supra,  p.  307  et  s.,  infra,  p.  431. 
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Car,  en  ce  cas,  la  femme  pourroit  demander  sa  moytié  et 
ne  vauldroil  ledit  transport  universal  que  de  ce  qui  estoit 
au  mary  ;  aussi  par  testament  ou  donation  pour  cause  de 
mort  le  mary  ne  peut  préjudicier  à  sa  femme  (1)  ». 

Ainsi,  pouvoir  considérable  :  le  mari  peut  disposer,  àson 
gré,  —  absolu  pour  les  actes  à  titre  onéreux,  —  des  meu- 
bles et  acquêts  communs,  même  de  ceux  entrés  dans  la 
communauté  du  chef  de  la  femme. 

Mais  une  limitation  :  la  donation  par  «  provision  de 
corps  »  faite  par  lui  ne  peut  s'étendre  à  la  part  de  commu- 
nauté de  la  femme.  Pourquoi  cette  réserve?  sinon  parce  que 
ce  contrat,  fait  pour  «  la  provision  de  son  corps  »,  est  inspiré 
par  un  intérêt  trop  purement  personnel  pour  que  la  femme 
doive  y  sacrifier  sa  part  de  communauté  qui  est  sienne  ;  parce 
que,  d'une  manière  générale,  les  droits  de  l'épouse  doivent 
être  protégés  contre  les  libéralités  excessives  du  mari  (l). 

Autre  limite,  —  celle-là  fixée  par  la  destinée  même  de 
l'homme  :  à  la  mort  s'arrête  1'  «  administration  »  mari- 
tale :  le  mari  ne  peut  par  testament  ou  donation  mortis 
causa  «  préjudiciel-  »  à  sa  femme. 

Le  mari  a  non  seulement  1'  «  administration  »  des  biens 
communs,  mais  encore  celle  des  «  biens  de  sa 
femme  (2)  ». 

(1)  Cf.  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  p  CV«  §  2  ;  —  ch.  61,  f°  CV1II"  §  1,  ">  §  2  ; 
f  CIX-  §  1.  —  V.  Goût.  1514,  art.  295  ;  —  Goût.  1559,  art.  242,  244,  2Î5.  — 
Cf.  supra,  p.  290,  295. —  C'est  la  consécration,  dans  notre  «  Goustumier  », 
du  principe  que  Lamoignon  plus  tard  visera  à  généraliser  dans  ses  «Arrêtés  » 
(nn  65)  en  annulant,  comme  faites  en  fraude  de  la  femme,  certaines  donations 
tenues  pour  excessives,  notamment  les  donations  universelles  (V.  M.  Lefeb vre, 
Droit  des  yens  mariés,  p.  359-360).  —  Cf.  13eautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  139,  185,  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  (à  rappr.  de 
Et.  de  Sl-L.,  liv.  [,  ch.  1 13  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  548),  440  (Dérivé  de  El.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  58),  548,  549,  581,  643,  828,  911,  929,  930,  937. 

(2  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.60,f°  CVT0  §  2  (Cf.  aussi  supra,  p.372etnotes6 
et  7).  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  198  ;  —  Coût.  1559,  art.  228,  230  (Cf.  art.  252).— 
Cf.  Beautemps  Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  840,949. 
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Par  ce  mot  «  biens  »,  il  faut  entendre,  d'abord,  la  part 
de  communauté  appartenant  à  l'épouse.  Nous  venons  de 
voir  la  liberté  reconnue  au  mari  à  cet  égard  par  la  Cou- 
tume. 

Mais  il  faut  entendre  aussi  les  «  propres  »  de  l'épouse, 
comme  le  «  Coustumier  »  nous  y  invite  (1).  Seulement, 
pour  ceux-ci,  l'étendue  de  1'  «  administration  »  sera  bien 
moindre.  L'article  suivant  en  expose  assez  clairement  les 
idées  principales  (1).  «  Le  mary  ne  peut  luy  seul  débattre 
l'éritage  de  sa  femme,  et  convient  que  sa  femme  le 
face  o  l'auctorité  de  son  mary  soit  en  demandant  ou  en 
défendant  ;  Mais  le  mary  seul  à  cause  de  sa  femme  peut 
poursuir  et  défendre  toutes  aultres  choses  et  demandes 
personnelles  touchans  meubles  et  tous  arrérages  de  rente, 
soit  par  demande,  ypothèque  ou  autrement,  et  aussi  la 
possession  de  l'éritage  de  sa  femme,  de  quoy  luy  ou  elle 
auroient  eu  possession,  à  cause  d'elle  ;  autre  chose  seroit 
du  droit  de  propriété,  comme  dit  est.  » 

Ainsi,  au  pétitoire,  seule  la  femme  peut  agir,  mais  as- 
sistée de  son  mari  (2).  Au  possessoire,  au  contraire,  et 
pour  toute  demande  personnelle  mobilière,  le  mari 
recouvre  la  plénitude  de  son  droit  d'  «  administra- 
tion (2)  ». 


(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  196  ,  - 
Coût.  Ic59,  art.  228.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n">  1407-1409.  —  Cf. 
Code  Civil  franc.,  édit.  Tripier,  art.  1421,  1428.  —  Cf.  sur  l'impossibilité  pour 
la  femme,  pendant  le  mariage,  de  réclamer  le  complément  de  sa  dot,  M.  Viol- 
let,  Et...,  liv.  I,  ch.  11  et  t.  III,  p.  258,  note  12),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27), 
119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120)  [Cf.  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10,  63,  136]  ;  — 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  413  (Dérivé  de  El.  de  S/.-L.,  liv.  I,  ch. 
11  évidemment  altéré),  426  (Dérivé  de  Et.de  St-L..  liv.  I,  cb.  26), 464 (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119). 

(2)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§75,  76,  214,  318,  444  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  66),  483,  484,  485,  542,  570,  572,  581,  591,  S40, 
1016,  1022.  —  Cf.  infra,  p.  389  et  s.  ;  Cf.  M.  Jobbé-Duval,  l>e  la  revendica- 
tion des  meubles. 
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Rappelons  qu'on  sa  qualité  d'administrateur,  le  mari 
paye  seul  tous  les  hommages  des  acquêts  et  contribue 
même,  en  fin  de  compte,  parfois  pour  la  totalité,  au  paie- 
ment qu'il  a  fait  des  hommages  dûs  par  les  «  terres  »  de 
sa  femme  (1). 

Rappelons  aussi  qu'il  a,  par  contre,  les  droits  de  haute 
justice  qui  sont  l'attribut  de  la  «  terre  »  de  sa  femme  (2), 
et  qu'il  est,  dès  lors,  appelé  à  se  comporter,  «  à 
cause  de  sa  femme  »,  durant  le  mariage,  en  seigneur 
haut  justicier  (3).  De  même,  le  moulin  de  la  femme 
«  est  censé  durant  ledit  mariage  estre  dudit  mary  (4)  », 
fiction  qui  entraîne  toutes  les  conséquences  de  la  réa- 
lité (4). 

La  matière  du  retrait  nous  fournit,  ici  encore  (5),  l'occa- 
sion de  caractériser  le  pouvoir  marital. 

«  Le  mary  à  cause  de  sa  femme  »,  —   dit   le   «  Goustu- 


(1)  V.  supra,  p.  375-376. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  52,  f«  XCl""  §  3.   —  Cf.  supra,  p.  357  et  notes 
1  et  2. 

(3)  Cf.  notamment,  Coût.   1417,  liv.  IV,  ch.  54,  f"  XCIV™  §  4  ;  —  cli.  50, 
f  XC1X"  §  1  ;  f"  C'°  §1,2. 

1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  48,  f-  LXXXVP">  §  2  ;  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV, 
ch.  48,  f"  LXXXVI™  §  3.  —  V.  supra,  p.  357  et  note  2.  —  V.  encore  sur  le 
droit  de  moulage,  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  47,  f"  LXXXV™  §  1,  2  (V.  tout  le 
cliap.  17,  f0'  LXXXIV  à  LXXXVI,  intitulé  «  De  Droitz  de  moulniers  »  :  - 
Liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXr0  §  1.  —  On  doit,  par  analogie,  conclure  de  même  dans 
le  cas  de  four  et  droit  de  fournage.  Le  «  Coustumier  »  traite  de  ce  droit  dans 
un  chapitre  spécial  (ch.  48  «  De  Droitz  de  fournage  »  f"  LXXXVI  à  LXXXVII\ 
mais  sans  envisager  l'hypothèse  où  le  mari  n'a  pas  de  four  et  la  femme  en  a, 
contrairement  à  ce  qu'il  a  fait  en  cas  de  «  moulage  ».  —  On  notera  que  l'hy- 
pothèse du  moulin  appartenant  à  la  femme  est  justement  prévue  dans  le  chap. 
relatif  au  fournage.  Il  semble  donc  bien  que,  quand  le  four  est  à  la  femme, 
il  faut  admettre  la  même  décision  qu'a  consacrée  la  Coutume  pour  le  moulin. 
—  Cf.  Coût.  1514,  art.  25,  32,  33,  35,  3G.  —  Coût.  1559,  art.  34  et  s.,  46,  50, 
51.  —  Heautemps-lieaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  460  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  111  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §§  528,  991  ,  461  (Dérivé  de 
El.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  114  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  696  ,  696  Dérivé  de 
Et.de  St-L.,  liv.  1,  ch.  114),  998. 
(5)  Cf.  supra,  p.  306  et  s.,  353  et  s.,  371  et  s. 
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mier  (1)  »,  —  «  peut  taire  offre  de  retrait  et  requérir  ad- 
journement,  sans  ce  que  la  femme  y  soit,  pour  cause  des 
choses  vendues  par  les  lignagiers  de  ladicte  femme  ».  Tou- 
tefois, une  restriction  est  apportée  par  la  Coutume  en  fa- 
veur de  l'épouse  :  «  mais  au  jour  du  plait  et  d'ilec  en 
avant  convient  que  la  femme  y  soit  ou  procureur  pour  elle 
et  que  la  cause  soit  poursuyvie  par  le  mary  et  la  femme 
ensemble  à  cause  d'elle  (1)  ». 

Ainsi,  —  malgré  un  article  précédent  (2),  où  le  mari  se 
voit  reconnaître  le  droit  de  «  comparoir...  sans  grâces... 
pour  la  femme  (2)  »,  —  ici,  «  au  jour  du  plait  et  d'ilec  en 
avant  »,  le  mari  ne  peut  qu'assister  sa  femme  ou  le  «  pro- 
cureur »  de  celle-ci,  ou,  —  plus  exactement,  —  qu'agir 
«  ensemble  »  avec  sa  femme  ou  son  «  procureur  ». 

Mais  pourquoi  cette  disposition  particulière  de  notre 
Coutume  ?  L'épouse  n'a-t-elle  point  son  représentant  légal 
dans  la  personne  de  son  mari  (3)  ?... 

Beaumanoir  exigeait,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  l'autorisation  de  la  femme  (i).  Pourquoi  ?  Deux 
raisons  peuvent  être  mises  en  avant.  On  peut  dire,  d'abord, 
que  le  mari  doit  être  muni  de  cette  autorisation  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  rendre  la  femme  débitrice  d'une  Ré- 
compense envers  la  Communauté  sans  qu'elle  ait  consenti 
à  assumer  cette  dette.  Mais  cette  explication  ne  vaut  pas  ; 
du  moins,  à  l'époque  de  Beaumanoir,  la  «  Théorie  des 
Récompenses  »  devant  son  apparition  au  principe  de  la 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f«  LXXIII™  §  4.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  245  ; 
—  Coût.  1559,  art.  331,  339.  —  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  ri"  1386. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VIV0  §  6.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  321,  551,  802. 

(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VI"  §  6  ;  —  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIII" 
§  4  (lre  partie).  —  Cf.  infra,  p.  402  et  note  2.  —  A  rappr.  Garsonnet,  Précis 
de  Procédure  civile  (1  vol.  Paris,  1904)  nns  76-80,  sur  la  règle  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.  » 

(4)  Beaumanoir.  édit.  Salmon,  n°  1386.  —  M.  Testaud,  à  son  Cours. 
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prohibition  des  donations  entre  époux,  vers  le  xivc  siècle 
seulement.  La  raison  véritable  doit  être  cherchée  dans  le 
principe  même  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille. 
Certes,  le  retrait  est  favorable  à  la  femme  ;  mais,  ici,  le 
bien  retrayé  par  le  mari  tombe  dans  la  Communauté  ;  par 
suite,  ce  retrait  devient  dangereux  pour  la  femme,  puis- 
qu'il menace  d'enlever  à  la  famille  de  celle-ci  un  bien 
immobilier  pour  le  faire  entrer,  en  partie  au  moins,  dans 
la  famille  du  mari,  et  même  en  totalité  quand  des  enfants 
sont  issus  du  mariage,  car  c'est  surtout  à  la  famille  du 
père  que  ceux-ci  appartiennent. 

La  règle  que  contient  notre  «  Coustumier  »  est  sensible- 
ment la  même  que  celle  que  nous  rencontrons  chez  le 
vieux  juriste  de  Beauvaisis  ;  seulement,  atténuée.  On 
n'exige  plus  que  la  présence  effective,  ou  par  procureur 
spécial,  de  la  femme  «  au  jour  du  plait  ».  L'intervention  de 
celle-ci  est  indispensable,  et  l'on  doit  conclure  que  le  mari 
ne  peut  en  cette  circonstance  «comparoir  sans  grâce  pour  la 
fe  m  me  » .  La  raison  ?  On  ne  doit  guère  s'en  tenir  à  celle  tirée  de 
Tidée  de  Récompense.  Si,  en  effet,  au  xve  siècle,  la  «Théorie 
des  Récompenses  »  est  née,  elle  n'a,  cependant,  pas  encore 
pénétré  dans  la  rédaction  des  Coutumes  ;  notre  «Coustu- 
mier», n'en  dit  pas  un  mot(l),  et,  d'autre  part,  se  montre 
particulièrement  favorable  aux  donations  entre  époux  (2), 
tandis  que  la  «  Théorie  des  Récompenses  »  se  rattache  étroi- 
tement à  l'interdiction  des  libéralités  inlerconjugales.  La 
raison  vraie  est  encore  dans  notre  vieille  Coutume  celle  qui 
est  tirée  de  l'idée  de  conservation  des  biens  dans  lafamille  ; 
car  le  bien  retrayé  est  déclaré  par  le  «  Coustumier»  expres- 
sément «  acquest  commun  (3)  ».  Le  retrait  risquerait  donc 

(1)  V.  infra,  p.  148. 

(2)  V.  supra,  p.  284  et  s. 

(3)  Cf.  supra,  p.  300  et  s.,  353  et  s.,  371  et  s. 
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de  faire  passer  un  bien  de  la  famille  de  la  femme  dans 
le  patrimoine  commun,  et  par  ce  canal  dans  la  famille  du 
mari,  sans  le  consentement  de  l'épouse,  si  celle-ci  ne 
devait  pas  en  personne  intervenir  au  moins  «  au  jour  du 
plait  ».  Il  est  vrai  que  le  bien  soumis  au  retrait  n'est  pas 
nécessairement  un  «propre»,  un  «  héritage»,  et  que  ce  peut 
être  tout  immeuble(l).  Mais  on  peut  voir  déjà  par  là  le 
souci  de  la  Coutume  de  conserver  le  plus  possible  dans  les 
familles  tout  élément  sérieux  de  fortune. 

Nous  noterons,  en  terminant  sur  notre  point  de  vue 
actuel,  que,  si  l'intervention  personnelle  de  la  femme  est 
exigée  «  au  jour  du  plait  »,  le  concours  marital  n'y  est 
pas  moins  nécessaire  et  que  le  mari  peut  même  prendre 
seul  l'initiative  du  retrait,  qui  n'intéresse  cependant  direc- 
tement que  la  femme  (2). 

Ainsi,  le  rôle  prépondérant  de  l'homme  dans  la  direc- 
tion de  la  Société  conjugale  et  son  administration  est 
resté,  malgré  le  respect  observé  à  l'égard  des  droits  de 
l'épouse,  intact.  Il  s'impose  même  au  seigneur  féodal  à 
l'encontre  des  prétentions  fondées  que  celui-ci  pourrait 
invoquer.  «  Si  le  mary  »,  —  dit  le  «Coustumier  »,  — 
«  acquiert  durant  le  mariage  de  luy  et  de  sa  femme 
aucune  chose  des  parties  et  lignagiers  de  sadicte  femme, 
le  seigneur  féodal  n'en  peut  demander  si  non  les  ventes 
et  honneurs  et  non  pas  avoir  la  chouse  par  puissance  de 
fief,  car  autant  est  comme  si  elle  avoit  esté  vendue  à 
ladicte  femme...  (3)  » 

Les  pouvoirs  du  mari,  tels  que  nous  les  avons  décrits, 
comportent  leur  contre-partie  ;  c'est-à-dire,  l'incapacité  de 

(1)  V.  supra,  p.  237,  note  4. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIII™  §  4.  —  V.  supra,  p.  388-389. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVIII"  §  3.  —  Cf.  Goût.  1559,  art.  361. 
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la  femme  mariée,  nécessaire  pour  assurer  le  bon  fonction- 
nement de  la  capacité,  hypertrophiée  en  quelque  sorte, 
de  l'époux.  Le  système  complet  de  cette  incapacité  fort 
importante  et  intéressante  se  révélera  mieux  dans  l'étude 
que  nous  allons  désormais  aborder  des  droits  de  la  femme 
dans  le  régime  de  Communauté  conjugale  qu'a  conçu  la 
Coutume  (1). 

1    V.  supra,  p.  384,  note  2. 
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B.  —  Droits  de  la  Femme. 

Cette  étude  des  «  Droits  de  la  Femme  »  est  plutôt  celle 
de  son  incapacité  (1). 

Le  xiii9  siècle,  avec  Beaumanoir,  nous  montrera, 
d'abord,  le  système  français  avant  toute  Renaissance.  Cet 
exposé  fait,  la  doctrine  du  «  Coustumier  »  prendra  un 
relief  plus  net. 

La  situation  de  la  femme,  à  ce  point  de  vue,  se  résume 
en  ces  deux  propositions  :  incapacité  d'aliéner,  in- 
capacité de  s'obliger  (2). 

Celle-ci  peut  être  considérée  à  la  rigueur  comme  la 
conséquence  de  celle-là;  car,  si  l'on  envisage  le 
résultat  qu'entraîne  l'obligation  du  côté  du  débiteur,  on 
comprend  qu'il  équivaut  toujours  à  une  aliénation  :  aliéna- 
tion d'une  chose,  donner;  aliénation  d'une  portion  de  sa 
liberté  :  faire  ou  ne  pas  faire.  Beaumanoir  déclare  que 
la  femme  mariée  n'a  «  nule  poosté  de  soi  de  ses  conve- 
nances acomplir  sans  la  volonté  de  son  mari  (3)  »  ;  recon- 
naissant par  laque,  à  supposer  qu'elle  ait  contracté  un 
engagement,  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'exécuter  à  moins 
que  le  mari  n'y  consente.  Pourquoi  la  «  poosté  d'acom- 
plir  ses  convenances  »  ne  lui  appartient-elle  pas,  sinon 
parce  qu'elle  ne  peut  plus  aliéner  sa  liberté  en  tout  ou  en 
partie,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  disposer  en  tout  ou  en 
partie  de  ses  biens  personnels  ? 

Une  question  se  pose  dès  ici  :  pour  quelle  raison  le  Droit 

(1)  Cf.  P.  Voir,  Sur  l'évolution  de  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée 
(Discours  de  rentrée  des  conférences  du  stage  du  Barreau  de  Poitiers,  1908). 
—  Cf.  supra,  p.  71. 

(2)  M.  TestauJ,  à  son  Cours. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1054  in  fine. 
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Coutumier  frappe-t-il  la  femme  mariée  de  l'incapacité 
d'aliéner?  La  réponse  dérive  de  celle  qui  esi,  faite  à  cette 
autre  question  :  quel  est  le  sort  et  quelle  est  l'affectation 
du  patrimoine  de  la  femme  pendant  le  mariage? 

Mettons  de  côté,  de  suite,  le  Douaire,  qui  est  un  droit 
éventuel,  tout  au  moins  dans  son  exercice.  Quant  à  la  part 
indivise  des  biens  communs,  elle  doit,  par  destination 
même,  supporter  les  charges  du  ménage.  Le  mari  l'admi- 
nistre et  en  dispose  1 1).  En  ce  qui  concerne  les  «  propres  » 
de  la  femme,  celle-ci  en  reste  propriétaire  exclusive;  mais 
l'administration  en  appartient  au  mari  et  les  revenus 
tombent  en  Communauté.  C'est  précisément  celte  affec- 
tation particulière  qui  est  la  raison  d'être  de  l'incapacité 
d'aliéner  pesant  sur  la  femme  mariée. 

Etudiant  désormais  le  point  de  savoir  quelle  en  est 
l'étendue,  il  faut  d'abord  en  envisager  le  degré  et  le  carac- 
tère. 

L'incapacité  d'aliéner  est  générale,  en  ce  sens  que  tous 
les  modes  d'aliénation  sont  interdits  à  la  femme  (2);  mais 
elle  n'est  pas  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  disparait  si  le 
mari  autorise  l'aliénation  projetée  (3). 

Au  point  de  vue  des  biens,  cette  incapacité  de  la  femme 
se  limite  à  ses  «  propres  »  ;  car  il  est  inutile  de  l'étendre 
au  reste  du  patrimoine,  puisque  d'autres  principes  sous- 
traient celui-ci  à  son  pouvoir  de  disposition,  en  particulier 
les  biens  grevés  de  son  Douaire  et  les  biens  communs. 

L'incapacité  d'aliéner  comporte  des  sanctions.  La 
femme  l'a-t-elle  violée?  le  mari  pendant  le  mariage,  ou 
ses  héritiers   s'il  prédécède,  peuvent  agir  en  nullité  (3). 

(i)  Cf.  Cout.  Paris  de  1510,  art.  107  ;  —  Coût.  Paris  de  1580,  art.  225. 
Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n  ■  622. 
(2    Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"*  1061,  1974. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n  1974.  —  Cf.  supra,  p.  366.  379,  382  : 
infra,  p.  395,  403  et  s.,  410  et  s. 
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Mais  l'autorisation  maritale  n'a  pas  besoin  d'être  expresse 
pour  habiliter  l'épouse  :  une  simple  ratilieation  tacite  posté- 
rieure suffit  (1).  La  femme  n'est  pas  admise  à  se  prévaloir 
du  défautd'autorisation  pour  agir  en  nullité.  D'où  il  semble 
que  ce  n'est  pas  pour  la  protéger  elle-même  que  la  Cou- 
tume la  déclare  incapable,  mais  pour  protéger  les  intérêts 
du  mari  et  accessoirement  ceux  du  ménage  que  le  mari 
personnifie  ;  car  on  ne  songera  guère  avant  le  xvie  siècle 
à  considérer  l'incapacité  d'aliéner  comme  une  mesure  de 
protection  pour  la  femme  mariée  elle-même. 

Il  faut  noter  qu'il  est  interdit  d'actionner  la  femme  en 
exécution  de  la  convention  faite  par  elle  tant  que  le  mari 
est  vivant  (2).  Si  donc,  au  lieu  d'une  donation  réalisée,  il 
s'agit  simplement  d'une  promesse  de  donation,  la  femme 
pourrait  invoquer  son  incapacité  au  moyen  d'une  exception 
pendant  la  durée  du  mariage.  Mais  ce  n'est  pas  son  intérêt 
qui  a  été  ainsi  en  vue;  car,  dès  le  décès  du  mari,  l'exception 
ne  sera  plus  recevable,et  la  veuve  sera  tenue  de  s'exécuter. 
11  est  probable,  toutefois,  qu'en  présence  d'une  action  de 
ce  genre,  intentée  contre  la  femme  du  vivant  du  mari,  ce 
dernierne  manquera  pas  de  demander  directement  la  resci- 
sion de  son  engagement  ;  et  il  a  le  droit,  par  ce  moyen, 
de  faire  disparaître  tout  risque  de  poursuite  pour  le  temps 
où  il  ne  sera  plus. 

Le  système  d'ensemble  de  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  de  s'obliger  se  présente  de  la  ma- 
nière suivante  au  xme  siècle,  chez  Beaumanoir (3). 

D'abord,  l'épouse  ne  peut  s'obliger  ni  en  qualité  de  débi- 

(i)   Conséquence  du  n°    1974   (Beaumanoir,  édit.  Salmon).  —  Cf.  supra, 
p.  367,  368  ;  infra,  p.  415. 
(2;  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  1061. 
(3)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 
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trice  principale,  ni  en  qualité  do  «  pleige  (1  ».  Elle 
ne  peut  même  pas  être  arbitre  (2). 

Cependant,  à  ce  principe  des  exceptions  sont  appor- 
tées (3)  :  quand  le  mari  est  frappé  d'aliénation  mentale  ou 
d'imbécillité;  quand,  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite 
du  mari,  la  femme  fait  le  commerce  ;  quand  le  mari 
voyage  à  l'étranger,  est  fugitif  ou  contumax,  banni  ou 
emprisonné  sans  qu'on  puisse  espérer  le  revoir  un  jour. 

Si  la  femme  s'est  engagée  directement  comme  débi- 
trice principale,  sans  autorisation  maritale,  l'obligation 
ainsi  contractée  est  dépourvue  de  toute  sanction  ;  et,  tant 
que  le  mari  vivra,  le  créancier  n'aura  aucune  action  ni 
contre  lui  ni  contre  la  femme.  Mais,  si  le  mari  prédécède, 
le  créancier  de  la  femme  pourra  alors  actionner  celle-ci  en 
exécution  (4). 

L'épouse  ne  peut  pas  davantage  se  porter  «  pleige  » 
ou  caution  (5).  Pourquoi  ? 

Faut-i  1  rattacher  cette  incapacité  de  «  pleiger  » ,  chez  Beau- 
manoir,  au  Sénatus-consulte  Velleien?Il  semble  que  non. 

D'abord,  le  Velleien,  tel  que  le  Droit  Romain  classique 
et  le  Code  Théodosien  l'avaient  connu,  ne  pénétra  jamais 
dans  nos  pays  de  Coutume  et  ne  parvint  môme  pas  à  se 
maintenir  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  D'autre  part,  ce 
Velleien  frappait  sans  exception  toutes  les  femmes,  lilles 
ou  veuves,  tandis  que,  chez  le  vieux  juriste  de  Beauvaisis, 
seule  la  femme  mariée  est  incapable  de  se  porter 
«  pleige  (6)  ». 

Si  Beaumanoir  a  connu  le  Vellein,  c'est  celui  du  Droit 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n-  1061,  L313,  1319,  1330,  1336. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n'   1287. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1336. 

Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  1974,  1335. 

(5)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  1330. 

(6)  Beaumanoir.  édit.  Salmon,  a°"  1330  et  1334  combinés  ;  —  Cf.  n°  190. 
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de  Justinîen,  dont  l'œuvre  législative  pénètre  en  France  à 
la  suite  des  disciples  de  l'École  de  Bologne.  Or,  ce  Vel- 
leien  diffère  sensiblement  de  celui  du  Droit  Romain  clas- 
sique. L'incapacité  qu'il  édicté  est  devenue  plutôt  spéciale 
à  la  femme  mariée  et  a  presque  uniquement  pour  but 
d'assurer  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  Il  permet  quel- 
quefois même  à  la  femme  mariée  d'  «  intercéder  »  pour  un 
tiers  autre  que  son  mari;  mais  il  ne  permet  pas,  en  règle 
générale,  de  garantir  l'obligation  contractée  par  ce 
dernier  ri). 

Cependant,  l'incapacité  inscrite  chez  Beaumanoirne  s'y 
rattache  même  pas.  Le  Velleien  de  Justinien,  en  effet,  est 
devenu,  en  quelque  sorte,  un  simple  appendice  à  la  théorie 
du  Régime  dotal,  destiné  à  assurer  l'inaliénabilité  des  biens 
dotaux.  Or,  ce  régime  n'est  pas  en  vigueur  dans  les  pays 
de  Coutume,  sauf  en  Normandie,  dont  le  système  même 
n'est  pas  emprunté  au  Droit  Romain.  Les  pays  de  Coutume 
ne  connaissent  que  la  Communauté.  Le  Velleien  de  Justi- 
nien ne  peut  guère  s'harmoniser  avec  celle-ci.  Sous  ce 
régime,  le  mari  possède  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens 
communs  à  sa  guise,  et  même  les  «  propres  »  de 
chacun  des  deux  époux  (2)  avec  le  consentement  de 
son  épouse.  Certes,  le  Velleien  eût  pu  servir  à  empêcher 
celte  aliénation  des  «  propres  »  de  la  femme;  et  aussi 
à  garantir  le  douaire  de  celle-ci  en  mettant  obstacle  à  ce 
qu'elle  renonçât  à  son  gain  de  survie  et  permît  au  mari 
d'aliéner  ses  «propres»  personnels  à  lui  mari,  sur  les- 
quels pèse  le  droit  éventuel  de  la  femme  au  douaire.  Mais 
on  ne  le  fit  pas  (3). 

L'incapacité   de   «  pleiger  »  ne  venant  pas  du  Sénatus- 

(i)  Cf.  peut-être  contra,  notre  «  Couslumier  »,  supra,  p.  284  285. 
2    Pas  en  Poitou,  en  1417,  nous  le  savons  (V.  supra,  p.  38 i  et  s.  . 
3)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  622.  —Notre  «  Couslumier  »  pas  davan- 
iage  (Cf  supra,  p.  384,  386,  387  ;  infra,  p.  408  et  note  6,  481  et  s.,  4S5  et  s.). 
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consulte  Vellcien,  quelle  est  donc  son  origine?  Il  semble 
qu'elle  soit  plutôt  coutumière  et  la  môme  que  celle  de 
l'incapacité  de  s'obliger  en  qualité  de  débitrice  principale. 
Or,  l'incapacité  de  s'obliger  est  une  simple  conséquence 
de  celle  d'aliéner. 

L'incapacité  d'être  «  pleige  »  comporte  des  sanctions. 
Si  elle  est  violée,  et  que  le  mari  soit  encore  vivant,  le 
créancier  n'a  aucune  action  ni  contre  le  mari(l),  ni  con- 
tre la  femme  elle-même  (2)  ;  mais  il  pourra  bien  agir,  si 
le  mari  est  décédé. 

Beaumanoir  explique  ce  résultat  en  disant  que  la  veuve, 
étant  redevenue  maîtresse  d'elle-même,  a  repris  sa  pleine 
«  poosté  »  et  qu'il  convient  qu'elle  réponde  de  son  fait  (3). 
Cette  explication  ne  paraît  pas  très  juridique.  En  effet,  la 
circonstance  que,  par  la  mort  du  mari,  la  femme  recouvre 
sa  pleine  capacité  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  un  acte 
juridique  posé  en  temps  d'incapacité.  Si  c'est  la  capacité 
de  l'auteur  qui  valide  l'acte,  il  est  bien  évident  qu'au 
moment  où  celui-ci  a  lieu,  cette  capacité  doit  exister.  Or, 
la  capacité,  que  recouvre  la  veuve  par  suite  de  la  dispa- 
rition de  l'autorité  maritale,  ne  saurait  effacer  l'incapacité 
qui  l'a  atteinte  dans  le  passé  ;  et  pour  apprécier  la  vali- 
dité d'une  obligation  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties,  c'est  au  moment  même  de  la  conclusion  du  con- 
trat qu'il  convient  de  se  placer  et  non  plus  tard. 

Il  est  vraisemblable  que  le  désir  de  donner  satisfaction 
à  la  bonne  foi  et  à  l'équité  n'est  pas  étranger  ici  à  Beau- 
manoir. Le  vieux  juriste  répugne  à  ce  que  la  femme 
échappe  aux  conséquences  d'un  acte  juridique  librement 
accompli  par  elle  et  que,  après  s'être  ici  valablement  obli- 

I     Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  1330. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  10(31. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  rr  1335  ;  —  Cf.  n    L974  :  —  Cf.  supra, p.394 
et  note  3. 
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gée  en  qualité  de  «  pleige  »,  elle  puisse  retirer  au  créan- 
cier la  garantie  qu'elle  lui  a  donnée  et  sans  laquelle  celui- 
ci  n'aurait  peut-être  pas  consenti  à  accorder  un  terme  au 
débiteur  principal. 

L'incapacité  de  se  porter  «  pleige  »  n'est  pas  absolue  ; 
car  le  mari  peut  y  autoriser  sa  femme  et  l'habiliter  (1)  ;  de 
plus,  certaines  circonstances  peuvent  la  faire  disparaître, 
comme  nous  l'avons  vu  pour  l'incapacité  de  s'obliger  en 
qualité  de  débitrice  principale  (2). 

Dans  l'incapacité  spéciale  à  la  femme  mariée  dont  le 
programme  général,  au  xme  siècle,  vient  de  se  dérouler, 
nous  avons  vu  le  rôle  important  de  l'autorisation  maritale, 
qui  habilite  complètement  l'épouse.  Cette  autorisation 
peut  être  expresse  ou  tacite,  concomitante  ou  postérieure 
à  l'acte  accompli  (3).  La  ratification  est  d'une  application 
pratique  fréquente  dans  la  société  médiévale  (i). 

Nous  connaissons  les  conséquences  du  défaut  d'autori- 
sation et  l'influence  du  décès  du  mari  à  l'égard  de  la  capa- 
cité de  la  femme (5).  N'y  revenons  pas.  Mais,  parce  que 
nous  savons,  on  comprend  l'opposition  très  nette  qui 
existe,  au  point  de  vue  de  la  capacité,  entre  la  femme 
mariée,  la  fille  majeure  sortie  de  «  mainburnie  »  et  la 
veuve. 

Ces  deux  dernières  peuvent  s'obliger  directement,  en 
qualité  de  débitrices  principales  (6),  et,  par  suite  aussi,  en 
qualité  de  «  pleigcs  »  (7). 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1335. 

'2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  133G.  —  V.  supra,  p.  306  et  note  3. 
(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1974. 
i    Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1054  ;  —  C.  a"  1001,  1335,  1974. 

(5)  V.  supra,  p.  394  et  note  3,  395  et  noie  1,  396,  393. 

(6)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  90. 

(7)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1334. 
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Mais,  si  l'une  d'elles  a  contracté  une  obligation  dans 
une  «  justice  »  déterminée,  puis  se  marie  ou  se  remarie 
et  va  se  fixer  avec  son  époux  dans  une  autre  seigneurie, 
avant  d'avoir  désintéressé  son  créancier,  quels  vont  être 
les  droits  de  celui-ci?  Il  faut  distinguer. 

Si  la  femme  a  fourni  des  «  pleiges  »  en  garantie  de  son 
obligation,  le  créancier  n'aura  qu'à  poursuivre  directe- 
ment ces  «  pleiges  »  ;  car,  dans  l'Ancien  Droit,  la  caution 
ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  discussion (1).  D'ailleurs,  le 
créancier  y  trouvera  plus  de  commodité  que  d'aller  agir 
contre  la  débitrice  principale  devant  la  nouvelle  «  justice  » 
dont  elle  relève  désormais(2).  Toutefois,  si  la  femme  pos- 
sède encore  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  dans  la 
seigneurie  où  il  est  domicilié,  il  pourra  porter  son  action 
devant  la  Cour  du  Seigneur  de  ce  domicile  (3). 

Lorsque  la  femme  n'a  pas  fourni  de  «  pleiges  »,  les  dettes 
des  époux  étant  tombées  en  Communauté,  le  créancier 
peut  et  doit  actionner  le  mari,  soit  devant  la  Cour  du  nou- 
veau domicile  des  conjoints,  soit,  quand  ceux-ci  ont 
encore  des  biens  situés  dans  l'ancienne  seigneurie  qu'ils 
ont  quittée  ou  dans  celle  du  créancier,  devant  la  Cour  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  seigneuries.  Spécialement,  lors- 
qu'une veuve,  ayant  le  privilège  de  clergie(4),  s'est  ainsi 
obligée  avant  son  second  mariage,  le  créancier  poursuivra 
le  mari  de  sa  débitrice  devant  la  Cour  laïque,  sans  que 
celui-ci  puisse  exciper  devant  cette  Cour  du  privilège  de 
clergie  que  sa  femme  avait  pendant  son  veuvage,  mais 
qu'elle  a  perdu  en  se  remariant  avec  lui(5). 

1  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  nf"  1328-1329. 

2  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"»  232,  1343. 

3  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n-  1334.  —  Cf.  Coût.  lilT,  liv.  V,  cb.  77, 
I  ilLX  §  2  et  r  -  s.  •  cb.  79,  r°  CLXIII'  ■  §  1.  —  Cf.  Coût.  151  i,  art.  50  :  - 
Coût.  1559,  art.  74. 

'n  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  319,  142  in  fine. 
5  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n    ii:i. 
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Telle  est  la  théorie  d'ensemble  de  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  au  xiue  siècle  (1),  où,  dit  un  auteur  (2),  la 
Coutume  Française  est  la  plus  pure,  et  en  particulier  chez 
le  grand  Juriste  de  Beauvaisis,  Beaumanoir. 


Quelle  fut  donc  la  conception  poitevine  du  début 
du  XVe  siècle,  telle  que  notre  vieux  «  Goustumier  » 
la  révèle?  A  peu  près  la  même.  Les  nuances  pour  la  dif- 
férencier sont  assez  délicates.  Nous  allons  tenter  de  les 
mettre  en  lumière. 

Par  le  mariage,  nous  le  savons,  la  femme  sort  du 
«  povoir  »  de  son  père,  si  elle  l'a,  pour  entrer  au  «  povoir  » 
de  son  mari  (3).  Cette  succession  de  puissances  nous  fait 
déjà  prévoir  qu'avec  son  époux  la  femme  sera  dans  une 
situation  analogue  à  celle  d'une  fille,  suivant  la  tradition 
germanique  (4).  Les  Romains  disaient  qu'elle  était  «  loco 
fîlia^  (4)  ». 

Le  «  Coustumier  »  contient  diverses  applications  spé- 
ciales de  cette   idée.  C'est  ainsi   que  le  mari,  comme  le 

(1)  Cf.  encore  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  68  (et  t.  III,  p.  307,  note  69),  118 
(et  t.  IV,  p.  102,  note  119),  136  et  t.  IV,  p.  141,  note  137),  153  (et  t.  IV,  p.  165, 
note  152)  ;  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  116  (Dérivé  de  Et.  deSt-L., 
liv.  I,  ch.  68,  118;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  393  dernier  alinéa,  446  ,  L22 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  554),  4 46 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  116  dernier 
alinéa,  393  dernier  alinéa),  554  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153;  V. 
aussi  Liv.  des  Droiz,  S  122),  590  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de 
Liv.  des  Drciz,  §  674). 

(2)  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar.  au  temps  de  Suint  Louis, 
p.  4. 

(3)  V.  supra,  p.  384  et  r  oie  3. 

4  Cf.  supra,  p.  86-87,  224  et  s.  ;  infra,  p.  456.  —  Le  Liv.  des  Droiz  a 
même  un  paragraphe  intitulé  :  «  De  feme  estre  hoir  de  son  seigneur  »  (édit. 
Beautemps-Beaupré,  §  874). 
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père(i),  devient  le  représentant  légal  de  sa  femme  (2). 
C'est  ainsi  encore,  qu'ayant  à  déterminer  la  capacité  de 
tester  de  celle-ci  et  après  l'avoir  réglée,  notre  vieille  Cou- 
tume ajoute  dans  le  même  article  :  «  et  semblablement 
peut  ung  filz  de  famille  aagé  faire  testament...  (3)  ». 

Mais  dans  cette  assimilation  il  faut  être  prudent,  et 
l'étude  de  détail,  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  va 
montrer  qu'il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie. 

Nous  retrouvons  dans  notre  «  Coustumier  »  l'inca- 
pacité d'aliéner  et  celle  de  s'obliger. 

Plaçons-nous,  d'abord,  au  premier  point  de  vue. 

La  femme  n'est  pas  capable  d'aliéner  les  biens  communs 
ni  ses  «  propres (4)  ». 

Cette  règle  ressort  évidemment  de  ce  qu'à  plusieurs  re- 
prises notre  vieux  texte  poitevin  répète  que  le  mari  a 
«l'administration  du  tout  (5)  ».  Or,  comment  pourrait-il 
avoir  cette  «  administration  »  si  la  femme  avait  la  capa- 
cité de  disposer?  Mais  un  article  ne  s'est  pas  contenté  de 
cette  déduction  facile  ;  il  a  dit  expressément  que,  par  son 
mariage,  la  femme,  tombant  au  «  povoir  »  du  mari,  ne 
pouvait  «  administrer  les  biens  communs  d'entre  eulx  ne 
les  siens    propres (6)  ».  A  fortiori,  ne    peut-elle   aliéner, 

(1)  Cf.  supra,  p.  94  et  note  1,  187  et  notes. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  I,  cl).  5,  f°  VI"  §  G  ;  —  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXIII"  §  3, 
81;  —  liv.  IV,  ch.  44,  f  LXXVIII"  §  3;  ch.  48,  C  LXXXVI™  §  2  (Cf. 

§3.)  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  S§  791,  929.  —  V.  supra, 
p.  94-95,  388  et  s.,  391,  note  3. 

3  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f"  GXVI"0  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  211  ; 
—  Coût.  155'.»,  art.  275,  276.  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  U  219, 
78i.  —  Cf.  supra,  p.  166  et  note  3;  284,  note  ï.  —  Cf.  Code  Civ.  fr.,  art.  226, 
905  :  —  cf.  infra,  p.  405,  409  et  s. 

ii  Cf.  lîeautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  8§  444  Dérivé  de  Et.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  66),  ii6  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  68;  —  V.  aussi  Liv.  des 
Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  393  dernier  alinéa),  484,581,688. 

(5)  V.  supra,  p.  385  et  notes. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CV"  §  1.  -  Cf.  Coût.  1514.  art.  193  ;  — 
Coût.  1559,  art.  225,  275. 
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puisque  l'administration  même  lui  est  interdite.  Un  texte 
suivant  en  contient  une  application  en  décidant  que, 
quoique  la  moitié  des  meubles,  même  dans  les  pays  où  tous 
les  meubles  sont  au  survivant,  soit  «  sienne  »  à  la  femme, 
celie-ci  ne  peut  en  disposer  ni  les  donner  entre  vifs  (4). 

Mais,  remarquons-le  bien,  cette  incapacité  n'est  pas 
absolue,  car  elle  n'existe  que  pendant  le  mariage  (2),  et 
même  durant  le  cours  de  l'union  conjugale,  le  mari,  par 
son  «  auctorité  et  consentement  »,  peut  la  faire  dispa- 
raître (3).  Ce  n'est  donc  qu'une  incapacité  temporaire, 
dont  l'origine  est  dans  le  respect  des  droits  du  mari  au 
«  préjudice  »  duquel  la  femme  ne  peut  pas   disposer  (4). 

Nos  articles  disent  fréquemment  :  «  on  préjudice  de  son 
mary(4).  »  Cela  signifierait-il  donc  que,  quand  l'opération 
faite  par  la  femme  est  avantageuse,  il  n'y  a  plus  de  «  pré- 
judice »  et  que  l'incapacité  s'évanouit  pour  cet  acte  parti- 
culier? Non  point.  L'opération  serait-elle  avantageuse,  il 
n'en  subsisterait  pas  moins  une  atteinte  à  1'  «  administra- 
tion »  maritale  et  la  Coutume  ne  l'a  pas  voulu  (o). 

Cependant,  il  résulte  de  ce  que  seule  1'  «  administra- 
tion »  du  mari  met  obstacle  à  la  liberté  d'action  de  la 
femme,  que  les  actes  de  celle-ci,  en  eux-mêmes,  sont  va- 
lables. Seule  l'exécution  ne  saurait  avoir  lieu  immédiate- 
ment. Pour  que  cette  exécution  soit  possible,  il  faut  que  la 
communauté  soit  dissoute,  que  le  lien  conjugal  unissant 
les  époux  soit  rompu.  Alors,  la  femme  n'a  plus  sa  liberté 
limitée  ;  ou  bien  ses  héritiers  étant  valablement  obligés 
par  elle,  les  créanciers  n'ont  pas  à  tenir  compte  de  l'au- 
torité maritale  qui  n'a  plus  à  s'exercer  sur  personne  (6). 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  1. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GV"  §  1  :  —  ch.  61,  f°  G VIII"  §  1. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,'f°  CV'°  §  1. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1  ;  —  ch.  61,  f°  CVIII'0  §  1. 

(5)  Y.  supra,  p.  311,  note  2. 

6)  Cf.  supra,  p.  363,  365  et  s.  ;  infra,  p.  410  et  note  3. 
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Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  comme  le  disait 
Beanmanoir  (1),  un  recouvrement  de  capacité  :  car,  en 
Poitou,  l'acte  étant  valable  en  lui-même  et  seul  son  effet 
différé,  on  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  pas,  en  une  certaine 
mesure,  incapacité.  Il  n'y  a  qu'inexigibilité  jusqu'à  l'arrivée 
du  terme  sous-entendu:  la  dissolution  de  la  Communauté. 

Le  langage  de  notre  «  Coustumier  »  en  cette  matière  (2) 
et,  spécialement,  dans  le  cas  d'incapacité  de  s'obliger  que 
nous  verrons  bientôt  (3),  ne  parait  pas  devoir  laisser  de 
doute  sur  l'exactitude  de  cette  interprétation. 

Ainsi,  un  article  dit  expressément  que  la  femme  peut 
«  contracter  entre  vifz  au  regard  de  son  héritage  à  valoir 
après  sa  mort  ou  de  son  mary  en  préjudice  d'elle  et  de  ses 
héritiers,  car  ne  préjudicieroit  pas  au  mary  durant  le  ma- 
riage, car  le  mary  a  l'administration  du  tout  durant  ledit 
mariage  (4)  ».  C'est,  du  reste,  pour  la  même  raison  qu'elle 
peut  disposer  de  ses  biens  «  sans  le  mary  »  par  «  testa- 
ment et  codicille  (4)  ». 

L'autorisation  maritale  permet  l'exécution  immédiate  ; 
ou,  pour  employer  le  langage  courant,  fait  disparaître 
l'incapacité.  Cette  autorisation  peut-elle  être  générale  ? 

Prenons  le  cas  de  la  donation  «  par  provision  de  corps  » 
faite  par  le  mari  à  la  femme  (5).  Une  telle  libéralité,  va  con- 
férer à  l'épouse  tous  les  droits  d'administration.  Est-ce  per- 
mis ?  Le  «  Coustumier  »  n'en  parle  pas.  En  thèse  générale, 
il  n'y  a  peut-être  pas  d'impossibilité  absolue;  car  si  nos  textes 

1  V.  supra,  p.  398.  —  La  page  à  laquelle  nous  renvoyons  se  rapporte  à 
l'incapacité  de  «  pleiger  »,  tandis  qu'ici  nous  sommes  en  matière  d'incapacité 
d'aliéner.  Mais  nous  avons  noté  que  celle-ci  était,  en  quelque  sorte,  généra- 
trice des  autres  incapacités  (V.  supra,  p.  398). 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  6<J,  f   CV'°  S  1  :  —  ch.  61,  ["  CVIII'"  §  1. 

(3)  Infra,  p.  408  et  s. 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  (35,  f>  CXVI"  §  2.  —  V.  aussi  infra,  p.   ill  et 
note  2. 
(5)  Cf.  supra,  p.  92,  note  3. 
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lixentune  quotité  disponible  pour  les  donations  interconju- 
gales  (1),  nous  savons  que  la  donation  «  par  provision  de 
corps»  échappe  aux  règles  ordinaires  de  la  disponibilité  (2). 
Mais  une  conséquence  est  inadmissible  :  c'est  le  renverse- 
ment des  rôles  dans  le  ménage,  laruine  de  tout  le  système 
coutumier  sur  la  puissance  maritale  et  le  régime  de  la  Com- 
munauté. Il  semble  donc  que  la  Coutume  n'ait  pu  vouloir 
permettre  de  tels  actes  (3).  Ce  point  est,  d'ailleurs,  d'un 
intérêt  peu  pratique.  Une  pareille  disposition  ne  pourrait 
être,  en  effet,  que  l'œuvre  d'un  faible  d'esprit.  Mais  cette 
question  nous  fait  mieux  comprendre  comment  la  Cou- 
tume, bien  que  muette,  n'a  pas  dû  vouloir  autoriser  de  la 
part  du  mari  un  consentement  général  à  l'administration 
des  biens  par  la  femme  :  car  elle  se  serait  détruite  elle- 
même,  et  il  n'y  aurait  plus  eu  dans  les  relations  juridiques 
entre  les  époux  et  les  tiers  aucune  stabilité  ni  sécurité. 

L'incapacité  d'aliéner  de  la  femme  mariée  disparait  en 
certains  cas,  en  dehors  de  toute  hypothèse  d'autorisation 
maritale  (4).  D'abord,  dans  le  cas  où  l'acte  de  disposition 
de  la  femme  est  «  à  valoir  après  sa  mort  ou  de  son  mary 
en  préjudice  d'elle  et  de  ses  héritiers  (5)  »,  et  aussi  dans 
le  cas  de  «  testament  et  codicille  (5)  ».  Mais  encore  dans 
le  cas  du  mariage  des  enfants. 

(1)  V.  supra,  p.  284  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  196  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  285-286  (cf.  p.  202,  note  1). 

(4)  Cf.  infra,  p.  413,  note  1  in  fine.  —  Cf.  sur  la  liberté  d'action  que  le 
«  Coustumiçr  »  semble  parfois  laisser  à  la  femme  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44, 
f°  LXXV"  §  2,  3  ;  f"  LXXVIIÏ0  §  1  ;  —  cf.  supra,  p.  290-294,  307.  (Il  est  vrai 
qu'on  peut  alors  très  bien,  pour  expliquer  cette  capacité  de  la  femme,  sup- 
poser l'intervention  de  l'autorisation  maritale).  —  Cf.  encore  Coût.  1417, 
liv.  IV,  ch.  57,  f"  CI"  §  2,  3  ;  *°  §  1,  2.  —  Cf   aussi  infra,  p.  416,  note  3. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVIVU  §  2;  —  V.  supra,  p.  402  et  note  3  ; 
infra,  p.  408  et  s.  —  Cf.  Code  Civ.  fi\,  art.  226,  905.  —  La  femme  a  aussi  la 
capacité  de  révoquer  une  donation  faite  par  elle  à  son  mari,  car  les  donations 
entre  époux  sont  révocables  (V.  notamment  supra,  p.  295  et  note  5  ;  —  cf. 
C.  Civ.  fr.,  art.  1096,  2«  al,). 
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Le  consentement  de  l'un  ou  l'autre  des  parents  au  ma- 
riage des  enfants  est  absolument  libre,  et  la  Coutume  ne 
parle  pas  d'autorisation  maritale  ici  (1).  Il  n'était,  d'ail- 
leurs, pas  possible  que  celle-ci  fût  exigée  ;  car  comment 
le  mari,  refusant  de  consentir  au  mariage  de  son  fils, 
aurait-il  autorisé  sa  femme  à  consentir  au  même  mariage? 
Chacun  des  conjoints  est  donc  libre  à  ce  point  de  vue. 

Mais  ce  consentement  entraîne  un  droit  de  douaire  delà 
bru  devenant  veuve  sur  les  biens  mômes  de  la  belle-mère 
consentante,  etcelamômede  son  vivantetdu  vivantdu  beau- 
père  (2).  Ainsi  la  femme  peut  grever,  sans  l'autorisation 
du  mari,  ses  biens  «  propres  »  d'une  charge  importante. 
Poursuivons  le  même  ordre  d'idées.  Mariage  est  sou- 
vent synonyme  de  constitution  de  dot (3).  Les  parents  ne  se 
contentent  pas  de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants, 
mais  encore  ils  les  dotent.  Le  «  Coustumier  »  dit  :  le  père 
ou  la  mère,  1'  «  ayol  »  ou  1'  «  ayole  »  ;  mettant  ainsi  les 
deux  époux  sur  le  même  pied  à  cet  égard,  leur  donnant 
une  capacité  d'aliéner  égale  (4). 

Il  n'est  donc  pas  du  tout  question  de  faire  intervenir  le 
mari  pour  habiliter  son  épouse.  Et  cela  se  conçoit.  Com- 
ment, en  effet,  comme  nous  venons  déjà  de  le  remar- 
quer, pourrait-il  donner  une  telle  autorisation,  alors  qu'il 
refusç  lui-même  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant  ?  C'est 
pourquoi  ici  la  femme  peut  même  aliénerseule  ses  acquêts, 
ses  meubles,  une  partie  de  son  «  héritage  »,  suivant 
la  quotité  de  la  Coutume  (S),  au  profit  de  ses  enfants  qui 

(1  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV"  §  2  :  —  liv.  V,  ch.  62,  f0  CXI'-  §  1. 
—  V.  supra,  p.  378  et  s. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f-  XLIVV0  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  62,  T»  CXI  §  1. 
V.  infra,  p.  475  et  s. 

3    Y.  supra,  p.  52  et  hôte  4,  246  et  notes. 

(4)  V.  supra,  p.  271  et  s. 

(5)  V.  supra,  p.  188  et  s.,  244  et  s., 251-252.—  Cf.  M.Viollet,jE*.,liv.I,ch.68 
(et t.  III,  p.  367,  note  69),  118  (et  t.  IV.  p.  102,  note  119),  136  (et  t.  IV,p.  141, 
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vont  se  marier.  Et  cette  aliénation  aura  effet  immédiat  dès 
la  conclusion  de  leur  mariage  (1). 

Certes,  voilà  une  dérogation  grave  àl'  «  administration  » 
maritale  à  laquelle,  en  principe,  la  femme  ne  peut  porter 
la  moindre  atteinte.  Il  est  regrettable  que  le  «  Goustu- 
mier  »  n'ait  pas  mieux  mis  en  lumière  ce  point  fort  inté- 
ressant. 

Mais  pourquoi  cette  capacité  exceptionnelle  reconnue 
certainement,  quoique  peut-être  d'une  façon  un  peu 
voilée,  par  la  Coutume  à  la  femme  ?  La  vraie  raison  en  est 
dans  la  «  faveur  de  mariage  (2)  ».  Il  est  bon  que  les  en- 
fants contractent  une  légitime  union.  Il  est  à  désirer  que 
leur  mariage  ne  soit  pas  entravé  par  leurs  parents  et  que 
ceux-ci  mêmes  les  aident,  en  leur  constituant  des  dots,  à 
supporter  les  charges  que  crée  l'union  conjugale  et  que 
des  naissances  viendront  augmenter  encore  dans  la  suite. 
Il  ne  faut  pas  que  le  refus  opposé  par  le  père  seul  mette 
obstacle  à  la  formation  d'un  nouveau  foyer  qui  mérite 
toutes  les  faveurs,  puisqu'il  est  légitime. 

Mais  le  «  povoir  »  du  mari  va-t-il  être,  de  ce  chef,  bien 
sérieusement  ébranlé  ?  Ordinairement  non  ;  car  la  mère 
n'a  sans  doute  pas  consenti  au  mariage  de  ses  enfants  et  ne 
les  a  pas  dotés  sans  s'être  laissé  inspirer  par  sa  clairvoyance 
autant  que  par  son  cœur  de  mère.  D'autre  part,  la  Coutume 
elle-même  a  fixé  une  quotité  disponible  qui,  bien  qu'éten- 
due encore  (3),  doit  laisser,  cependant,  à  1'  «administra- 
tion »  maritale  une  assiette  suffisante  ;  en  sorte  que,  si  les 

note  137);  —  Beautemps-Beaupré,  Livides  Droiz,  §§  116  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz.  §  393  dernier  alinéa,  440), 
446  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  116 
dernier  alinéa,  393  dernier  alinéa),  590  (à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136 
et  de  Liv.  des  Droiz,  §  674). 

(1)  V.  supra,  p.  248-249;  Cf.  p.  252  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  126  et  s.,  246  et  s.,  379. 

(3)  V.  supra,  p.  188  et  s.,  244  et  s.,  251-252. 
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droits  de  l'époux  subissent  une  atteinte  nécessaire,  celle-ci 
n'est  peut-être  pas  trop  profonde. 

A  l'incapacité  d'aliéner  correspond  chez  la  femme  l'in- 
capacité de  s'obliger  (1).  La  seconde  procède  de  la 
première  (2),  et,  dans  l'exposé  qui  précède,  nous  avons 
dû  parfois  empiéter  de  quelques  pas  sur  le  terrain  que 
nous  allons  désormais  explorer  exclusivement. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'incapacité  de  s'obliger  contrac- 
tuellement  (3)  ;  car  nous  avons  vu  que  la  femme  par  ses 
crimes  et  délits  peut  parfaitement  s'obliger  (4). 

Le  «  Coustumier  »  parle  de  l'obligation  contractuelle  en 
général,  sans  distinguer  entre  les  qualités  de  débitrice 
principale  et  de  «  pleige  »  ou  caution.  Mais  nous  savons 
que  celle-ci  est  implicitement  contenue  dans  celle-là  .">  . 
Il  ne  semble  pas,  d'autre  part,  avoir  prévu  d'hypothèse 
permettant  de  penser  qu'il  ait  voulu  appliquer  le  Sénatus- 
consulte  Velleien  du  Droit  Romain  classique  ou  du  Droit 
de  Justinien  (6). 

Notre  vieux  texte  pose  ainsi  le  principe  de  l'incapacité 
de  la  femme  mariée  de  s'obliger  contractuellement  7  . 
«  0  Es  ce  que  homme  et  femme,  soient  nobles  ou  roustu- 

(1)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  307,  3<>8,  566,  633,  6(38,  682, 
744,  783,  784,  928,  933  [Cf.  §  803]. 

(2)  V.  supra,  p.  393  :  infra,  p.  408  et  note  7. 

(3)  Cf.  Coût   1514,  art.  193,  211. 

(4)  Y.  supra,  p.  361  et  s. 
5)  V.  supra,  p.  397-308. 

6  Cf.  cependant,  Coût.  1559,  art.  381  :  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  307,  308,  849,  928,  933,  939.  —  V.  sur  les  Renonciations  au  Moyen- 
Age  et  dans  notre  Ancien  Droit  Français,  notamment  au  fcfénatus-coisulte 
Velleien  :  Xoucelle  Bévue  historique,  1900,  p.  108  et  241  (article  de  M.  Mey- 
nial).  —  Cf.  supra,  p.  396  et  s.,  397,  note  1,  2. 

(7)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CV»  §  1  (V.  supra,  p.  404).  —  Cet  article 
montre  bien  comment  la  théorie  de  l'incapacité  de  la  femme  qu'on  divise  en 
incapacités  d'aliéner,  de  s'obliger  contractuellement,  d'ester  en  justice  se  tient 
en  un  tout.  —  Cf.  infra,  p.  413. 
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riers,  sont  mariez  ensemble  on  pays  de  Poictou,  par  la 
coustume  d'iceluy,  la  femme  est  en  povoir  de  son  mary  et 
n'est  plus  en  povoir  de  son  père  si  elle  l'avoit,  et  ne  peut 
vallablement  contraicter  on  préjudice  de  son  mary  durant 
leur  mariage  ne  administrer  les  biens  communs  d'entre 
eulx  ne  les  siens  propres  sans  l'auctorité  et  consentement 
de  son  mary  ;  Mais  les  contractz  qu'elle  fera  durant  ledit 
mariage  seront  bons,  vauldront  et  tiendront  on  préjudice 
d'elle  et  de  ses  héritiers  après  la  mort  du  premier  mou- 
rant et  ledit  mariage  solu.  » 

Et,  plus  loin,  le  «  Coustumier  »  éprouve  le  besoin  de 
préciser  :  «  Combien  »,  —  dit-il  (1  ),  —  «  que  la  femme 
soit  en  povoir  de  son  mary  et  qu'elle  ne  peut  vallablement 
contracter  en  préjudice  de  son  mary  sans  auctorité  de  luy, 
c'est  à  entendre  de  contractz  entre  vifz,  car  elle  peut  faire 
testament  et  codicille  sans  le  mary,  si  peut  elle  contracter 
entre  vifz  au  regard  de  son  héritage,  à  valoir  après  sa  mort 
ou  de  son  mary  en  préjudice  d'elle  et  de  ses  héritiers,  car 
ce  ne  préjudicierait  pas  au  mary  durant  le  mariage,  car  le 
mary  a  l'administration  du  tout  durant  ledit  mariage...  » 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que,  dans  un  autre 
texte  (2),  le  «  Coustumier  »  a  décidé  :  «  Combien  que 
ondit  de  Poictou,  es  lieux  dessus  declairéz,  le  sourvivant 
des  nobles  doit  avoir  tous  les  meubles,  toutesfois  le  pre- 
mier mourant  en  peut  à  sa  vie  ou  par  testament  donner 
ou  ordonner  jusques  à  la  moytié,  car  la  moytié  en  est 
sienne.  En  icelluy  cas,  le  sourvivant  ne  payera  que  la 
moytié  des  debtes  communes.  Et  si  la  femme  donne  par 
contract  fait  entre  vifz,  tel  don  ne  sortira  point  d'effect 
durant  le  mariage  on  préjudice  du  mary,  comme  dessus 
est  dit  ». 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI-  §  2. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  1.  —  V.  supra,  p,  311  et  note  1 
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Telle  est  l'incapacité  de  s'obliger  contractuellement  dans 
notre  vieille  Coutume. 

Ainsi,  la  femme  ne  peut  «  vallablement  contraicter  (  1  )  ». 
Mais  est-ce  bien  là  une  véritable  incapacité  ?  Il  semble 
qu'on  ne  peut  encore  ici  employer  ce  terme  dans  son  sens 
propre  (2). 

Il  faut,  en  effet,  bien  noter  la  formule  de  la  Coutume 
qui  ajoute  :  «  on  préjudice  de  son  mary  ».  La  femme  ne 
peut  engager  son  époux,  et  elle  doit  respecter  1'  «  adminis- 
tration  »  étendue  qui  appartient  à  celui-ci  dans  le  mé- 
nage (3).  Là  seulement  se  borne  ce  qu'on  peut,  à  la  ri- 
gueur, appeler  son  incapacité.  Mais  ces  contrats  seront, 
cependant,  valables  à  l'égard  d'elle-même  et  de  ses  héri- 
tiers et  s'exécuteront  à  la  dissolution  de  la  Communauté  ; 
car,  alors,  1'  «  administration  »  maritale  n'est  pas  atteinte. 
C'est    dire  assez  que   la  femme  mariée  reste  capable. 
Ses  actes  «  vauldront  et  tiendront  on   préjudice   d'elle  et 
de  ses  héritiers  (4)  ».   Elle  ne  pourra  donc  pas  agir  en 
rescision.  Le  mari,  non  plus,  ne  pourra  invoquer  la  nul- 
lité ;  il  lui  sera  seulement  loisible,   s'il  est  poursuivi  par 
le  créancier  de  sa  femme,  d'opposer  une  exception  de  non- 
recevabilité.    L'effet  de  l'obligation   n'est  que   suspendu 
jusqu'au  jour   où    l'un    des  conjoints   décédera  ;  c'est-à- 
dire,  jusqu'au  moment  où,  la  dissolution  de  la  Commu- 
nauté conjugale  intervenant,    il  n'y  a  plus  d'  «  adminis- 
tration »  maritale  à  respecter. 

Ainsi,  la  Coutume  interprète,  d'elle-même,   en  ce  sens 

i    Cout.  1 117,  liv.  V,  cli.  60,  f  CV"  §  1  :  —  ch.  65,  f"  CX\T    §  ;'. 
2    Cf.  supra,  p.  394-395,  399,  103  et  s.,  405. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,ch.  60,  f°  CV"  M  :  —  ch.  61.  f  CV1II"  §  1  ;  —  cli. 
65,  f°  CXVf"  §  2. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  cb.  60,  f°  CVeo  §  1.  —  La  Cout.  de  1559  a  consacré  une 
doctrine  plus  rigoureuse  qui  frappe  la  femme  d'une  véritable  incapacité,  en 
ne  lui  permettant  même  pas  de  contracter  à  son  préjudice  propre  :  Cout.  155'.», 
art.  225  ;  —  Cf.  Cout.  1559,  art.  275. 
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favorable  à  la  validité,  les  actes,  conventions  et  engage- 
ments de  la  femme,  sans  qu'aucune  précision  à  cet  égard, 
de  la  part  des  contractants,  paraisse  nécessaire  (i). 

Nous  remarquerons,  toutefois,  qu'il  semble  que  la 
femme,  contractant  «  entre  vifz  au  regard  de  son  héri- 
tage »,  doive  spécifier  que  c'est  pour  «  valoir  après  sa 
mort  ou  de  son  mary  en  préjudice  d'elle  et  de  ses  héri- 
tiers »,  et  que  la  Coutume  n'ait  point,  en  matière  d'  «  hé- 
ritage »,  sous-entendu  cette  condition  comme  pour  les 
contrats  ordinaires  de  la  femme  (2).  Cela  tient  sans  doute 
à  l'importance  de  1'  «  héritage  »  et  au  souci  du  «  Coustu- 
mier  »  que  la  femme  ne  puisse  ainsi  trop  facilement  en 
disposer,  tendance  à  laquelle  elle  pourrait  être  con- 
duite aisément,  puisqu'elle  ne  s'en  dépouillerait  pas 
immédiatement. 

Il  en  résulte  donc  que,  si  la  femme  a  omis,  dans  ce  cas, 
cette  déclaration,  son  contrat  est  annulable.  11  est  dou- 
teux qu'elle  puisse  en  poursuivre  ou  en  opposer  la  nullité 
après  la  dissolution  du  mariage  (3).  Mais  le  mari,  —  ou  ses 
héritiers,  —  peut  toujours  intervenir  et  invoquer  la  nullité. 
Il  s'agit  bien  alors  d'une  véritable  incapacité  ;  mais  dans 
cette  mesure  seulement,  car,  si  la  femme  a  inséré  la  men- 
tion exigée,  les  mômes  solutions  s'imposent  que  dans  le 
cas  des  contrats  ordinaires  consentis  par  elle. 

On  peut  donc  résumer  ainsi  la  situation  respective  des 
époux  :  le  mari  a  le  droit  de  s'obliger  lui  et  la  Commu- 
nauté (4)  ;  la  femme  ne  peut  engager  qu'elle-même  et  ses 
héritiers  (5). 

(1)  Coût.  1417,  lir.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  1. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f*  CXVP0  §  2  ;  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
60,  f°  CV'°  §  1. 

(3)  Cependant,  l'incapacité  semble  peut-être  ici  plutôt  en  sa  faveur.  —  Cf. 
Code  Civ.  fr.,  art.  225  ;  —  Cf.  M.  Planiol,  Droit  Civil,  3»  édit.,  T.  I,  n°'  928,  988. 

(4)  Cf.  supra,  p.  367  et  s. 
5)  Cf.  supra,  p.  365  et  s. 
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Nous  nous  sommes  placé,  dans  les  développements 
précédents,  au  point  de  vue  du  contrat  fait  par  la  femme 
sans  autorisation  du  mari.  Mais  si  cette  autorisation 
intervient,  non  seulement  la  femme  continuera  à  pouvoir 
s'obliger  elle-même,  et  ses  héritiers  en  vertu  du  principe 
que  qui  s'oblige  «  oblige  soy,  ses  hoirs  et  ses  biens  (1)  »  ; 
mais  encore  elle  pourra  engager  la  Communauté,  et  le 
mari  lui-même  (2)  ;  acquérant  ainsi,  outre  la  plénitude 
de  la  capacité,  le  droit  d'obliger  son  époux. 

Ajoutons  que  cette  autorisation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Rappelons,  à  ce  point  de  vue,  l'article  de  notre 
Coutume,  qui  déclare  que  la  femme,  bien  que  non  auto- 
risée expressément,  mais  «  voyant  cl  sachant  son  mary 
ou  povant  veoir  et  sçavoir  user  d'aucune  marchandise 
publiquement  et  notoirement  (3)  »,  est  responsable, 
s'oblige  et  peut  parfaitement  être  poursuivie  par  ses 
créanciers,  au  cours  même  du  mariage,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  autorisation  maritale  expresse.  En  sorte 
qu'il  faudrait  même  peut-être  admettre  que  la  femme  est 
incapable  non  par  le  simple  défaut  d'autorisation  mais 
seulement  lorsque  le  mari  a  expressément  refusé  son 
a  auctorité  »  ou  lui  a  fait  expresse  et  publique  défense 
de  contracter.  Toutefois,  cette  solution,  fort  rigoureuse 
pour  la  puissance  et  1'  «  administration  »  maritales,  ne 
semble  devoir  intervenir  que  dans  l'hypothèse  spéciale  de 
la  femme  marchande  publique  qu'a  prévue  le  «  Coustu- 
mier  »,  cas  où  cette  rigueur  s'impose  en-  raison  des 
besoins  et  du  crédit  du  commerce  (3). 

On  s'oblige  par  ses  délits  ;   on    s'oblige  aussi  par    ses 

(1)  Coût.  L417,  liv.  H,  ch.  24,  f  XLI     §  1. 

(2)  Cela  résulte  de  Coût.  1417,  liv.  V.ch.60,  f°CV'°§  1  ;  -  ch.  65,  f°  CXV1 

§  2;  —  Cf.  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVII"§  1.  —  Cf.  supra,  3(55  et  s.,  367  et  note  2. 
3    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f<"  CV"  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  307  et  s. 


contrats,  nous  venons  de  le  voir.  Or,  certains  actes  ne 
sont,  certes,  point  des  délits  ;  mais,  d'autre  part,  ils  ne  sont 
pas  des  contrats,  à  proprement  parler  ;  et,  cependant, 
des  obligations  peuvent  en  naître. 

C'est  le  cas,  en  particulier,  de  l'exercice  des  droits  en 
justice,  soit  comme  demandeur  ou  comme  défendeur. 
Quelle  va  donc  être  la  situation  de  la  femme  à  cet  égard? 

La  femme  mariée  est,  en  principe,  incapable  d'es- 
ter en  justice  (1). 

Cette  incapacité  n'est  pas  nouvelle.  Elle  n'est  pas  iso- 
lée non  plus,  elle  se  rattache  étroitement  à  l'incapacité  de 
s'obliger  dérivant  elle-même  de  l'incapacité  d'aliéner. 
Sans  doute,  l'obligation  qui  résulte  de  l'exercice  des 
droits  en  justice  n'est  pas  proprement  contractuelle  ; 
cependant,  il  y  a  là  une  idée  de  contrat  judiciaire  (2) 
intervenant  entre  les  parties  adverses,  qui  nous  permet 
de  lui  donner,  dans  une  certaine  mesure,  ce  caractère. 

Notre  «  Coustumier  »  a  consacré  l'incapacité  d'ester  en 
justice  en  trois  circonstances  :  injure,  femme  marchande 
publique  et  «  débat  d'héritage  ». 

En  matière  d'injure,  d'abord. 

Nous  avons  déjà  noté  (3)  que  l'injure,  par  acte  ou  par 
parole  (4),  est  un  délit  dont  la  femme  en  principe  est 
personnellement   responsable  (3).    Aussi,    comprend-on 

I  (If.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  76,  10»,  122  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  554),  554  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153),  581,  594,  629  [Gomment  un  mari  excommunié, 
duquel  il  est  dit  :  «  De  non  respondre  à  homme  excommenié  <>  (Liv.  des  Droiz, 
S  72,  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  127,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  358), 
peut-il  autoriser  sa  femme  ?...  Le  Liv.  des  Droiz  n'a  point  envisagé  cette 
conséquence.  11  doit  y  avoir  lieu  ici  à  l'autorisation  de  justice]. 

(2)  Carsonnet,  Précis  de  Procédure  Civile  (1  vol.  Paris,  1904),  58édit.,p.  196. 

(3)  Supra,  p.  241  et  note  5,  365. 

(4)  Les  textes  envisagent  toujours  le  cas  où  l'on  «  dit  ou  fait  »  injure  (No- 
tamment, Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  41,  (■>  LXVIL»  §  4  ;  —  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV'° 
§2). 
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bien  ce  texte  de  notre  vieux  livre  :  «  Supposé  que  par  la 
coustume,  comme  dit  est,  la  femme  soit  en  povoir  de  son 
mary,  si  la  femme  est  poursuite  sans  l'auctorité  de  son 
mary  d'avoir  dit  injure  à  aucun,  elle  en  peut  estre  con- 
venue sans  auctorité  de  son  mary...  (1)  ».  C'est,  en  effet, 
une  faute  trop  grave  pour  que  la  poursuite  à  engager 
soit  subordonnée  à  une  autorisation  que  le  mari  est  inté- 
ressé lui-même  à  refuser.  Le  caractère,  d'ailleurs,  enprin- 
cipe,  strictement  personnel  de  l'injure  exige  une  telle 
disposition  (2).  «  Toutesfois  »,  —  ajoute  le  même  arti- 
cle (1),  comme  par  un  souvenir  de  l'ancienne  responsa- 
bilité pécuniaire  du  mari  (3),  —  «  si  le  maris  est  convenu 
pour  donner  auctorité  à  sa  femme  quand  elle  est 
convenue  d'avoir  dit  ou  fait  injure,  il  est  bien  con- 
venu ». 

Mais  le  point  intéressant  est  celui  de  savoir  comment 
la  femme  va  se  comporter  lorsqu'elle  est,  non  plus 
défenderesse,  mais  demanderesse. 

Le  «  Livre  des  Droiz  »  accordait  alors  deux  actions 
distinctes  :  l'une  à  la  femme,  comme  victime  de  l'injure  ; 
l'autre  au  mari,  comme  mari,  atteint  lui-même  par  l'in- 
jure qui  a  frappé  la  femme  (4),  car  «  homme  et  femme 
et  leurs  enfans  una  caro  est  (5)  ». 

Le  «  Coustumier  de  Poictou  »  de  1417  ne  parle  pas  de 
ces  deux  actions.  Il  dit  seulement  :  «  Mais  si  injure  luy  », 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  194  ;  — 
Coût.  1559,  art.  22G.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  153  (et  t.  IV,  p.  1G5,  note 
152).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  122  (Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  153),  287,  500,  554  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  153  ,  629, 
648,  650,  884.  —  Cf.  M.  Planiol,  Droit  civil.  ?/  édit.,  T.  I,  nf  942. 

(2)  Cf.  supra,  p.  241  et  note  5,  365. 

(3)  Cf.  supra,  p.  £6  et  s.,  363  et  note  8. 

(4)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §§  608,  648  ;  —  Cf.  §§  500, 
650;  et  les  textes  du  Liv.  des  Droiz,  cités  supra,  p.  411,  note  1. 

(5)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  758,  3'  alinéa  ;  —  Cf.  cepen- 
dant §  650.  —  V.  supra,  p.  94,  note  1. 
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—  (à  la  femme),  —  «  a  esté  dicte  ou  faicte,  elle  n'en  peut 
ager  ne  poursuit*  sans  l'auctorité  de  son  mary...  (1)  ». 
Pourquoi  ?  Peut-être,  par  un  souvenir  de  l'idée  et  de  la 
disposition  que  le  «Livre  desDroiz»  nous  a  transmises  (2). 
Peut-être,  plutôt,  parce  que  l'introduction  d'une  ins- 
tance est  chose  particulièrement  grave  (3),  dont  l'issue 
est  toujours  incertaine  et  qui  peut  entraîner  pour  la 
demanderesse  des  obligations  et  des  frais  ;  or,  la  femme 
ne  peut  s'obliger  au  préjudice  de  1'  «  administration  » 
maritale,  d'autant  plus  que,  pour  les  condamnations  et 
frais  de  justice,  il  ne  saurait  être  question  d'en  surseoir 
l'acquit  à  la  dissolution  seulement  de  la  Communauté 
conjugale.  Il  est  donc  bon  de  mettre  ainsi  en  cause  le 
mari.  Celui-ci,  qui  est  le  chef,  apprécie  l'opportunité  de 
la  demande  et,  s'il  la  juge  utile  et  donne  son  autorisation, 
il  se  trouve  pris  dans  la  procédure  et  engagé  lui-même 
par  l'action  de  sa  femme. 

Immédiatement  après  avoir  ainsi  traité  de  l'injure, 
notre  Coutume,  abordant  la  question  de  la  femme 
marchande  publique,  s'exprime  ainsi  :  «  Semblable- 
ment  si  une  femme,  voyant  et  sachant  son  mary  ou 
povant  veoir  et  sçavoir  user  d'aucune  marchandise 
publiquement  et  notoirement,  elle  ne  peut  demander 
sans  l'auclorité  de  son  mary,  mais  elle  en  peut  bien  estre 
convenue  et  en  respondre  sans  l'auctorité  de  son 
mary  (4)  ». 

Nous  avons,  plus  haut  (o),  tenté  d'expliquer  les  rai- 
sons de  cette  nécessité  et  de  cette  inutilité  de  l'autorisa- 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV"  S  2- 

(2)  V.  notes  4  et  5,  p.  414. 

(3)  Cf.  supra,  p.  367-369  ;  et  in  fret,  p.  415. 

(4)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CVr°  §  3.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  195  ;  — 
Coût.  1559,  art.  227. 

(5)  Supra,  p.  363  et  s. 
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tion  maritale,  suivant  que  la  femme  est  demanderesse  ou 
défenderesse.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Enfin,  rappelons  ce  que  nous  savons  déjà  sur  le  «  débat 
d'héritage»  de  la  femme  (1).  «Le  mary  ne  peut  luy  seul 
débatre  l'érilage  de  sa  femme  »,  —  (au  pétitoire  ;  —  «  et 
convient  que  sa  femme  le  face  o  l'auctorité  de  son  mary, 
soit  en  demandant  ou  en  défendant...  (2)  ».  Cette  disposi- 
tion suit  immédiatement  l'article  qui  est  relatif  à  la  femme 
marchande  publique,  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

Ainsi,  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  telle  que  l'a 
fixée  notre  vieux  «  Coustumier  (3)  »,  nous  est  connue. 

Quelle  impression  définitive  devons-nous  en  retirer? 
A-t-il  voulu,  en  établissant  la  puissance  du  mari, 
instituer  en  faveur  de  la  femme  une  puissance  de 
protection  ?  Ou  bien  a-t-il  consacré  le  «  povoir»  ma- 
rital comme  un  privilège  destiné  à  sauvegarder  les 


(1)  Cf.  supra,  p.  387-388. 

2  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GV"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  1%  ;  - 
Coût.  1539,  art.  228. 

(3)  Le  «  Coutumier  »  n'en  a  pas  présenté  la  théorie  complète.  Nous  avons 
essayé  de  dégager  les  points  dont  il  s'est  occupé.  Mais  il  a  laissé  bien  des 
lacunes.  —  Cf.  supra,  p.  383,  note  1,  sur  l'incapacité  de  recevoir  'Le  «  Coustu- 
mier ■  n'y  fait  pas  allusion  et  ne  nous  fournit  à  peu  près  aucun  élément  d'appré- 
ciation à  cet  égard,  bien  que  cette  incapacité  puisse  se  rattacher  à  l'incapacité 
de  s'obliger  à  cause  des  charges  qui  sont  susceptibles  d'accompagner  les  mo- 
des d'acquérir  à  titre  gratuit).  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  de  la  femme 
d'acquérir,  le  «  Coustumier  ■  en  suppose  très  certainement  l'existence,  quand 
il  parle  des  acquêts,  faits  au  cours  du  mariage  par  la  femme  ou  le  mari  Coût. 
1417,  liv.  V.  ch.  01,  f°  CIX"  §  1  .  Mais  il  ne  précise  en  aucune  façon,  ni  s'il 
s'agit  d'acquisitions  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ni  si  l'autorisation  maritale  est  ou 
non  nécessaire.  C'est  à  peine  si  l'article  relatif  à  la  femme  marchande  publi- 
que (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f»  CYr"  g  :ï.  —  Y.  supra,  p.  415  et  notes  ,  jette 
quelque  lueur  sur  la  question.  —  Cf.  encore  :  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f 
LXXY"  S  2  ;  —  ch.  46,  f'  LXXXIll  "  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  355,  note  T>.  — 
Cf.  encore  supra,  p.  2'.K>-29i,  307,  105,  notes  4,  5.  —  Cf.  sur  la  capacité  de  la 
femme  de  renoncer  à  son  douaire  et  à  ses  autres  avantages,  infra,  p.  481-481». 
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intérêts  de  celui-là  seul  qui   en  est  investi  ? 

Certes,  au  cours  de  tous  nos  développements  précédents 
sur  la  Communauté  conjugale,  nous  avons  noté  bien  des 
fois(l)  des  dispositions  dont  l'interprétation  était  singu- 
lièrement favorable  à  l'épouse. 

Nous  avons  remarqué,  notamment,  le  douaire  de  la 
bru  (2),  la  faveur  accordée  par  la  Coutume  aux  libéralités 
interconjugales,  dont  la  femme  peut  au  moins  au  même 
titre  que  le  mari  être  bénéficiaire  (3),  l'exonération  dont 
jouit  l'épouse  au  point  de  vue  du  paîment  des  «  homma- 
ges (4)  »,  l'égalité  de  traitement  des  deux  conjoints  en  ma- 
tière de  «  my  denier (5)  »,  et  la  proclamation  du  droit  de 
propriété  de  la  femme  sur  la  moitié  des  meubles  (6)  et  des 
acquêts  communs,  ceux-ci  fussent-ils  faits  par  le  mari 
seul  (7).  Nous  avons  retenu  ce  principe  que  :  «  le  mary 
ne  peut  luy  seul  débatre  »,  — au  pétitoire,  —  «  l'éritage 
de  sa  femme  (8)  ».  Même  dans  l'action  du  retrait  exercé 
sur  un  bien  du  lignage  de  la  femme,  celle-ci  doit  inter- 
venir en  personne,  au  moins  «  au  jour  du  plait  (9)  ».  Nous 
avons  noté  aussi  que,  si  les  contrats  ordinaires  de  l'épouse 
doivent  être  interprétés,  à  moins  d'une  mention  contraire, 
dans  le  sens  de  la  validité,  cette  présomption  de  validité 

(1)  Cf.  supra,  p.  77,  89  et  notes  ;  91,  92, 106,  note  1,  284  et  s.,  300  et  s.,  343  et 
s.,  360  et  s.,  375  et  s.,  386  et  s.,  389,  390,  409,  410  et  s.  ;  —  infra,  p.  437  et  note  4  : 
445  et  s.,  448,  449  et  s.,  453  et  s.,  461  et  s.,  477,  478  et  note  1,  490-491.  —  Cf. 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16, 
17;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  548),  548, 
674  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  590). 

(2)  V.  infra,  p.  475,  et  s.,  477  et  s. 

(3)  Supra,  p.  284  et  s.,  289  et  s.,  295,  310,  311. 

(4)  Supra,  p.  305,  375  et  s. 

(5)  Supra,  p.  306,  307,  et  s.  ;  infra,  p.  445  et  s. 

(6)  Supra,  p.  310,  311  et  s.,  343  et  s.,  360  et  s.,  384  et  s. 

7)  Notamment  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CÎX"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  303 
et  s.,  343  et  s. 

(8)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CV™  §  1.  —  V.  sujra,  p.  386,  387. 

(9)  Supra,  p.  389  et  s. 
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ne  paraît  pas  devoir,  par  mesure  de  protection,  s'appli- 
quer quand  ses  contrats  sont  relatifs  à  son  «  héritage  (1)  ». 
Nous  verrons,  d'autre  part,  bientôt  (2),  une  marque  de  la 
confiance  accordée  par  la  Coutume  à  la  femme,  lorsqu'elle 
l'assimile  à  l'héritier  qui,  «  s'il  n'a  esté  mis  en  procès  au 
dedans  de  l'an  et  jour  de  la  mort  de  son  prédécesseur  s'en 
pourra  défendre  en  faisant  foy  et  serment  qu'il  croit  que 
sondit  prédécesseur  qui  achapta  la  chose  en  fist  envers 
son  seigneur  tout  ce  qu'il  estoit  tenu  d'en  faire...  (3)  » 
«  Et  semblablement  »,  —  s'exprime  en  propres  termes  le 
«  Goustumier  (4)  »,  —  «  en  seroit  creue  la  femme,  après 
la  mort  de  son  mary, Mes  choses  que  ledit  mary  avoit  ac- 
quises durant  ledit  mariage,  si  elle  n'en  est  mise  en  pro- 
cès dedans  l'an  et  jour  de  la  mort  de  sondit  mary...  (5)  » 

Cependant,  il  semble  bien  que  ce  soit  le  pouvoir  du 
mari  et  son  intérêt  qui  dominent  (6). 

L'article  même  qui  consacre  le  droit  de  propriété  de  la 
femme  sur  la  moitié  des  meubles  et  acquêts  communs  et 
qui  va  jusqu'à  interdire  au  mari  de  «  préjudicier  à  sa 
femme  (7)  »  par  donation  par  provision  de  corps,  testament 
ou  donation  mortis  causa,  est  aussi  celui  qui  donne  au 
mari  presque  tout  pouvoirnon  seulementd'administration 
mais  encore  de  disposition  à  titre  onéreux  sur  l'actif  de 

(1)  Supra,  p.  410  et  s. 

(2)  Infra,  p.  441  et  s. 

(3)  Coût.  iil7,  liv.  IV,  ch.  40,  f"  LXXXIIl"  S  3-  —  Cf.  Coût.  lii~,  liv.  V, 
ch.  61,  i  CX"  |  ■■!.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  63.  —  Cf.  M.  Viollet.  /•;/...,  liv.  I, 
ch.  126  (et  t.  IV,  p.  118,  note  127).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  L20  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  126),  195,  542,  559,  640,  920. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXIIl-  S  1 

(5)  Nous  disons  que  c'est  une  marque  de  confiance  à  la  femme,  parce  que, 
en  général,  celle-ci  est  plus  au  courant  des  faits  de  son  mari  qu'un  héritier 
ordinaire  ne  l'est  des  faits  de  son  prédécesseur.  Son  serment  est  prêté  en  con- 
naissance de  cause.  Il  a  donc  fallu  avoir  en  elle  une  plus  grande  confiance. 

(6)  Cf.  infra,  p.  427. 

(7)  Cf.  supra,  p.  2<M)  et  s.,  295. 


—  419  — 

la  Communauté,  et  qui  lui  permet  d'engager  avec  lui  sa 
femme  (1). 

Ce  pouvoir,  qui  peut  aller  jusqu'au  droit  de  presque 
absolue  disposition  (1),  s'impose  tellement  à  l'épouse  que, 
si  cette  dernière  est  frappée  d'incapacité,  c'est  de  peur 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte,  le  moindre  «  préju- 
dice »  à  ce  pouvoir  (2). Celui-ci  parait-il  en  toute  sécurité? 
la  femme  est  alors  comme  relevée  de  son  incapacité.  C'est 
la  puissance  maritale  qui  règle,  à  son  gré  et  suivant  ses 
propres  intérêts,  la  liberté  d'action  de  la  femme  et  l'éten- 
due de  sa  capacité  (2). 

Ajoutons  encore  un  trait. 

Les  «  Etablissements  de  St-Louis  »  permettaient  la  do- 
nation entre  vifs  du  mari  à  la  femme,  mais  interdisaient 
celle  de  la  femme  à  son  mari.  «  Famé  »,  —  disaient-ils  (3), 
—  «  ne  puet  riens  doner  à  son  seignor  en  aumône  tant  com 
ele  soit  saine,  que  li  dons  fust  pas  estables  ;  car,  par  aven- 
ture, ele  ne  li  avroit  pas  doné  de  son  bon  gré,  ne  de  sa 
bone  volenté  ;  ainz  l'avroit  doné  par  creinte  qu'il  ne  li  en 
feïst  pis, ou  par  la  grant  anor  qu'ele  avroit  à  lui  ».  Et,  après 
les  «  Etablissements  »,  le  «  Livre  des  Droiz  »  répétait  : 
«...  mai/,  le  don  que  femme  fait  à  son  seigneur  en  avantage 
en  sa  santé  ne  vault  riens  ;  car  veu  est  qu'elle  ait  fait 
par  crainte  ou  par  paour...  (4)  ».  Or,  le  «  Coustumier  »  de 
1417  ne  s'est  pas  préoccupé  des  abus  d'influence  que  le 
mari,  chef  du  ménage,  pourrait  exercer  sur  sa  femme.  Il  a 

(i)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,ch.  61,  t°  CIX'°  §  i.  —  V.  supra,  p.  384,  380  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  395,  403,  409  et  s. 

[S)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  118  (et  t.  IV,  p.  102,  note  119)  [Cf.  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  10,  10,  21.  —V.  supra,  p.  281  et  s.].  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §  116  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  118  ;  —  à  rappr. 
de  Liv.  des  Droiz,  §§  393  dernier  alinéa,  446). 

(4)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  116  (Dérivé  de  EL  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  118  et  68  ;  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  393  dernier  alinéa  et  446)  ; 
[Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  41,  145,  188,  200,  485,  549,  924,  936,  940]. 
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laissé  à  celle-ci,  dans  ce  cas  particulier,  une  liberté  fort 
large,  plus  dangereuse  que  l'incapacité.  Pourquoi  ?  Les 
rédacteurs  de  notre  Coutume  ne  l'ont  pas  dit.  Ils  avaient 
ce  sentiment,  peut-être,  que  le  pouvoir  marital,  loin  d'être 
atteint  ici,  ne  pouvait,  étant  donné  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  d'alors  (1),  qu'y  trouver  son  intérêt  et  une  force 
plus  grande  ;  sans  s'inquiéter  du  péril  possible  pour  la 
femme.  Peut-être  aussi,  et  au  contraire,  faisaient-ils  sim- 
plement confiance  au  chef  du  ménage  sans  penser  que 
celui-ci  pût  abuser  de  sa  prépondérance  ?... 

Nous  verrons,  plus  tard  (2),  que  le  Douaire  de  la  veuve 
est  un  droit  portant  sur  une  partie  des  «  propres  »  de 
l'époux.  Ce  dernier,  dans  les  «  Établissements  de  St-Louis  » , 
ne  peut  vendre  librement  ses  biens  grevés  du  douaire  ;  il 
doit  obtenir  le  consentement  de  sa  femme,  qui  jure,  sans 
«  force  ne  peor  »,  de  ne  jamais  rien  réclamer  à  cet  égard 
sur  le  bien  à  aliéner  ;  en  outre,  il  doit  affecter  un  nouveau 
bien  au  douaire  de  sa  femme  ;  il  faut  aussi  l'obtention  de 
«  letresdel'official  levesque  ou  de  l'arceprestre  (3)  ».  En 
Poitou,  il  en  est  autrement  (4).  Déjà,  nous  avons  vu  que 
notre  «  Coustumier  »  n'a  pas  limité  le  droit  de  disposition 
du  mari  sur  ses  «  propres  »  et  qu'il  n'en  parle  même 
pas  (5).  Plus  loin  (6),  nous  verrons  qu'il  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé davantage  d'exiger  une  renonciation  expresse,  sans 
«  force  ne  peor  »,  de  la  part  de  la  femme  à  son  douaire 
portant  sur  des  biens  que  le  mari  veut  aliéner.   Certes,  il 

-  (i)  Cf.  cependant,  Les  quinze  joyes  de  mariage,  où  l'auteur,  anonyme 
[peut-être  Antoine  de  La  Salle],  nous  montre,  sous  des  couleurs  pittoresques 
et  dans  un  style  imagé,  l'influence  de  la  femme  dans  le  ménage  sur  le  cœur 
de  l'homme  qui  en  devient  le  véritable  jouet. 

(2)  Infra,  p.  453  et  s.,  481  et  s. 

3]  M.  Viollct,  El.,  liv.  I,  ch.  173  (et  t.  IV,  p.  197,  note  171). 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  127. 

(5)  Supra,  p.  209  et  note  G,  211  et  notes  4  et  5,  384  et  s.  ;  infra,  p.  422-423. 

(6)  Infra,  p.  472-479.  —  Cf.  infra,  p.  485  et  s. 
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sera  possible  de  sauvegarder,  cependant,  les  intérêts  de  la 
femme.  Mais  ce  que  nous  voulons  retenir  pour  le  moment, 
c'est  combien  notre  Coutume  montre  parfois  peu  de  souci 
d'assurer  l'intégrité  de  la  liberté  de  la  femme  soumise  à 
la  puissance  maritale. 

Rappelons,  ici,  que,  si  la  Coutume  est  favorable  au  ma- 
riage et  à  la  constitution  de  dot,  elle  permet,  cependant,  la 
renonciation  anticipée  de  l'enfant  doté  à  la  succession  de 
l'auteur  donateur.  Nous  avons  signalé,  plus  haut,  les  dan- 
gers de  ces  renonciations  (1).  Or,  le  «  Coustumier  »  s'est 
spécialement  attaché  à  établir  ces  renonciations  quand  l'en- 
fant doté  est  une  lille  (2)  ;  désignant  ainsi  lui-même  la 
faible  femme,  comme  première  victime  aux  combinai- 
sons de  famille  ;  situation  qui  s'aggrave  encore  surtout 
pour  les  roturières  qui  ne  sont  pas  toujours  sûres  d'avoir 
de  douaire  (3). 

Rappelons,  encore,  la  singulière  défiance  dont  le  «  Cous- 
tumier  »  a  enveloppé  la  mère  elle-même,  «  tuteresse  na- 
turelle »  de  ses  enfants  (4). 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  notre  vieux  monument  de 
droit  poitevin  n'ouvre  aucune  voie  de  recours  au  profit  de 
la  femme  contre  les  abus  de  pouvoirs  du  mari.  Ce  n'est 
qu'en  1559  quelaCoutume  paraîtra  se  préoccuper  de  cette 
situation  particulièrement  dangereuse  (5). 

Aussi,  pouvons-nous  conclure  qu'en  consacrant  la  puis- 

(1)  Supra,  p.  258.  —  Cf.  cependant,  supra,  p.  257,  268. 

(2)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  GO,  f"  CVI"  §  i,«  §  1  ;  —  ch.  67,  f"  CXXV-  §  1. 
—  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  cli.  57,  f"  CI""  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  256,  note  2  et 
pages  suiv.,266...  ;  infra,  p.  i56,  460-461. 

(8)  Cf.  infra,  p.  459  et  s. 

(4)  V.  supra,  notamment,  p.  115.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  313  ;  —  Coût.  1559, 
art.  306  (Cf.  art.  232).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz...,  §§  400,  420 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  19;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  169), 
723,  830,  851,  890,  921,  922-924,  939,  940. 

(5)  Coût.  1559,  art.  230  (Cf.  art.  252).  —  Cf.  infra,  p.  427,  note  4,  448 
et  note  2,  449. 
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sance  maritale,  notre  «  Coustiimier  »  ne  l'a  pas  considérée 
comme  une  institution  de  protection  de  l'épouse,  à  pro- 
prement parler.  La  vieille  idée  de  privilège  au  profit  du 
mari  survit,  quoique  atténuée  et  d'une  application  moins 
rigoureuse.  Nous  sommes  ici  à  une  époque  et  dans  une 
Coutume  où  l'évolution  s'oriente,  encore  avec  timidité, 
dans  un  sens  plus  libéral. 

En  présence  de  l'étendue  des  droits  appartenant  au  mari 
sur  les  meubles  et  les  revenus  des  «  propres  »  et  même  sur 
les  acquêts  à  partir  du  xive  siècle,  les  Coutumes  de- 
vaient être  conduites  à  se  préoccuper  des  inté- 
rêts de  la  femme.  Nous  avons  déjà  noté,  chemin 
taisant,  dans  notre  «  Coustumier  »,  l'application,  en  diver- 
ses circonstances,  de  cette  idée  de  protection  (1).  Notre 
vieux  livre  est-il  allé  plus  avant  encore  dans  cette  voie  ? 
N'est-il  pas,  au  contraire,  resté  en  arrière  des  autres  Cou- 
tumes ? 

L'examen  des  institutions  spéciales  desti- 
nées à  protéger  les  intérêts  de  l'épouse,  — 
institutions  qu'adopta  le  Droit  des  pays  de  Coutume 
comme  des  moyens,  non  point  d'apporter  des  limitations 
directes  aux  pouvoirs  du  mari,  mais  de  permettre  à  la 
femme  d'échapper  aux  conséquences  de  la  mauvaise  ad- 
ministration maritale,  —  fera  mieux  comprendre  l'esprii 
du  système  du  «  Coustumier  du  Poictou  ». 

En  premier  lieu,  fut  édicté  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  des  «  propres  »  du  mari  (2),  destiné  à  pro- 
téger le  douaire  de  la  femme  ;  avec  droit  seulement  pour 
celle-ci  d'y  renoncer  en  cas  d'urgente  nécessité  (2).  Nous 

(1)  V.  supra,  p.  117  et  note  1,  418: 

(2)  V.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  C22;  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  1.  ch. 
173.  _  v.  supra,  p.  419-420  et  notes. 


—  423  — 

avons  déjà  signalé  sur  ce  point  le  silence  du  «  Goustu- 
mier(l)»,  comme  aussi  nous  verrons  un  peu  plus 
tard  (2)  comment  les  résultats  fâcheux  de  ce  silence  peu- 
vent cependant  trouver  leur  palliatif  dans  les  principes 
de  la  Coutume  (2). 

En  second  lieu,  les  pays  de  Coutume  reconnurent  à  la 
femme  le  droit  de  renoncer  à  la  Communauté, 

si  elle  estime  qu'elle  est  obérée  (3). 

Cette  institution  portait,  au  xme  siècle,  le  nom  de  renon- 
ciation aux  meubles (4);  car,  alors,  la  femme  avait  uni- 
quement besoin  de  renoncer  aux  meubles  pour  échapper 
aux  poursuites  des  créanciers,  les  immeubles  étant  des 
biens  insaisissables.  Mais  déjà,  cette  insaisissabilité  com- 
mençait à  disparaître  (5)  ;  lente  disparition,  puisque  nous 
trouvons  encore  souvent  consacrée,  dans  notre  vieux 
«  Coustumier»,  quoique  d'une  façon  moins  absolue  que 
jadis,  la  règle  que  «  les  meubles  sont  le  siège  des 
dettes  (6)  ». 

Pendant  tout  le  Moyen-Age,  la  femme  noble  possède 

!  I,  Supra,  p.  419-420  et  notes. 

(2)  Infra,  p.  481  et  s.,   185. 

(3)  M.  Teslaud,  à  son  Cours.  —  Nos  anciens  auteurs  rattachaient  cette  ins- 
titution à  l'époque  des  Croisades.  Ces  grandes  et  coûteuses  expéditions  rui- 
naient la  noblesse  ;  on  voulut  empêcher  les  maris  de  ruiner  leurs  femmes 
(Jacques  d'Ableiges,  Grand  Coutumier  de  France,  liv.  II,  ch.  41,  p.  375  et  s., 
édit.  Dareste  et  Laboulaye).  On  a  contesté  cette  idée,  en  disant  que  l'auteur 
du  Grand  Coutumier  de  France  vivait  un  siècle  après  les  Croisades.  Cepen- 
dant, il  faut  remarquer  que  l'auteur  du  Grand  Coutumier  est  fort  médiocre, 
et  n'a  pas  dû  émettre  là  une  conjecture  personnelle,  tirée  de  son  propre  fonds. 
—  Toutefois,  le  Poitou  qui  est  allé  aux  Croisades,  et  dont  la  noblesse  est 
ruinée  (Cf.  M.  Viollet,  Et.,  t.  I,  p.  315-323  ;  et  supra,  p.  232  et  note  3),  ne 
paraît  pas  avoir  connu  la  renonciation  de  la  femme  à  la  Communauté  avec 
tous  ses  avantages  (V.  infra,  p.  425  et  s.). 

(4)  V.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  456.  —  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens 
mariés,  p.  275  et  s. 

(5)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  90. 

(6)  Cf.  supra,  p.  166,  note  4,  2"  al.  et  les  renvois  y  notés. 
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seule  le  droit  de  renoncer  à  la  Communauté  au  décès  de 
son  mari  et  de  se  libérer  par  là  de  la  moitié  du  passif  qui 
tombe  à  sa  cliarge(l).  La  Coutume  de  Paris  consacre  aussi 
ce  privilège  (2)  jusqu'à  sa  réformation  de  1580(3).  La 
Coutume  de  Berry,  cependant,  accorde  déjà  une  pareille 
faculté  aux  femmes  de  toutes  conditions  (4).  Mais,  en  gé- 
néral, ce  n'est  pas  avant  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle 
que  la  veuve  roturière  peut  renoncer.  Au  cœur  même  du 
Moyen-Age,  en  faveur  de  celle-ci,  des  initiatives  généreu- 
ses s'étaient  produites  :  elles  n'eurent  malheureusement 
pas  le  succès  qu'elles  méritaient.  Ainsi  avait  voulu  faire 
Beaumanoir  (5)  ;  mais  les  rédactions  officielles  postérieures 
de  la  Coutume  de  Clermont  en  Beauvaisis  montrent  que 
la  jurisprudence  personnelle  du  vieux  juriste  ne  fut  pas 
suivie  (6). 

Les  formes  de  la  renonciation  remontent  à  une  haute 
antiquité  et  sont  empruntées  à  un  symbolisme  expressif, 
dont  Froissart  et  Enguerrand  de  Monstrelet,  dans  leurs 
«  Chroniques  »,  Jacques  d'Ableiges,  dans  le  «  Grand  Cou- 
tumier  de  France  (7)  »,  et  au  xvie  siècle  même  quelques 

(1)  Jacques  d'Ableiges,  Grand  Coulumier  de  France  (Edit.  Laboulaye  et 
Dareste),  p.  375,  ch.  XLI.  —  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  cli.  17  (et  t.  III,  p.  268, 
note  18)  [Cf.  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.  137  (et  t.  IV,  p.  144,  note  138)]  ;  —  Beau- 
temps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz.  §§  B9  (à  rapp.  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20 
et  137,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16 
et  n  ;  _  à  rapp.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143  et  de  Liv.  îles  Droiz, 
§  548)'. 

2)  Coût.  Paris  de  1510,  art.  115. 

(3  Coût.  Paris  de  1580,  art.  237,  qui  sous  l'influence  de  Dumoulin  étend 
une  pareille  faculté  à  la  veuve  roturière.  —  Cf.  Coût.  Orléans  de  1580, 
art.  204. 

(4)  Coût,  de  Berry,  art.  57. 

5  lïeaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  456  :  —  Cf.  n°*  319,  440-442,  i:>7.  158, 
503,  614-616,618,  077,  930,931. 

<'.out.  de  Clermont  de  1496,  art.  130.  —  Coût,  de  Clermont  de  1539,  art. 
188.  —  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(7)  Jacques  d'Ableiges,  Grand  Coulumier  de  France,  édit.  Laboulaye  et 
Dareste,  p.  376,  liv.  II,  ch.  XLI. 
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coutumes  (1)  nous  ont  conservé  les  détails  curieux  (2). 

Grâce  à  la  renonciation,  la  veuve  évite  de  contribuer 
aux  dettes  communes  (3). 

Dans  notre  vieux  «  Coustumier  de  Poictou  », 
la  renonciation  à  la  Communauté  semble  porter  encore  le 
nom  de  renonciation  aux  meubles  (4),  car  la  règle  que  «  les 
meubles  sont  le  siège  des  dettes  »  y  persiste  toujours,  quoi- 
que avec  moins  de  rigueur  (5).  Le  mari  comme  la  femme,  le 
noble  comme  le  roturier  peuvent  en  toute  liberté  en  user. 
Voilà  donc  une  Coutume  exceptionnellement  libérale  et 
généreuse  ?  Ne  nous  y  trompons  pas  :  elle  est  plus  dure 
peut-être  qu'aucune  autre,  car,  si  elle  ouvre  largement  la 
voie  de  la  renonciation,  elle  ne  lui  fait  produire  aucun 
effet  pratique  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  (6). 

La  femme  noble  ou  roturière  a  renoncé  ;  fort  bien  ;  sa 
contribution  aux  dettes  communes  n'en  subsistera  pas 
moins.  Deux  articles,  entre  autres  (4),  sont  suffisamment 
édifiants  à  cet  égard  (7).  «  En  Poictou  »,  —  dit  l'un  (8),  — 

(1)  Cout.  de  Meaux,  art.  52  ;  —  Coût,  du  Duché  de  Bourgogne,  ch.  IV,  art. 
20  ;  —  Cout.  de  Vitry-le-François,  art.  91  (Sauf,  dans  cette  dernière  Coutume, 
pour  les  veuves  non  nobles). 

(2)  A  la  fin  des  funérailles  du  mari,  la  veuve  s'avançait  au  bord  de  la  tombe 
et,  détachant  sa  ceinture  où  il  y  avait  sa  bourse  et  ses  clefs,  elle  la  jetait  sur 
la  fosse  et  s'abstenait  alors  de  revenir  au  domicile  conjugal.  Ces  pratiques  fu- 
rent, dans  la  suite,  abandonnées  et  un  acte  authentique  ordinairement  dressé 
par  notaire,  parfois  une  déclaration  en  justice  ou  au  greffe  les  remplacèrent. 
Même  les  Coutumes  qui  les  conservèrent  ne  les  pratiquèrent  plus  guère  en 
fait.  —  Cf.  Code  Civil  franc.,  édit.  Tripier,  art.  1453  et  s. 

(3)  Parfois  même,  en  outre,  certaines  Coutumes  libérales  l'autorisent,  mal- 
gré sa  renonciation,  à  prendre  sur  les  biens  communs  certains  meubles  à  son 
usage  (Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  456).  —  Cf.  Fuzier-Hermann,  Réper- 
toire..., v°  Communauté  Conjugale,  n°*  1811-1882  ;  2365-2411. 

(4)  Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII"  §  4,  ™  §  1,  2,  3. 

(5)  V.  supra,  p.  166,  note  4. 

(6)  Cf.  cependant,  peut-être,  infra,  p.  444  et  notes  1  et2. — Cf.  Cout.  1559,  art.  252. 

(7)  La  Cout.  de  1559,  dans  son  art.  252,  examinant  spécialement  le  cas  de 
la  femme  renonçant  «  au  profit  de  la  Communauté  »,  déclare  qu'elle  paie, 
cependant,  la  moitié  des  arrérages  de  la  rente  hypothécaire,  dont  sa  renon- 
ciation l'a  libérée,  échus  durant  le  mariage.  —  Cf.  infra,  p.  448,  note  2. 

(8)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVII'°  §  4. 
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..  entre  nobles  et  rousturiers,  les  meubles  sont  communs 
entre  le  mary  et  la  femme,  et,  dès  ce  que  l'ung  des  rous- 
turiers est  trespassé  la  moytié   en  appartient  au   sourvi- 
vant  rousturier,  et  l'autre  moytié  aux  héritiers  du   tres- 
passé ;  et  aussi  doyvent  payer  par  moitié  les  debtes  tou- 
chant meubles,  voire  et  renonciast  ores  ledit  sourvivant 
rousturier  à  tous  lesditz  meubles.  Et  semblablement  se 
gouverne  l'en  si  une  femme  noble  estoit  mariée  avecques 
ung  rousturier,  car  elle  ensuyt  la  condition  du  mary  ». 
Et,  après  avoir  examiné  les  droits  de  chaque  époux  à  la 
dissolution  de  la  Communauté  selon  les  régions  poitevines 
où  le  survivant  a  ou  n'a  pas  tous  les  meubles  (1),  le  «  Cous- 
tumier  »  précise,  dans  l'article  suivant,  sa  pensée  à  l'é- 
gard de  la  renonciation  qui  peut  intervenir.  «  Mais  entre 
les  nobles  et  es  parties  dudit  pais  de   Poictou   esquelles 
tous  les  meubles   sont   au  sourvivant,  comme  dit  est,  si 
ledit  sourvivant  renuncie  à  la  partie  desditz  meubles  qui 
appartiennent  au  trespassé,  il  ne  payera  que  sa  moytié  des 
dictes  debtes,  et  laquelle  moytié  il  payra,  voyre  et  eust  il 
ores  renuncie  à  sadicte  moytié  desditz  meubles,  comme  dit 
est  du  rousturier  (2)  ». 

Pourquoi  donc  la  rigueur  de  notre  vieille  Coutume?  Peut- 
être,  parce  que  celle-ci  a  estimé  que  la  femme  se  trouvait 
assez  protégée  par  la  faveur  que  parfois  elle  lui  a  montrée 
et  que  nous  avons  signalée  (3).  Peut-être  surtout,  parce 
qu'elle  a  reconnu  son  droit  de  propriété  sur  les  meubles  et 
les  acquêts   communs  faits   même  par  le  mari  seul  (4), 

(i)  Cout.  1417,  liv.  V,  cli.  61,  f"  CVIr"  S  1.  —  Cf.  supra,  p.  298  et  a. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVH™  S  2.  -  Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,  cli.  61, 
f  CVIJ  §3  Cf.  infra,  p.  436  et  s.,  143,  144  et  notes  1  et2,  149.  —  Cf.  Dont. 
1514,  ait.  290  ;  —  Cout.  1509,  art.  240,  241.  —  Cf.  cependant  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droïz,  §§  418  (Dérivé  de  Et.  deSt-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  — 
à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  548),  548. 
3    V.  supra,  p.  416-418  et  notes. 

(4)  Notamment,  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII»  §  1;  f  CIX'  S  1. 
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et  qu'elle  a  imposé  comme  règle  à  celui-ci  de  ne  pas  «  pré- 
judicier  à  sa  femme  »  par  acte  à  titre  gratuit,  donation 
«  par  provision  de  corps  »,  testament,  donation  «  pour 
cause  de  mort  ». 

Cependant,  malgré  ces  atténuations,  le  mari  reste  le 
chef  et  ses  pouvoirs  sur  les  biens  communs  demeurent,  en 
dehors  de  ces  restrictions,  fort  étendus  (1).  Il  a  toute  li- 
berté à  l'égard  des  actions  possessoires,  mobilières  et  per- 
sonnelles appartenant  à  la  femme  (2);  c'est  lui  qui  ouvre  ou 
ferme  à  sa  volonté  la  capacité  de  son  épouse  ;  il  peut  lui 
interdire  le  commerce,  moyen  pour  elle  de  se  créer  des 
ressources  (3)  ;  il  peut  l'obliger,  et  l'endetter  (4)  ;  l'engager 
dans  des  spéculations  malheureuses  et  peut-être  la  ruiner. 

Aussi,  est-il  permis  de  regretter  que  notre  «  Coustu- 
mier  »  n'ait  pas  complété  par  l'institution  de  la  renoncia- 
tion à  la  communauté,  telle  que  les  autres  pays  de  Cou- 
tume l'avaient  comprise,  le  système  encore  imparfait  de 
protection  qu'il  organisa  par  ailleurs,  sans  plan  bien  net, 
en  faveur  de  la  femme. 

Mais  nous  sommes  en  1417.  Ce  n'est  qu'au  xvie  siècle 
que  l'idée  de  protection  de  la  femme  prendra  surtout 
corps  (4)  et  pénétrera  le  Droit.  Le  vieux  «  Coustumier  » 
est  bien  de  son  temps  :  il  a  jugé  sans  doute  avoir  assez 
fait  pour  l'épouse  sans  introduire  en  plus  cette  faculté 
spéciale  de  la  renonciation,  avec  tous  ses  effets.  Peut-être 
même  n'en  a-t-il  pas  apprécié  toute  l'utilité. 

Les  pays  de  Coutume  connurent  encore  une  troisième 

1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  GIX"  §  1.  —   V.  supra,  p.  384  et  s.,  419. 

(2)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  {»  CV-  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  386,  387. 

(3)  Cf.  supra,  p.  417,  note  1  et  les  renvois. 

(4)  Cf.  supra,  p.  367  et  s.  —  Cf.  cependant,  Cout.  1559,  art.  230,  qui  ouvre 
une  action  à  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  au  moins  quand  le  mari 
a  disposé  de  ses  «  propres  »  à  elle. 
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institution  destinée  à  protéger  les  intérêts  de  la  femme  : 
la  séparation  de  biens  (1). 

Elle  a  son  origine  à  Rome. 

Elle  pénétra  dans  notre  Ancien  Droit  par  un  double 
canal  :  indirectement,  d'abord,  par  le  Droit  Canonique  et 
la  jurisprudence  des  Officialités,  ce  qui  eut  pour  résultat 
de  poser  le  principe  de  cette  institution  ;  directement,  à 
partir  du  xvic  siècle,  par  l'influence  des  jurisconsultes  et 
en  particulier  de  Dumoulin,  ce  qui  eut  pour  résultat  de 
faire  prendre  corps  à  la  théorie  de  la  séparation  de  biens. 

Dans  le  Droit  Romain  classique,  le  mari  devient  pro- 
priétaire de  la  dot  de  la  femme  à  charge  de  restitution  ; 
mais  jamais  cette  restitution  ne  peut  s'opérer  pendant  la 
durée  du  mariage,  en  vertu  du  principe  que  la  dot  est 
destinée  à  subvenir  aux  charges  du  ménage  (2).  Toutefois, 
en  raison  des  droits  du  mari  sur  la  dot,  il  se  peut  que  la 
créance  de  la  femme  devienne  illusoire.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  la  jurisprudence  classique  admet  avec 
Ulpien  que  la  femme  sera  recevable  à  exercer  1'  «  exactio 
dotis  »  au  cours  du  mariage,  dans  le  cas  de  mauvais  état 
des  affaires  du  mari  (3).  Puis  Justinien  accorde  une  action 
en  répétition  anticipée  de  la  dot,  non  seulement  dans 
l'hypothèse  de  l'insolvabilité  actuelle  du  mari,  mais  aussi 
dans  celle  d'une  mauvaise  administration  faisant  prévoir 
que  celui-ci  court  à  la  déconfiture  (i). 

Ce  germe  subsista  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  D'au  Ire 
part,  l'Église  le  recueillit.  La  jurisprudence  des  Officialités 
M'iuble  avoir  consacré  d'abord  la  séparation  de  biens  non 
comme  principale  (5),  mais  comme  accessoire  à  la  sépara- 

(i)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(2)  M.  Petit,  ...  Droit  llomain,  k'  édit.,  tr  132-436. 

3    Dig.  liv.  2i,  fit.  III,  frgt  24. 

i)  Novelle  97,  ch.  VI,  ptïncipium. 
(5)  V.  supra,  p.  61,  notf  1. 
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tion  de  corps.  Cependant,  la  logique  l'imposait  avec  une 
grande  force.  Aussi,  bientôt,  les  Officialités,  s'inspirant 
du  Droit  Romain  (1),  accordent  la  séparation  de  biens 
principale  dans  le  cas  où  l'état  précaire  des  affaires  du 
mari  met  en  danger  les  biens  de  la  femme.  Sous  leur  in- 
fluence, l'institution  finit  par  être  admise  par  les  Cou- 
tumes. Le  plus  ancien  exemple  remonte  aux  «  Assises  de 
Jérusalem  »,  qui  permettent  à  la  femme  de  demander  la 
séparation  de  biens  dans  le  même  cas.  Les  «  Assises  de  la 
Cour  des  Bourgeois  »  reconnaissent  à  la  justice  le  droit 
d'enlever  le  «  douaire  »,  —  c'est-à-dire,  ici,  l'apport  de  la 
femme,  —  à  l'administration  maritale  et  de  le  confiera 
des  «  prudhommes  sages  (2)  ». 

L'institution  reste  propre  au  Droit  Canonique  jusqu'au 
xive  siècle.  La  notion  n'en  a  pas  encore,  à  la  fin  du  xme, 
pénétré  chez  Beaumanoir(3). 

Notre  vieux  «  Coustumier  »  de  1417  n'en  parle  pas 
du  tout  (4).  C'est  donc  encore  une  mesure  de  protection 
pour  la  femme  qu'il  aurait  pu  connaître  (4),  mais  qu'il 
ignore,  ou  du  moins  qu'il  passe  sous  silence  et  dont  il  ne 
suppose  même  pas  le  principe. 

Il  ne  faut,  cependant,  pas  trop  s'en  étonner.  D'une  part, 
l'institution  n'avait  pas  alors  eu  d'influence  véritable 
sur  les  Coutumes,  où  elle  n'aura  vraiment  droit  de  cité 
qu'au  xvie  siècle.  D'autre  part,  nous  connaissons  l'es- 
prit laïque  de  notre  «  Coustumier  »,  sa  réserve  extrême  à 

(1)  Le  Liber  praclicus  de  consuetudine  remensi  trahit  manifestement  l'in- 
fluence romaine,  quand,  au  n°  94,  p.  98,  on  lit  :  Petitio  uxoris  contra  maritum 
vergentem  ad  inopiam  ut  habeat  repartagium  suum  (reparlagium  =  apports 
de  la  femme)  et  suppléât  ut  decernatur  sibi  administratif)  bonorum...  Le 
cas  prévu  ici  est  le  même  que  celui  envisagé  par  Ulpien. 

(2)  Assises  de  Jérusalem.  Cour  des  Bourgeois  (édit.  Beugnot),  ch.  171, 172. 

(3)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  622. 

(4)  Cf.  supra,  p.  60-61.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Drois,  §§223, 
823. 
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l'égard  de  tout  ce  qui  est  du  domaine  ecclésiastique  (1), 
son  peu  de  souci  de  faire  des  emprunts  au  Droit  Canonique 
et  de  s'en  inspirer. 

Tout  au  plus,  pourrait-on  rattacher  à  l'idée  de  sépara- 
tion de  biens  la  restriction  qu'apporte  notre  vieux  livre  à 
la  confiscation  qui  est  encourue  par  le  mari  et  qui  doit 
porter  seulement  sur  les  biens  et  la  part  de  communauté 
de  l'époux  coupable  (2).  Encore  faut-il  n'admettre  ce  rap- 
prochement qu'avec  prudence. 

Il  ne  semble  point  résulter  de  la  confiscation  une  sépa- 
ration de  biens  fonctionnant  en  tant  que  nouveau  régime 
matrimonial  succédant  au  régime  primitif  de  la  Commu- 
nauté pour  la  durée  restant  à  courir  de  l'union  conju- 
gale, ou  jusqu'à  ce  que  la  Communauté  soit  rétablie.  Un 
tel  résultat  ne  paraît  pas  possible  dans  le  «  Coustumier  » 
qui  observe  le  plus  complet  silence  à  cet  égard  et  ne  pré- 
voit à  aucun  moment  la  capacité  de  la  femme  séparée  (3). 
Cependant,  à  l'instant  où  la  confiscation  intervient,  une 
séparation  de  biens,  au  moins  momentanée,  est  nécessaire 
pour  fixer  la  part  du  conjoint  coupable  sujette  au  droit  sei- 
gneurial de  confiscation.  Mais  ce  n'est  pas  la  séparation  aux 
sens  juridique  et  historique  du  mot,  avec  ses  effets  de  droit. 
C'est,  en  quelque  sorte,  un  arrêt  du  cours  des  affaires  pour 
inventaire  ;  car  le  seigneur  ne  peut  saisir  que  la  part  de 
l'époux  coupable  et  le  conjoint  innocent  est  en  droit  d'exi- 
ger le  respect  de  ses  intérêts (4).  Aussitôt  l'opération  ter- 
minée, le  régime  de  Communauté,  un  instant  interrompu, 
reprend  son  cours,  sous  réserve  du  droit  pour  l'époux  inno- 
cent de  prélever,  à  la  liquidation  définitive  de  la  Commu- 
nauté quand  elle  viendra  à  se  dissoudre, par  préciput,avec 

(1)  V.  supra,  p.  31,  (>î  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  361,  note  1,  364-365. 

3  i;f.Beautempà-Beaupré,Liy.(/cs^roi;.§S -^3,773.— Cf.  SMjora,  p.365,  noie  2. 
(4)  Cf.  supra,  p.  361  et  note  1  et  pages  suiv. 
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le  passif  y  afférant,sa  part  qui  a  échappé  à  la  confiscation; 
à  moins,  toutefois,  qu'il  l'ait  remise  en  Communauté  (1). 
La  question,  d'ailleurs,  n'offre  peut-être  pas  toujours 
un  grand  intérêt  pratique  ;  car  la  confiscation  sera  as- 
sez souvent  suivie  de  la  mort  de  l'époux  coupable  (2)  : 
il  y  aura  lieu  alors  à  une  véritable  dissolution  de  la 
Communauté  et  à  sa  liquidation  définitive  (3). 

Quoiqu'il  en  soit,  au  surplus,  et  pour  nous  résumer, 
concluons.  Notre  «  Coustumier  »  présente  un  système 
par  certains  côtés  éminemment  favorable  à  la  femme,  et 
même  en  avance  sur  son  siècle.  Par  certains  autres  côtés, 
au  contraire,  il  reste  bien  attaché  au  vieil  esprit  de  son 
temps  ;  il  protège  insuffisamment  la  femme  et  demeure 
parfois  en  arrière  de  Coutumes  même  plus  anciennes  que 
lui.  Mais  il  faut  être  juste,  ne  pas  oublier  la  période  de 
transition  qu'est  le  xve  siècle.  On  doit  reconnaître  aussi 
que  les  pays  qui  avaient  admis  déjà  la  renonciation 
à  la  Communauté,  par  exemple,  y  avaient  presque  été 
forcés,  parce  qu'ils  avaient  fait  à  la  femme  une  situa- 
tion trop  critique  (i).  Cette  mesure  spéciale  s'imposait 
moins  en  Poitou  en  1417,  parce  que  la  femme  y  était 
mieux  traitée.  En  sorte  que,  si  notre  vieille  Coutume 
n'a  pas  consacré  certaines  institutions  reconnues  pres- 
que partout  ailleurs  et  destinées  à  protéger  l'épouse, 
c'est  que,  dans  l'ensemble  de  sa  réglementation  des  rap- 
ports entre  les  conjoints,  elle  pensait  avoir  assez  assuré 

(1)  V.  supra,  p.  364-365  et  notes. 

(2)  Cependant,  il  se  produit  assez  fréquemment,  surtout  contre  les  nobles, 
perte  de  meubles  sans  que  mort  ne  s'ensuive.  Il  en  est  de  même  quand  il 
s'agit  d'un  délit,  hypothèse  que  le  «  Coustumier  »  a  envisagée  aussi  bien  que 
celle  du  crime  (V.  supra,  p.  361  et  s.). 

(3)  V.  infra,  p.  433  et  s.,  436  et  s. 

4)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  622.  —  M.  Lefebvre,  Coût,  franc,  du  mar., 
p.  21  ;  Droit  des  gens  mariés,  p.  235  et  s.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
1°  ClXr0  §  1  (V.  supra,  p.  384  et  s.). 
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la  sauvegarde  des  droits  de  la  femme  et  avoir  heureuse- 
ment concilié  ses  intérêts  avec  ceux  du  mari.  Ainsi,  nous 
pouvons  dire  par  une  formule  qui  n'a  du  paradoxe  que 
l'apparence  :  Si  le  «  Coustumier  »  a  été  en  retard  sur  cer- 
tains points,  c'est  qu'il  était  déjà  en  avance  sur  d'autres  ; 
son  retard  ne  tient  qu'à  son  avance. 

Il  appartenait  aux  siècles  futurs  d'élever  à  la  dignité  de 
puissance  éminemment  protectrice  le  pouvoir  du  mari, 
et,  faisant  disparaître  ce  qui  pouvait  y  rester  d'égoïsme 
masculin,  organiser  harmonieusement  les  rapports  juri- 
diques entre  les  époux  au  point  de  vue  des  personnes  et 
aussi  des  intérêts  et  des  biens.  L'œuvre  fut  longue. 

Elle  se  poursuit  encore.  Mais  de  nos  jours,  au  moment 
où  le  progrès  des  idées  et  des  mœurs  tend  puissamment 
à  la  parachever,  certains  en  préconisent  le  délaissement. 
La  généreuse  inspiration  qui  lui  avait  donné  naissance 
est  détournée  au  profit  de  cette  nouveauté  :  l'émancipa- 
tion et  l'indépendance  absolues  de  la  femme  (1).  Si  cette 
thèse  vient  jamais  à  triompher,  la  perfection  n'en  sera 
pas  mieux  atteinte.  Au  contraire  :  les  efforts  louables  et 
utiles  du  passé,  améliorant  avec  persévérance  les  institu- 
tions séculaires,  n'auront  été  dépensés  qu'en  pure  perte  ; 
à  la  place  du  vieil  ordre  de  choses  débarrassé  de  la  rudesse 
primitive  et  adapté  sagement  aux  conditions  modernes  de 
l'existence,  on  ne  trouvera  à  mettre  qu'un  organisme 
mort-né,  car  il  y  manquera  le  principe  même  de  vie  : 
l'autorité.  La  législation,  cependant,  ne  s'y  est  pas  encore 
laissé  entraîner.  Il  faut  espérer  qu'elle  saura  résister  à 
ce  qui  n'est  qu'un  courant  particulier  d'opinion  et  que 
les  mœurs  ratifieront  cette  virile  attitude. 


(1)  Cf.  Maurice  Lacombe,  Une  critique  du  mariage  au  XV*  siècle  [Discours 
prononcé  à  la  rentrée  des  Conférences  du  stage  du  Barreau  de  Poitiers, 
1909),  notamment  in  fine. 


CHAPITRE  III 

DISSOLUTION   DE  LA   COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE  (1). 

Section  I.  —  LES  CAUSES 

Nous  l'avons  vu,  le  «  Coustumier  »  ignore  la  séparation 
de  biens  permettant  à  la  femme  de  se  soustraire  à  la  mau- 
vaise gestion  du  mari.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  la  rete- 
nir en  Poitou  comme  une  cause  de  dissolution  de  la 
Communauté  conjugale. 

L'hypothèse  de  la  mort  civile  a  été  prévue  par  notre 
vieille  Coutume  ;  mais  une  fois  seulement,  et  tout  à  fait 
en  dehors  du  point  de  vue  de  la  dissolution  de  la  Com- 
munauté et  en  dehors  môme  de  toute  idée  de  mariage. 
«  Si  aucun  »,  —  dit,  en  effet,  le  «  Coustumier  (2)  »,  — 
«  entre  en  aucune  religion  approuvée,  dèslors  il  est 
escluz  de  tous  ses  biens  temporelz,  si  autrement  n'en 
avoit  disposé  par  avant  qu'il  entrast  en  ladicte  religion, 
s'il  estoit  personne  habile  de  ce  faire  ;  et  aussi  est  escluz 
de  toutes  successions  qui  luy  pourroient  advenir  après 
ce  qu'il  est  entré  en  ladicte  religion  ;  et  viendront  lesditz 
biens  à  ses  parens  ainsi  comme  s'il  estoit  mort  dès  ce 
qu'il  entra  en  ladicte  religion,  et  n'y  succédera  aucune- 
ment le  monstier.  Et  est  ce  à  entendre,  quant  il  demeure 

(1)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  268  et  s.,  293  et  s.  ;  —  Fn- 
zier-Hermann,  Répertoire...,  x"  Communauté  conjugale,  n0'  1618-2412; 

(2)  Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f"  LXVIII»  §  L.  —  Cf.  Goût.  1514,  art.  219. 
—  Cf.  supra,  p.  59,  62. 


—  43  i  — 

en  ladicle  religion  ;  car  s'il  s'en  yssoit  sans  fraude  avant 
qu'il  eust  fait  profession  expresse  ou  taisible,  il  retour- 
neroit  à  ses  droitz  comme  si  tousjours  eust  été  au 
siècle  ». 

La  seule  cause  de  dissolution  de  la  Communauté  conju- 
gale que  prévoie  notre  «  Goustumier  »  est  la  mort  natu- 
relle ;  car,  venant  à  traiter  du  «  mariage  solu  »,  il  ne 
parle  que  du  c  trespassé  »  ou  de  ses  héritiers  et  du 
«  sourvivant  (1)  ». 

Encore  devons-nous  rappeler,  sans  avoir  autrement  à 
y  insister,  que  la  mort  même  ne  dissoudra  peut-être  pas 
toujours  nécessairement  la  Communauté  conjugale.  Nous 
le  savons,  la  «  compaignie  »  du  prédécédé  avec  le  survi- 
vant se  continue,  d'ordinaire,  entre  celui-ci  et  les  enfants 
nés  du  mariage  formant  ensemble  une  seule  tête  ;  à 
moins,  cependant,  que  le  survivant  soit  le  père,  —  surtout 
quand  il  est  donataire,  par  voie  d'attribution  volontaire 
ou  coutumière,  des  meubles  de  la  femme  première  mou- 
rante, —  ou  même,  entre  les  nobles,  la  mère  attributaire 
des  meubles  de  son  mari  prédécédé  (2). 

La  liquidation  de  la  Communauté  se  trouve  reculée  au 
jour  où  la  «  compaignie  »,  ainsi  formée  par  continuation 
entre  l'époux  survivant  et  les  enfants,  vient  à  se  briser.  En 
attendant,  des  mesures  destinées  à  protéger  les  intérêts  des 
héritiers  du  prédécédé,  —  les  enfants,  —  font  la  préoccu- 
pation du  «  Coustumier  ».  C'est  ainsi  que  la  mère,  même 
noble,  autrefois  baillistre,  doit  «  faire  inventoire  et  rendre 
compte  (3)  ».  Ce  détail  semble  nous  permettre  de  penser 
que,  à  la  dissolution  de  la  Communauté  conjugale, l'accom- 
plissement des  mêmes  formalités  que  si  cette   «  compai- 

(1)  V.  supra,  p.  62-63  et  notes. 

(2)  V.  supra,  p.  146  et  s.,  171  et  s. 

(3)  Cf.  supra,  p.  115  et  notes.  —  V.  notamment,  Goût.  1117,  liv.  V,  ch.  63, 
f°  CXIIIV0  §  4.  —  Cf.  aussi  supra,  p.  166  et  note  1. 
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gnie  »  ne  se  continuait  pas,  doit  avoir  lieu,  quitte  à  en 
repousser  l'exécution  à  la  dissolution  de  la  «  Compaignie  » 
continuée.  Il  y  a  là  un  avantage  appréciable  :  celui  d'avoir 
établi  sur  des  bases  certaines  la  situation  des  deux  parties, 
au  moment  où  la  «  compaignie  »  se  forme  entre  le  survi- 
vant et  les  enfants  pour  continuer  la  Communauté  conju- 
gale ;  et  de  permettre,  à  la  liquidation  de  cette  «  compai- 
gnie »  continuée,  partage  équitable. 

Mais  laissons  ce  point  de  vue  suffisamment  déjà  éclairé 
pour  nous. 


4M(i 


Section  II.  —  LES  EFFETS 

Ainsi,  sous  la  réserve  que  nous  venons  à  l'instant  de 
voir,  quand  la  Communauté  des  époux  vient  à  se  dissoudre, 
deux  effets  principaux  se  produisent  :  ouverture  de  la  li- 
quidation de  la  Communauté  et  des  droits  et  obligations 
respectifs  des  conjoints  ;  attribution  des  gains  de  survie. 

§  4.  —  Liquidation  de  la  Communauté  conju- 
gale. —  (Droits  et  obligations  respectifs  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers). 

Nous  abordons  ici  l'étude  de  la  situation  de  chacun  des 
époux,  ou  <(  qui  le  représente  »,  au  lendemain  de  la  disso- 
lution de  la  Communauté  conjugale,  en  nous  plaçant  uni- 
quement au  point  de  vue  du  régime  des  intérêts  et  des  biens 

Déjà,  l'examen  de  la  consistance  de  la  communauté  et,  no- 
t  animent,  de  sa  composition  passive  nous  a  fait  entrevoir  les 
grands  principes  qui  vont  régir  la  liquidation  (1).  Il  s'agit, 
en  étudiant  maintenant  celle-ci  seule,  d'en  préciser  les  traits. 

D'abord,  chacun  des  conjoints,  —  ou  «  représentant  »,  — 
va  pouvoir  reprendre  ses  «  propres  »  personnels  (2). 
Puis,  après  avoir  fait  bloc  de  tout  ce  qui  forme  la  Com- 
munauté (3)  :  actif  et  passif,  on  procède  à  son  partage 
entre  le  conjoint  survivant,  d'une  part,  et  les  héritiers  de 
l'époux  prédécédé,  d'autre  part  (4)  ;  opération  délicate, 
qui  exigera  le  plus  souvent  en  pratique  la  présence  d'un 

(1)  V.  supra,  p.  343  et  s.,  358,  364  et  s. 

(2)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  548  (à  rappr.  âeEt.de  Sl-L.. 
liv.  I,  ch.  17,  143,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  418),  549,  GG3,  930. 

(3)  Cf.   sur  l'obligation   de  l'inventaire  :  supra,  p.  115  et   note   1,  117  et 
note  1,  165-1HG,  421,  note  4. 

(4)  Si  c'est  la  femme  qui  est  survivante  et  si  le  défunt  laisse  des  enfants  de 
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homme  de  l'art,  d'un  notaire,  bien  que  le  «  Coustumier  » 
n'en  indique  pas  le  ministère  comme  obligatoire  (1). 

Ce  ne  sont  pas  les  détails  de  ces  opérations  que  nous 
avons  à  étudier.  Le  «  Coustumier  »  lui-même  a  laissé  en- 
tièrement à  la  pratique  le  soin  de  les  régler.  Nous  avons 
seulement  à  dégager  les  principes  qui  les  dominent  et 
que  notre  vieille  Coutume  a  consacrés. 

Posons,  en  premier  lieu,  avec  nos  textes,  une  règle 
de  compétence  en  matière  d'obligation  et  de  contri- 
bution aux  dettes,  dans  les  règlements  de  comptes  qui 
vont  intervenir  au  moment  de  la  dissolution  de  la  Com- 
munauté. «  Et  quant  à  payer  tout  'ou  partie  des  debtes, 
soit  le  sourvivant  de  homme  ou  de  femme  ou  le  héritier 
principal,  quant  il  y  a  meubles  on  pays  onquel  les 
meubles  se  divisent  et  meubles  on  pays  onquel  ils  ne  se 
divisent  point  entre  les  nobles,  comme  dit  est,  l'on  aura 
regard  seulement  au  lieu  où  le  défunct  faisoit  sa  rési- 
dence et  avoit  son  domicile  au  temps  de  son  trespas...  (2)  » 
Remarquons,  en  passant,  que  cette  «  résidence-domi- 
cile »  sera  toujours  celle  du  mari,  en  vertu  des  principes 
de  la  communauté  du  domicile  conjugal  et  de  la  prédo- 
minance du  domicile  marital  (3). 

Pour  en  finir  avec  ces  préliminaires  sur  la  compétence 
et  la  procédure,  rappelons,  pour  mémoire,  le  droit  spécial 
aux  veuves  et  à  quelques  «  miserabiles  persona?  »,  ainsi 
que  les  causes  dites  «  privilégiées  (4)  ». 

son  mariage,  rappelons  l'obligation  pour  la  mère  de  faire  inventaire  (Cf.  su- 
pra, notamment,  p.  115,  et  note  1,  117  et  note  1,  et  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  63, 
f  •  CXIV1'0  §1).  —  Cf.  sur  les  droits  de  la  femme  veuve  enceinte,  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  163. 

(1)  Cf.  supra,  p.  31,  note  1,  275-277. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  CX"  §  i. 

(3)  V.  supra,  p.  91-92. 

(4)  Cf.  supra,  p.  64  et  note  4  ;  infra ,  p.  4y0. 
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En  général,  les  meubles  et  les  acquêts  communs  se  di- 
visent à  la  dissolution  de  la  Communauté  par  moitiés 
égales,  avec  le  passif  correspondant,  à  l'exclusion  des 
dettes  personnelles  (1). 

La  contribution  aux  dettes  se  trouve  donc  bien  déter- 
minée. Mais  que  décider  à  l'égard  que  l'obligation  aux 
dettes  ?  Le  «  Coustumier  »  ne  fait  pas  la  distinction  ;  peut- 
être  la  logique  nous  permettra-t-elle  de  suppléer,  en  une 
certaine  mesure,  à  son  silence. 

En  ce  qui  concerne  le  passif  commun,  le  survivant  ou 
les  héritiers  du  prédécédé  sont  susceptibles  d'être  pour- 
suivis indifféremment,  quittes  à  régler  entre  eux  ensuite 
leur  part  contributive  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  personnelles,  selon  nous, 
seul  l'époux  débiteur,  —  ou  ses  héritiers,  —  doit  être 
actionné  en  principe  (3). 

(i)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f"  CW""  §  2;  —  ch.  61,  f"  CVH"  §  4  ;  — 
fo  CVIIIV0§2  ;  f"  CIX"  §  1,  2.  —Cf.  Cout.  1514,  art.  197,288,289,  296;  —  Cout. 
1559,  art.  229,  238,239,  243.  —  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  17  (et  t.  III,  p.  2G8, 
note  18),  137  (et  t.  IV,  p.  144,  note  138),  139  (et  t.  IV,  p.  147,  note  140),  140 
et  t.  IV,  p.  147,  note  141),  143  (et  t.  IV,  p.  151,  note  144).  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  89  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  et  137, 
et  de  Liv.  des  Droiz.  §  421),  113  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  110;  — 
à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §§  83,  103  dernier  alinéa),  114  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L-,  Hv.  1,  ch.  112),  412  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rappr. 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  II,  ch.  26,  de  Compila tio ... ,  §  43,  78,  et  de  Liv.  des  Droiz. 
§§  750,  838),  418  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  à  rappr.  de 
Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  143  et  de  Liv.  des  Droiz.  §  548),  526,  722.  —  Cf.  sur 
la  dette  personnelle  de  1'  «  aumosne  »  :  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  137  [Cf. 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  101  ;  —  Cout.  1559,  art.  268,  270  ;  —  à  rappr.  supra. 
p.  31,  note  1  sur  les  legs  «  pitoyables  »]  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des 
Droiz,  §§  393  à  rappr.  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  6S  et  de  Liv.  des  Dioiz, 
§§  1  16  dernier  alinéa,  446),  418,  467  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  129,  : 
—  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  1000  premier  alinéa)  :  —  Supra,  p.  375-378.  — 
Dans  le  Liv.  des  Droiz,  la  femme  adultère  perd  son  droit  «  es  biens  qui 
ont  esté  conquis  durant  le  mariage  »  (Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  185). 
(2)Cf.Fuzier-Hermann,Ré/w^oi/'<?...,v0  Communauté conjugale.n0,22i'.i-'S.\h'>. 
(3)  Les  articles  de  Cout.1417,  liv.  I,  ch.  61,  f°  GVII"  S  2,  3  ;  f"  CX'°  §  2,  3 
V.  inf'ra,  p.  443-444)  sont  fort  utiles  à  consulter  à  ce  point  de  vue. 
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Il  ne  nous  semble  pas  possible  de  soutenir  que  l'exécu- 
tion de  la  dette  contractée  personnellement  par  la  femme 
pendant  le  mariage  puisse  être  poursuivie  contre  le  mari 
non  débiteur,  —  ou  ses  héritiers,  —  en  raison  de  sa  puis- 
sance ;  quand  bien  même  les  droits  de  celui-ci  resteraient 
intacts  dans  la  contribution  à  intervenir.  L'esprit  du 
«  Coustumier  »  nous  est  assez  connu  pour  que  nous  n'é- 
prouvions guère  de  doute  à  cet  égard.  Cette  solution, 
d'ailleurs,  s'impose;  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus  d'  «  admi- 
nistration »  maritale  possible.  La  lettre  même  de  la  Cou- 
tume l'exige.  Nos  seulement  nos  textes  disent  que  la 
femme,  agissant  seule  et  sans  autorisation,  ne  peut  «  pré- 
judicier »  à  son  mari  pendant  le  mariage,  mais  encore 
qu'elle  ne  peut  «  préjudicier  »  qu'  «  à  elle  ou  à  ses  héri- 
tiers (1)  »  ;  ce  qui  exclut  la  possibilité,  par  la  voie  détour- 
née de  l'obligation  combinée  avec  la  contribution  aux 
dettes,  de  «  préjudicier  »,  d'une  façon  quelconque,  au 
mari,  ou  à  ses  héritiers,  serait-ce  après  la  dissolution  de  la 
Communauté  (2). 

Si  cette  question  paraît,  ainsi,  ne  pas  faire  grande  diffi- 
culté, il  n'en  est  pas  de  même,  quand  il  s'agit  d'une  dette 
personnelle  au  mari.  La  femme  peut-elle  être  de  ce  chef 
poursuivie,  toujours  sous  réserve  de  la  contribution  ulté- 
rieure ?  Certes,  le  mari  est  le  chef  du  ménage,  il  a  le  pou- 
voir d'engager  la  Communauté.  Comment  ses  créanciers 
seront-ils  en  mesure  de  faire  le  départ  entre  les  dettes 
qui  par  lui  sont  tombées  en  Communauté  et  celles  qui  lui 
sont  demeurées  personnelles  ?  Ne  doivent-ils  pas,  dès  lors, 
avoir  le  droit  de  présumer  la  dette  commune  et  la  faculté 
de  poursuivre  indifféremment  l'un  ou  l'autre  des  con- 

(1)  Cf.  notamment,  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CV">  §  1  ;  ch.  61,  f»  CVIII" 
§  1  ;  ch.  65,  f°  CXVI-  §  2. 

(2)  Cf.  cependant  peut-être,  infra,  p.  444  et  notes  1  et  2. 
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joints  ?  Cette  considération  est  sérieuse.  Cependant,  il 
faut  aussi,  croyons-nous,  remarquer  que,  justement  parce 
qu'il  est  le  chef,  le  mari  doit  d'abord  être  actionné.  Il  est 
vrai  qu'alors  la  difficulté  n'est  que  repoussée,  car  le  mari, 
—  ou  ses  héritiers,  —  peut  ne  pas  se  trouver  suffisam- 
ment solvable.  Il  y  a  là  une  situation  délicate  que  nous  ne 
laissons  qu'entrevoir  sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails 
qu'elle  comporte,  et  sur  laquelle  le  «  Coustumier  »  ne 
s'est  malheureusement  pas  arrêté  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  un  point  semble  certain.  Quand  la 
Coutume  a  mis  officiellement  à  la  charge  d'un  seul  des 
époux  des  frais,  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  conjoint  débiteur,  ou  ses  héritiers.  Il  en  est  ainsi 
pour  le  paîment  des  frais  funéraires  du  prédécédé  (2), 
auxquels  le  survivant  et  les  héritiers  du  prémourant  sont 
obligés  et  contribuent  dans  une  proportion  déterminée 
avec  soin  par  le  «  Coustumier  »  lui-même  (3)  ;  sauf,  toute- 
fois, dans  l'hypothèse  où  le  défunt  a  encouru  confiscation, 
cas  où  le  seigneur  haut  justicier  qui  confisque  est  chargé 
«  des  funérailles  et  debtes  personnelles,  comme  dessus  est 
dit  des  biens  vacquans  (4)  ». 

Rappelons  aussi  que  la  totalité  des  «  hommaiges  »  des 
acquêts  communs,  quelqu'en  soit  l'auteur,  tombe  à  la 
charge  du  mari  ou  de  ses  héritiers  (5).  Il  ne  s'agit  que  des 
acquêts  ;  car,  pour  les  «  propres  »,  en  principe,  chacun 
des  époux,  —  ou  ses  héritiers,  —  en  paye  les  hommages, 
les  «  devoirs  »  de  rachat  (6).  Nous  avons  eu  l'occasion  de 

(1)  Cf.  cependant,  peut-être,  infra,  p.  ili  et  notes  1  et  2. 
2)  V.  supra,  p.  377  et  s. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CIX"  §  1,  f°  CX'   §  1. 
i)  Coût.  til7,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIII"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
7i,  f  CLVI"  §  2. 
(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  375. 
(6    Cf.  supra,  p.  375  et  s.  —  V.  notamment,  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69. 
f    CXL"  S  3;  -  ch.  70,  f"  CXLIV'    §  2. 
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noter  plus  haut  que,  même  si  déjà  le  mari  a  l'ait  les 
hommages  de  la  terre  de  sa  femme,  quand  il  vient  à  dé- 
céder, «  il  convient  »  que  celle-ci  «  face  de  rechief  ses  hom- 
mages (1)  ».  Elle  devra  payer  personnellement  ces  seconds 
hommages  pour  rentrer  en  possession  de  sa  terre  ;  cepen- 
dant, légère  atténuation,  «  elle  y  entrera  comme  de  fief 
servy  (1)  ». 

En  matière  de  passif,  le  «  Coustumier  »  a  prévu  une 
hypothèse  particulière,  qui  peut  n'être  pas  étrangère  à 
notre  question  de  l'obligation  et  de  la  contribution  aux 
dettes.  Sa  solution  mérite  d'être  rapportée  intégralement, 
bien  que  nous  y  ayons  déjà  fait  allusion  (2). 

Deux  articles  la  consacrent,  l'un  dans  le  cas  de  la  suc- 
cession, l'autre  dans  celui  de  la  liquidation  de  la  Com- 
munauté. Le  «  Coustumier  »  les  a  faits  solidaires  l'un  de 
l'autre.  «  Si  aucun  »,  — dit  le  premier  (3),  —  «  achapte 
en  fief  d'aucun  seigneur  aucune  chose,  de  quoy  ventes  et 
honneurs  ou  avoir  la  chose  pour  le  pris  appartienne  audit 
seigneur,  l'achapteur  après  la  chose  ainsi  acquise  la  tient 
par  an  et  jour  avant  son  trespassement,  sans  en  avoir  esté 
mis  en  cause,  plet  ou  procès,  le  héritier  dudit  achapteur, 
s'il  n'a  esté  mis  en  procès  au  dedans  de  l'an  et  jour  de  la 
mort  de  son  prédécesseur,  s'en  pourra  défendre  en  faisant 
foy  et  serment  qu'il  croit  que  sondit  prédécesseur  qui 
achapta  la  chose  en  fist  envers  son  seigneur  tout  ce  qu'il 
estoit  tenu  d'en  faire.  Mais  si  ledit  héritier  en  est  mis  en 
procès  par  le  seigneur  du  fief  dedans  l'an  et  jour  du  décès 
de  sondit  prédécesseur,  il  sera  tenu  en  respondre  pareille- 
ment que  eust  esté  tenu  sondit  prédécesseur  et  ne  s'en 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  t>  CXL">  §  3.  —  Cf.  supra,  p.  96-97.  —  Cf. 
Coût.  1514,  art.  126  ;  —  Coût.  1559,  art.  145,  150  ;  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz,  §  444  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  66). 

(2)  Supra,  p.  418  et  notes. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXIII'0  §  3. 
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défendra  pas  paria  manière  susdicte  ».  «  Et  semblable- 
ment  »,  —  ajoute  le  second  article  (1),  avec  certaines  pré- 
cisions qui  nous  intéressent  surtout  ici,  —  «  en  seroit 
creue  la  femme,  après  la  mort  de  son  mary,  des  choses 
que  ledit  mary  avoit  acquises  durant  ledit  mariage,  si  elle 
n'en  est  mise  en  procès  dedans  l'an  et  jour  de  la  mort  de 
sondit  mary,  alias  secus  comme  dessus  ;  mais  non  pas  au 
regard  des  choses  acquises  par  eulx  deulx  ensemble  par  ung 
contractau  regard  de  la  partie  d'elle  ;  et  si  ledit  mary  seul 
durant  ledit  mariage  acquiert  et  la  femme  aille  de  vie  à  tres- 
passement,ja  par  tant  le  seigneur  du  fief  ne  sera  empesché 
à  demander  contre  ledit  mary  et  les  héritiers  de  la  femme 
les  ventes  et  honneurs  ou  la  chose  par  puissance  de  fief  ». 

La  question  qui  se  pose  à  la  liquidation  en  matière  d'o- 
bligation et  de  contribution  aux  dettes  et  que  nous  venons 
d'examiner  sans  pouvoir  y  répondre  d'une  manière  pré- 
cise, faute  d'éléments  suffisants  d'appréciation,  se  pose 
également  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions 
défectueuses  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  actions  par 
le  conjoint  survivant  ou  les  héritiers  du  prédécédé,  sans 
qu'il  nous  soit  possible  d'y  apporter  une  solution  nette  et 
satisfaisante  (2). 

Nous  nous  sommes  placé  jusqu'ici  dans  le  cas  le  plus 
ordinaire  en  Poitou  :  celui  où  l'actif  commun,  meubles  et 
acquêts,  se  partage  également,  avec  son  passif  correspon- 
dant, à  la  dissolution  de  la  Communauté,  entre  les  doux 
époux,  ou  leurs  héritiers. 

Mais  nous  savons  (3)  qu'en  certaines  contrées  de  notre 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  cb.  46,  f"  LXXXIII"'  §  1.  —  Cf.  Coût,  [il  7,  liv.  IV. 
ch.  51,  f  LXXXIX  ■  S  2  ;  f  XI  /°  §  1  ;  —  liv.  V,  ch.  61,  f-  CX"  §  2. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f»  CVII"  §  2,  3;  f"  GX™  §  2,  3  (V.  infra, 
p.  443,  444  et  notes  1  et  2). 

(3)  V.  supra,  p.  298  et  s. 
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province  et  au  regard  de  certaines  personnes,  le  survivant 
a,  par  la  volonté  de  coutumes  spéciales,  droit  :  à  tous  les 
meubles  en  pleine  propriété,  à  Poitiers,  quand  il  est 
noble  (1),  et  du  côté  de  Thouars  et  de  Parthenay,  qu'il 
soit  noble  ou  roturier  (2)  ;  à  tous  les  acquêts  communs 
moitié  en  pleine  propriété,  moitié  en  usufruit,  vers 
Thouars  et  Châtellerault,  sans  distinctions  sociales  (3). 

L'attribution  mobilière,  que  nous  venons  de  rappeler, 
produit  des  effets  à  retenir  aux  points  de  vue  de  l'exercice 
des  actions,  dune  part,  et  de  l'obligation  et  de  la  contri- 
bution aux  dettes  d'autre  part,  au  moment  où  la  Commu- 
nauté se  liquide. 

Voici,  en  effet,  le  principe  qu'il  conviendra  d'appliquer  : 
«  Celuy  qui  a  tous  les  biens  meubles  du  premier  mourant 
doit  avoir  et  peut  demander  toutes  debtes  touchans  meu- 
bles et  les  arrérages  des  rentes  qui  seroient  deues  au  temps 
du  premier  mourant  et  aussi  si  ledit  prédécesseur  les  de- 
voit.  Celuy  qui  a  lesditz  meubles  les  doit  acquicter  et 
payer,  car  en  telz  cas  arrérages  sont  censéz  pour  meubles, 
et  qui  a  les  meubles  doit  acquicter  et  payer  les  debtes  tou- 
chans meubles  et  est  quant  ad  ce  censé  héritier  et  en  peut 
l'on  venir  contre  luy  par  voye  de  requeste  personnelle  (4)  ». 
Cette  poursuite  pourra  parfaitement  s'exercer  contre  le  sur- 
vivant, même  si  le  créancier  a  action  contre  l'héritier  du  pré- 
décédé. «  Et  nonobstant  si  le  créditeur  ou  son  héritier  en  ont 
bonne  action  contre  1'éritier  du  premier  mourant  ou  quela- 
dicte  debte  personnelle  touchant  meuble  soit  du  fait  ou  obli- 
gation dudit  premier  mourant  ou  de  ses  prédécesseurs  (5)  », 

(1)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  £°  CIII"  §  2;  —  liv.  V,  cb.  61,  f°  CIX>°  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIl"  §  1. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXV>°  §  1;  —  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  g  2. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX-°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61, 
F  CVII"  §  1. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §  3.  —Cf.  supra,  p.  359. 
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Toutefois,  la  Coutume  a  laissé  à  l'époux  survivant, 
quelqu'il  soit,  le  droit  de  renoncer  «  à  la  partie  desditz 
meubles  qui  appartiennent  au  trespassé  ».  En  vertu  de 
cette  renonciation,  «  il  ne  payera  que  sa  moytié  desdictes 
debtes  (1)  »  ;  c'est-à-dire,  —  peut-être,  —  sans  pouvoir 
jamais  être  actionné  à  raison  de  dettes  personnelles  à  son 
conjoint.  Il  ne  sera  tenu  que  de  la  moitié  du  passif  commun, 
mais  sans  pouvoir,  en  aucune  façon,  s'y  soustraire  (2). 

Ainsi  en  est-il,  quand  il  s'agit  de  l'attribution  mobilière 
par  une  Coutume.  Il  en  est  encore  de  même,  quand  cette 
attribution  se  produit  par  une  disposition  expresse  de  vo- 
lonté du  prédécédé.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  sui- 
vant (3)  :  <i  Et  si  ledit  sourvivant  prent  tous  lesditz  meu- 
bles par  don  ou  autrement,  le  créditeur  en  aura  bonne 
action  en  tout  contre  celuy  qui  aura  ainsi  prins  tous  les- 
ditz meubles  ;  et  si  aura  il  en  la  moytié  s'il  veult 
contre  l'éritier  du  premier  mourant  soit  noble  ou  rous- 
turier  ». 

Nous  nous  sommes  déjà  servi  de  ce  dernier  texte,  qui 
assimile  les  attributions  de  meubles  coutumière  et  volon- 
taire, pour  montrer  l'identité  des  résultats  qui  en  décou- 
lent au  point  de  vue  de  la  continuation  de  la  «  compai- 
gnie  »  conjugale  du  prédécédé  avec  le  survivant  et  les 
enfants  (4). 

Nous  nous  servons,  ici,  du  même  texte  et  de  l'assimi- 
lation qu'il  fait,  pour  régler  un  point  relatif  à  la  sai- 
sine. 

:'l)  Coût.  1417,  liv.  Vvch.61,  f-CVII"  §2;  —Cf.  Goût.  1417,  liv.  V,  cli.  61, 
f"  CVII"  §  4,  et  "°  §  1.  —  Cf.  Goût.  1514,  art.  290  ;  —  Coût.  1559.  art.  240. 
2)  Cf.  supra,  p.  425  et  s.,  438  et  s.,  442  et  note  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f-  CVII™  §  3.  —  Cr.  supra,  p.  320  et  note  2. 

(4)  V.  supra,  p.  146  et  s.,  151,  note  3,  171  et  s.,  177  et  s.  ;  Cf.  supra, 
p.  114-115. 
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Seul  l'héritier  a  la  saisine,  selon  le  principe  développé, 
notamment  par  l'article  suivant  (1)  :  «  L'on  ne  peut  faire 
par  testament'ou  légat,  quelque  peine  qui  y  soit  apposée, 
que  la  première  saisine  et  possession  ne  vienne  à  l'héri- 
tier des  choses  que  le  défuncttenoit  et  exploictoit  au  temps 
de  son  trespassement,  si  ce  n'estoit  que  l'on  fust  absolu  et 
entre  vifz  et  possession  baillée  et  prinse  durant  la  vie  du 
donnant  ou  si  ledit  donnant  en  avoit  retenu  l'usufruict  ou 
soy  constitué  possesseur  pour  et  en  nom  du  donataire,  car 
ondit  cas  l'héritier  après  le  décès  du  défunct  n'auroit  la 
première  possession  de  la  chose  ainsi  donnée  ». 

Le  «  Coustumier  »  en  fait  l'application  aux  donations 
entre  époux,  en  se  montrant  pour  elles  éminemment  favo- 
rable, dans  la  mesure  du  possible  raisonnable  :  «  Toutes- 
voyes  telles  manières  »,  —  dit-il  (2),  —  «  de  soy  consti- 
tuer usufructier  ou  possesseur  ou  de  bailler  possession  ne 
vault  riens  en  donations  qui  sont  révocables,  posé  qu'elles 
ne  soient  révocquées  comme  de  mary  à  femme,  fors  et 
excepté  au  regard  des  biens  meubles  et  des  acquestz  faitz 
durant  le  mariage  ;  car,  si  l'ung  des  conjoinctz  donne  à 
l'autre  ses  meubles  et  acquestz  le  sourvivant  en  sera  saisi 
et  non  l'éritierdu  trespassé  ». 

Si,  donc,  c'est  la  Coutume  qui  attribue  d'elle-même,  au 
survivant  les  meubles  et  acquêts,  on  devra  en  reconnaître 
la  saisine  à  celui  que  déjà  notre  vieux  «  Coustumier  »  a 
déclaré,  en  parlant  de  l'attribution  mobilière,  «  censé  quant 
adce  héritier  (3)  ». 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI'°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  209,  210, 
305,  30S  ;  —  Cout.  1559,  art.  273,  274.  —  Cf.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  117 
(et  t.  IV,  p.  100,  note  118).  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  45  (Dé- 
rivé de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  II,  ch.  4  ;  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  538,  544),  75,  7G, 
115  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  117),  874,  936.  —  Cf.  supra,  p.  116  et 
note  1,  248-249,  283,  316  ;  infra,  p.  488  et  s. 

(2)  Cout.  1417,  liv.V,  ch.  65,  f°  CXVI*°§  1.  — Cf.  supra,  p.  314  et  note  4,315. 

(3)  Cf.  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §  2. 
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Nous  avons,  plus  haut,  rencontré  l'institution  du  «  my 
denier  (1)  ». 

Le  retrait,  exercé  par  le  mari  sur  «  aucune  chose  ven- 
due par  les  lignagiers  de  sa  femme  ou  par  les  siens  pro- 
pres ou  en  fief  de  l*un  d'eulxpar  puissance  de  fief  (2)  »,  fait 
entrer  le  bien  retrayé  dans  la  Communauté,  à  titre  d'ac- 
quêt commun  (3).  Il  en  est  de  même  de  l'acquisition  des 
«  rentes,  charges  ou  servitudes  qui  estoient  deues  sur 
l'un  d'eulx  »,  —  (l'un  des  conjoints),  —  «  par  avant  leur 
mariage  ou  sur  son  héritage  (4)  ». 

Or,  voici  la  dissolution  de  la  Communauté  et  la  liquida- 
tion qui  la  suit.  Qu'arrive-t-il  ? 

En  général,  les  acquêts  communs  se  divisent  en  Poitou 
également  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  défunt. 
Mais  des  règles  particulières  sont  nécessaires  à  l'égard 
des  biens  acquis  dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
rappeler.  Voici  dans  quelles  hypothèses  se  place  le  «  Cous- 
tumier  (5)  ». 

La  femme  est  décédée  la  première  et  le  bien  retrayé  est 
«  regardant  son  branchage  ou  en  son  fief  »  ;  alors,  ses 
héritiers,  dans  le  délai  d'an  et  jour  à  compter  de  son  décès, 
auront  le  droit,  en  payant  la  moitié  du  prix  du  retrait  au 
mari  ou  à  ses  héritiers,  d'avoir  la  totalité  de  ce  bien.  Mais 
celui-ci  est  «  regardant  le  branchage  du  mary  ou  en  son  fief  »  ; 
alors,  le  mari  aura  droit  à  la  totalité,  sous  la  condition 
de  payer  le  même  «  my  denier  »  aux  héritiers  de  sa  femme. 

Il  en  est  de  même,  si  c'est  le  mari  qui  décède  le 
premier.  Il  y  aura  toujours  application  du  «  my  denier  »  ; 

(1)  V.  supra,  p.  306  et  s.  et  notes,  353,  388-389. 
(2  Coût.  t'.lT,  liv.  IV,  ch.  i4,  f"  LXXIV-  S  2. 
(3)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  IV,  cli.  'i\,  f-  LXX\'r"*3.  —  Cf.  supra,  p.  353. 

<  lout.  1 117,  liv.  IV,  ch.  44,  f-  LXXV"  S  2.  -  Cf.  supra,  p.  300  et  s..  353. 
(5)  Cf.  supra,  pour  les  détails  de  la  question,  p.  308  et  s. 
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et,  pour  savoir  qui  le  doit  payer,  du  survivant  ou  des  hé- 
ritiers du  défunt,  on  se  rapportera  à  cette  distinction  :  le 
bien  était-il  «  regardant  le  branchage  ou  en  fief  »  du  pré- 
décédé ou  bien  du  survivant  ?  (1) 

Tel  est  le  droit  dans  la  grande  partie  du  Poitou,  où  les 
acquêts  communs  se  partagent  également  à  la  dissolution 
de  la  Communauté. 

Mais  «  es  pays  de  Touarcoy  et  ailleurs  où  les  acquestz 
sont  au  sourvivant  de  mary  et  de  femme  à  exploicter  le  tout 
à  viage  et  moytié  à  propriété  »,  si  l'héritier,  fait,  suivant 
les  principes  ci-dessus  énoncés  et  rappelés,  offre  de  «  my 
denier  »,le  survivant,  cependant,  «prendra  à  sa  vie  la  moy- 
tié dudit  acquest  par  le  bénéfice  de  ladicte  coustume  (2)  ». 

Notons,  en  terminant  sur  ce  point  de  vue,  que  le  «  my 
denier  »  est  facultatif  ;  par  suite,  s'il  n'est  pas  offert,  la 
liquidation  de  la  Communauté  doit  se  poursuivre  d'une 
façon  uniforme  pour  tous  les  acquêts  communs,  quelle 
qu'en  soit  l'origine. 


La  dissolution  du  Mariage  donne  lieu  à  l'ouverture  de 
la  Liquidation. 

Celle-ci  ne  clora  cependant  pas  nécessairement  toujours, 
de  suite,  d'une  manière  définitive,  toutes  opérations  à 
l'égard  de  la  Communauté. 

Ainsi,  une  acquisition,  sujette  à  retrait,  avait  été  faite 
par  l'un  des  époux  au  cours  de  l'union  conjugale.  Les  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  se  prévaloir  du  retrait  coutumier 
ou  conventionnel  peuvent  encore  l'exercer  «  après  le  ma- 
riage solu  »  «  dedans  le  temps  de  la  grâce  convencion- 

(1)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f  LXXIV™  §  3. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVr"  §  1.  —  Cf.  sur  la  femme  usufrui- 
tière, Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Lhoiz,  §§  923,  924,  939,  940. 
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nelle  ou  de  la  coustume  (1)  ».  Le  prix  de  ce  retrait  est 
«  censé  et  réputé  pour  meuble  »  à  l'égard  de  la  Commu- 
nauté, bien  que  celle-ci  soit  déjà  dissoute  et,  peut-être, 
même,  liquidée  (2). 

Arrivé  désormais  au  terme  de  notre  étude  sur  la  liqui- 
dation de  la  Communauté,  nous  devons  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  fait  intervenir  dans  les  règlements  de 
comptes  qui  se  produisent  alors,  ce  que  l'on  a  appelé  la 
«  théorie  des  Récompenses  (3)  ». 

C'est  que  le  «  Coustumier  »  observe  sur  ce  point  un  si- 
lence que  nous  n'avions  qu'à  respecter.  Certes,  les  conven- 
tions peuvent  se  donner  libre  cours  ;  notre  vieux  texte  ne 
nous  défend  pas  de  le  penser;  et  aussi  les  règles  générales 
d'équité  consacrées  par  la  Coutume  doivent  être  observées. 
Mais,  en  tant  qu'institution  légale,  le  système  des  «  Ré- 
compenses »  n'apparaît  pas  dans  le  «  Coustumier  (4)  ». 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  d'ailleurs  ;  car  les  Récom- 
penses légales  ne  pénètrent  dans  la  rédaction  des  Coutumes 
Françaises  qu'à  la  fin  du  xvie  siècle  (S)  ;  et,  d'autre  part, 
cette  «  théorie  »  doit  son  apparition  au  principe  de  la 
prohibition  des  donations  entre  époux,  principe  que  le 
«Coustumier  de  Poictou  »  n'a  pas  accepté  (4). 

(1)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CX"  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  302  ;  — 
Coût.  1559,  art.  251.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  418  (Dérivé 
de  /•:/.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §§548,  etde 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143).  —  Cf.  supra,  p.  302  et  note  1. 

(2)  Cf.  Cout.  1417,  li v.  V,  ch .  62, f°  CXII"  §  2 ;  supra,  p.356  ;  infra,  p.  47 1-472.— 
i  ;:  sur  l'action  ouverte  à  la  femme  contre  l'administration  maritale,  après  la 
dissolution  du  mariage,  Cout.  1559,  art.  230  (Cf.  art.  228, 252).  —  Cf.  sur  les  droits 
de  la  femme  au  décès  de  son  mari  :  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz.  §  il'.'. 
(Dérivé  de  El.  de  St-L..  liv.  I.  ch.  11),  930.  —  Cf.  supra,  p.  427,  noie   i. 

(3)  Cf.  Fuzier-Hermann,  Réperl...,V  Communauté  Conjugale,  n-  1426-1618. 

(4)  Cf.  supra,  p.  389,  390.  —  Cf.  l'emploi  du  terme  «  recompensation  » 
dans  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVIIru  §  1.  —  Cf.  aussi  supra,  p.  371, 

::,\.  376,  382. 

(5)  Cout.  de  Paris  de  1580,  art.  232.  —  V.  sur  les  «  Incompensés  en  Com- 
munauté légale  "  :  M.  Lefehvre,  Droit  des  gens  mains,  p.  363-406.  —  Cf. 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  145  (et  t.  IV,  p.  L56,  note  146)  [Cf.  Code  Civ. 
franc,  art.  555, -559],  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.   des  Droiz,  §§  90,  485, 
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Sans  cloute  notre  Coutume  de  1417  eût  pu  développer 
lesconventions  qui  sont  susceptibles  d'être  consenties  par  les 
parties  intéressées,  à  la  dissolution  de  la  Communauté,  en 
matière  de  Récompense,  et  surtout  celles  intervenues  en- 
tre époux  à  cet  égard  notamment  par  contrat  de  mariage. 
Mais  il  ne  la  pas  fait  (1),  pas  plus  qu'il  n'a  examiné  les 
clauses  conventionnelles  modilicatives  de  la  Commu- 
nauté (2)  ou  du  Douaire  (3). 

Enfin,  pour  clore  notre  étude  sur  la  Liquidation,  remar- 
quons que  ce  ne  sont  plus  les  règles  que  nous  avons  mises 
en  lumière  qui  s'appliquent  lorsque  le  défunt  n'a  «  dé- 
laissé aucuns  parens  ou  lignagiers  qui...  doyvent  ou  veil- 
lent succéder  »  et  que  l'autre  conjoint  se  porte  «  per- 
sonne habille  à  recueillir  »  la  succession  (4).  Le  survivant 
cumule  alors  la  qualité  de  conjoint  et  celle  d'héritier. 

A  cette  vocation  l'époux  peut  bien  renoncer.  Mais  la 
qualité  de  conjoint  subsistera  et  la  liquidation  de  la  Com- 
munauté se  fera  selon  les  principes  qui  nous  sont  connus. 
Le  survivant  fera  valoir  ses  droits.  Quant  à  la  part  re- 
venant au  prédécédé,  elle  entrera  dans  la  masse  de  sa  suc- 
cession qui  sera  déclarée  vacante  et  attribuée  au  bas  jus- 
ticier, à  moins  que  le  défunt  n'en  ait  disposé  par  testa- 
ment, suivant  les  règles  de  la  vacance  (5). 

591,  G39,  689,  704,  762,  987.  —  Un  cas  de  Récompense  est  nettement  indiqué 
par  la  Coût,  de  Poitou  de  1559,  art.  246  (Cf.  art.  230). 

(1)  Cf.  supra,  p.275et  s.,  416,  et  s. ,419  et  s.,  438  et  s.  ;  infra,  p.  453  et  note  3. 

(2)  V.  supra,  p.  342  et  note  8. 

(3)  V.  infra,  p.  458-460. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  CLrVI"  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  230  ;  - 
Coût.  1559,  art.  299.  —  Cf.  supra,  p.  98  et  note  3  ;  289,  note  4. 

(5)  Celte  hypothèse  de  la  vacance  est,  d'ailleurs,  d'un  intérêt  peu  pratique, 
car  elle  se  produira  rarement,  puisque,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  vacance,  il  faut 
que  le  défunt  ne  laisse  «  aucuns  parens  ou  lignagiers  »  acceptants,  à  quelque 
degré  de  parenté  qu'ils  soient,  qu'il  ne  s'en  présente  pas  pendant  trente  ans 
et  que  l'époux  survivant  lui-même  ait  renoncé  à  sa  vocation  héréditaire  (V. 
note  4  ci-dessus). 

29 
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§  2.  —  Des  Gains  de  Survie. 

1.  —  Au  profit  de  l'un  ou  l'autre  des  Conjoints. 

Ici  nous  visons  les  attributions  de  meubles  ou  d'acquêts 
que  certaines  Coutumes  de  Poitou  accordent  au  survivant 
des  époux.  Nous  avons  déjà  eu  assez  souvent  l'occasion  de 
nous  étendre  sur  ce  sujet (1).  Aussi,  ne  le  signalons-nous 
ici  que  pour  mémoire. 

2.  —  Au  profit  du  Mari. 

Dans  les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  »,  nous  voyons 
le  mari  noble  devenu  veuf  jouir  d'un  «  droit  de  viduité  »; 
droit  de  jouissance  sur  «  son  mariage  qui  li  a  esté  doné  à 
porte  de  mostier(2)  »,  c'est-à-dire  sur  la  dot  immobilière 
constituée  par  le  père  de  la  femme  aux  nouveaux  époux 
et  aux  «  hoirs  qui  de  eux   deux  istront(2)  ».  Le   mari  en 

(1)  V.  supra,  notamment,  p.  151,  note  3  in  fine,  298  et  s.,  442  et  s.  —  Cf.  sur 
le  caractère  préciputaire  de  ces  attributions  :  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  450 

(2)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  11  (et  t.  III,  p.  258,  note  12  ;  —  Cf.  Coût. 
Loudunois,  ch.  27,  art.  27),  20  (et  t.  III,  p.  273,  note  21),  119  (et  t.  IV,  p.  103, 
note  120  .  —  Cf.  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  10  (et  t.  III,  p.  254,  note  lt  ,  12 
(et  t.  III,  p.  2G1,  note  13),  26  (et  t.  III,  p.  284,  note  27),  80  (et  t.  IV,  p.  15, 
note  81),  121  (et  t.  IV,  p.  107,  note  122),  130  (et  t.  IV,  p.  141,  note  137;,  117 
(et  t.  IV,  p.  158,  note  148  ;  —  V.  aussi  t.  III,  p.  1G1  et  Coût,  de  Poitou  de 
1514,  ait.  214  et  s.  ,  ICI  (et  t.  IV,  p.  177,  note  159).  —  Beautemps-Beaupré, 
Liv.  des  Droiz.  §§  138,  393  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  68,  et  de  Liv.  des 
Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  397,  413  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch. 
11  évidemment  altéré),  421  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  ;  V.  aussi 
Liv.  des  Droiz,  §  89),  422  (Dérivé  de  El.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21),  464  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119)  ;  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz, 
§§  124  Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161  ;  —  à  rappr.de  Liv.  des  Droiz, 
§  572),  398  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  12  et  de  Compilatio...,  §  68  ;  — 
Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  414),  412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  10  ;  — 
à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz.  §§  750,  838),  41  i  (Dérivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I, 
ch.  12  ;  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  398),  426  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
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garde  ainsi  l'usufruit  ;  mais  à  deux  conditions  :  que  soit 
né  du  mariage  au  moins  un  enfant  qui  «  ait  crié  et 
brait  (1)  »  et  que  sa  femme  lui  ait  été  donnée  vierge  (1). 
11  en  a  même  peut-être  plus  que  la  jouissance,  puisqu'il 
peut  en  disposer  du  tiers,  mais  seulement  pour  le  donner, 
quand  sa  femme  a  été  «  hoir  de  terre  (2)  »,  à  son  fils  qui 
se  marie  ou  est  fait  chevalier  (3). 

Le  «  Livre  des  Droiz  »  nous  apprend  que  le  «  droit  de 
viduité  »  existait  en  Poitou,  mais  à  Poitiers  seulement. 
«  La  coustume  de  la  ville  de  Poitiers  si  est  telle  »,  —  dit- 
il  (4),  —  «  quant  homme  prend  femme  pucelle  et  elle  meurt 
avant  son  seigneur,  et  elle  ait  eu  enflant  qui  aitgité  brait, 
tous  les  héritaiges  de  la  femme  demorent  ceulx  qui  lui 
furent  donnez  en  la  procuracion  de  leur  mariage,  et  ceulx 
tendra  son  viage  ». 

Certes,  du  «  Livre  des  Droiz  »  il  faut  se  méfier,  à  cause 
de  ses  mélanges  angevins  (5)  ;  mais  sur  l'existence  du 
«  droit  de  viduité  »  au  profit  du  mari,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute.  L'auteur,  ici  soucieux  de  l'exactitude,  reconnaît 
son  emprunt  aux  «  Etablissements  de  Saint-Louis»,  et 
met  toutes   choses  au  point  au  disant:  «  Ceste  coustume 

ch.  26),  466  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  121),  590  (à  rappr.  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  136,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  674-,  659,  663,  774,  936.  —  Cf. 
supra,  p.  245  et  notes. 

(1)  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  13  (et  t.  III,  p.  262,  note  14).  —  Cf.  Liv.  des 
Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  415  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13  ; 
V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §  56). 

(2)  Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps  Beaupré,  §  417  Dérivé  de  Et.  de  Sl- 
L.,  liv.  I,  ch.  15). 

(3)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  21  (et  t.  lit,  p.  275,  note  22).  —  Cf.  Liv.  des 
Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  422  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21). 

(4)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  56  (à  rapprocher  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  13,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  415)  ;  —  Cf.  §  415  (Dérivé  de  Et. 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13)  ;  422  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21).  —  Cf. 
•  lout.  de  Charroux  de  1247  (dans  Giraul,  op.  cit.,  t.  II),  art.  12-14,  16,  18.  — 
Cf.  supra,  p.  440  et  notes. 

(5)  Cf.  supra,  p.  22  et  s. 


—  452  — 

en  Anjou,  et  on  la  ville  de  Poitiers  aussi  1)  ».  Nous  cons- 
tatons, d'ailleurs,  une  différence  dans  les  deux  pays.  Tan- 
dis que  les  «  Établissements  »  ne  nous  montrent  investi 
de  ce  droit  que  le  mari  noble  (2),  le  «  Livre  de  Droiz  »,  — 
s'il  ne  parle  aussi,  dans  un  paragraphe  inspiré  du  Droit 
angevin,  que  de  l'époux  noble  (1),  —  dans  un  paragraphe 
plus  original  et  tiré  à  peu  près  de  son  propre  fonds,  parle, 
sans  distinguer,  de  1'  «  homme  »  qui  «  prent  femme  pu- 
celle  (3)  ». 

Quoiqu'il  en  soit,  le  vieux  «  Coustumier  »,  si  attentif 
cependant  à  consigner  les  droits  spéciaux  à  chaque  contrée, 
à  chaque  ville  du  Poitou  (4),  et  même  parfois  les  accidents 
historiques  de  ces  droits  (5),  ne  contient  absolument  au- 
cune mention  du  «  droit  de  viduité  »  au  profit  du  mari  à 
Poitiers.  Malgré  les  dissensions  politiques  qui  pouvaient 
diviser  Parthenay  et  Poitiers  (6),  les  sages  et  conscien- 
cieux rédacteurs  de  notre  Coutume  n'auraient  pas  manqué 
de  signalerun  droit  particulier  à  la  capitale  poitevine, comme 
ils  ont  fait,  du  reste,  pour  les  attributions  mobilières  (7). 
On  doit,  semble-t-il,  en  conclure  que  ce  gain  de  survie, 
que  seule  en  Poitou  connaissait  la  ville  de  Poitiers  vers  le 
milieu  du  xive  siècle,  a  disparu  en  1417  (8). 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  415  Dérivé  de  Et.  de  St-L., 
liv.  I,  ch.  13  ;  —  Rappr.  de  Liv.  des  Droiz.  £  56  . 

(2)  M.  Viollet,  EL..,  liv.  I,  ch.  13  (et  t.  III,  p.  2G2,  note  14),  ch.  21  (et  t.  III, 
p.  27ô,  note  22).  —  V.  supra,  p.  450-451. 

(3)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  56  (L'expression  <<  seigneur  » 
qui  s*y  trouve  désigne  le  mari  ;  or,  dans  ce  sens,  le  mari,  noble  ou  roturier, 
est  toujours  «  seigneur  »,  c'est-à-dire  chef  de  la  femme  et  du  ménage  [Cf. 
supra,  p.  71-72  et  notes]). 

(4)  V.  notamment,  supra,  p.  5,  note  2  ;  G  note  1  ;  33,  note  1  ;  253  et  s.,  260 
et  s.,  298  et  s.  ;  infra,  p.  459-400.  472  et  s.,  480  et  note  7. 

(5)  Cf.  supra,  p.  33,  note  l,  111  et  note  3. 
6    Cf.  supra,  p.  27  et  s. 

(7)  V.  supra,  p.  298  et  s. 

(8)  Dans  les  «  Etablissements  de  St-Louis  »,  d'ailleurs,  le  «  droit  de  viduité  » 
se  conçoit.  II  nous  y  apparaît,  en  une  certaine  mesure,  comme  la  conséquence 
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Ainsi,  le  mari  n'a,  dans  notre  province,  comme  gain  de 
survie  que  l'attribution  de  meubles  et  d'acquêts,  à  lui 
accordée,  comme  à  la  femme  d'ailleurs,  par  certaines  Cou- 
tumes locales  (1).  Bien  plus,  nous  savons  qu'il  est 
grevé  de  la  charge  de  faire  seul  tous  les  hommages  des 
acquêts  communs  (2). 

3.  —  Au  profit  de  la  Femme. 

L'épouse  a,  d'abord,  les  attributions  mobilières  et  d'ac- 
quêts en  vertu  de  certaines  Coutumes  au  même  titre  que 
le  mari  (1). 

Elle  ne  semble  pas  avoir  droit,  comme  la  femme  ange- 
vine du  xme  siècle,  aux  améliorations  apportées  à  sa  terre 
par  son  époux  (3);  du  moins,  notre  «  Coustumier  »  n'en 
parle  pas  (3). 

Le  gain  de  survie  le  plus  important  (i),  le  seul  vraiment 
qui  mérite  de  retenir  désormais  notre  attention  est  le 
Douaire. 

Le  «  Coustumier  »  en  donne  ainsi  la  définition  : 
«  Douaire  par  la  coustume  est  appelle  le  droit,  partie  ou 

de  la  constitution  de  dot  faite  par  les  parents  de  la  femme  aux  deux  époux  et 
à  leurs  enfants  (M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  119  [et  t.  IV,  p.  103,  note  120]  ;  — 
'Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  464  [Déiivé  de  Et.  de  St-L..  liv.  I, 
ch.  119].  —  Cf.  supra,  p.  245),  tandis  que  nous  avons  vu  notre  «  Coustumier  » 
ne  parler  de  la  donation  en  faveur  de  mariage  qu'au  profit  de  celui-là  seul  qui 
se  marie  (V.  supra,  p.  269). 

(1   V.  supra,  p.  298  et  s. 

(2)  V.  supra,  p.  375  et  notes  1,  2. 

3  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  145  (et  t.  IV,  p.  156,  note  146.  —  Cf.  Code 
Civ.  franc.,  art.  555,  559).  —  A  rappr.  :  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps- 
Beaupré,  §§  90,  124  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  162;  —  cf. 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  166,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  572),  639,  689,  704, 
762.  —  Cf.  supra,  p.  448-449  et  notes. 

(4)  Cf.  encore,  sur  le  droit  à  1'  «  ouscle  »,  Liv.  des  Droiz,  §§  934,  951  ;  — 
Cf.  §§  549,  663  (V.  supra,  p.  44,  note  2  in  fine).  —  Cf.  aussi  Fuzier-Her- 
mann,  Répertoire...,  v°  Communauté  Conjugale,  nos  1714-173'.). 
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porcion  que  la  femme  qui  sourvit  son  mary  doit  avoir  et 
lever  le  cours  de  sa  vie  seulement  des  héritages  de  son 
feu  mary  et  des  acquestz  par  luy  faitz  par  avant  leur  ma- 
riage... (1)  ».  Il  se  résume  en  un  droit  d'usufruit  portant 
sur  les  biens  du  mari.  Il  est  conventionnel  ou  coutu- 
mier(2). 

A.  —  Historique  du  Douaire  (3). 

Le  douaire  conventionnel  était  seul  connu  antérieure- 
ment au  règne  de  Philippe-Auguste. 

Aussi  nos  anciens  auteurs  (4)  attribuaient-ils  à  ce  roi 
la  création  du  Douaire  coutumier  ou  légal  par  une  ordon- 
nance de  1214.  Ils  voyaient  la  confirmation  de  cette  opi- 
nion dans  les  paroles  que  rapporte  Beaumanoir  et  que 
prononçait  le  mari,  au  moment  de  la  cérémonie  nuptiale, 
en  s'adressant  à  sa  femme,  sous  le  porche  de  l'église  : 

(i)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXV°  §  2.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  256,  257.  — 
Cf.  M.  Viollet,  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13  (et  t.  III,  p.  262,  note  14),  21  (et  t. 
III,  p.  275,  note  22),  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120).  —  Liv.  des  Droiz,  édit. 
Beautemps-Beaupré,  §§  93,  127  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  173\  200, 
415  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  13  ;  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §  56  .  ilS 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  Cf.  Et.  de  St-L.,\\v.l,  ch.  143; 
Liv.  des  Droiz,  §  548),  422  (Déiivéde  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  21),  423  (Dérivé 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22,  23),  464  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  119), 
839.  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §§  549,663.  —  V.  encore 
Liv.  des  Droiz,  §§  392,  393  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  68,  et  de  Liv. 
des  Droiz,  §§  116  dernier  alinéa,  446),  923,  939,  940.  —  Cf.  Fuzier-Hermann, 
Répertoire...,  v°  Successions,  nos  711  et  s. 

(2)  V.  sur  le  Douaire,  notamment  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés, 
p.  465-520.  -  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  édit.,  p.  776-781.  —  M.  Viollet,  Et..., 
t.  I,  p.  135  ;  —  Isamhert,  Recueil  général  des  Lois  franc...,  t.  II,  p.  384,  noie 
de.  Laurière  i.  —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  11,  p.  1655  et  s.  —  Cf.  <  lout.  de 
Charroux  de  1247  dans  Giraud,  op.  cit.,  t.  II),  art.  15,  17  ;  —  Beautemps- 
Beaupré,  Coût,  et  Instit.  de  l'Anjou...,  1"  partie,  Vréfac,  p.  CXX,  Preuve 
X  :  p.  CXXI.  Preuve  XI. 

(3)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(4)  Loysel,  Insl Utiles  Coulumières,  liv.  I,  tit.  III,  règle  1.  —  Pothier,  Traité 
du  Douaire,  1"  partie,  nn  2. 
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«  Du  douaire  qui  est  devises  entre  mes  amis  et  les  tiens  te 
deu(l)  ». 

Mais  le  douaire  coutumier  était  pratiqué  en  France,  en 
Normandie  notamment,  plusieurs  siècles  avant  l'ordon- 
nance de  Philippe-Auguste  (2).  Le  but  de  cette  ordonnance 
semble  avoir  été  de  faire  cesser  les  difficultés  relatives  à 
la  quotité  du  douaire,  en  raison  de  la  grande  variété  des 
Coutumes  (3).  Quant  à  la  formule  que  le  prêtre  fait  pro- 
noncer au  mari(l),  elle  s'explique  par  le  souvenir  du 
douaire  conventionnel  qui  existait  seul  à  l'origine.  Elle 
ne  produit,  du  reste  aucun  effet  juridique,  et  Beaumanoir 
la  déclare  vide  de  sens(l).  Elle  ne  fait  que  donner  une 
preuve  de  plus  au  mariage  (4)  ;  et,  au  point  de  vue  du 
douaire,  elle  demeure  seulement  comme  un  témoignage 
que  le  douaire  conventionnel  est  plus  ancien  que  le  douaire 
coutumier  (5). 

Quant  à  l'origine  même  du  droit  de  douaire  (6),  on  est 
d'accord  aujourd'hui    pour  lui   reconnaître   le  caractère 


(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  445  in  fine.  —  Cf.  M.  Viollet,  Histoire..., 
3"  édit.,  p.  778  et  note  8.  — V.  note  Laurière  dans  Isambert,  Recueil  général 
des  Lois  Françaises,  t.  II,  p.  384,  note  4. 

(2)  M.  Glasson,  Hisl.  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  France,  t.  VII, 
p.  393  et  s. 

(3)  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  10(30  et  n°  3. 

(4)  A  tort  ou  à  raison,  cette  formule  est  venue  se  greffer  sur  les  solennités 
extra-juridiques  dont  l'usage  religieux  se  plaît  à  entourer  le  mariage.  Cette 
intervention  de  l'Eglise  se  rattache,  en  effet,  à  la  préoccupation  qui  fit  pro- 
noncer au  concile  d'Arles  la  règle  :  «  Nullum  matrimonium  sine  dote  ».  Par 
cette  règle,  l'Eglise  voulait  qu'on  distinguât  le  mariage  du  simple  concubinat, 
et  c'est  vraisemblablement  dans  ce  même  but  qu'elle  introduisit  l'usage  de 
prononcer  la  formule  qui  révèle  l'existence  du  douaire  ;  car  c'est  déclarer, 
par  là  même,  que  le  mariage  que  l'on  contracte  est  légitime.  Quant  à  la  con- 
vention, elle  n'aura  pas  lieu  dans  la  grande  majorité  des  cas,  puisque  Beau- 
manoir déclare  que  le  mari  prononce  là  une  parole  vide  de  sens.  —  Cf.  M.  Viol- 
let, Et...,  liv.  I,  ch.  119  (et  t.  IV,  p.  103,  note  120)  ;  —  Cf.  supra,  p.  47-48. 

(5)  Cf.  les  textes  exceptionnels  :  Loi  des  Ripuaires,  tit.  37  ;  —  Loi  des  Ala- 
mans,  tit.  55  ;  —  Loi  des  Bavarois,  tit.  7. 

(6)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  465  et  s. 
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germanique.   C'est  le  «    don   du  malin   »    ou  «    morgen- 
gab  (1)  ». 

En  Droit  germain  primitif,  le  fiancé  faisait  à  sa  future 
femme  une  dot,  dont  le  quantum  était  déterminé  en 
famille  par  les  parents  des  deux  jeunes  gens  (2).  Cette. dot 
n'était  que  la  transformation  de  l'achat  primitif  et  le  ré- 
sultat de  l'habitude  que  prit  le  père  de  la  future  épouse  de 
donner  à  sa  fille  la  plus  grande  partie  du  prix  versé  par  le 
mari.  Il  parut  plus  simple  de  donner  le  prix  de  l'autorité 
domestique  (3)  et  de  remettre  à  la  fille  les  présents 
nuptiaux.  Ce  fut  la  dot.  Elle  était  obligatoire  précisément 
en  souvenir  de  l'achat  (4).  Certes,  le  «  don  du  matin  » 
n'avait  pas  le  même  caractère  ;  il  était  facultatif,  mais 
très  peu  souvent  oublié.  Il  formait  une  institution  paral- 
lèle à  la  dot  (S). 

Il  y  a  une  raison  sérieuse  qui  explique  ces  différents 
dons  :  il  semblait  qu'ils  devaient  compenser  les  droits 
successoraux  dont  les  Coutumes  germanique  et  franque 
privaient  les  femmes  à  l'égard  des  biens  de  famille  (G). 

La  «  dos  ex  marito  »  et  le  «  morgengab  »  fusionnèrent, 
peut-être  sous  l'influence  de  l'Eglise  (7)  et  par  l'habitude 
de  fixer  d'un  commun  accord  avant  le  mariage  le  montant 
de  ces  deux  donations,  qui  furent  alors  considérées  comme 
une  libéralité  unique  nommée  par  les  textes  «  dotali- 
tium  »,  «  dos  (8)  »... 

(1)  Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3«  édit.,  p.  77  j. 
2    V.  M.  Viollet,  Et...,  t.  I,  p.  1:;:». 

(3)  Cf.  supra,  p.  87,  note  5,  401-102  et  notes. 

(4)  Ce  n'était  pas  une  sorte  de  »  pretium  virginitatis  »,  puisqu'elle  avait  lieu 
dans  le  cas  de  second  mariage. —  Cf.  supra,  p.  245-246.;  infra,  p.  156,  160  161. 

5    M.  Viollet,  Histoire...,  3°  édit. ,  p.   774-775. 

6)  Cf.  supra,  p.  420-421,  453  et  s.  ;  infra,  p.  4SI  et  s.  —  (if.  aussi,  supra. 
p    246  ft  s-,  263  et  s.  —  A  rapp.  supra,  p.  130,  note  4. 
(7)  Cf.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  473  et  s.,  18')  et  s. 
-    V.  note  2  ci-dessus. 
V.  M.  Glasson,  Hisl.  du  Droit  et  des  Inst.  de  la  Fr.,  t.  Vit,  p.  393  et  s. 
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La  femme  ne  recevait  pas  immédiatement  le  montant 
de  ces  deux  libéralités,  mais  seulement  le  droit  de  les 
prendre,  en  propriété,  dans  la  succession  du  mari  à  la 
condition  que  celui-ci  prédécédàt. 

Lorsque  la  dot  et  le  «  morgengab  »  se  fondirent  ensem- 
ble, il  suffit,  pour  arriver  au  douaire,  de  limiter  ce  gain 
de  survie  de  la  femme  à  l'usufruit  des  biens  sur  lesquels 
porte  son  droit. 

Cette  limitation  fut  réalisée  de  bonne  heure,  grâce  au 
désir  de  conservation  des  biens  dans  la  famille.  On  s'a- 
perçut, en  effet,  que  l'organisation  primitive  présentait 
l'inconvénient  de  faire  passer  quelquefois  à  la  famille  de 
la  femme  les  biens  sur  lesquels  portait  le  droit  de  survie  de 
cette  dernière,  surtoutlors  que  le  mariage  avait  été  stérile  (  1  ) . 
La  Coutume  y  remédia,  d'abord,  en  décidant  que  la  femme 
ne  transmettait  par  succession  qu'à  une  seule  catégorie 
d'héritiers  :  les  descendants  issus  du  mariage.  A  défaut  de 
ceux-ci,  les  biens  grevés  du  douaire  faisaient  retour  aux 
héritiers  du  mari.  Quant  à  la  veuve  qui  contractait  un  se- 
cond mariage,  un  Capitulaire  rendit  inaliénables  les  biens 
qui  constituaient  son  douaire. 

Mais  on  alla  plus  loin  et  on  fit  mieux.  Dès  l'époque 
Franque,  la  femme  fut  déclarée  simplement  usufruitière 
des  biens  grevés  de  son  douaire.  Cette  transformation,  ce- 
pendant, n'était  pas  encore  générale  aux  époques  Mérovin- 
gienne et  Carolingienne.  Elle  ne  fut  achevée  qu'à  l'épo- 
que Féodale,  vers  le  milieu  du  xie  siècle. 

Toutefois,  l'ancien  douaire  en  propriété  n'a  pas  disparu 
sans  laisser  de  traces  (2).  Il  faut  en  voir  un  souvenir  dans 
le  fait  que  les  biens  du  mari  qu'affecte  le  douaire  de  la 
femme  sont  inaliénables  dans  la  plupart  des  Coutumes  et 

(L)  Arapp.  supra,  p.  390-391. 

(2)  Cf.  M.  Viollet,  Histoire...,  3*  édit.,  p.  777  et  notes. 
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que  le  consentement  de  la  femme  suffit  pour  rendre  au 
mari  le  pouvoir  d'en  disposer  (1).  Il  faut  aussi  voir  un 
souvenir  du  droit  antique  du  «  morgengab  »,  dans  la  règle: 
au  coucher  gagne  la  femme  son  douaire  (2). 

Tels  sont  les  origines  et  les  développements  historiques 
du  Douaire. 

Cet  exposé  général  était  nécessaire  pour  bien  comprendre 
dans  quel  esprit  notre  «  Coustumier  »  conçut  cette  institu- 
tion et  quelle  étape  il  marque  dans  le  progrès  des  Coutumes. 

13.  —  Le  Douaire  dans  le  vieux   «  Coustumier  de 
Poictou  ». 

Examinons  donc,  à  ce  point  de  vue,  notre  vieux  monu- 
ment de  droit  poitevin. 

a.  —  Préliminaires. 

Tout  d'abord,  réglons  une  question  préliminaire. 

Le  «  Coustumier  »  a  consacré  et  organisé  le  Douaire. 
Mais  il  ne  parle  pas  du  conventionel  ou  préfix(3).  La 
liberté  de  la  convention  est-elle  néanmoins  laissée  à  cet 
égard (4)  ?  On  peut  en  douter. 

Certes,  notre  Coutume  fait  allusion  à  une  certaine  «  con- 
venance »  ou  <(  accord  »,  intervenant  «  en  faisant  ledit  ma- 
riage »  ;  mais  cette  «  convenance  »  ne  porte  que  sur  le 
point  de  départ  du  droit  de  douaire  (5).  Sans  doute,  encore, 

(1)  Cf.  infra,  p.  481  et  s. 

'2J  Cf.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1G63,  note  7.  —  Cf.  supra,  p.  47  et 
note  1. 

(3)  Cf.  Coût.  151  i,  art.  303.  —  La  Coût,  de  1559  s'en  est,  au  contraire,  assez 
occupée;  il  semble  que  vers  cette  époque  en  Poitou  l'habitude  d'y  avoir  re- 
cours a  pris  de  l'extension  (Cf.  supra,  p.  342,  note  8)  ;  V.  Coût.  1559,  art.  253- 
•255,  257-259. 

(4)  Cf.  supra,  p.  342,  note  8:  —  infra,  p.  467  et  s. 
(5)Cout.I417,liv.  V,ch.  62, f» CXI" §L— Cf. supra, p. 276-277;  infra,  p. 480. 
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le  «  Coustumier  »  prévoit  le  droit  pour  le  mari  de  faire 
«  assiète...  à  sa  femme  de  son  douaire  (1)  ».  Mais  là 
s'arrête  la  liberté,  du  reste  déjà  bien  relative (1),  de  faire 
ici  des  conventions.  Elle  est  ouverte  dans  cette  mesure 
parce  qu'elle  ne  touche  pas  à  l'essence  du  Douaire.  Quant 
aux  autres  «  convenances  »,  il  semble  qu'elles  ne  soient 
pas  possibles.  C'est  ainsi  que  la  quotité  fixée  par  la  Cou- 
tume ne  peut  varier  et  que,  si  le  mari  fait  à  sa  femme  un 
«don  de  son  héritage  »,  celui-ci  doit  s'imputer  sur  le 
Douaire  (2). 

Dégageons  donc,  de  suite,  ces  principes: 
d'après  la  définition  même  que  nous  avons  reproduite 
tout  à  l'heure  (3),  le  Douaire  consacré  par  notre  vieux  livre 
est  un  gain  de  survie  au  profit  de  la  femme  en  usufruit, 
portant  sur  les  «  propres  »  de  l'époux.  Il  est  essentielle- 
ment coutumier,  et  la  convention  ne  peut  se  donner  cours 
que  pour  en  modifier  le  point  de  départ  et  en  fixer  l'assiette. 

Le  Douaire  est-il  général  au  pays  de  Poitou? 

Il  faut  distinguer  entre  les  nobles  et  les  roturiers.  Toutes 
les  femmes  nobles  ont  droit  au  Douaire  ;  mais,  en  certaines 
contrées,  les  femmes  roturières  ne  l'ont  pas.  C'est  ce 
qu'exprime  l'article  suivant  (4)  :  «  Onditpays,  en  plusieurs 
lieux,  entre  rousturiers,  pareillement  la  femme  a  et  prent 
douaire  sur  les  biens  de  son  feu  mary,  tel  que  dit  est  entre 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,ch.  62,  f"  CXII™  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  27(5-277;  infra, 
p.  407  et  s.,  469  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXIII"  §  1,  2. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CX«  §  2.  —  V.  supra,  p.  453-454. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXlr0  §  2.  —  Cf.  sur  le  douaire  de  la  femme 
du  bâtard  :  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  101  et  t.  IV,  p.  72,  note  102  ;  —  Cf. 
Et.  de  St-L  ,  liv.  I,  ch.  31,  102,  103  ;  —  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps- 
Beaupré,  §  92  (Dérivé  de  EL  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  101,  102).  —  Cf.  sur  le 
douaire  de  la  femme  «  hoir  de  terre  >:  en  Anjou  :  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beau- 
temps -Beaupré,  §  417  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  15).  —  Cf.  peut- 
être,  sur  la  possibilité,  pour  la  veuve  d'un  puîné  noble,  dans  l'hypothèse 
d'une  succession  de  frère  à  frère,  de  se  trouver  dépourvue  de  douaire  : 
infra,  p.  475  et  note  1. 


—  460  — 

les  nobles;  et  en  autres  lieux  dudit  pays,  comme  es  chas- 
tellenies  de  Sainct-Maixerit,  Nyort,  Melle,  la  viconté 
d'Àunay,  Givray,  Gençay,  Luzignen,  Celles  Lévesquau, 
et  son  ressort,  Mortemer,  Chauvigny,  Montmorillon,  et  en 
plusieurs  aultres  lieux,  les  femmes  n'ont  point  de  douaire 
entre  les  rousturiers.  » 

Pourquoi  donc  les  femmes  roturières  sont-elles  ainsi 
écartées  ? 

Bienquecetteexclusionsoitrigoureusepourelles, —  dou- 
blement, puisque  les  contrées  où  ainsi  le  douaire  n'existe 
pas  sont  précisément  celles  où  le  conjoint  survivant  n'a  pas 
d'attributions  coutumières  de  meubles  ou  d'acquêts  com- 
muns 1),  en  sorte  qu'alors  la  femme  n'a  absolument 
aucun  gain  de  survie  et  ne  peut  jouir  que  de  ce  que  le 
mari  lui  a  bénévolement  donné  ;  — bien  que,  disons-nous, 
ia  situation  de  ces  veuves  roturières  soit  loin  d'être  favo- 
risée par  une  telle  disposition,  il  semble,  cependant,  qu'il 
faille  découvrir  là  une  trace  du  progrès.  Non  point  que 
l'exclusion  du  douaire  soit  en  elle-même  une  marque  de 
progrès  ;  au  contraire.  Mais  la  raison  qui  paraît  avoir  ins- 
piré cette  coutume  décèle  une  tendance,  digne  d'être  notée, 
du  «  Coustumier  »  à  rompre  avec  l'esprit  primitif  et  des 
souvenirs  traditionnels  (2)  pour  s'adapter  les  idées  nouvelles, 
tout  en  n'en  saisissant  pas  toujours  bien  la  véritable  portée. 

En  effet,  nous  avons  vu,  plus  haut  (3),  les  caractères  obli- 
gatoire de  la  dot  et  quasi-obligatoire  du  «  morgengab  »  qui 
se  confondit  avec  la  «  dos  ex  marito  »  sous  le  nom  de 
«  dotalitium  ».  Ces  caractères  sont  méconnus,  le  premier 
par  tout  le  Poitou  en  matière  de  dot  (-4),  le  second  par  une 

1    V.  supra,  p.  298  et  s. 

(2)  Cf.  aussi  infra,  p.  'jSl  et  s. 

(3)  Supra,  p.   î.Vi. 

i  II  est  vrai  que  la  dot  ne  semble  pas  y  apparaître  comme  ■  dos  ex  ma- 
rito ».  —  Cf.  supra,  p.  245-246. 
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partie  importante  de  notre  province  en  ce  qui  concerne  le 
douaire  de  la  femme  roturière  (1). 

Bien  mieux.  Le  Douaire  naquit  de  l'idée  de  compensa- 
tion au  profit  de  la  femme,  exclue  primitivement  des  suc- 
cessions immobilières  (2).  Cette  exclusion  des  successions 
disparut  lentement;  mais  le  Douaire  subsista,  et  après  le 
xvie  siècle  on  lui  découvre  une  nouvelle  raison  d'être  : 
permettre  à  la  femme  de  soutenir  le  rang  martial  (3).  Or, 
que  voyons-nous  dans  notre  «  Goustumier  »  ?  La  femme 
est  capable  de  succéder,  bien  que,  par  un  vestige  ancien, 
la  voiedela  renonciation,  même  anticipée,  à  successions, 
quand  elle  est  dotée,  lui  soit  parfois  trop  largement 
ouverte  (4);  le  Douaire  subsiste,  mais,  —  point  notable, 
—  il  sera  comme  un  privilège  pour  les  nobles  et  quelques 
roturières!  Et  pourquoi?  pourquoi  cette  distinction  que 
les  siècles  antérieurs  n'avaient  point  faite  (5)  ?  C'est  que 
déjà,  en  1417,  et  même  vers  la  fin  duxiv0  siècle,  dans  une 
grande  partie  du  Poitou,  les  raisons  qu'on  invoquera  près 
de  deux  siècles  après  sont  mises  en  mouvement  :  il  faut 
permettre  aux  femmes  de  «  conserver  la  mémoire,  la 
dignité  et  l'honneur  des  maisons  de  leurs  maris  (6)  ».  Or, 
cela  est  surtout  utile  et  nécessaire  aux  nobles,  particuliè- 
rement dans  notre  province,  où  le  régime  successo- 
ral risque   de  les  ruiner  (7).    Il  est  indispensable  qu'au 

(1)  Supra,  p.  459-460. 

(2)  Supra,  p.  i56. 

3)  V.  M.  Lefebvre,  Droit  des  gens  mariés,  p.  499  et  s. 

(4)  V.  supra,  p.  421  et  note  2,  et  les  renvois  y  indiqués.  —  A  rapp.  supra, 
p.  130,  note  4. 

(5)  V.  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  173  (et  t.  IV,  p.  197,  note  171).  —Les  seu- 
les distinctions  qui  existaient  portaient  seulement  sur  le  quantum  ou  l'as- 
siette, mais  non  sur  le  droit  lui-même  au  douaire.  —  Cf.  notamment,  infra, 
p.  462,  note  2  ;  463  et  s. 

(è   V.  Guy  Coquille,  Questions,  146  et  s. 

(7  Cf.  M.  Viollet,  EL,  t.  I,  p.  315-323.  —  Cf.  supra,  p.  232,  note  3.  — 
Peut-être  faut-il  voir  là  une  raison  d'être  du  douaire  de  la  bru  en  Poitou?... 
[cf.  infra,  p.  475  et  s.). 
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moins  le  rang  marital  soit  soutenu  par  la  veuve.  Quant 
aux  roturiers,  qu'importe?...  Ils  n'ont  pas  dans  la  société 
féodale  la  place  importante  qu'y  doit  occuper  la  noblesse. 
Pour  eux,  par  conséquent,  la  raison  primitive  du  Douaire  : 
exclusion  des  femmes  des  successions,  n'existant  plus  qu'à 
l'état  de  souvenir  (1),  il  est  sans  inconvénient  grave  de 
supprimer  le  Douaire  (2). 

Tel  est,  semble-t-il,  le  sentiment  des  Coutumes  poitevines 
que  mentionne  notre  «  Coustumier  »  de  1417  et  qui  ne  re- 
connaissent pas  le  droit  de  Douaire  aux  femmes  roturières. 

Le  reste  du  pays  de  Poitou  n'avait  pas  fait  cette  restric- 
tion ;  il  avait  mieux  compris  le  germe  généreux  caché 
dans  l'idée  qui  avait  présidé  au  maintien  du  Douaire  (3) 
et  que  seulement  au  xvie  siècle  on  commencera  à  mettre 
en  lumière,  tout  en  ne  s'inquiétant  guère  encore  que  du 
rang  marital  à  soutenir.  Ce  n'est  que  bien  plus  tard  que 
le  vrai  principe  sera  proclamé  en  France  dans  la  Loi  du 
9  mars  1891  (4). 

Le  système  de  notre  vieux  «  Coustumier  »  a  des  défail- 
lances. Celles-ci,  cependant,  peuvent  être  considérées 
elles-mêmes,  à  un  certain  point  de  vue,  comme  les  indices 
d'un  progrès  long  à  s'affirmer.  Même  les  Coutumes  poite- 
vines qui  sont  les  plus  rigoureuses  pour  la  veuve  rotu- 
rière montrent  qu'elles  ont  eu,  se  plaçant  en  avance  sur 
leur  siècle,  la  notion  de  ce  point  de  départ  lointain.  Ainsi, 
notre  ancien  monument  du  droit  de  Poitou  essaye,  à  l'épo- 
que de  transition  où    il  naît,  de  se  délier  de  ses  attaches 

(1)  Cf.  supra,  p.  421  et  note  2  et  les  renvois  y  indiqués. 

(2)  Cf.  les  Et.  de  St-L.,  où  la  femme  roturière,  justement  en  raison  de  sa 
qualité,  a  un  droit  de  douaire  plus  fort  que  la  femme  noble,  parce  qu'ils 
ont  voulu  protéger  davantage  les  droits  des  enfants  nobles  (Cf.  supra,  p.  231- 
233  et  notes;  infra,  p.  465  et  s.,  466  et  note  6,  468  et  s.).  —  Cf.  cependant, 
sur  le  droit  à  1'  «  hébergement  »,  Liv.  des  Droiz,  §§  548  (pour  les  femmes 
nobles),  et  549  (pour  les  femmes  roturières). 

(3)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  93,  849  (Cf.  §§  548,  549,  663). 

(4)  Cf.  cependant,  infra,  p.  478  et  note  1. 
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antiques  et  jette  un  regard  vers  les  horizons  qu'il  croit 
découvrir.  Mais  le  progrès  ne  procède  pas  par  à-coups;  il 
se  réalise  lentement  et  les  premiers  aperçus  que  l'on  en  a, 
si  clairvoyants  qu'ils  soient,  restent  forcément  incomplets. 
C'est  déjà  un  titre  que  de  l'avoir  pressenti.  Aux  siècles 
futurs  à  combler  les  lacunes  du  passé  ! 

Tous  ces  préliminaires  posés,  pour  ne  plus  y  revenir, 
entrons  désormais  dans  le  détail  de  la  réglementation 
appliquée  par  le  «  Coustumier  »  à  l'institution  du  Douaire, 
en  étudiant  :  d'abord,  quels  biens  grève  ce  droit;  puis, 
quels  en  sont  les  effets  ;  enfin,  comment  il  s'éteint. 

b    —  Quels  sont  les  biens  que  grève  le  Douaire 
de  la  femme?  et  suivant  quelle  quotité? 

Les  Anciennes  Coutumes  étaient  fort  variées. 

Au  temps  de  Beaumanoir,  en  Beauvaisis  (1),  «la  famé 
en  porte  en  douaire  le  moitié  de  tout  l'éritage  que  ses  ba- 
rons avoitde  son  droit  au  jour  qu'il  l'espousa(2)  »,  et,  d'une 
manière  générale,  «  la  moitié  de  ce  que  li  hons  a  au  jour 
qu'il  l'espouse  (3)  ». 

Dans  les  «  Établissements  de  Saint-Louis  »,  la  femme 
noble  a  le  tiers  de  l'héritage  du  mari  (4)  et  la  roturière  la 
moitié  (5). 

li  M.  Testaud,  à  son  Cours. 
(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon.n"  430. 

(3  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  445.  —  Cf.  supra,  p.  345  et  s.,  sur  la  na- 
ture des  biens. 

(4)  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  eh.  15  (et  t.  III,  p.  267,  note  16  ;  —  Cf.  Liv.  des 
Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  417  [Dérivé  de  Et.  deSl-L.,  liv.  I,  ch.  15]), 
ch.  16  (et  t.  III,  p.  268,  noie  17);  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  §  418  [Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  548  et  de  Et. 
deSt-L.,  liv.  I,  ch.  143    . 

(5)  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  137  (et  t.  IV,  p.  144,  note  138)  :  —  Beau- 
temps-Beaupré, Liv.  des  Droiz,  §  89  (à  rappr.  de  Et.  de  >t-L.,  liv.  I,  ch.  20  et 
137  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421).  —  Cf.  supra,  p.  462  et  note  2. 
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Mais  sur  quels  biens  nettement  déterminés  s'exerce  ce 
douaire?  Est-ce  seulement  sur  ceux  que  possède  le  mari 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage?  Non,  car,  d'ordi- 
naire, en  ce  temps  on  se  marie  de  bonne  heure  et,  en 
général,  on  ne  possède  guère  de  biens  propres  avant  le 
décès  de  ses  père  et  mère. 

Dès  le  xme  siècle,  la  Coutume  de  Clermont  décide  que 
douaire  porte,  non  seulement  sur  les  «propres  »  du  mari 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  mais  encore  sur  tous 
les  «  propres  »  qui  pourront  lui  échoir  par  succession  en 
ligne  directe  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale  (1). 
Quant  aux  biens  immobiliers  qui  échoient  au  mari  par 
successions  collatérales,  le  douaire  ne  les  atteint  jamais  (2). 

Les  «  Établissements  de  Saint-Louis  »  consacrent  les 
mêmes  principes  (3)  ;  ils  précisent  que  le  «  don  du  roi  à 
home  à  lui  et  à  son  hoir  né  de  loial  mariage  »  n'est  pas 
grevé  du  douaire  de  la  femme  (4).  Mais,  en  plus  du  tiers, 
la  femme  noble  a  1'  «  herbergement  (5)  ». 

Certaines  Coutumes  sont  parfois  plus  libérales,  et  font 
porter  le  douaire  sur  la  moitié  de  tous  les  biens  propres 
sans  distinction  de  provenance,  — recueillis  dans  des  suc- 
cessions directes  ou  collatérales,  —  que  le  mari  possède 
au  moment  de  sa  mort  (6). 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  immeubles,  Beauma- 
noir  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  terres  nobles  et 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  447.  —  Cette  règle  resta  définitivement 
dans  la  Coutume  de  Clermont  (Coût,  de  Clermont  de  149G,  arf.  178  ;  —  Coût, 
de  Clermont  de  1539,  art.  157). 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  446. 

(3)  M.  Viollet,  EL,  liv.  I,  ch.  22  (et  t.  III,  p.  275,  note  23)  ;  —  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  %  423  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  22  et  23). 

ï)  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  117  (et  t.  IV,  p.  100,  note  118). 
(5)  M.  Viollet,  Et.,  liv.  I,  ch.  18  (et  t.  III,  p.  2G8,  note  19;  —  Cf.  Liv.  des 
Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §§  418  et  419  [Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I, 
ch.  18   .  —  Cf.  supra,  p.  211  et  notes  2  et  ?,  ;  infra,  p.  465,  466,  469  et  s. 
Bouteillier,  Somme  rural,  Edit.  1603,  lit.  97,  p.  549. 
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roturières.  Le  manoir  principal  n'échappe  pas  au  douaire, 
même  s'il  a  la  qualité  de  forteresse  (1)  ;  à  moins,  toute- 
fois, que  la  forteresse  ait  le  caractère  de  «  châtel  »  ou 
chef-lieu  de  chatellenie  (2). 

Quant  aux  biens  du  mari  qui  ne  sont  pas  des  «  propres  », 
jamais  le  douaire  ne  les  grève  (3).  C'est  là  une  particula- 
rité qui  peut  surprendre  ;  car,  dans  une  société  où  les  biens 
de  famille  sont  l'objet  d'une  considération  toute  spéciale, 
on  aurait  dû,  semble-t-il,  les  soustraire  au  droit  de  la 
femme  et  grever  de  celui-ci  les  biens  les  moins  précieux, 
les  meubles  et  les  acquêts.  Pourquoi  donc  celte  règle? 
C'est  que,  d'une  part,  à  une  époque  où  la  propriété  mobi- 
lière est  peu  de  chose,  le  désir  de  procurer  un  gain  de 
survie  solide  doit  fatalement  le  faire  asseoir  sur  des  im- 
meubles ;  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  l'asseoir  sur  les 
meubles  et  acquêts,  puisqu'on  emploie  ces  biens  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  famille  (4). 

Telle  est  l'institution  du  Douaire,  au  point  de  vue  de 
son  étendue  et  de  sa  portée,  vers  le  xme  siècle. 

En  Poitou,  le  «  Livre  des  Droiz  (5)  »  reproduit,  dans 
la  seconde  moitié  du  xive  siècle,  le  droit  des  «  Établisse- 
ments de  Saint-Louis  »  :  la  femme  noble  a  en  douaire  le 
tiers  de  la  terre  de  son  mari  et  l'habitation  (6).  Ce  douaire 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,n°  439.  —  Cf.  supra,?.  287  et  note  k;infra, 
p.  465-466,  460-470.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f  CXLV-  S  1  (V.  infra, 
p.  492,  note  1  in  fine-. 

(2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n     'iW.). 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  nos  674,  675,  677. 

(4)  Cf.  cependant,  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  Bourgeois,  édit.  Beu- 
gnot,  ch.  177. 

(5)  Cf.  sur  les  rapports  entre  le  douaire  de  la  femme  et  ses  apports  en  ma- 
riage, Liv.  des  Droiz,  §§  549,  663. 

(6;  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §§398  (Dérivé  de  Et.  deSt-L., 
liv.  I,  ch.  12,  et  de  Compilât io...,  %  68  ;  V.  aussi  Liv.  des  Droiz.  §§  396,  414', 
412  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.',  liv.  I,  ch.  10  ;  —  à  rappr.  de  Et.  de  St-L..  liv.  Il, 
ch.  26,  de  Compilât  io...,  §  43,  78  et  de  Liv.  des  Droiz,  §§  750,  838  ,  il4  (Dérive 
de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.   12  :  —  V.  aussi  Liv.  des  Droiz,  §§  396,  398),  418 
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n'atteint  aucune  des  successions  échues  au  mari  au  cours  du 
mariage  (1).  Comme  dans  les  «  Etablissements»,  il  ne  frappe 
pas  le  «  don  fait  à  home  pour  son  service  (2)  ». 

Mais  est-ce  bien  là  le  Droit  poitevin  ?  Il  faut  se  défier 
du  «  Livre  des  Droiz  »  dont  nous  connaissons  les  ten- 
dances (3).  L'étude  de  notre  vieux  «  Coustumier  de 
Poictou  »  de  1417  vient,  en  effet,  le  contredire  sur  plu- 
sieurs points. 

Et  d'abord,  la  quotité  et  l'étendue  du  douaire  sont  indi- 
quées par  cet  article  de  principe  (4)  :  «  En  Poictou,  par 
la  coustume  d'iceluy,  entre  personnes  nobles,  à  la  femme 
qui  sourvit  son  mary  appartient  avoir  et  lever  le  cours  de 
sa  vie  par  douaire  la  tierce  partie  des  choses  nobles  et  la 
moytié  des  choses  rousturières  des  biens  et  héritages  qui 
ont  esté  audit  mary  par  quelque  temps  que  ce  ait  esté  du- 
rant leur  mariage,  et  aussi  des  acquestz  faitz  par  ledit 
mary  par  avant  ledit  mariage  et  desquelz  il  estoit  seigneur 
au  temps  d'iceluy  mariage...  » 

Il  en  est  de  même  entre  les  roturiers  là  où  «  la  femme 
a  et  prent  douaire  sur  les  biens  de  son  feu  mary  (5)  »  :  un 
tiers  des  «  propres  »  nobles  du  mari  et  la  moitié  de  ses 
«  propres  »  roturiers  (6).  Ces  «  propres  »  sont  les  biens 

(Dérivé  de  Et.  de  S/-L.,  liv.  I,  ch.  16,  17,  18;  —  à  rapprocher  de  Liv.  des 
Droiz,  S  548  et  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  143),  419  (Dérivé  de  El.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  18),  548,  549. 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  423  1"  alinéa  (Dérivé  de  Et 
de  St-L.,  liv.  I,  ch.  22). 

(2)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  115  (Dérivé  de  Et.  deSt-L., 
liv.  I,  ch.  116,  117  ;  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  §  380),  473  (Dérivé  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  II,  ch.  33),  839.  —  Cf.  aussi  sur  les  autres  dispositions  du  «  Livre 
des  Droiz  »  relatives  au  douaire:  infra,  p.  482. 

(3)  V.  supra,  p.  23-24. 

'.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXP°  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  303  ;  — 
Coût.  1559,  art.  256. 

5)  Coût.   1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  2. 

(6  i  iout.  L417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CX"  §  2  ;  f°  CXI"  §  1,  2  ;  f"  CXII"  §  l,  2 
in  fine.  —  Cf.  supi'a,  p.  462,  note  2. 
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par  nous  définis  plus  haut(l)  :  «  héritages  »,  d'abord, 
venus  par  succession  directe  ou  collatérale,  —  les  textes 
ne  distinguent  pas,  —  au  mari  avant  le  mariage  ou  «  par 
quelque  temps  que  ce  ait  esté  durant  le  mariage  (2)  »  ;  en 
second  lieu,  les  acquêts,  mais  seulement  ceux  «  fuitz  par 
ledit  mary  par  avant  ledit  mariage  (2)  »,  car  «  en  iceulx 
qui  seroient  faitz  durant  le  mariage  d'eulx  ladicte  femme 
n'aura  aucun  douaire  (2)  »,  sous  réserve  toutefois  des  hy- 
pothèses, que  nous  connaissons,  où  ces  derniers  ont  le  ca- 
ractère de  «  propres  (1)  ». 

La  quotité  fixée  par  la  Coutume  ne  peut  être  dépassée 
par  convention  (3). 

En  effet,  le  «  Coustumier  »  se  préoccupe  particulière- 
ment du  cas  où  le  mari  a  fait  une  donation  d'  «  héritage  » 
à  sa  femme,  et  il  étudie  l'influence  que  cette  libéralité 
exercera  sur  le  douaire.  «  Si  le  mary  »,  —  dit-il  (4),  — 
«  donne  à  sa  femme  le  tiers  de  son  héritage  soit  à  part  et 
à  devis  ou  en  généraulté  ou  aucune  chose  de  son  héritage 
à  part  qui  vaille  le  tiers  de  l'éritage,  elle  se  peut  tenir 
audit  don,  et  en  iceluy  cas  elle  ne  joyra  pas  de  don  et  de 
douaire  ».  «  Mais  »,  —  ajoute  notre  vieille  Coutume  (5),  — 
«  si  ledit  mary  donne  à  sadicte  femme  aucune  partie  d'au- 
cun corps  qui  ne  soit  le  tiers  de  l'éritage,  elle  prendra 
douaire  es  aultres  biens  jusques  à  fournir  au  tiers  du  de- 
mourant  desditz  biens  ».  C'est  dire  que  les  libéralités 
maritales  relatives  à  F  «  héritage  (6)  »  s'imputent  sur  le 

1;  V.  supra,  p.  345  et  s.,  349-350,  352  et  notes  ;  —  Cf.  aussi  supra,  p.  189. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI-  §  1.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62, 
l'  CX™  §  2.  —  Cf.  aussi  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV-  §  2. 

(3)  Cf.  supra,  p.  458.  —  Cf.  Coût.  1559,  art.  259. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  P  CXIII™  §  1.  —  Cf.  Coût.  1514,  ait.  310, 
311  ;  —  Coût.  1559,  art.  266,  267.  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps- 
Beaupré,  §  485. 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIII™  §  2. 

(6)  «  Héritage  »  signifie  évidemment  ici,  non  seulement  les  biens  venus  par 
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douaire  ;  le  cumul  est  interdit  (1).  C'est  lu  une  sage  dis- 
succession, mais  aussi  les  acquêts  du  mari  antérieur  au  mariage  ;  c'est-à-dire, 
l'ensemble  des  «  propres  ».  V.  supra,  p.  345  et  s.,  352  et  notes  . 

(1)  Dans  les  textes  que  nous  venons  de  reproduire  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch. 
62,  f°  CXIUvo  §  1,  2),  on  a  pu  remarquer  que  le  «  Coustumier  »  a  constam- 
ment parlé  du  «  tiers  de  l'éritage  ».  Or,  cette  quotité  est  précisément  celle 
qui  se  rapporte  aux  «  choses  nobles  »  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  fu  CXI10  §  1  ; 
—  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  1  ;  f •  CXIII"  §  1).  Sa  décision  en 
matière  d'imputation  ne  s'applique-t-elle  donc  qu'au  cas  de  biens  nobles?  en 
sorte  que,  le  mari  faisant  une  donation  d'un  tiers  d'  «  héritage  »  roturier,  la 
femme  la  gardera,  puis  aura  son  douaire  sur  le  tiers  des  biens  nobles  et  la 
moitié  des  biens  roturiers  du  mari  ?  ou  bien  encore,  le  mari  n'ayant  que  des 
biens  roturiers  et  en  donnant  le  tiers  à  sa  femme,  celle-ci  prendra,  néanmoins 
et  en  outre,  son  douaire  sur  la  moitié  des  biens  roturiers  restants  ?  Certes, 
voilà  qui  serait  de  nature  à  léser,  peut-être  gravement,  les  intérêts  des  héri- 
tiers du  mari  et  ne  correspondrait,  semble-t-il,  guère  à  la  conception  de  la 
Coutume  sur  la  presque  intangibilité  des  «  héritages  ».  La  question  est  déli- 
cate. Nous  serions,  toutefois,  tenté  de  prendre  parti  et  d'admettre  que  la  dis- 
position relative  au  non-cumul  du  don  d'héritage  et  du  douaire  n'a  pas  lieu 
de  s'étendre  aux  biens  roturiers.  En  effet,  le  douaire  apparaît  comme  appar- 
tenant plutôt  aux  femmes  nobles  ;  les  roturières  en  sont  écartées  en  plusieurs 
régions  V.  supra,  p.  459  et  s.);  et  quand  la  Coutume  parle  des  droits  de  celles 
qui  y  sont  appelées,  elle  se  contente  de  renvoyer,  sans  préciser,  à  ce  qu'elle  a 
dit  pour  les  nobles  (Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIr°  §  2).  La  noblesse  oc- 
cupe une  place  prédominante.  Cette  hiérarchie  ne  se  borne  pas  aux  personnes; 
elle  s'applique  aussi  aux  choses.  Et  c'est  ainsi  que  les  biens  nobles  sont  d'abord 
considérés.  La  faveur  accordée  en  Poitou  aux  donations  interconjugales  (V. 
supra,  p.  283  et  s.)  subit  ici  une  certaine  limitation  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'il  faille  étendre  cette  limitation  aux  biens  roturiers.  Le  ton  général 
des  deux  textes  litigieux  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  GXIIIV0  §  1,2),  leur  façon 
de  s'exprimer,  leur  place  même  (au  milieu  d'articles  ne  parlant  que  des  biens 
nobles  :  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI'0  §  1;  f"  CXII™  §  1  ;  f  CXIIIt"  §  1  et 
le  silence  du  «  Coustumier  »  sur  les  roturiers  paraissent  indiquer  que  seules 
les  «  choses  nobles  »  ont  été  visées  par  celte  réglementation.  Cela  se  comprend, 
d'ailleurs,  assez  bien  dans  la  société  d'alors  "(Cf.  supra,  p.  462  et  note  2).  Cette 
solution,  cependant,  doit-elle  être  aussi  générale?  Xe  pourrait-on  pas  être 
amené  à  décider,  —  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  matière  de  quotité 
disponible,  quand  le  disposant  n'a  que  des  meubles  et  des  acquêts  (V.  supra, 
p.  L93),  —  que,  si  le  mari  n'a  que  des  biens  roturiers,  notre  disposition  relative 
aux  biens  nobles  doit  s'y  appliquer  ?...  Mais  comment  pouvoir  raisonner  ainsi? 
Rien  ne  prouve  que  cette  analogie  soit  fondée  et  que  l'esprit  de  la  Coutume 
ait  été  que  la  quotité  du  douaire  par  elle  fixée  sur  les  biens  nobles  et  les  biens 
roturiers  puisse  varier  selon  que  le  mari  a  des  biens  des  deux  sortes  ou  d'une 
seule  ?  Le  texte  du  «  Coustumier  »  n'autorisant  pas  ce  rapprochement  par  ana- 
logie en  matière  de  quotité  pure  et  simple  du  douaire,  comment  le  tenter  en 
matière  d'imputation,  à  propos  de  cette  même  quotité  .'...  Il  ne  répugne,  du  reste, 
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position,  dont  la  Loi  du  9  mars  1891  (1)  consacrera  Le 
principe  près  de  cinq  cents  ans  plus  tard. 

La  femme  ne  peut  cumuler  ;  car  il  faut  prendre  soin 
des  intérêts  des  héritiers  (2).  Quant  à  elle-même,  il  n'y  a 
pas  trop  grave  préjudice,  car  il  lui  est  loisible  d'opter  pour 
la  donation  maritale  du  tiers  de  1'  «  héritage  »  qui  peut  lui 
être  faite  en  pleine  propriété  (3),  tandis  que  le  douaire 
n'est  qu'un  droit  d'usufruit  (4).  Quoiqu'il  en  soit,  la  liberté 
des  conventions  se  trouve  restreinte  ici. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  convention  ne  puisse 
jamais  intervenir?  Non  point. 

Le  douaire  de  la  femme  porte  sur  une  quotité  déterminée 
des  biens  du  mari.  Il  est  voulu  par  la  Coutume  et,  tant 
qu'il  n'est  pas  spécialisé,  il  doit  fonctionner  à  l'instar  de 
notre  hypothèque  générale  et  légale  de  la  femme  mariée. 

Mais  il  en  peut  résulter  des  entraves  gênant  l'activité 
du  mari;  aussi,  est-il  permis  à  ce  dernier  de  déterminer, 
avant  le  mariage  ou  pendant,  —  le  «  Coustumier  »  ne 
précise  pas,  —  l'assiette  sur  laquelle  portera  et  s'exer- 
cera, le  cas  échéant,  le  droit  de  la  femme. 

Une  seule  restriction  est  apportée  à  la  liberté  de  déci- 
sion du  mari  :  «  Le  mary  en  assiète  qu'il  feroit  à  sa 
femme  de  son  douaire  à  part  et  à  devis  ne  luy  pourroit 
bailler  son  principal  hébergement  on  préjudice  et  sans  le 
consentement  de  son  héritier  (5)...  » 

nullement  de  penser  que  notre  vieille  Coutume,  ayant  déjà  traité  différem- 
ment, en  matière  de  quotité  du  douaire,  les  biens  nobles  et  roturiers  (V.  supra, 
p.  466),  ait  voulu  maintenir  aussi  une  différence  en  matière  d'imputation  ;  pres- 
crivant celle-ci  pour  les  premiers,  la  laissant  seulement  facultative  pour  les 
seconds. 

(1)  Loi  du  9  mars  1891,  modificative  de  l'art.  767  Code  Civil  franc.  —  V.  M. 
Surville,  ...  Droit  civil  franc.,  p.  167,  n°  375. 

(2)  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  1. 

(3)  Cf.  supra,  p.  284  et  s.,  287  et  s. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CX«  §  2. 

(5)  Coût.  1417, liv.  V,ch.62,f°CXII/°§l.—  Cf.  Coût.  1514,  art.  306;  -  Coût. 
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Mais  ne  nous  y  trompons  pas.  Cette  disposition  signifie 
seulement  que,  dans  l'assiette  qu'il  fixe  au  douaire  de-  sa 
femme,  l'époux  ne  peut  faire  figurer  son  «  principal  héber- 
gement »,  de  telle  manière  que,  le  douaire  venant  à 
s'exercer,  la  totalité  de  cet  «  hébergement  »  s'y  trouve 
soumise  ;  car,  alors,  son  héritier  sera  lésé  ;  or,  celui-ci  ne 
peut  subir  ce  préjudice  sans  que  lui-même,  intéressé,  y 
consente.  Au  contraire,  le  «  principal  hébergement  »  sera 
fort  bien  et  valablement  compté  dans  le  calcul  du  douaire. 
Le  douaire,  en  effet,  est  général  sur  l'ensemble  des  biens 
du  mari,  y  compris  1'  «  hébergement  »  ;  ce  qui  forme 
comme  un  vaste  fonds  de  garantie.  Venant  à  s'exercer,  il 
porte  sur  le  tiers  des  biens  nobles  et  la  moitié  des  biens 
roturiers,  ou  sur  le  tiers  de  chaque  chose  noble  et  la 
moitié  de  chaque  chose  roturière.  Pour  éviter  cet  endet- 
tement, vrai  nid  à  procès  et  à  difficultés  de  toutes  sortes, 
pour  faire  obstacle  à  toute  incertitude,  pour  permettre  au 
mari  de  recouvrer  sa  liberté  d'action,  la  Coutume  autorise 
ce  dernier  à  désigner  lui-môme  ses  biens  qui  seront  uni- 
quement, mais  en  entier,  grevés.  C'est  alors  qu'intervient 
notre  article  défendant  d'y  faire  entrer  le  «  principal  hé- 
bergement »  au  préjudice  de  l'héritier  et  sans  son  consen- 
tement (1). 

En  sorte  que,  si  le  mari  n'a  pas  fixé  d'assiette,  1'  «  hé- 
bergement »  pourra  être  frappé  pour  un  tiers  ou  la 
moitié,  selon  qu'il  est  noble  ou  roturier,  ou  bien,  com- 
pris dans  les  biens  nobles  ou  roturiers  et  le  douaire 
s'exerçant,  il  pourra  y  être  soumis  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  ou  de  la  moitié.  Le  mari  a-t-il  donné  une 
assiette  au  douaire  de  sa  femme  et  y  a-t-il  fait  figurer  son 

1559,  art.  262.  —  Cf.  supra,  p.  287  et  note  4,  464  et  note  5,  465  et  notr^  1  ei  2. 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f  CXII"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  464  et  note  5. 

—  Cf.  Coutume  de  la  Septene  de   Bourges,  ch.  1,  art.  5(.>,  dans  Bourdot  de 

Richebourg,  op.  cit.,  t.  III,  p.  881.  —  M.  Viollet,  EL..,  t.  IV,  p.  100,  note  118. 
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«  hébergement  principal  »  sans  l'assentiment  de  son  héri- 
tier ?  Il  faut  distinguer  suivant  que,  pour  ce  dernier,  il 
en  résulte  ou  non  un  préjudice;  c'est-à-dire,  semble-t-il, 
suivant  que  le  douaire  doive  porter  sur  tout  le  «  principal 
hébergement  »  ou  sa  plus  grande  partie,  ou  bien  seule- 
ment sur  la  partie  déterminée  par  la  Coutume  :  un  tiers, 
si  1'  k  hébergement  »  est  noble  ;  la  moitié,  s'il  est  rotu- 
rier. Dans  le  premier  cas,  le  consentement  de  l'héritier 
est  nécessaire  et  indispensable  ;  et  non  dans  le  second. 

C'est  ainsi  que  s'éclaire  notre  article  (1),  qui  complète 
sa  première  proposition  (2)  en  ces  termes  :  «  mais  ledit 
herbergement  seroit  bien  précompté  ondit  douaire, 
onquel  herbergement,  s'il  est  noble,  elle  pourroit  avoir  le 
tiers,  et,  s'il  est  rousturier,  la  moytié  par  douaire  (1)  ». 

La  femme  a  donc  droit  de  douaire  sur  les  «  pro- 
pres »  du  mari.  Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  placé  dans 
l'hypothèse  où  ces  biens  appartiennent  à  celui-ci  en  toute 
propriété.  Il  nous  faut  désormais  nous  préoccuper  de  ce 
que  sera  le  douaire  quand  sur  certains  de  ces  biens  le 
mari  n'aura  qu'un  droit  plus  ou  moins  important  démem- 
bré de  la  propriété. 

Supposons,  d'abord,  que  le  mari  n'ait  que  la  nue- 
propriété.  Le  «  Coustumier  »  ici  est  bien  net.  Voici  sa 
solution  :  «  Si  le  mary  avoit  la  propriété  d'aucune  chose 
et  ung  aultre  y  eust  l'usufruict,  la  femme  d'iceluy  qui  y 
avoit  la  propriété  y  aura  douaire,  si  elle  sourvit,  quant 
l'usufructier  sera  mort,  nonobstant  que  ce  soit  après  la 
mort  du  mary  (3)  ». 

Passons  à  des  cas  plus  délicats  :  ceux  qui  peuvent  se 

(J    V.  note  1,  p.  470. 

(2)  Supra,  p.  469  et  note  5. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII™  §  2.  -  Cf.  Coût.  1514,  art.  307  ;  — 
Coût.  1559,  art.  263. 
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présenter  en  matière  de  succession  de  frère  à  frère  (t). 

Certaines  contrées  de  l'ancien  Poitou,  —  le  pays 
«  entre  les  rivières  de  la  Sèvre  qui  passe  à  Mortaigne  et 
la  Dyve  qui  passe  à  Moncontour  (2)  »,  —  connaissaient 
jadis,  «  entre  nobles  au  regard  des  choses  nobles»,  un 
droit  de  succession  qui  se  transmettait  du  frère  au  frère, 
sans  s'inquiéter  de  la  descendance  (3).  On  l'appelait 
aussi,  en  un  Certain  sens,  «  retour  (4)  »,  et  parfois 
»  viage  (5)  ». 

Dans  ces  régions,  en  effet,  «  en  succession  directe,  le 
filz  aisné,  s'il  n'y  a  que  enfans  masles,  prent  le  tout  des 
biens  meubles  de  ladicte  succession  ;  et  s'il  y  a  filles,  une 
ou  plusieurs,  le  héritier  principal  prendra  les  trois  quars 
avec  le  principal  chastel  ou  hostel  ou  autre  qu'il  eslira 
avec  ses  clousures...  (6)  ».  «Et  s'il  y  a  frères  puisnéz  »,  — 
continue  le  «  Coustumier  (7),  —  «  tant  comme  l'esné 
frère  principal  héritier  vivra,  lesditz  frères  puisnéz  ne 
prendront  riens  en  ladicte  succession  directe.  Mais  le 
principal  est  tenu  de  leur  faire  provision,  laquelle  provi- 
sion est  de  neuf  parties  les  deux  le  tout  de  ladicte  héré- 
dité mise  en  neuf  parties,  et  se  divise  ladicte  provision 
de  neuf  parties  les  deux  esgaulment  entre  lesdits 
puisnéz...  ».  Or,  si  le  frère  aîné  vient  à  décéder  avant  ses 
puînés,  ses  enfants  «  ne  succéderont  point  pour  lors  à 
leurdit  père,  sinon  es  meubles  (8)  ».   Car  «  on  cas  susdit, 

(1)  V.  M.  de  la  Ménardière,  Les  successions  de  frère  à  frère  en  Poitou,  dans 
Mémoires  de  la  Soc.  des  Antiquaires  de  VOuest,  VII"  vol.,  2'  série,  p.  343. 
2    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIII"  §  1.  —  V.  supra,  p.  6,  note  1. 
(3)  t'A'.  Lie.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  399. 
i    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  2,  ™  §  i  ;  _  ch.  67,  f°  CXXIV 
§  i  ;  f°  CXXV11I"  §  1  ;  f°  CXXIX"  §  1,  -  §  1.  —  Cf.  infra,  p.  473  et  note  4, 
174  et  notes. 

5    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  1.  —  Cf.  supra,  p.  303  et  s. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIII-  §  1. 

(7)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXI1I™  §  2. 

(8)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIII"  g  1. 
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viendra  ladicte  succession  des  choses  nobles  que  avoit 
tenu  ledit  frère  aisné,  leur  père,  au  premier  frère  puisné, 
lequel  entrera  es  foys  et  hommages  de  la  terre  et  les 
recevra  et  fera  tant  à  ses  frères  puisnéz,  si  aucuns  en  y  a, 
que  aux  enfants  de  sondit  frère  aisné  provision  comme 
dessus  est  dit,  c'est  assavoir  de  neuf  parties  les 
deux  (1)  ».  Cette  provision  se  divise  également  per  capita 
entre  les  puisnés  et  les  enfants  de  l'aîné  (2).  Elle  est  do 
«  neuf  deux  »  ;  c'est-à-dire,  «  si  la  terre  vault  neuf  cens 
livres  de  rentes  »,  les  puînés  et  les  enfants  de  l'aîné 
auront  à  se  partager  «  deux  cens  livres  de  rente,  et  de  plus 
plus  et  de  moins  moins  (2)  ». 

«  Si  le  second  frère  puisné  qui  a  recueilly  la  terre  après 
la  mort  de  sondit  aisné  frère  va  de  vie  à  trespassement, 
délaissé  héritiers  de  sa  chair,  lesditz  héritiers  n'y  auront 
riens  ne  provision  ne  autre  chose  entre  lesdictes  rivières 
de  laSayvrc  et  delà  Dyve,  et  viendra  toute  ladicte  terre 
au  frère  tiers  ne  saulve  ladicte  provision  que  ont  lesditz 
enfans  de  l'aisné  frère  et  aultres  frères  puisnéz,  leurs 
oncles,  si  aucuns  en  y  a.  Et  semblablement,  après  la 
mort  du  tiers  frère  recueilli  ladicte  succession  le  quart 
frère  et  en  semblable  forme  que  dessus  :  et  sic  de  sin- 
gulis  (3)  ».  Mais,  après  la  mort  du  dernier  frère  puîné, 
«  toute  la  terre  d'icelle  succession  reviendra  de  plain 
droit  aux  enfans  du  frère  aisné  ou  qui  les  représente  :  et 
cela  est  appelle  le  retour...  (4)  ».  «  Et  en  icelle  succéde- 
ront comme  en  succession  directe  (4)  ». 

Telle  est,  rapidement  exposée  dans  ses  grandes  lignes, 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f  CXXllI-  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV"  §  1. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV™  §  2. 

(4)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV"  §  1.  —  V.  aussi  notamment  Goût. 
1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXII-  §  1;  f  CXXIV-  §  2  ;  f-  CXXVIl"  §  2;  «  §  1, 
2  ;  f»  CXXVIll™  §  1  ;  f°  CXXIX™  §  1,  "°  §  1.  (V.  ces  textes  aux  «  Annexes  », 
infra.) 
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à  l'aide  des  textes  mêmes  de  notre  Coutume,  la  succes- 
sion de  frère  à  frère.  Il  était  nécessaire  de  le  faire  pour 
bien  comprendre  certains  articles  du  «  Coustumier  », 
qui  vont  être  maintenant  l'objet  de  notre  attention. 

«  Es  pays  et  parties  »,  —  dit  l'un  (1),  —  «  esquellesla 
terre  noble  du  père  ou  de  mère  vient  de  frère  à  frère  par 
retour  de  terre  entre  les  nobles,  supposé  que,  après  la 
mort  du  frère  aisné,  le  frère  second  doye  tenir  la  terre 
par  retour  après  la  mort  du  frère  aisné,  et  semblablement 
de  frère  à  frère  ;  néantmoins,  la  femme  dudit  frère  aisné, 
si  elle  sourvit,  aura  douaire  sur  toute  ladicte  terre,  et 
n'en  tiendront  les  frères  puisnéz  par  retour,  durant  la 
vie  de  ladicte  femme,  que  les  deux  pars,  car  durant  sa 
vie,  elle  tiendra  le  tiers  par  douaire,  déduite  la  provision 
des  puisnéz,  comme  dit  sera  cy  dessoubz  en  l'article  subsé- 
quant,  et  la  moytié  du  rousturier  de  ce  qui  appartenoit  à 
sondit  mary  au  temps  de  son  trespas  ».  Et  l'article  «  sub- 
séquant  »  s'exprime  ainsi  (2)  :  «  Aussi  si  le  frère  second 
puisné  qui  tient  toute  la  terre  par  retour  se  marie  et  la 
femme  le  sourvit,  supposé  qu'il  ne  tient  ladicte  terre  que 
à  viage,  et  jaçoit  ce  que  entre  la  Sèvre  et  la  Dyve  il  n'y 
eust  aucune  chose  à  propriété,  et  entre  la  Sèvre  et  la  mer 
n'y  eust  à  propriété  que  aucune  partie,  comme  dit  sera  cy 
dessoubz  (3),  toutesfoys,  si  la  femme  le  sourvivoit,  elle 
aura  en  ladicte  terre  douaire  semblablement  que  s'il 
estoit  seigneur  propriétaire  de  ladicte  terre,  desduit  le 
droit  des  premières  douairières  (4),  si  elles  y  sont,  et 
elles  mortes,  accroistra  le  douaire  de  ladicte  terre  en  la 
partie  qu'elle  tenoit  par  douaire.  Toutesfois,  n'auroient 

(1)  Goût.  1417,  liv.  V,  cb.  G2,  f"  CXII"  §  2. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  cli.  62,  f<>  CXlI™  g  1. 

(3)  Allusion  à  la  réglementation  des  successions  de  frère  à  frère  développée 
dans  le  chapitre  67  (V.  notre  exposé,  supra,  p.  171-iTi 

(4)  Les  veuves  du  frère  aîné  et  des  frères  qui  ont  tenu  la  terre  avant  le  dé- 
tenteur actuel. 
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lesdictes  femmes  aucun  douaire  en  ce  qui  appartiendront 
aux  seurs  de  leurs  mariz  ne  en  la  provision  appartenais 
aux  frères  puisnéz  ou  aux  enfans  de  l'aisné,  tant  comme 
durera  ladicte  provision,  mais  la  provision  faillie,  elle  y 
prendra  douaire  ».  Le  «  Coustumier  »  ne  prévoit  pas  le 
cas  de  la  veuve  d'un  puîné  qui  décède  avant  de  tenir  à 
son  tour  la  terre.  Le  douaire  de  cette  veuve  s'exercera-t-il 
sur  la  «  provision  »  de  son  défunt  mari  ?...  Point  délicat, 
que  l'état  de  nos  textes  (1)  ne  nous  permet  guère  de 
solutionner  avec  certitude. 

Ainsi,  notre  étude  a  montré  l'étendue  possible  du 
douaire  de  la  veuve. 

Celui-ci  s'accompagne  du  Douaire  de  la  bru,  qui 
s'exerce  sur  des  biens  dont  le  mari  prédécédé  n'a  même 
jamais  eu  la  possession  (2). 

Nous  avons  déjà  fait  de  fréquentes  allusions  à  cette 
institution  (3).  Voici  le  texte  d'ensemble:  «  Si  entre  les 
nobles  »,  —  dit  notre  vieille  Coutume  (4),  —  «  le  père  et 
la  mère  ou  aussi  entre  les  rousturiers,  es  pays  lesquelz 
douaire  a  lieu  au  regard  desditz  rousturiers,  ou  l'un 
desditz  père  ou  mère  marient  leur  filz  ou  que  leur  filz  se 
marie  du  consentement  et  volunté  de  ses  père  et  mère  ou 
l'ung  d'eux  ou  que  l'un  d'eulx  ayent  expressément  ledit 
mariage  ferme  et  agréable,  et  ledit  filz  aille  de  vie  à 
trespassement  par  avant  celuy  de  sesditz  père  et  mère  qui 
aura  fait  et  consenti  ou  eu  expressément  agréable  ledit 
mariage,  la  bruz  qui  est  sourvescue  aura  douaire  es 
biens  desditz  père  et  mère  s'ilz  ont  consenti  ledit  mariage 
ou  d'iceluy  qui  l'aura  consenti,  c'est  assavoir  le  tiers  en 
la  moytié  du  rousturier  et  le  tiers  on  tiers  du  noble,  c'est 

(1)  V.  Notamment:  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  (32,  f"  CXII'0  §1  ;  —  ch.  67, 
f°  CXXIV™  §  2  ;  ch.  69,  f»  CXXXIV-  S  1-  —  Cf.  Coût.  1117,  liv.  Il,  ch.  24, 
fo  XLIV-  §  2  ;  —  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  1. 

(2)  V.  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1663  et  notes  1-3.  —  Cf.  Liv.  des  Droiz, 
édit.  Beautemps-Beaupré,  §§  748,  929. 

(3)  V.  supra,  p.  98  et  note  1  et  les  renvois  y  indiqués. 

(4)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXI-  §  1.  —Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24, 
f0  XLIV-  §  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  304  ;  —  Coût.  1559,  art.  260. 
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assavoir  en  la  partie  qui  eust  appartenu  audit  filz  au 
temps  de  sa  mort  s'il  eust  sourvescu  lors  celuy  ou  celle 
desditz  père  et  mère  qui  auront  consenti  ledit  mariage,  et 
après  la  mort  d'iceluy  qui  l'aura  consenti  elle  aura  douaire 
plenier  es  biens  d'iceluy  qui  l'aura  consenti,  en  la  partie 
seulement  qui  eust  appartenu  audit  filz  s'il  eust  sourvescu 
celuy  qui  aura  consenti  ledit  mariage,  tout  ainsi  comme 
se  celuy  qui  aura  consenti  fust  allé  de  vie  à  trespassemcnt 
par  avant  ledit  fils  ;  mais  es  bien  d'iceluy  ou  celle  qui  ne 
l'aura  consenti  ladicte  bruz  ne  prendra  aucun  douaire 
avant  ne  après  la  mort  de  celui  qui  ne  l'aura  consenti...  ». 

Le  style  est  lourd  et  les  phrases  s'enchevêtrent  à  plai- 
sir. Mais,  laissant  de  côté  la  question  de  forme,  nous 
voyons  bien  en  relief  ici  cette  idée  essentielle  :  la  bru 
devenue  veuve  a  un  droit  de  douaire  sur  les  biens  de 
celui  de  ses  beaux-parents  qui  a  eu  agréable  son  mariage. 

Sur  quels  biens  porte  ce  droit  ?  Le  «  Coustumier  »  ne 
le  dit  pas  d'une  façon  précise.  Son  langage,  cependant, 
est  suffisant  pour  permettre  de  penser  que  c'est  sur  les 
«  propres  (1)  »  de  celui  des  beaux-parents  qui  a  agréé  le 
mariage  de  la  bru. 

Quant  à  la  quotité,  si  notre  vieille  Coutume  contient  sur 
ce  point  plus  de  détails,  elle  ne  s'exprime  pas,  toutefois 
d'une  façon  très  claire.  Il  faut  distinguer,  selon  que  le 
douaire  de  la  bru  s'exerce  du  vivant  de  celui  des  beaux- 
parents  dont  les  biens  en  sont  grevés,  ou  après  sa  mort. 

Si  c'est  de  son  vivant,  la  partie  des  biens  frappée  du 
douaire  sera  celle  qui  eût  appartenu  au  fils  marié  prédé- 
cédé «  au  temps  de  sa  mort  s'il  eust  sourvescu  (2)».  La 
quotité  est  alors  du  «  tiers  en  la  moytié  du  rousturier  » 
et  du  «  tiers  on  tiers  du  noble  (2)  ».  Qu'est-ce  à  dire?  Nous 

(1)  V.  supra,  p.  465  et  s. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI™  §  1. 
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savons  que  le  douaire  de  la  veuve  est  du  tiers  sur  les  biens 
nobles  et  de  la  moitié  sur  les  biens  roturiers  (1).  Répon- 
dant à  notre  question,  nous  dirons  donc  que  les  expres- 
sions du  «  Coustumier  »  signifient  que  le  douaire  de 
la  bru  n'est  que  du  tiers  de  la  quotité  du  douaire  de 
la  veuve.  La  bru,  demandant  son  douaire  du  vivant  de 
ses  beaux-parents,  le  fera  porter  sur  les  biens  par  eux 
possédés  au  jour  du  décès  de  leur  fils  ;  ce  droit  ne  sera 
pas,  comme  d'ordinaire  le  douaire,  de  la  moitié  quand 
il  s'agit  d'une  chose  roturière,  et  du  tiers  quand  il  s'agit 
d'une  chose  noble  ;  mais  il  sera,  dans  le  premier  cas,  du 
tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire  du  sixième  :  et,  dans 
le  second  cas,  du  tiers  du  tiers,  c'est-à-dire  du  neu- 
vième. 

Mais  les  beaux-parents  dont  le  patrimoine  est  soumis  au 
douaire  de  la  bru  viennent  à  décéder.  Le  droit  de  celle-ci, 
dès  lors,  va  porter  sur  les  biens  qui  seraient  advenus  par 
succession  au  fils  prédécédé,  c'est-à-dire  sur  les  biens 
qu'ils  laissent  à  leur  propre  décès.  La  bru  aura  son  douaire 
«  plenier  »  ;  c'est-à-dire,  la  moitié  quand  le  bien  grevé  est 
roturier,  le  tiers  quand  il  est  noble. 

Cette  organisation  est  remarquable.  Un  petit  nombre  de 
Coutumes  seulement  la  connut  :  spécialement,  la  Nor- 
mandie (2),  la  Touraine,  l'Anjou  et  le  Maine  (3).  Les 
«  Établissements  deSt-Louis  (4)  »,  —  et  après  eux  le  «  Li- 
vre des  Droiz  (5)  »,  —  parlent  aussi  d'un  droit  de  douaire 
de  la  femme  veuve  sans  enfant  sur  les  «  escheoites  »  des 


(1)  V.  supra,  p.  466  et  s. 

(2)  Tardif,  Coût,  de  Normandie,  1"  Partie,  Le  Très  Ancien  Coutumier,  p. 
81.  —  Goût,  de  Normandie,  art.  369. 

(3)  Coût.  Touraine,  art.  333. 

(4)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  22  (et  t.  III.  p.  275,  note  23). 

(5,  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  123,  L"  alinéa  (Dérivé  de  El. 
de  St  L.,  liv.  I,  ch.  22  et  23). 
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parents  ou  grands-parents  de  son  mari  prédécédé.  Notre 
vieux  «  Coustumier  »  organise  encore  plus  franchement 
et  plus  complètement  le  douaire  de  la  bru. 

Notre  Droit  moderne  l'ignore.  La  Loi  de  1891  sur  les 
droits  du  conjoint  survivant  n'a  rien  prévu  d'analogue. 
Peut-être  faut-il  le  regretter  ;  car  cette  institution  répond 
à  une  véritable  utilité,  qui  n'est  pas  sans  se  faire  vive- 
ment sentir  parfois  de  nos  jours  (1). 

D'où  nous  vient  donc  ce  droit  de  Douaire  de  la  bru  ? 
Comment  s'est-il  introduit  dans  nos  Coutumes  Fran- 
çaises ?  Il  est  bien  délicat  de  répondre  avec  assurance  (2). 
Les  Coutumes  Germaniques  paraissent  en  avoir  fourni 
l'idée  première.  On  a  notamment  parlé,  à  ce  point  de 
vue,  de  l'intervention   des  parents   dans   la  constitution 

(1)  Le  cas  suivant,  que  l'on  peut  compliquer  à  volonté,  s'est  présenté  mainte 
fois.  Un  jeune  couple  s'unit  par  mariage.  Le  mari  possède  une  situation  ;  il 
n'a  pas  de  fortune  personnelle,  mais  ses  parents  vivent  encore  et  sont  riches, 
ce  qui  lui  permet  d'avoir  pour  plus  tard  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  des 
«  espérances  ».  Des  enfants  naissent,  deviennent  majeurs.  Le  mari  vient  à 
mourir  avant  ses  parents.  Ceux-ci  décèdent  à  leur  tour.  Examinons  alors  la 
situation  de  la  bru  devenue  veuve.  La  loi  du  9  mars  1891  est  impuissante  à, 
la  protéger.  Le  droit  d'usufruit  qu'elle  lui  confère  sur  les  biens  de  son  mari 
est  à  peu  près  vain,  puisque  la  situation  plus  ou  moins  rémunératrice  de  celui- 
ci  a  disparu  en  même  temps  que  son  titulaire  et  que  peut-être  des  économies 
n'ont  pas  pu  être  faites  ;  d'autre  part,  le  mari,  en  mourant,  n'a  pas  laissé  de 
patrimoine  personnel,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  réaliser  ses  «  espérances  »  ; 
enfin,  la  bru  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  non  ouverte  de  ses  beaux-pa- 
rents, elle  n'en  a  pas  davantage  après  leur  mort, leur  succession  étant  dévolue 
à  leurs  héritiers,  ici  à  leurs  petits-enfants,  ses  enfants  à  elle.  A  cet  état  de 
choses  le  mari  lui-même  n'a  pas  pu  remédier,  car  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
prendre  des  dispositions  à  l'égard  de  la  succession  non  ouverte  de  ses  parents, 
succession  à  laquelle  viendront  ses  enfants,  par  représentation  en  vertu  de 
leur  vocation  propre  (M.  Surville,  ...  Droit  Civil  français,  t.  III,  p.  143,  n" 
307,  308  ;  M.  Planiol,  ...  Droit  Civil.  3e  édit.,  t.  III,  n°'  1776  et  s.,  3002).  La 
veuve  ne  pourra,  comme  toute  ressource,  que  demander  une  pension  alimen- 
taire !  (Cf.  M.  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  I,  n0'  GG1  et  s.,  904).  —  N'y  a-t-il  pas 
là  quelque  chose  de  choquant  ?...  Sans  doute,  notre  vieille  Coutume  l'avait 
compris  en  instituant  le  douaire  de  la  bru,  du  vivant  même  des  beaux-parents. 
Il  faut  bien  reconnaître  que,  depuis  ce  temps,  on  a  plutôt  fait  faire  ici,  sur  ce 
point  particulier, un  pas  de  recul  au  Droit. —  Arapp.  supra,  p.  459,  note  4  ù? /?/;<?. 

(/,'   Cf.  supra,  p.  105  et  note  4. 
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du  Douaire  (1).  Certes.  Cependant,  un  point,  important, 
reste  obscur.  Comment  se  fait-il  que  cette  intervention 
des  parents  n'ait  produit  aucun  effet  appréciable  dans 
la  majorité  des  Coutumes  et  n'y  figure  à  peu  près  que 
comme  une  vaine  cérémonie  (2),  alors  que  quelques  Cou- 
tumes lui  auraient,  au  contraire,  fait  produire  des  résul- 
tats aussi  considérables  que  l'établissement  du  Douaire  de 
la  bru  s'exerçant  même  du  vivant  des  beaux-parents  sur 
les  biens  de  ceux-ci  ?...  Cette  explication  d'origine  ne  pa- 
rait pas  suffire  à  satisfaire  l'esprit,  qui  ne  comprend  pas 
qu'une  idée  première,  l'intervention  des  parents,  ait  été 
générale  à  toute  la  France  coutumière  et  que  seules  quel- 
ques Coutumes  en  aient  tiré  toutes  les  conséquences  (3). 
Qu'il  y  ait  là  un  point  de  départ,  peut-être  ;  mais  d'autres 
inlluences  se  sont  exercées  que  nous  ignorons.  Peut-être 
est-il  permis  de  penser  que,  dans  le  Poitou,  la  notion  du 
Douaire  de  la  bru  s'est  surtout  développée  sous  l'influence 
de  préoccupations  particulières  :  sentiments  d'unité  de 
famille,  et  même  de  protection  de  la  femme  et  de  dignité 
de  la  veuve,  qui  apparaissent  cbez  nous  dès  le  début  du 
xv6  siècle,  peut-être  auparavant  (i)  ;  tendances  à  faire  pé- 
nétrer plus  de  justice  et  de  logique  dans  l'application  du 
Droit  (5).-.  Mais  pourquoi  ces  idées  se  sont-elles  spéciale- 
ment épanouies  en  Poitou?...  Contentons-nous  de  signa- 
ler le  sens  et  l'esprit  équitables,  les  inspirations  généreu- 
ses de  notre  «  Coustumier  (6)  ». 

(1)  M.  Violltt,  Histoire...,  3"  édit.,  p.  778  et  les  notes.  —  M.  Brissaud,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  1663  et  notes  1-3.  —  Cf.  supra,  p.  204. 

(2)  Cf.  supra,  p.  455  et  notes  1,  i,  5. 

(3)  Cf.  supra,  p.  324  et  note  3. 

(4)  Cf.  supra,  p.  92  et  s.,  417  et  s.,  461  et  s. 

(5)  Notamment  dans  les  rapports  des  enfants  entre  eux  :  Cf.  supra,  p.  232  et 
note  3. 

Cf.  supra,  p.  2  et  note  1. 

(6)  Cf.  supra,  p.  27  et  s.  —  A  rapp.  supra,  p.  461  et  notes  6  et  7. 
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c.  -  Effets  du  Douaire  de  la  Veuve. 

Une  question  préjudicielle  se  pose.  A  partir 
de  quel  moment  le  droit  au  Douaire  commence-t-il  à 
prendre  naissance  et  effet? 

Généralement,  et  suivant  la  notion  primitive  du  «  mor- 
gengab(l)  »,  ce  moment  est  celui  de  la  consommation  du 
mariage  :  au  coucher  gagne  la  femme  son  douaire  (2). 
Ainsi  décide  Beaumanoir  (3).  Parfois,  aussi,  en  certaines 
provinces  de  France,  c'est  celui  où  la  femme  met  au  monde 
son  premier  enfant  (4). 

En  Poitou,  la  Communauté  conjugale  part  de  la  célé- 
bration du  Mariage  (5).  De  même  aussi  le  Douaire  :  «  Et 
en  est  fondé», —  dit  textuellement  le  vieux  «  Coustu- 
mier  (6)  »,  —  «  la  femme  de  l'avoir  dès  ce  que  le  mariage 
est  acomply  par  parolles  de  présent,  si  aultrement  n'es- 
toit  convenance  ou  accordé  en  faisant  ledit  mariage,  sauf 
esditz  lieux  de  Bourganeuf,  Pérat  et  Pontarion  (7)  ». 

Cette  question  ainsi  réglée,  deux  catégories  d'ef- 
fets sont  à  envisager,  suivant  que  l'on  se  place  pen- 
dant ou  après  le  mariage. 

Le  Douaire  est  un  gain  de  survie.  Aussi  est-il  néces- 
saire que  la  Coutume  y  attache  pendant  le  mariage 
un  effet  conservatoire  qui,  frappant  d'inaliénabilité 

(1)  Cf.  supra,  p.  450. 

(2)  Potbier,  Traité  de  la  Communauté,  §  22  :   —  M.  Brissaud,  op.  cit.,  t. 
II,  p.  1G63,  note  7  ;  —  Cf.  supra,  p.  47  et  note  L. 

(3   Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  460. 

i    M.  Viollct,  Histoire...,  3"  édit.,  p.  780  et  note  3. 

5   V.  supra,  p.  340. 

6)  Coût.  L417,  liv.  V,  cji.  62,  f'  CXI- S  1. 
il   Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  220. 
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les  «  propres  »  du  mari,  empoche  celui-ci  de  réduire  à 
néant  par  des  donations  ou  des  actes  à  titre  onéreux  le 
douaire  de  la  femme. 

Toutefois,  cette  mesure  de  protection  peut  ne  pas  aller 
sans  inconvénient  ni  sans  nuire  à  l'activité  économique  du 
ménage.  Aussi  n'est-il  guère  moins  nécessaire  d'ouvrir 
une  voie,  entourée,  d'ailleurs,  de  garanties,  qui  permette 
au  mari  d'agir  et  d'aliéner  tout  en  respectant  le  droit  de 
la  femme  (1). 

Telle  fut  la  doctrine  de  Beaumanoir  qui  exigeait,  pour 
que  le  mari  pût  aliéner,  la  renonciation  de  la  femme  à  son 
droit.  Si  cette  renonciation,  — ou  mieux,  le  consentement 
de  la  femme  à  l'aliénation,  —  n'intervenait  pas  et  si  le 
mari  passait  outre,  l'aliénation  survenue  dans  ces  condi- 
tions était  cependant  valable  ;  mais,  à  l'égard  de  la  femme, 
elle  restait  res  inter  alios  acta  et,  si  le  mari  mourait  le 
premier,  le  douaire  de  la  veuve  portait  quand  même  sur 
le  bien  aliéné  (2). 

Les  «  Établissements  deSt-Louis  »,  à  leur  tour,  réglaient 
avec  assez  de  minutie  la  situation  de  la  femme  noble  ou 
roturière  au  point  de  vue  de  son  douaire  pendant  le  ma- 
riage. Le  mari  ne  pouvait  aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  son  épouse  ;  en  outre,  il  devait  fixer  au  douaire  un 
nouveau  bien  comme  assiette  ;  obtenir  serment  de  sa 
femme,  «  de  sabone  volenté  sans  force  »,  de  ne  jamais  rien 
réclamer  sur  le  bien  aliéné  ;  enfin,  avoir  «  letres  de  l'of- 
iicial  l'evesque  ou  de  l'arceprestre  (3)  ». 

Le  «  Livre  de  Droiz  »,  s'inspirantdes  «  Etablissements  », 
en  résume  les  règles  et  ajoute,  suivant  le  principe  de  Beau- 
manoir (2),  que,  si  l'une  des  conditions  vient  à  manquer, 

(l)  Cf.  supra,  p.  89  et  note  3,  206  et  s.,  209  et  note  G  ;  211  et  notes  4  et  5  : 
354-355,  371-372,  384,  419  et  s. 

2)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  433. 
*  (3)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  173  (et  t.  IV,  p.  197,  note  171). 
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l'aliénation  sera  valable,  mais  que  la  femme  y  aura  néan- 
moins son  douaire  (i). 

Est-ce  donc  là  aussi  le  Droit  poitevin  ? 

Le  «  Livre  des  Droiz  »,  d'ordinaire  assez  oublieux  des 
différences  des  Coutumes  entre  pays  voisins,  montre  ici 
un  louable  scrupule  :  «  Et  ce  veult  droit  »  ;  —  dit-il  (I),  — 
«  mais  de  la  coustume  gentilfemme  ne  prent  douaire, 
mais  des  choses  dont  son  seigneur  a  la  possession  au  temps 
de  la  mort  ». 

Ces  dispositions  demandent  des  éclaircissements. 

Au  cours  de  sa  longue  rédaction,  l'auteur  revient  plu- 
sieurs fois  sur  le  douaire  de  la  femme.  Ainsi,  celui-ci  ne 
peut  être  «  en  droit  »  perdu  par  les  faits  du  mari  ni  par  les 
obligations  qu'il  contracte  (2).  De  même,  «  se  le  douaire 
à  aucune  dame  est  apeticié  par  aucun  fait  de  son  seigneur 
li  hoir  est  tenu  à  amender  à  la  dame  (3)  ».  Et  aussi  «  le 
droit  dit  »  que  le  consentement  donné  par  la  femme  à  la 
vente  par  le  mari  d'un  bien  grevé  du  douaire  est  irrévo- 
cable (4).  Enfin,  la  renonciation  de  la  femme  «  espéciale- 
ment  sur  le  fait  de  son  douaire  aux  lois  introduiz  en  leur 
faveur,  ...  ne  vaudroit  riens  (5)  ». 

Que  conclure  de  ces  diverses  dispositions  qui  ne  sont 
pas  sans  paraître  se  heurter,  parfois  profondément,  les 
unes  les  autres  ?  Devons-nous  les  considérer  comme  ex- 
primant le  véritable  sentiment  de  la  Coutume  poitevine  ? 
Mais,  d'abord,  comment  les  expliquer  ? 

Rappelons  ici,  le  principe  de  prudence  que  l'on  doit  tou- 
jours observer  à  l'égard  du  «  Livre  des  Droiz  »,  dont  nous 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  127  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.. 
liv.  I,  ch.  173;  —  à  rapp.  de  Liv.  des  Droiz,  §  234). 

(2)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  S  192. 

(3)  Liv.  des  Droiz,  §  404. 

(4)  Liv.  des  Droiz,  §  214. 

(5)  Liv.  des  Droiz.  §  849. 
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connaissons   les   attaches    angevines    et  canoniques  (1). 

Remarquons,  de  suite,  l'emploi  fréquent  du  mot  «  droit  » 
dans  les  décisions  que  nous  avons  rapportées  (2).  Un  pa- 
ragraphe même  oppose  ce  terme  à  la  «  coustume  (3)  ». 
Or,  le  «  droit  »  que  ce  texte  signale  est  ici,  à  n'en  pas 
douter,  une  disposition  des  «  Etablissements  de  Saint- 
Louis  (3)  ».  Sans  tirer  de  ce  fait  plus  de  conséquences 
qu'il  n'en  comporterait  peut-être,  il  nous  est  au  moins 
permis  d'avancer  que,  quand  notre  auteur  place  une  dé- 
cision sous  le  patronage  de  ce  «  droit  »,  on  doit  la  pré- 
sumer, à  priori,  comme  n'étant  pas  la  «  coustume  »  elle- 
même,  —  sauf  les  indications  contraires  que  le  texte  est 
susceptible  de  contenir,  —  ou  tout  au  moins  comme  ne 
liant  pas  la  Coutume.  Il  convient  d'appliquer  ce  principe 
dans  le  cas  actuel. 

Dès  lors,  éliminant  les  paragraphes  ou  parties  de  para- 
graphes suspects  (4),  nous  n'avons  plus  en  présence  que 
trois  propositions  pouvant  très  bien  s'accorder  entre  elles. 
Deux  sont  relatives  à  la  «  gentilfemme  »  et  disent  :  l'une, 
que  son  douaire  ne  porte  en  Poitou  que  sur  les  «  choses 
dont  son  seigneur  a  la  possession  au  temps  de  sa  mort  (S)  »  ; 
l'autre,  que  le  mari  ne  peut  par  son  fait  diminuer  le 
douaire  de  sa  femme  et  que,  si  néanmoins  il  l'a  «  apeticié  », 
son  héritier  est  tenu  «  à  amender  à  la  dame  (6)  ».  Enfin, 
une  troisième  proposition  concerne  «  aucune  femme  », 
noble  ou  roturière,  et  déclare  que  la  femme  ne  peut  re- 
noncer aux  avantages  dont  la  Coutume  veut  qu'elle  béné- 

(1)  Cf.  supra,  p.  22  et  s. 

(2)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §§  192,  214.  —  Cf.  supra,  p. 
78  et  note  1. 

(3)  Liv.  des  Droiz,  §  127  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  173). 

(4)  Liv.  des  Droiz,  §§  127  (1"  Partie),  192,  214. 
(5    Liv.  des  Droiz,  §  127  in  fine. 

(6)  Liv.  des  Droiz,  §  404.  —  Cf.  supra,  p.  163  et  note  2. 
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ficie,  «   espécialement  sur  Le  fait  de   son  douaire  (1)  ». 

Ainsi,  se  trouve  consacrée  l'inaliénabilité  des  «  propres  » 
du  mari.  Le  «  Livre  des  Droiz  »  ne  précise  pas,  môme  dans 
le  Paragraphe  qui  est  dérivé  des  «  Etablissements  de  Saint- 
Louis  (2)  »,  les  moyens  légaux  qui  permettent,  avec  toutes 
garanties  pour  l'épouse,  d'atténuer  la  rigueur  de  la 
règle  (3).  Il  ne  semble  même  pas  sous-entendre  une  limi- 
tation possible  de  cette  inaliénabilité,  par  exemple  parla 
faculté  de  modifier  l'assiette  du  douaire  (i).  Il  paraît,  tou- 
tefois, introduire  un  certain  tempérament,  en  vertu  du- 
quel les  tiers  acquéreurs  du  mari  se  trouvent  à  l'abri  de 
toutes  réclamations  ultérieures  de  la  part  de  la  femme  ;  en 
effet,  dans  cette  hypothèse  d'aliénation,  c'est  l'héritier  du 
mari  qui  est  alors  tenu  «  à  amender  à  la  dame  (5)  »  ;  dis- 
position, d'ailleurs,  bien  dangereuse  pour  la  femme  au 
cas  de  mauvaise  administration  maritale  (6),  car  alors 
qu'obtenir  d'un  héritier  qui  n'a  qu'une  succession  obérée 
à  recueillir  ou  qui  renonce  ? 

Telle  est,  semble-t-il,  la  doctrine  du  «  Livre  des 
Droiz  ». 

Consultons  notre  vieux  «  Coustumier  ^7)  ». 

Celui-ci  ne  paraît  pas  avoir  envisagé  la  question  de  l'ina- 
liénabilité des  «  propres  »  du  mari.  Dans  sa  réglementa- 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  849;  —  Cf.  §  548  (à  rappr. 
de  Et.  île  St-L.,  liv.  I,  ch.  17,  143,  et  de  Liv.  des  Droiz,  g  418),  549,  6G3,  783, 
et  textes  du  Liv.  des  Droiz  cités  infra,  p.  485,  note  2.  —  Cf.  Coût.  1514,  art. 
303  ;  —  Coût.  1559,  art.  '258. 

2)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  127,  lr4  partie  (Dérivé  de 
Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  173). 

(3)  Cf.  supra,  p.  481-482. 

(4)  Cf.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  S  234  ;  —  à  rappr.  infra, 
p.  485- 186. 

(5)  V.  note  G,  p.  483. 

6]  Le  fait  que  la  douairière  «  doit  prendre  son  tiers  par  douaire  première- 
ment avant  toutes  autres  divisions  »  (Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré, 
g  839),  n'apporte  guère  de  remède. 

T    Cf.  supra,  p.  Ï58. 
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tion  du  droit  de  disposer  (1),  il  n'indique  aucune  restric- 
tion apportée  à  la  capacité  maritale  au  point  de  vue  du 
douaire  de  la  femme  (2).  Celle-ci  a  le  tiers  ou  la  moitié 
«  de  ce  qui  appartenoit  à  sondit  mary  au  temps  de  son 
trespas  (3)  »  ;  termes,  —  notons-le  en  passant,  —  qui  rap- 
pellent singulièrement  ceux  que  le  «  Livre  des  Droiz  » 
emploie  lui-même  (i).  Est-ce  à  dire,  cependant,  que 
notre  «  Coustumier  »  ait,  dans  son  esprit,  fait  table  rase 
de  toute  idée  d'inaliénabilité  des  «  propres  »  de  l'époux? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  pensons  même,  au  contraire, 
qu'il  en  a  implicitement  maintenu  le  principe.  En  effet,  si 
le  douaire  est  un  gain  de  survie,  —  par  conséquent  un 
droit  éventuel  dans  son  exercice,  —  on  ne  saurait,  en  pré- 
sence du  langage  de  notre  vieux  Code  poitevin  qui  dit  : 
«  et  en  est  fondé  la  femme  de  l'avoir  dès  ce  que  le  ma- 
riage est  acomply  (5)  »,  lui  dénier  le  caractère  de  droit 
actuel  dans  son  existence.  Comment  lui  refuser  l'effet 
conservatoire  et  admettre  que  le  mari  ait  la  liberté  absolue 
de  disposer  de  ses  biens,  quand  la  Coutume  établit,  par  sa 
volonté  même,  ce  gain  de  survie  au  profit  de  la  femme  ? 
car,  voulant  la  fin,  elle  doit  aussi  vouloir  les  moyens 
d'assurer  cette  fin,  c'est-à-dire  limiter  l'activité  maritale. 
Certes,  il  paraît  bien  que  le  mari  puisse,  à  son  gré,  sous 
la  seule  réserve  du  «  principal  hébergement  »,  fixer  et  mo- 
difier, même  pendant  le  mariage,  l'assiette  du  douaire  (6). 
Mais  cette  faculté  ne  concerne  que  l'assiette  sans  pouvoir 
porter  atteinte  au  droit  de  la  femme.   Et,  d'autre  part, 


(1)  Cf.  supra,  p.  188  et  s.,  246  et  s.,  271  et  s. 

(2)  Cf.  supra,  p.  384. 

(3)  Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  2;  —  Cf.  f°  CXII"  §  2. 

(4)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,   §  127  in  fine  (V.  supra,  p. 
481-482). 

(5)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXI"  §  1. 

(6)  V.  supra,  p.  276  et  notes  3  et  4  ;  469. 
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n'est-il  pas  permis  de  considérer  cette  faculté  même  comme 
une  voie  ouverte  au  mari  pour  obvier  aux  inconvénients 
de  l'inaliénabilité  de  ses  «propres  »,  et,  par  suite,  comme  la 
reconnaissance  implicite  de  ce  principe  de  l'inaliénabilité? 

Concluons.  Le  «  Coustumier  »  s'est  dû  à  lui-même  de  con- 
sacrer, implicitement  et  en  principe  tout  au  moins-,  l'inalié- 
nabilité des  «propres  »  du  mari.  Quoiqu'il  en  soit, l'activité 
de  celui-ci  ne  se  trouve  pas  étroitement  gênée,  puisqu'il 
peut,  semble-t-il,  au  cours  de  l'union  conjugale  modifier 
l'assiette  du  douaire,  donc  aliéner  les  biens  non  grevés  ; 
bien  plus,  s'il  vient  à  disposer  même  de  cette  assiette,  peut- 
être  les  tiers  acquéreurs  ne  seront-ils  point  inquiétés  (1 1. 

Telle  est  l'interprétation  rationnelle  qui  paraît  ressortir 
de  l'étude  approfondie  de  notre  vieux  «  Coustumier  ». 
Nous  en  trouvons  l'origine  dans  le  «  Livre  des  Droiz  ».  Ce 
systèmeest  maléquilibré.  Mais  ne  tiendrait-il  pas  à  l'impré- 
cision dans  laquelle  nos  textes  ont  laissé  la  question  plutôt 
qu'à  une  conception  défectueuse  de  la  Coutume  elle-même? 

C'est  au  moment  où  le  mari  meurt  que  l'institu- 
tion du  douaire  produit  ses  effets  proprement 

dits  (2). 

Réglons  un  premier  point:  la  veuve  en  qualité  de  douai- 
rière est-elle  considérée  comme  héritière  ou  comme  créan- 
cière? Si  la  Coutume  lui  reconnaît  la  qualité  d'héritière, 
la  veuve  aura  la  saisine  de  droit;  et,  alors,  elle  continuera 
la  possession  du  mari  sur  les  biens  grevés  du  douaire, 
sans  en  demander  la  délivrance  ;  les  fruits  et  arrérages 
lui  appartiendront  à  compter  du  décès  du  mari.  Si,  au 
contraire,  la  Coutume  ne  lui  reconnaît  pas  la  qualité  d'hé- 

(1)  Cf.  supra,  p.  163  et  note  2,  483  et  note  G  ;  infra,  p.  186-489. 

(2)  La  continuation  de  «  compaignie  »  entre  la  mère  survivante  et  ses  en- 
fants ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  douaire,  puisque  celui-ci  ne 
porte  que  sur  les  «, propres  »  du  mari  défunt.  —  Cf.  supra,  p.  116  et  note  1, 
146  et  s.,  171  et  8. 
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ritière,  la  veuve  n'aura  qu'une  action  en  délivrance  du 
douaire  et  son  droit  aux  fruits  ne  comptera  que  de  la  de- 
mande en  justice. 

Beaumanoir  ne  reconnaissait  jamais  la  saisine  de  droit  à 
la  douairière  (1).  Plus  tard,  la  Coutume  de  Glermont  l'ac- 
corda, dans  le  cas  de  douaire  coutumier,  mais  la  refusa 
dans  celui  de  douaire  préfix(2). 

Dans  les  «  Etablissements  de  Saint-Louis  »,  comme  chez 
Beaumanoir,  la  douairière  n'a  pas  la  saisine,  puisqu'elle 
est  tenue  de  demander  la  délivrance  de  son  douaire  à 
l'héritier  du  mari,  à  son  fils  même  (3). 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  distinguait  suivant  que  le 
douaire  était  coutumier  ou  préfix:  le  premier  «  saisit(i)  », 
le  second  «  n'a  pas  de  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  demandé 
en  jugement (4)  ».  Mais  la  Coutume  Réformée  de  Paris, 
en  1580,  effaça  complètement  cette  distinction  :  «  Douaire 
soit  coutumier  ou  préfix  saisit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  demande  en  jugement(S)  ». 

Ainsi,  la  faveur  se  montrait  de  plus  en  plus  grande  pour  la 
veuve  douairière  ;  et,  d'autre  part,  l'équité  exigeait  que  les 
deux  variétés  de  Douaire  fussent  traitées  de  la  même  façon. 

Quelle  est  l'attitude  de  la  Coutume  Poitevine  sur  cette 
question? 

Le  «  Livre  des  Droiz  »  distingue  selon  que  le  bien  grevé 
du  douaire  est  sujet  à  «  rachapt  »  ou  ne  l'est  pas.  Dans  le 
premier  cas,  le  seigneur  «  qui  prent  son  rachat  l'année  de 
la  terre...  ne  fera  point  de  délivrance  de  celle  année  à  la 

(1)  M.  Testaud,  à  son  Cours. 

(2)  Coût,  de  Clermont  de  1496,  art.  182, 183  ;  —  Coût,  de  Clermont  de  1539, 
art.  161. 

(3)  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  117  (et  t.  IV,  page  100,  note  118)  ;  —  Beau- 
temps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  115  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  116 
et  117  ;  —  à  rappr.  de  Liv.  des  Droiz,  g  380). 

(4)  Coût.  Paris  de  1510,  art.  159.  —  A  rapp.  Coût.  Poitou  de  1559,  art.  258. 

(5)  Coût.  Paris  de  1580,  art   256. 
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feme  du  mort  »  et  «  les  hoirs  du  mort  à  Tannée  ensuivant 
seront  tenuz  rendre  le  douaire  à  ladicte  feme  de  la  terre 
et  des  fruiz  de  l'année  dessus  dicte  ».  Dans  le  second  cas, 
«  es  autres  choses  où  point  n'a  de  rachapt,  aura  la  feme 
son  douaire  tantost  comme  son  seigneur  sera  mort  (1  )  ». 

Mais  c'est  surtout  dans  notre  vieux  «  Coustumier  »  qu'il 
faut  rechercher  la  véritable  expression  de  la  pensée  poite- 
vine. Qu'y  trouvons-nous  (2)  ? 

Ce  principe  d'abord  (3)  :  «  Combien  que  la  femme  ait 
droit  d'avoir  son  douaire,  toutes  fois  le  héritier  vient  à  la 
succession  du  tout  delà  terre  et  doit  faire  les  hommages. 
Et  s'en  peut  appléger  de  nouvelle  succession  et  complain- 
dre  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté.  Et  doit  la  feme  avoir 
son  douaire,  comme  dit  est  ;  et  si  l'éritier  est  contredisant 
ou  mect  empeschement  ondit  douaire  en  levant  le  tout  ou 
aultrement,  elle  s'en  peut  pourvoir  contre  luy,  comme 
dessus  est  dit,  et  peut  la  douairière  recevoir  ou  faire  rece- 
voir sadicte  partie  à  elle  appartenant  par  douaire  et  en  doit 
poursuir  les  pletzet  y  contribuer  par  tantqu'il  luy  touche.  » 

Ainsi,  la  veuve  n'a  pas  besoin,  pour  avoir  son  douaire, 
d'agir  en  justice;  mais  ce  n'est  qu'autant  que  l'héritier, 
qui  a  la  saisine,  n'est  pas  «  contredisant  »  à  sa  demande. 

D'autre  part,  la  Coutume  met  obstacle  à  ce  que  les  époux 
puissent  se  conférer  par  libéralité  l'un  à  l'autre  la  saisine 
d'héritage.  Elle  ne  saurait  donc  guère  avoir  voulu  accorder 
une  telle  saisine  à  la  douairière  (i). 

Notons,  toutefois,  que,  si  l'on  éclaire  le  vieux  «  Cous- 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  411.  —  Cf.  Liv.  des  Droiz, 
.  i    Dérivé  de  Et.  de  Sf-L.,  liv.  II,  ch.  4  ;  —  Cf.  Liv.  des  Droiz,®  538,  544), 
234,  104,  538,  544,  839,  874,  923,  936,  939,  940. 

2  Cf.  supra,  p.  116  et  note  1.  Notons,  en  passant,  que  l'article:  Coût.  Iil7, 
liv.  V,  ch.  61,  f"  <ï\r"  g  2  (<^f.  supra,  p.  4i.°»  et  note  4)  n'a  pas  à  intervenir  ici. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f  CXII"  g  3. 
i    Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62.  f"  CXIfl"  §  1,  2:  —  ch.  65,  f"  CXVI"  g  1.  — 
Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  C\LV     i  1    V.  p.   i92,  note  1).  —  Cf.' Coût. 
1514,  art.  21.  209,  210,  305,  308  ;  Coût.  ir>r>(.>,  art.  29,  253,  254,  258,  261,  264, 
265,  308.  —  Cf.  infra,  p.  489,  note  4. 
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tumier  »  du  «  Livre  des  Droiz  (1)  »,  on  voit  que  la 
femme  peut  avoir  droit  à  son  douaire,  aux  fruits,  dès  le 
décès  du  mari. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  qu'il  s'agisse  du  douaire  de  la 
veuve  proprement  dit  ou  de  celui  de  la  bru,  la  douairière 
semble  bien  n'avoir  qu'un  droit  de  créance  à  cet  égard. 
«  Et  si  esditz  douaires  ladicte  femme  est  empeschée  »,  — 
précise  le  «  Coustumier(2)  »,  —  «  par  le  héritier  de  son  mary 
ou  par  ledit  père  ou  mère  ou  aultres  leurs  héritiers,  elle 
peut  venir  contre  eulx  par  vertu  de  requeste  personnelle 
et  requerre  qu'ilz  la  laissent  jouyr  de  la  partie  à  elle  appar- 
tenant par  douaire.  Et  sera  icelle  partie  tenue  en  main  de 
court  et  procédera  l'on  comme  es  aultres  causes  de  re- 
questes  en  quelque  lieu  ou  partie  que  ce  soit  en  Poictou 
où  douaire  a  lieu,  et  au  jour  du  plait  pourra  demander  et 
avoir  provision  ou  à  l'esgard  du  juge  ».  Et  la  Coutume 
règle  ainsi  les  droits  respectifs  des  héritiers  et  de  la 
douairière:  «  La  femme  »,  —  dit-elle  (3),  —  «  peut  con- 
traindre les  héritiers  de  son  mary  à  luy  bailler  son  douaire 
à  part  et  à  devis,  et  aussi  lesditz  héritiers  la  pevent  con- 
traindre de  le  prendre  à  part  et  à  devis  ».  Cela  est  utile  à 
dire.  C'est  une  application  du  principe  qu'inscrira  notre 
Code  Civil  dans  son  article  815,  que  nul  n'est  tenu  de  de- 
meurer dans  l'indivision  (i). 

Dans  l'action  en  justice  à  soutenir  ou  à  engager  au  sujet 

(1)  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  411.  —  Cf.  supra,  p.  485  et 
notes  3  et  4  ;  488  et  note  i. 

(2)  Coût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f  XLIV-  §  2.  -  Cf.  Coût.  1417,  liv.  II,  ch. 
24,  f«  XLV"  §  1. 

(3)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  02,  f°  CXI"  §  1  in  fine. 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §  952.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  (37,  f°  CXXIIIro  §  2;  f°  CXXIXV°  §  1.  —  Ne  pourrait-on  pas  alors  conclure 
que  la  femme  est  cohérilière  ?  Malgré  une  certaine  ambiguïté  dans  les  termes 
du  «  Coustumier  »  (V.  textes  cités  ci-dessus),  nous  ne  le  croyons  pas.  L'es- 
prit général  de  notre  Coutume  paraît  bien  s'y  refuser.  La  tradition  historique 
d'ailleurs  y  est  contraire  (V.  p.  487  et  notes  1-3).  Une  seule  fois  il  est  parlé 
de  la  saisine  accordée  à  la  femme  :  en  cas  de  donation  entre  époux  et  seu- 
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du  Douaire,  nos  anciens  Auteurs  avaient  manifesté  pour 
la  douairière  une  faveur  particulière,  qui  trouvait  son 
application  spécialement  dans  les  détails  de  la  Procédure. 

C'est  ainsi  que  l'exercice  de  ses  droits  était  facilité  par 
l'option  qui  lui  était  ouverte  entre  les  trois  juridictions  de 
la  Cour  du  Comte,  de  la  Justice  du  Vassal  du  Comte  et  de 
la  Cour  d'Église  (1),  avec  octroi  du  privilège  de  clergie(2), 
et  par  une  simplification  notable  de  la  Procédure  :  suppri- 
mant certains  moyens  dilatoires,  —  comme  le  «  conce- 
rnant (3)  »,  le  «  jour  de  conseil  (4)  »,  —  ne  maintenant 
en  son  entier  que  l'exception  du  «  jour  de  vue  (5)  »,  et 
modifiant  la  procédure  du  «  gage  de  bataille  (6)  ». 

Sur  ces  avantages,  le  «  Coustumier  »  reste  à  peu  près 
muet  et  ne  contient  que  cette  disposition  :  «  Et  est  assavoir 
que  audit  pays  l'on  ne  peut  venir  par  requeste  personnelle 

lement  si  le  donateur  l'a  stipulée  au  profit  du  donataire  et  s'il  s'agit  de  meu- 
bles ou  d'acquêts  (V.  supra,  p.  315  et  notes  2  et  3).  Le  Liv.  des  Droit  (V. 
supra,  p.  488  et  note  1)  est  insuffisant  à  faire  penser  que  le  «  Coustumier  » 
ait  voulu  étendre  cette  disposition  au  cas  de  douaire,  surtout  pour  accordera 
la  femme  la  saisine  de  droit  (Cf.  aussi,  supra,  p.  115-110;  12 1  et  note  4;  458 
et  s.,  487). 

(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  306.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch.  20  (et 
t.  III,  p.  273,  note  21),  ch.  137  (et  t.  IV,  p.  144,  note  138),  ch.  173  (et  t.  IV, 
p.  197,  note  171)  ;  liv.  II,  ch.  19  (et  t.  IV,  p.  250,  note  191).  —  Cf.  Beautemps- 
Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  70,  89  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  20  et 
137),  127  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  173),  192,  234,  386  (Dérivé  de  El. 
de  St-L.,  liv.  II,  ch.  19),  421  (Dérivé  de  Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  20;  à  rappr. 
de  Liv.  des  Droiz,  §  89),  674  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  136  et  de 
Liv.  des  Droiz,  §  590),  810,  921,  937. 

(2)  Cf.  supra,  p.  64  et  note  4. 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  108.  —  Cf.  <.out.  1U7,  liv.  I,  ch.  7,  8,  10 
CI',  ch.  9  . 

(4)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n-  32,  149,  217,  218,  249,  310.  —  Cf. 
Coût.  I  VIT,  liv.  I,  ch.  7,  8,  In    Cf.  ch.  9). 

(5)  Bouteillier,  Somme  rural,  liv.  I,  tit.  32  §  7.  —  Jacques  d'Ableiges,  Grand 
Coulumier  de  France,  édit.  Laboulaye  et  Dareste,  liv.  III,  ch.  15,  p.  468.  — 
Beaumanoir,  édit.  Salmon,  ch.  IX.  —  Cf.  Coût.  1  il  7,  liv.  I,  ch.  7,  8,  10(Cf.  ch.  9). 

(6)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"'  1713,  1822,  1825.  —  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V, 
ch.  77,  f"  CLXI"  §  3,  i. 
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ou  ypothèque  s'il  n'y  a  juge  ou  condemnation  de  court 
séculière  et  obligation  de  biens  au  regard  de  l'ypothèque 
sinon  es  cas  susditz  de  douaire...  (1)  ».  Cette  décision 
s'applique  aussi  bien  au  douaire  de  la  bru  et  à  celui  de  la 
veuve  proprement  dit  (2). 

Voici  la  veuve  en  possession  de  son  Douaire. 

Son  droit  s'exerce  sur  «  ce  qui  appartenoit  à  sondit 
mary  au  temps  de  son  trespas  (3)  »  ;  mais,  quand  il  frappe 
une  nue-propriété,  il  ne  peut  s'exercer  qu'au  moment  où 
l'usufruit  de  l'étranger  vient  à  disparaître  (4).  D'autre  part, 
dans  l'hypothèse  de  succession  de  frère  à  frère,  il  peut 
s'accroître  au  profit  de  la  veuve  du  puiné  par  le  décès  des 
«  premières  douairières  »  des  autres  frères  ou  sœurs 
«  puisnez  »  ou  des  «  enfans  de  l'aisné  (5)  ». 

La  douairière  jouit  de  tous  les  fruits  des  biens  grevés; 
elle  perçoit  à  son  profit  les  «  ventes  et  honneurs  »  ;  elle 
reçoit  les  hommages...  (6)  ;  elle  administre  (7). 

Ces  avantages  ne  vont  pas  sans  les  charges  correspon- 
dantes. La  douairière  doit  «  y  contribuer  par  tant  qu'il  luy 
touche  (8)  ».  Et  notre  «  Coustumier  »  précise  (9)  :  «  Quant 
le  mary  va  de  vie  à  trespassement  et  la  femme  le  sourvit, 
elle  doit  par  la  première  mutation  contribuer  aux  devoirs 
deuz  pour  raison  des  seigneuries  nobles  pour  la  partie  que 

(1)  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLV™  §  1  ;  -  Cf.  liv.  I,  ch.  12  f-  XX" 
§  2.  —  Cf.  Cout.  1514,  art.  333,  334,  341-343,  345-317,  364  ;  -  Cout.  15a9,  art. 
19  372,  397,  408-410.  —  Cf.  supra,  p.  65  et  note  1  ;  489  et  note  2. 

(2)  Cf.  Cout.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV"  §  2.  ,'  ,       ,. 

(3)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII">  §  2.  —  Cf.  supra,  p.  116  et  note  1, 
105,  471  et  s.,  474-475,  485  et  notes  3  et  4. 

(4)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIt"  §  2. 

(5)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  1.  —  V.  supra,  p.  474-475. 

(6  Cout.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f»  LXXXIV"  §  2.  -  Cf.  Cout.  1514,  art.  24  ; 
—  Cout.  1559,  art.  32.  , 

(7)  V.  note  6  ci-dessus.  —  Cf.  Beaumanoir,  edit.  Salmon,  n"  44y. 

(8)  Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXII™  §  3  in  fine. 

(9)  Sur  la  possibilité  de  rapprocher  du  «  Livre  des  Droiz  »  cet  article  :  U. 
supra,  p.  488. 
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monte  son  douaire;  c'est  assavoir  par  le  tiers  aux  devoirs 
du  fief  ;  et  si  le  fief  court  en  rachapt,  sembablement  y 
courra  sa  partie  ou  droit  de  douaire  ;  mais  si  ledit  hom- 
mage change  plus  durant  la  vie  de  ladicte  douairière,  sa 
tierce  partie  au  douaire  ne  courra  plus  en  rachapt  et  en 
joyra  nonobstant  ledit  rachapt  ;  et  si  le  fief  est  tenu  àaultre 
devoir,  elle  n'en  payera  plus  rien,  et  en  sera  rabatu  le 
tiers  à  l'éritier  ou  à  celuy  qui  fera  hommage  pour  cause 
dudit  douaire,  queque  soit  en  telle  partie  et  portion 
comme  le  douaire  povoit  monter  (1)  ». 

(1)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f"  CXIII™  §  1  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V.  cli.  70, 
f°  CXLIII"  §  3.  —  V.  sur  les  biens  qui  courent  ou  ne  courent  pas  en  rachat  : 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f'  CXLII"  ,5  4.  —  Cf.  Coût.  1514,  art.  73,  75,  96, 
102,   131,   132,    134,   136,   139-141,    L45,   L47,    151-153,  164,   105,308,309;  — 
Coût.  1559,  art.  265  [Cf.  art.  31,  91,  lis,  158100.  104,  100,  170-172,  179,  183- 
185].  —  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  391,  572   [à  rappr.  de  Et.  de 
St-L.,  liv.  I,  ch.  161,  et  de  Liv.  des  Droiz.  §  124].  —  V.  supra,  p.  488  ;  —  Cf. 
supra,  p.  96-97,  notes.  —  Cf.  encore  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  73,  f°  CLIII"  §  3  et 
fu,6.).—  Déjà,  dès  le  xnr  siècle,  le  Comte  Alphonse  de  Poitiers  et  ses  Barons 
s'étaient  préoccupés  de  la  question  des  «  rachaptz  à  mercy  »  et  du  Douaire. 
L'Ordonnance  du  moisde  Mai  1267  décidait  ainsi  (dans  Coût.  1417,liv.V,ch.70, 
f°  CXLVvo  §  1  et  fns  s.)  :  "...  quant  il  mourra  qui  de  nous  ou  des  barons  ou  des 
vavasseurs  tiendra  son  fief  que  nous  ou  celuy  de  qui  il  tiendra  pourra  tenir  le 
fief  en  sa  main  par  an  et  par  jour  tout  ainsi  que  celuy  qui  mort  sera  le  peust 
tenir  et  exploicter  »,  —  (Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXII"  §  2  in  fine), 
—  <<  c'est  assavoir  yssues  de  bléz,  de  vins,  de  deniers,  de  rachaptz,  de  cens  dou- 
bles, ainsi  comme  l'héritier  le  peut  lever,  et  de  fours,  et  des  moulins,  de  foins. 
de  chevaulx  de  service  et  aultres  yssues  qui  à  l'éritier  devroient  advenir,  ainsi 
estoit  que  en  celuy  fief  dont  le  î  achapt  set  oit  eschu  avoit  gariment  ou  douaire,  il 
courroit  aussi  en  payment  de  l'année  comme  le  dommaine,  exceptez  les  vieulx 
douaires  dont  le  rachapt  auroit  e=té  aultresfoiz  fait,  en  telle  manière  que  l'année 
passée  l'héritier  du  fief  seroit  tenu  à  randre  la  vaillance  du  nouveau  douaire  à 
celle  qui  luy  auroit  en  ceste  chose  la  seigneurie  qui  tiendroit  ne  pourroit  byain 
vendre  ne  estangs  pescher  ne  viviers  ne  eaues  ne  garennes  chasser,  de  rechief 
le  seigneur  du  fief  ne  pourroit  refuser  le  filz  de  celuy  qui  mort  seroit  ou  le 
nepveu  ou  celuy  qui  héritier  devroit  estre  ou  successeur  après  la  mort  qu'il 
ne  le  receust  à  sa  foy  et  en  son  hommage,  en  telle  manière  qu'il  ne  luy  pour- 
roit refuser  pour  mineur  aagé  ou  son  tuteur  que  le  père  ou  mère  ou  le  ligtia- 
gier  ou  l'ainy  luy  auroient  baillé  léaulment.  mais  le  seigneur  du  fief  qui  exploic- 
teroit  pourroit  mettre  son  commandement  en  ung  des  manoirs  ou  en  une  des 
maisons  ou  en  une   des   grandes  pour  recevoir  la  rente  ou  les  revenues  de 
l'année  ;  et  l'année  passée  la  maison  retourneroit  encores  à  l'héritier  non  em- 
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Beaumanoir  et  l'auteur  anonyme  des  «  Établissements 
de  Saint-Louis  »  s'étaient  préoccupés  des  obligations  de  la 
femme  relatives  à  la  conservation  en  bon  état  des  biens 
grevés  de  son  Douaire  (1).  Le  «  Coustumier  »  ne  s'y  est 
pas  arrêté.  Il  semble  avoir  mis  la  douairière  b  peu  près 
sur  le  même  pied  que  tout  usufruitier  et  administra- 
teur (2),  lui  conférant  les  mêmes  droits,  lui  imposant  les 
mêmes  devoirs. 

d.  —  Extinction  du  Douaire. 

Quant  à  l'extinction  du  Douaire,  Beaumanoir  la  pré- 
voyait dans  les  cas  de  mort  de  la  veuve  (3),  de  renonciation 
de  celle-ci  à  son  droit  (i),  du  défaut  d'acquitter  les 
charges  foncières  dans  le  délai  d'an  et  jour  à  compter  de 
la  sommation  des  héritiers  du  mari  (o);  *et  il  déterminait 

pirée  par  son  fait  ou  par  son  défault  ;  de  rechief  la  dame  ou  la  femme  qui 
son  douaire  attendrait  ne  les  héritiers  ne  seront  pas  remués  des  maisons  de 
l'année  que  le  seigneur  tiendroit  par  son  rachapt  ;  toutesvoyes,  est  assavoir 
que  s'il  avoit  forteresse  en  fief,  celuy  à  qui  la  forteresse  seroit  ne  la  pourroit 
veher  à  son  seigneur  par  dessus  pour  le  besoing  de  la  terre,  mais  le  besoing 
passé,  il  la  luy  doit  rendre  non  empirée  par  son  fait  ou  par  son  default » 

(1)  Beaumanoir,  édit  Salmon,  nos  437,  438.  —  M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  ch. 
18  (et  t.  III,  p.  268,  noie  19),  ch.  101  (et  t.  IV,  page  72,  note  102),  137  (et  t.  IV, 
p.  144,  note  138),  173  (et  t.  IV,  p.  197,  note  171).  —  Cf.  Beautemps-Beaupré, 
Liv. des  Droiz.  §§  89  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L..  liv.  I,  ch.  137),  92  (Dérivé  de 
Et.  de  Sl-L.,  liv.  I,  ch.  101),  127  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  173),  419 
(Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  18). 

(2)  V.  notamment,  Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f»  LXXXIV™  §  2.  —  Cf.  Coût. 
1417,  liv.  IV,  ch.  51,  f°  LXXXIX-  §  2;  f°  X<>  §  1.  —  Cf.  Glose  poitevine 
des  Et.  de  St-L.  (dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  III,  p.  110),  sur  les  mots  :  bon  estât 
(du  liv.  I  des  Et.  de  St-L.,  ch.  18,  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  27,  ligne  8); 
droit  (même  chap.des  Et...,  dans  M.  Viollet,  E£...,t.II,p.  27,  ligne  9);  domages 
(même  chap.  des  El..,.,  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  27,  dernière  ligne)  ; 
maumetre  (même  chap.des  Et...,  dans  M.  Viollet,  Et...,  t.  II,  p.  28,  ligne  6). 

(3)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  444. 

(4)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  863.  —  Sur  l'impossibilité  de  cette  renon- 
ciation en  Poitou,  V.  Liv.  des  Droiz,  édit.  Beautemps-Beaupré,  §  849.  —  Cf. 
supra,  p.  482,  484  et  note  1. 

(5)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  863.  —  Cf.  Coût.  1T17,  liv.  V,  ch.  62, 
f°CXIIIro§l. 
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alors  les  règlements  de  comptes  à  intervenir  entre  ces 
derniers  et  la  douairière  ou  ses  héritiers  (1). 

Dans  les  «Etablissements  de  Saint-Louis  »,  le  défaut 
d'entretien  était  une  cause  de  perte  du  Douaire  (2).  Le 
«  Livre  des  Droiz  »  consacra,  à  son  tour,  cette  règle  (3).  Il 
ajouta  que  le  défaut  d'acquitter  les  charges  dues  par  la 
terre (i),  l'adultère  de  la  femme  (5)  entraînaient  encore  la 
même  peine. 

Notre  «  Coustumier  »  a  laissé  tous  ces  points  dans  l'om- 
bre. Il  s'est  borné  à  dire  que  le  Douaire  est  «  le  droit,  partie 
ou  porcion  que  la  femme  qui  sourvit  son  mary  doit  avoir 
et  lever  le  cours  de  sa  vie  seulement  des  héritages  de  son 
feu  mary  et  des  acquestz  par  luy  faitz  par  avant  leur  ma- 
riage (6)». 


(1)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  449  in  fine. 

(2)  V.  références  des  Et.  de  St-L.,  indiquées  à  la  note  1  de  la  p.  493. 

(3)  Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §419  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.I, 
ch.  18)  ;  —  Cf.  §§  391,  566,  591. 

(4)  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Liv,  des  Droiz,  §  391.  —  Cf.  notes  1,  5,  supra, 
p.  193  ;  et  ci-dessus  note  3. 

(5)  Beautemps-Beaupié,  Liv.  des  Droiz,  §§  199,  773  (Cf.§  185).  —  Cf.  supra, 
p.  100,  note  1.  —  A  rappr.  supra,  p.  130,  note  4. 

(6)  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CX"  §  2.  -  Cf.  Coût.  1559,  art.  257.  -  Cf. 
M.  Viollet,  Et...,  liv.  I,  eh.  18  (et  t.  III,  p.  268,  note  19),  101  (et  t.  IV,  p.  72, 
note  102),  137  (et  t.  IV,  p.  1 54,  note  138),  173  (et  t.  IV,  p.  197,  note  171)  ;  - 
Beautemps-Beaupré,  Liv.  des  Droiz,  §§  89  (à  rappr.  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  20  et  137,  et  de  Liv.  des  Droiz,  §  421),  92  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I, 
ch.  101, et  aussi  un  peu  du  ch.  102),  127  (Dérivé  de  Et.de  St-L.,  liv.  I,  ch.  173), 
419  (Dérivé  de  Et.  de  St-L.,  liv.  I,  ch.  18). 
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Avec  le  Douaire,  se  clôt  notre  étude  sur  le  Mariage  et 
ses  Effets  ;  car  nous  sommes  arrivé  à  la  dernière  étape  do 
la  vie  conjugale,  celle  où  l'union,  déjà  dissoute  par  le  décès 
de  l'époux,  jette  encore  comme  une  suprême  lueur  au  delà 
de  la  mort. 

La  femme  devient  veuve  ;  elle  conserve  le  rang  marital, 
auquel  l'ont  associée  de  la  façon  la  plus  étroite  les  justes 
noces,  jusqu'au  jour  où  elle  décède  à  son  tour  et  où  le 
lien  conjugal,  anéanti  à  jamais,  ne  laisse  plus,  comme 
trace  de  son  existence  passée,  que  les  enfants  qui  en  sont 
issus  et  qui,  à  leur  tour,  vont  fonder  de  nouveaux  foyers, 
chaque  génération  accomplissant  ainsi  régulièrement  l'une 
après  l'autre  le  cycle  dans  lequel  est  contenue  toute  la 
destinée  terrestre  de  l'humanité. 
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Dans  tout  ce  travail,  bien  des  points  sont  demeurés 
obscurs  ;  et  aux  multiples  questions  qui  se  posaient  bien 
des  silences,  trop  sans  doute,  ont  seuls  répondu. 

Cependant,  peut-être  le  vieux  «  Coustumier  de  Poiclou  » 
de  1417  s'est-il  éclairé  d'une  lumière  plus  vive.  Il  est 
apparu,  au  point  de  vue  restreint  où  nous  avons  dû  nous 
placer,  avec  son  originalité  propre.  11  méritait  une  étude 
spéciale,  dégagée  des  réfactions  postérieures. 

Certes,  nous  sommes  resté  bien  au-dessous  des  projets 
que  nous  avions  formés.  Puissions-nous,  toutefois,  avoir 
contribué  à  mieux  faire  connaître  et  apprécier  le  texte  et 
l'esprit  de  notre  vieille  Coutume  poitevine,  et  à  inspirer  le 
goût  de  son  étude  ! 

L'avenir  s'éclaire  du  passé.  En"  puisant  ainsi  notre  ins- 
piration dans  les  siècles  disparus,  nous  pouvons  mieux 
juger  l'âme  humaine,  en  suivre  l'évolution,  comprendre 
ses  aspirations,  entrevoir  la  vraie  voie  du  progrès  et 
apporter  avec  plus  d'efficacité  notre  modeste  effort  à  la 
réalisation  de  sa  destinée. 


ANNEXES 
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Textes  des  principaux  articles  cités  du  vieux 
«  Goustumier  de  Poictou  » 


Cout.  1417,  liv.  I,  ch.  2,  f°  IIP0  §  1  :  «  Le  vassal  qui  a 
moyenne  justice  peut  donner  tutelles  et  curatelles,  émanciper, 
bailler  mesures,  cognoistre  d'applègemensetcontrapplègemens 
et  autres  causes  dont  l'amande  ne  excéderoit  oultre  soixante 
solz,  car  sadicte  jurisdition  et  contraincte  se  extend  jusques  à 
ladicte  amande  de  soixante  solz  seulement,  et  ne  peut  pas 
contraindre  à  donner  asseurtéz  si  ce  n'est  par  usance  ou  posses- 
sion ancienne  au  contraire.  » 

Cout.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VIro  §  1  :  «  Celuy  qui  veult 
constituer  procureux  par  impotence  convient  que  premièrement 
il  informe  sommèrement  son  juge  ordinaire  que  il  est  détenu 
de  telle  maladie  perpétuelle  ou  foiblesse  de  corps  par  vieillesse 
ou  autrement  que  il  ne  peut  et  est  présumption  que  jamais  ne 
pourra  bonnement  traicter,  poursuivir  ne  débatre  en  sa 
personne  ses  plaitz,  causes  et  négoces.  Et  lors  le  juge  de  ce 
suffisamment  informé  luy  doit  donner  congié  de  faire  et  cons- 
tituer procureurs  par  impotence  ausquelz  le  constituant  donne 
tel  povoir  que  bon  luy  semblera.  Et,  ledit  congié  donné,  peut 
constituer  sesditz  procureurs  devant  ledit  juge  ou  devant  ung 
notaire  ;  et  peut  d'illec  en  avant  par  ladicte  procuration  compa- 
roir pareillement  comme  si  présent  estoit  sans  grâce  soit  en 
demandant  ou  en  défendant.  Mais  sil'empeschementcessoit,  la 
procuration  cesseroit.  » 

Cout.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VIV0  §  1  :  «  Ung  procureur 
fondé  seullement  par  procuration  sans  grâce  peut  requérir  et 
faire  bailler  adjournemens  aux  demandes  de  son  maistre,  et 
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aussi  requérir  lettres  et  jugiez  estre  mis  à  exécution  et  faire 
monstrées,  exécuter  complaintes  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté,  et  peut  faire  toutes  aultres  préparatoires  de  plait  jus- 
ques  à  ce  que  la  cause  soit  devant  le  juge,  et  aussi  sera  receu  à 
demander  asseurté  en  jugement  sans  grâce.  » 

Coût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VIV0  §  5  :  «  A  toutes  manières 
de  gens  d'Église,  quant  les  causes  qu'ilz  poursuyvent  sont  à 
cause  de  leurs  bénéfices,  et  aussi  à  toutes  gens  d'Église  subjectz 
à  règle,  soient  lesdictes  causes  touchant  leurs  bénéfices  ou  non, 
ne  convient  point  de  grâce.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f°  VP°  §  6  :  «  Et  semblablement 
pevent  comparoir  par  procureurs  sans  grâces  femmes  vesves, 
collièges,  communaulté,  fabriqueurs,  tuteurs,  curateurs,  et  la- 
dres, et  aultres  misérables  personnes,  et  le  mary  pour  la 
femme.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  5,  f °  VIIr0  §  1  :  «  En  court  laye, 
homme  d'Église,  quel  qu'il  soit,  n'est  receu  à  soy  fonder  pro- 
cureur pour  aultre  personne  quelqu'elle  soit,  fors  es  causes 
d'Église  dont  il  seroit  de  colliège  ou  religieux,  esquelles  il  sera 
receu  procureur,  et  aultrement  non.  Et  ne  reçoit  l'on  en  court 
laye  les  procurations  passées  par  notaires  ecclésiastiques  impé- 
riaulx,  ou  soubz  court  ou  séel  d'Église,  si  ce  n'est  au  regard  des 
évesques  et  chappitres,  abbayes,  collièges  et  prieuréz  conven- 
tuelz,  desquelz  l'on  reçoit  les  procurations  par  eulx  passées  en 
leurs  chapitres  ou  conventz  soubz  leurs  seaulx  touchant  leurs 
causes  seulement.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VIP0  §  2  :  V.  texte:  p.  9<> 
et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  6,  f°  VIIV0  §  1  :«  Et  aussi  en  matière 
civile  peut  l'on  bailler  adjournement  en  jugement  à  aucun  en 
personne  d'icelluy  qui  le  exoine  par  ainsi  qu'il  soit  de  la  famille 
de  l'exonié.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  7,  f  °  XI°  §  1  :  «  Le  juge  peut  par 
privation  d'office  d'avocation  en  sa  court  et  par  peines  ou 
mulctes  compeller  ceulx  qui  sont  à  la  distribution  d'aucun  ou 
à  luy  baillez  par  provision  d'estre  en  sa  cause  et  en  son  conseil 
en  les  payant  par  celluy  qui  les  requiert  avoir  à  son  conseil  soit 
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contre  leur  maistre  avecques  lesquelz  ilz  sont  de  pension  ou 
contre  leurs  parens  et  aultres  s'ilz  n'estoient  telz  que  de  raison 
en  seroient  excusez.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVIII"  §  1  :  «  L'on  peut  sur 
ung  cheval  ou  autre  chose  meuble  faire  adveu  ou  applègement 
esquelz  adveu  ou  applègement  chiet  séquestration  selon  la 
coustume  ;  et  si  un  clerc  ou  prestre  non  marié  se  contraveue 
ou  conlrapplège  à  rencontre  dudit  adveu  ou  applègement,  il 
est  tenu  respondre  et  procéder  à  la  court  laye  à  laquelle  a  esté 
fait  ledit  adveu  ou  applègement,  et  ne  sera  receuà  en  décliner.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  11,  f°  XVIIP0  §  2  :  «Tout  clerc 
non  marié  ou  prestre  qui  est  tenu  en  arrérage  de  rente,  soient 
lesdictes  rentes  par  raison  de  chose  réale  ou  personnelle,  res- 
pondra  et  procédera  en  la  court  laye  pareillement  que  seroit 
tenu  faire  ung  homme  lay.  » 

Goût.  1417,  liv.  I,  ch.  12,  f°  XX™  §  2  :  «  Gens  d'Église 
ou  clercs  non  mariez  portans  habit  et  tonsure,  femmes  vefves 
et  pupilles  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pevent  en  action  per- 
sonnelle touchant  meuble  faire  convenir  leurs  défendeurs  de- 
vant les  juges  de  qui  les  défendeurs  sont  subjectz,  supposé 
qu'il  y  ait  moiens  sans  ce  que  obéissance  en  soit  rendue,  et  en 
retiendra  le  juge  la  congnoissance  par  prévention  et  par  le  pri- 
vilège des  dessusditz.  » 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  18,  f°  XXXIr0  §  1  :  «  Quant  aucun 
va  de  vie  à  trespassement  et  celuy  qui  doit  estre  héritier  est 
empesché  es  choses  de  la  succession  ou  en  général  ou  en  par- 
ticulier et  ce  est  dedans  l'an  de  la  mort  du  défunct  delà  succes- 
sion duquel  l'on  traicte,  s'il  veult,  il  s'en  tiendra  pour  saisi  par 
la  générale  coustume  du  royaume  de  France  par  laquelle  le 
mort  saisist  le  vif,  et  se  peut  complaindre  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté  des  troubles  et  empeschemens  à  luy  faitz,  ou  s'il 
veult  il  peut  venir  devers  le  seigneur,  son  seneschal  ou  sergent 
du  bailliage  dont  les  choses  sont  subjectes,  dedans  l'an  après  la 
mort  dudit  défunct  duquel  il  se  dit  héritier  et  déclairer  com- 
ment il  est  prochain  parent  et  héritier  dudit  défunct  et  à 
luy  appartient  à  venir  et  estre  receu  à  la  possession  et  saisine 
des  biens  dont  est  mort  ledit  défunct  vestu  et  saisi  puis  an  et 
jour  par  telle  partie  etc..  et  donner  ou  mettre  son  temporel  en 
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lieu  du  piège  et  suffist  s'il  dist  par  certains  degréz  et  moyens  à 
déclairer  en  temps  et  en  lieu,  et  que  pource  soy  applége  de 
nouvelle  succession  ou  eschoite  contre  tous  ceulx  qui  opposer 
oucontrappléger  se  vouldront.  » 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.    23,  f°  XXXVIIV0§  1  :  «  Coin 

plaincte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  ne  doit  pas  estre 
donnée  et  n'a  pas  lieu  en  chose  qui  seulement  touche  meuble, 
comme  seroit  pour  ung  livre  ou  pour  ung  cheval,  mais  consécu- 
tivement les  immeubles  y  pevent  venir  quant  le  immeuble  et 
meuble  vient  tout  par  ung  droit  ou  moyen,  comme  seroit  estre 
troublé  et  empesché  en  aucun  hostel  ouquel  l'on  avoit  plusieurs 
biens  meubles.  Et  encores  peut  on  venir  par  complaincle  en  cas 
de  saisine  et  de  nouvelleté  touchant  fait  de  meuble,  supposé  que 
en  effectil  n'y  ait  que  meuble  comme  es  cas  de  succession  qui 
adviennent  aux  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  ou  autres  qui 
seroient  troublez  en  la  succession  des  biens  meubles  de  leurs 
filz  ou  fille,  nepveu  ou  niepce  ou  parens  mors  sans  hoirs  de 
leur  chair  et  en  cas  semblables  en  effect.  » 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV0  §  1  :  «  Quant  aucun 
a  fait  à  aucun  aucune  promesse  soit  deluy  payer  aucune  somme 
ou  luy  faire  aucune  chose,  soit  touchant  meuble  ou  héritage,  et 
le  promettant  à  ce  faire  oblige  luy,  ses  hoirs  et  ses  biens  et  en 
est  jugié  et  condamné  par  le  jugement  de  court  séculière,  celuy 
à  qui  est  faite  ladicte  promesse,  son  héritier  ou  ayant  cause,  si 
ladicte  chose  promise  n'est  payée,  faicte  ou  accomplie,  a  et 
peut  intenter  contre  le  promettant  ou  son  héritier  demande 
simple  personnelle  ;  et  peut  conclure  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  payer  et  acomplir  la  chose  promise.  Et  semblable- 
ment  a  il  et  peut  intenter  demande  simple  et  ypothèque  pour 
cause  d'obligation  de  biens,  et  par  icelle  peut  conclure  que  le- 
dit défendeur  soit  condamné  à  luy  délaisser  et  déguerpir  par 
ypothèque  et  comme  obligiez  les  biens  qu'il  a  et  tientqui  furent 
du  promettant  et  obligié,  si  mieulx  il  ne  veult  payer  ou  faire 
lesdictes  choses  promises.  » 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°  XLIV0  s  2  :   «  Une  femme 

qui  a  esté  mariée  à  aucun  qui  est  allé  de  vie  à  trespassement 
est  fondée  par  la  coustume  d'avoir  douaire  es  biens  héritage 
ou  immeubles  de  son  feu  mary.  Et  si  ledit  mary  avoit  père  et 
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mère  ou  l'un  d'iceulx  qui  Payent  sourvescu,  qui  eussent 
esté  consentans  dudit  mariage,  semblablement  aura  ladicte 
femme  douaire  es  biens  d'iceluy  qui  aura  consenti  ledit  ma- 
riage. Desquelz  douaires  et  de  quelle  partie  sera  plus  à  plain 
traicté  cy  dessoubz  en  la  matière  des  douaires.  Et  si  esditz  douai- 
res ladicte  femme  est  empeschée  par  le  héritier  de  son  mary 
ou  par  ledit  père  ou  mère  ou  aultres  leurs  héritiers,  elle  peut 
venir  contre  eulx  par  vertu  de  requeste  personnelle  et  requerre 
qu'ilz  la  laissent  jouyr  de  la  partie  à  elle  appartenant  par 
douaire  ;  et  sera  icelle  partie  tenue  en  main  de  cour,  et  procé- 
dera Ton  comme  es  aultres  causes  de  requestes  en  quelque  lieu 
ou  partie  que  ce  soit  en  Poictou  où  douaire  a  lieu  ;  et  au  jour 
du  plait  pourra  demander  et  avoir  provision  on  à  l'esgard  du 
juge.  »> 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  24,  f°XLVro  §  1  :  «  Et  est  assa- 
voir que  audit  pays  l'on  ne  peut  venir  par  requeste  personnelle 
ou  ypothèque  s'il  n'y  a  jugé  ou  condemnation  de  court  sécu- 
lière et  obligation  de  biens  au  regard  de  l'ypothèque,  si  non  es 
cas  snsditz  de  douaire,  et  pour  venir  cognoistre  ou  nyer  son 
séel  ou  marq  et  par  la  manière  susdicte,  ou  par  vertu  d'ung  tes- 
tament fait  et  passé  soubz  séel  de  court  séculière,  ouquel  cas 
l'on  peut  venir  par  requeste  personnelle  ou  ypothèque  contre 
l'héritier  ou  successeur  universal,  supposé  que  audit  testament 
n'y  ait  expresse  obligation,  jugé  ou  condemnation.  » 

Goût.  1417,  liv.  II,  ch.  30,  f°  LIIrû  §  2:  «  Quant  aucun 
est  allé  de  vie  à  trespassement,  délaissez  aucuns  enfans  en  pu- 
pillairité,  la  mère  si  el  y  est,  et  sinon  les  prochains  parens 
doyvent  venir  dedans  huyt  jours  par  devers  la  justice  dont 
estoit  le  père  subject  en  moyenne  jurisdition  au  temps  de  son 
trespas  ou  par  devers  le  juge  souverain  d'iceluy,  et  déclairer 
comment  ledit  défunct  est  allé  de  vie  à  trespassement,  délais- 
sez lesditz  pupilles,  et  que  la  court  y  pourvoye  de  tuteur.  Ou 
s'il  vient  aultrement  à  la  notice  de  ladicte  court,  le  procureur 
d'icelle  doit  faire  ad journer  la  mère  si  elle  y  est  et  les  prou- 
chains  parens,  amis  et  affins  dudit  pupille  pour  luy  veoir  pour- 
voir de  tuteur.  Et  si  dudit  adjournement  suffisamment  relaté 
ilz  se  défaillent,  il  sera  donné  en  commandement  de  les  ad- 
journer  à  ung  aultre  brief  terme  et  sans  attendue  d'assise  sur 
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défault  et  o  jugement  pour  veoir  pourvoyer  dudit  tuteur,  et  o  in- 
timation, que  viengnent  ou  non,  l'on  procédera  à  la  dation 
d'icelle  tutelle  en  absence  comme  en  présence  tant  comme  de 
droit.  Et  si  dudit  adjournementrelaté  et  garenti  ilz  Se  défaillent 
ou  aucuns  d'eulx,  le  juge  par  leurs  contumaces  procédera  à  la 
dation  de  ladicte  tutelle  en  leur  absence,  et  fera  inquisition  à 
ceulx  que  trouvera  présens  lequel  est  plus  prochain  parent  et 
profitable  en  esgal  degré.  Et  s'il  déclaire  tuteur  aucuns  des  dé- 
faillans,  il  sera  compellé  par  la  détention  de  ses  biens  et  par  les 
voyes  de  raison  à  recepvoir  et  prendre  ladicte  tutelle  et  faire  le 
serment  et  à  aultres  sollennitez  que  en  telz  cas  appartiendra. 
Et  semblable  manière  et  par  aultres  défaulx  procédera  l'on  en 
dation  de  curatelle  là  où  elle  appartient.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  33,  f°  LVIr0  §  3:  «  Celuy  à 
qui  a  esté  fait  injunction  de  comparoistre  en  personne  ou  par 
procureur  ne  doit  plus  estre  receu  à  soy  exonier  ne  à  soy 
saulver  par  exoine  des  défaulx  faitz  après  ladicte  injunction,  si 
ce  n'estoit  qu'il  proposast  que  en  venant  à  l'assise  ou  terme  la 
maladie  ou  empeschement  luy  estoit  sourvenu  si  près  de  ce 
qu'il  vouloit  partir  pour  y  venir  obéir  qu'il  n'avoit  peu  avoir 
faculté  de  faire  procureur  ne  luy  envoyer  ;  et  conviendra  qu'il 
prouve  ladicte  exoine  ou  empeschement;  et  partie  en  donne 
nyance,  il  n'en  sera  pas  creu  par  son  serment  comme  si  ce  fust 
avant  ladicte  injunction,  et  n'aura  que  ung  seul  délay  de  le 
prouver  jusques  à  l'assise  ou  terme  ensuyvant  ;  ets'il  le  prouve, 
ce  sera  à  ses  despens;  car  la  partie  adverse  n'en  payera  aucuns 
despens  pour  la  nyance  :  et  ne  sera  receu  en  toute  la  cause  à 
ainsi  le  prouver  après  injunction  fors  une  fois  seulement;  ets'il 
ne  le  prouve,  il  fera  à  partie  despens  pour  procès  retardé  et 
l'amande  simple  à  la  court,  et  demourra  le  jour  grief.  Et  se  peut 
l'on  exonier  tant  de  foys  que  l'on  vouldra  jusques  à  ce  que 
injunction  ait  esté  faicle.  » 

Coût.  1417,  liv.  III,  ch.  38,  f°  LXIT0  §  2  :  «  En  Poictou 
encourt  laye  ne  reçoit  l'on  point  reproche  contre  ung  tesmoing 
de  dire  qu'il  fust  excommunié  ou  aggrégé  ;  ou  au  temps  de  son 
tesmoignage  porte  ny  de  dire  que  le  tesmoing  fust  adultère, 
qui  ne  vauldroit  dire  que  par  jugement  il  en  eust  esté  attainct 
et  convenu.  Quant  l'on  produit  lettres  affin  de  recréance  seule- 
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ment,  l'on  est  receu  à  dire  et  proposer  contredit/  et  salvations 
comme  en  principal  et  non  pas  reproches  de  tesmoings.  » 

Coût.  1417,  liv.  III,  ch  40,  f°  LXIIP0  §  3:  «  Le  salaire 
du  greffier  est  de  son  marcq  ou  signature  de  chascun  procès 
ou  registre.  IV.  deniers,  et  pour  sentence  et  aussi  pour  la  pre- 
mière recréance  de  corps  ou  de  biens  arrestz  ou  saisiz  en  main 
de  court,  d'accordement  d'article  et  première  commission  prent 
le  greffier  douze  deniers  pour  chascune  personne  seulement 
pour  son  marcq  et  collation.  Si  toutesvois  lesdictes  personnes 
ne  sont  conjoinctz  ou  consors  ou  aultres  qui  facent  représen- 
tation d'une  personne  ou  corps,  comme  le  maire  ou  commun 
d'une  ville,  l'abbé  et  convent  d'aucun  lieu,  le  maryetla  femme, 
et  sic  de  similibus,  esquelz  cas  ledit  greffier  ne  prent  que 
douze  deniers.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXIIP0  §  1  :  «  Esdictes 
cours  du  séneschal  de  Poictou,  procès  ou  registres  ne  font  foy 
s'il  ne  sont  séellez  et  marchez.  Et  dudit  séel  paye  l'on  douze 
deniers  pourchascune  personne  s'il/  n'estoient  consors  ou  com- 
muns en  biens,  car  lors  ilz  ne  sont  réputez  que  pour  ung, 
comme  dit  est.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°LXIIIV0  §  2  :  «  De  tous 
procès  ou  mandemens  esquelz  a  commission  à  tous  les  ser- 
gens,  nonobstant  qu'il  ne  soit  en  leur  povoir  ou  bailliage  et 
de  première  commission  de  faire  enqueste  de  procès  de  main 
de  court  levée  de  tous  mandemens  de  justice  donnez  par  le 
séneschal  de  Poiclou,  de  première  recréance,  de  tutelles,  cura- 
telles, émancipations,  sentences  diffinitives,  paye  l'on  pour  séel 
de  ladicte  séneschauciede  Poictou  V  solz  tournois.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°LXIVr0  §  1  :  «  Tous  autres 
juges  dudit  pays  pour  mandement  de  debitis,  complaincte  en 
cas  de  nouvelleté,  lettres  de  exceptions  de  hommaiges  ou  ser- 
mens  de  féaulté,  mandemens  de  justice  donnez  hors  de  juge- 
ment et  aussi  de  première  lettre  de  recréance  faicte  en  juge- 
ment ou  dehors,  soit  en  cas  de  crime  ou  délict  ou  de  choses 
saisies,  pevent  prendre  lesditz  juges  pour  séel  cinq  solz  tour- 
nois. » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.40,fuLXIVro§2:  «  Et  semblable- 
ment  de  lettres  de   tutelles  ou  curatelles,  émancipations,  sen- 
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tences  ou  condemnations,  si  elles  passent  soixante  solz,  prennent 
pour  séel  cinq  solz.  Et  si  lesdictes  sentences  ne  passent  soixante 
solz,  ilz  n'en  pevent  prendre  pour  leurdit  séel  que  douze 
deniers,  et  aussi  de  seconde  recréance  ou  aultre  ensuyvans 
douze  deniers.  Et  supposé  qu'en  aucuns  procès  de  cours  sub- 
jectesdu  séneschal  de  Poictou  y  ait  committimus  ou  commission 
à  tous  sergens,  nonobstant  que  ce  ne  soit  en  leur  povoir,  etc., 
comme  seroit  en  procès  de  monstrée  ou  aultre,  toutesvoyes  ne 
prendront  lesditz  juges  pour  leur  séel  oultre  ce  qu'ilz  en  pren- 
nentpour  ung  aultre  procès  là  où  Ton  a  acoustumé  àséeller.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  40,  f°  LXV™  §  1  :  «  Des  lettres 
de  tutelles  et  de  curatelles  l'on  ne  paye  point  de  visa  en  quelque 
court  que  ce  soit,  mais  Ton  paye  visa  de  procuration  par  im- 
potence par  la  manière  susdicte.  » 

Goût.   1417,  liv.    III,  ch.   41,  f3  LXVIro   §1:7.  texte: 

//.   240  et  note  3. 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIIV0  §  4:  «  Si  un 
prestre  ou  clerc,  et  fust  évesque,  dit  ou  fait  injure  en  court 
séculière  à  aucun,  il  en  respondra  et  en  amandera  en  ladicte 
court  tant  à  court  que  à  partie  et  y  sera  contrainct  par  prinse 
et  détention  de  son  temporel,  et  ne  sera  point  receu  à  dire  qu'il 
est  clerc  et  qu'il  n'en  doit  respondre  ne  à  excepter  d'ajourne- 
ment au  premier  terme  qu'il  aura  dit  l'injure.  » 

Goût.  1417,  liv.  III,  ch.  41,  f°  LXVIIP0  §  1  :  V.  texte: 
p.  433  et  note  2. 

Goût.  1417,   liv.  IV,  ch.   44,  f°  LXXIII™  ^3:    «  Si  le 

retrayant  ne  peut  trouver  l'achapteur,  il  suffistde  faire  l'offre  à 
la  femme  ou  à  son  domicile.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.   44,  f°  LXXIIP0  §4:7.  texte: 

p.  3  89  et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44, f°  LXXIIIV0§  1  :  «  Et  si  ledit 
retrayant  ne  peut  trouver  l'achapteur,  il  suffist  de  faire  l'offre  à 
sa  maison  ou  à  sa  femme.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIII0  §  2  :  «  Le 
plus  prouchain  lignagier  du  vendeur,  s'il  vient  dedans  an 
et  jour  de  ladicte  vente,  doit  estre  receu  et  préféré  avant  aultres 
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lignagiers,  si  plusieurs  lignagiers  y  viennent;  mais  Tachapleur 
doit  recevoir  le  premier  lignagier  qui  y  vient;  et  s'il  l'a  receu  et 
luy  a  transporté  la  chose  ou  aussi  s'il  a  transporté  icelle  chose 
à  aultre  aultrement  que  par  retraict,  et  après  ce  au  dedans  de 
l'an  et  jour  vient  ung  aultre  lignagier  qui  vueille  estre  receu 
audit  reirait,  il  luy  doit  notifier  comment  il  a  transporté  la  chose 
à  aultre  et  le  nommer.  Et  lors  à  celuy  à  qui  auroit  esté  fait  ledit 
transport  pourra  venir  ledit  lignagier  dedans  Tan  et  jour  de  la 
vendition  faire  son  offre  de  retrait;  et  y  devra  par  luy  estre 
receu,  s'il  est  plus  prochain  ;  et  s'il  est  en  pareil  degré,  il  y 
sera  receu  pro  rata  ;  et  si  plusieurs  lignagiersy  viennent  dedans 
l'an  et  le  jour  qui  soient  en  pareil  degré  ou  ceulx  qui  les  repré- 
sentent, tous  y  doivent  estre  reccuz  prorata,  car  représentation 
a  lieu  en  retraict  comme  en  succession.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f"  LXXIV10  §  1  :  «  Et  est  et 
doit  estre  aucun  réputé  plus  prochain  et  préféré  quant  au  fait 
de  telz  retraitz  ainsi  et  en  ce  qu'il  seroit  plus  proche  et  préféré 
en  fait  de  succession.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXIV10  §2:  «  Tout 
homme  lignagier  d'aucun  vendeur,  soit  de  prochain  ou  loing- 
tain  depré,  doit  estre  receu  au  retraict  dedans  l'an  et  jour  de  la 
vendition  faicte  par  sondit  lignagier,  posé  que  la  chose  vendue 
ne  soit  pas  du  branchage  dont  le  retrayant  et  le  vendeur  s'appar- 
tiennent. » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  t  LXXIV™  §2:  V.  texte: 
p.  307  et  note   I . 

Coût.   1417,  liv.   IV,  ch.  44,  f°  LXXiV  °  §  3  :    V.  texte  : 

p.  308  et  note  2. 

Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVro  §  1  :  V.  texte  : 
p.  309  et  note  2. 

Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVro  §  2  :  «  Etsembla- 
blement  est  l'on  receu  en  payant  ledit  my  denier  dedans  l'an 
quant  le  mary  ou  la  femme  durant  leur  mariage  acquièrent  au- 
cunes rentes,  charges  ou  servitutes  qui  estoient  deues  sur  l'un 
d'eulx  par  avant  leur  mariage  ou  sur  son  héritage.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f  °  LXXVr°  §  3  :  V.  texte  :  p. 
307  et  note  3. 
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Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  fù  LXXV  °  §  1  :  «  Combien 
que  le  seigneur  féodal  puisse  avoir  par  puissance  de  fief  la 
chose  vendue  en  son  fief  en  payant  le  pris  qu'elle  a  cousté,  tou- 
teffoys,  si  aucun  lignagier  du  vendeur  vient  dedans  l'an  au  re- 
trait, il  sera  préféré  audit  seigneur  féodal,  et  aussi  sera  l'achap- 
teur  receu  à  retenir  la  chose  s'il  est  lignagier  du  vendeur.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVIro  §  3  :  «  En  chose 
mobiliaire  n'a  point  de  retraict  ne  en  donation  pour  provision 
de  corps  ;  et  droit  de  retrait  qui  vient  par  proximité  de  lignage 
ou  consanguinité  ne  peut  estre  transporté  en  aultre  ;  autre 
chose  est  du  conventionnel.  »  . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVIP0  §  1  :  «  Si  le 
mary  et  la  femme  et  chascun  d'eulx  pour  le  tout  vendent  sur 
eulx  et  chascun  d'eulx  pour  le  tout  aucune  rente,  ainsi  comme 
le  créditeur  la  peut  demander  pour  le  tout  auquel  des  deulx  il 
vouldroit,  semblablement  le  lignagier  de  l'un  ou  de  l'autre  peut 
in  solidum  venir  au  retrait  de  ladicte  rente  et  y  estre  receu  de- 
dans l'an  et  jour  de  ladicte  vente,  et  se  le  lignagier  du  mary  la 
retraicte,  vel  econtra,  le  lignagier  de  l'autre,  s'il  vient  dedans 
l'an  et  jour  de  ladicte  vente,  sera  receu  à  retraire  la  moytié  ; 
et  si  lesditz  deux  lignagiers  tant  du  mary  que  de  la  femme 
viennent  ensemble,  ilz  seront  receuz  chascun  en  la  moytié,  ou- 
quel  cas  qu'ilz  seroient  concurrens  chascun  n'en  pourroit  de- 
mander que  la  moytié.  En  acquestz  faiz  par  aucun  et  par  In- 
vendus, sont  receuz  au  retrait  les  lignagiers  du  vendeur,  soit 
de  par  père  ou  de  par  mère  ;  et  si  lesditz  lignagiers  estoient 
concurrens  dedans  l'an,  ilz  seront  receuz,  c'est  assavoir  ceulx 
devers  leur  père  en  la  moytié  et  ceulx  devers  la  mère  en  l'autre 
moitié.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  fd  LXXVIIP  §  3  :  «  Si  le 

mary  acquiert  durant  le  mariage  de  luy  et  de  sa  femme  aucune 
chose  des  parties  et  lignagiers  de  sadicte  femme,  le  seigneur 
féodal  n'en  peut  demander  si  non  les  ventes  et  honneurs  et  non 
pas  avoir  la  chouse  par  puissance  de  fief,  car  autant  est  comme 
si  elle  avoit  esté  vendue  à  ladicte  femme  ;  et  en  cestuy  cas  au- 
roit  lieu  l'offre  de  my  denier  pareillement  que  dessus.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  44,  f0LXXVIHv  §  1  :  «  Retrait?, 
sont  tellement  deestroitz  droitz  que  l'an  et  jour  de  y  estre  receu 
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court  contre  majeurs  et  mineurs,  présens  ou  absens,  sachans 
ou  ignorans  le  contract.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f  °  LXXXIII™  §  3  :  V.  texte  : 
p.  441  et  note  3. 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXIIP0  §  1  :  V.  texte  : 
p.  442  et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  46,  f°  LXXXIV™  §  2  :  «  Tout 
homme  d'Église,  soit  subject  à  reigle  ou  non,  quant  il  a  ami- 
nislration  de  temporalité,  peut  des  choses  acquises  en  son  fief 
à  cause  de  son  bénéfice  prendre  les  ventes  et  honneurs;  et  si 
lesdictes  choses  vendues  sont  hommagées,  peut  recepvoir  l'hom- 
mage à  tout  ce  qui  en  appartient  en  tel  cas.  Et  valent  telles 
choses  sans  ce  que  jamais  celuy  qui  les  a  fait  ne  son  futeur  suc- 
cesseur puisse  dire  à  rencontre,  car  ce  n'est  pas  proprement 
aliénation  de  biens  d'Église.  Idem  en  ung  tuteur  ou  curateur  ou 
aultre  administrateur  et  en  une  douairière  et  usufructier.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  48,  f°  LXXXVIV0§  2  :  «  Mais  si 
aucun  qui  n'a  point  de  moulin  au  dedans  de  la  banlieue  se 
marie  avec  femme  qui  y  ait  moulin,  durant  ledit  mariage  il 
peut  contraindre  ses  hommes  à  mouldre  audit  moulin  qui  est  à 
sa  femme,  car  quant  ad  ce  ledit  moulin  est  censé  durant  ledit 
mariage  estre  duditmary.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  48,  f°  LXXXVi™  §  3  :  «  Mais  si 
celuy  qui  a  hommes  rousturiers  prent  à  ferme  à  temps  seule- 
ment et  non  point  à  perpétuité  aucun  moulin  dedans  la  ban- 
lieue, pour  tant  ne  seront  tenuz  lesditz  hommes  de  y  mouldre 
par  contraincte  s'il  ne  leur  plaist,  pource  que  le  seigneur  ne 
peut  dire  que  le  moulin  soit  sien.  Et  toutesvoyes  par  ce  que 
dessus  est  dit  en  autres  pays  il  convient  qui  veult  joyr  de  telle 
contraincte  ait  moulin  qui  soit  tout  sien.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  51,  f°  LXXXIX  °  §  2  :  «  Quant 
l'on  demande  aucuns  cens,  rentes  ou  aultres  devoyrs  annuelz 
de  plusieurs  années,  si  celuy  à  qui  l'on  demande  lesditz  cens, 
rentes  ou  devoirs  monstre  et  prouve  avoir  payé  la  dernière 
année,  il  demourra  quitte  des  années  précédentes  en  faisant 
serment  qu'il  a  bien  payé  les  arrérages  desditz  cens,  rentes  ou 
aultres  devoirs  annuelz  àluy  demandez,  si  ce  est  le  debteur;  et 
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si  c'est  son  héritier,  en  faisant  serment  qu'il  croit  que  son  pré- 
décesseur a  bien  payé  les  arrérages  demandez.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  51,  f°  XGro  §  1  :  «  Si  toutesvois  le 
demandeur  n'avoit  fait  protestation  en  prenant  ledit  dernier 
payement  de  demander  les  années  précédentes  et  qu'il  le  prou- 
vast,  et  s'entend  ladicte  coustume  quant  le  seigneur  à  qui  sont 
deues  lesdictes  rentes  ou  devoirs  les  reçoit  ;  mais  quant  il  y  a 
receveur  qui  reçoit  pour  luy,  si  ledit  receveur  demande  iceulx 
cens  et  devoirs  de  plusieurs  années,  le  debteur  en  prouvant  le 
payement  de  sa  dernière  année  faicte  audit  receveur  en  faisant 
serment  comme  dessus  demourra  quitte  des  années  précédans 
du  temps  d'iceluy  receveur  seulement.  Idem  dicas  en  ung 
tuteur,  curateur  ou  administrateur,  si  le  demandeur  ne  monstre 
qu'il  a  fait  protestation  de  demander  du  temps  passé  en  pre- 
nant ledit  dernier  payement.  » 

Gôut.  1417,  liv.  IV,  ch.  52,  f°  XGIV0  §  3  :  «  Celuy  qui  a 
haulte  justice  en  quelque  lieu  que  ce  soit  peut  générallement 
ou  espéciallement  soubz  son  séel  passer  ses  procurations  et  ses 
fiefs  par  escript  ou  aultres  contractz  quant  à  luy  et  à  son  pré- 
judice, et  fait  foy  sondit  séel  quant  ad  ce.  Et  si  la  haulte  justice 
estoit  à  cause  de  sa  femme,  il  se  pourroit  faire,  durant  le 
mariage.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  52,  f°  XCIIro§  1  :  «  Mais  ses  pro- 
curations et  fiefz  ou  adveuz  par  escript  qu'il  fait  et  baille  soubz 
sondit  séel  doyvent  estre  signez  d'ung  notaire  ;  aullrement,  ilz 
ne  sont  point  de  foy  et  n'est  l'on  tenu  de  les  recepvoir.  » 

Goût.  1417.  liv.  IV,  ch.  56,  f°  Gro  §  3  :  V.  texte  :  p.  7  0  et 
note  i . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  GY0  §  1  :  «  L'on  ne  peut 
donner,  si  non  par  provision  de  corps,  soit  entre  vifz  ou  par 
testament,  à  quelconque  personne  que  ce  soit  plus  du  tiers  de 
son  héritage  ;  c'est  assavoir  de  ses  biens  immeubles  obvenuz 
par  succession  ;  et  ne  peult  l'on  faire  par  voye  de  donation  que 
les  deux  pars  dudit  héritage  ne  viengnent  à  ses  héritiers  déli- 
vréement  ;  et  si  Ton  donne  plus  du  tiers,  par  tant  ne  sera  la 
donation  viciée,  mais  sera  rescindée  audit  tiers.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  Gv0  $  2  :  <*  Et  si  aucun  a 
héritages  regardans  le  branchage  de  son  père  et  aussi  hérita- 
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ges  regardans  le  branchage  de  sa  mère,  comme  s'il  avait  cent 
solz  de  rente  regardans  le  branchage  de  son  père,  de  dix  livres 
regardans  le  branchage  de  sa  mère,  vel  e  contra,  s'il  donne 
lesditz  cent  solz  qui  ne  sont  que  le  tiers  du  tout  de  son  héritage 
desditz  deux  branchages  ensemble,  tel  don  ne  vault  pas,  car  il 
ne  peut  donner  que  le  tiers  desditz  cent  solz  ou  préjudice  des 
héritiers  regardans  le  branchage  de  sondit  père,  aultrement  ilz 
seroient  déshéritez  du  tout.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  GIro  §1:7.  texte  :  p.  284 
et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  GIro  §  2  :  «  Mais  le  père  et 
mère  ou  l'un  d'eulx  ou  aultre  pevent  bien  donner  à  aucuns  de 
leurs  enfans  soient  en  povoir  de  leurdit  père  ou  non  ou  aullres 
leurs  héritiers  présumptifz  et  à  quelconques  aultres  personnes 
tous  leursditz  meubles  et  acqueslz.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  chap.  57,  f°  GIro§  3  :  «  Aultre  chose 
est  de  l'éritage  advenu  par  succession,  car  lesditz  père  et  mère, 
ou  aultres,  n'en  peut  faire  par  donation,  soit  entre  vif,  pour 
cause  de  mort,  testament  ou  légat,  l'ung  de  ses  héritiers  meilleur 
l'un  que  l'aultre  oultre  leur  portion  légitime  et  coustumière.  » 

Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CIV0  §  1  :  V.  texte  :  p.  251 
el  note  4 ',  2,5.2  et  note  2. 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  57,  f°  CIV0  §  2  :  «  Et  en  aultres  cas 
que  en  faveur  de  mariage  ne  pevent  lesditz  père  et  mère  ainsi 
donner  à  aucun  de  leursditz  enfans  ou  héritiers  de  leurdit  héri- 
tage, car  par  la  coustume  ilz  ne  pevent  faire  partage  entre 
leursditz  enfans  et  héritiers  oultre  leur  voulenté,  et  n'a  point 
de  lieu  audit  pays  institution  de  héritier.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  GI°  §3  :  V.  texte  :  p.  196 
note  3,  197  et  note  2. 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIIr0  §1:  «  Mais  quant 
aucun  donne  à  l'ung  de  ses  enfans  ou  héritiers  par  provision  de 
son  corps  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ou  partie 
d'iceulx,  les  aultres  enfans  du  donnant  ou  l'ung  d'eulx  ou  qui 
les  représentent,  qui  doyvent  estre  ses  héritiers,  néantmoins 
seront  receuz  à  venir  à  la  succession  des  biens  héritages  tant 
seulement  de  celuy  qui  a  faicte  ladicte  donation  s'ilz  offrent  au 
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donataire  à  contribuer  à  ladicte  provision  par  telle  partie  qu'ilz 
doyvënt  estre  héritiers  du  donnant  ;  et  seront  receuz  dedans 
Fan  et  jour  après  ce  que  le  donataire  leur  aura  fait  assavoir 
icelle  donation,  et  ne  seront  point  en  demeure  de  offrir  à  con- 
tribuer à  ladicte  provision  jusques  après  la  notification  à  eulx 
faicte  ;  mais  s'ilz  laissent  passer  l'an  et  jour  après  icelle  notifi- 
cation, ilz  n'y  seront  plus  receuz  et  tiendra  ladicte  donation.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  GIF0  §  2:  «  Toutesfois  ce 
nonobstant,  celuy  qui  a  fait  icelle  donation  sera,  s'il  veult, 
nourry  et  alimenté  chez  luy  à  qui  elle  a  esté  faicte  et  par  luy, 
et  sera  faicte  la  provision  des  fruitz  de  biens  immeubles  tant 
acquestz  que  héritages  du  donnant,  s'ilz  sont  souffisans.  Et 
s'ilz  ne  sont  ad  ce  souffisans,  les  cohéritiers  du  donataire  con- 
tribueront à  ladicte  provision  de  leurs  propres  biens  avec  ledit 
donataire  par  celle  partie  qu'ilz  doivent  estre  héritiers  du  don- 
nant. Et  est  vray  que  celuy  à  qui  a  esté  faicte  ladicte  donation, 
après  la  mort  du  donnant,  aura  par  avantage  tous  les  biens 
meubles  dudit  donnant  et  tous  ses  acquestz  oullre  ses  cohéri- 
tiers qui  luy  ont  fait  l'offre  susdicte  et  dedans  le  temps  susdit  ; 
mais  es  biens  héritages  il  n'y  aura  que  sa  partie  légitime  cous- 
tumière.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f0CIP0§  1  :  «  Et  si  ladicte 
donation  par  provision  de  corps  est  faicte  à  personne  estrange 
et  le  donnant  ait  aucuns  enfans  ou  héritiers,  lesditz  enfans  ou 
héritiers  du  donnant  ou  l'ung  d'eulx,  après  ce  que  le  donataire 
leur  aura  notifié  et  fait  assavoir  icelle  donation,  seront  receuz 
dedans  l'an  et  jour  touteffois  qu'ilz  vouldront  et  après  non  à 
faire  la  provision  au  donnant.  Mais  ce  nonobstant,  celuy  qui  a 
fait  ladicte  donation  sera  nourry  et  alimanté,  s'il  veult,  chez  le 
donataire  et  par  luy  ;  et  à  faire  ladicte  provision  seront  premiè- 
rement prins  les  fruitz  des  biens  immeubles  tant  acquestz  que 
héritages  d'iceluy  qui  a  fait  icelle  donation.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  fJ  GIIV0  §  2  :  «  Et  s'ilz  ne  sont 
souffisans,  ses  enfans  ou  héritiers  seront  tenuz  de  parfournir 
icelle  provision  de  leurs  biens,  comme  dessus  est  dit.  Et  en 
faisant  ladicte  provision  lesditz  enfans  ou  héritiers  succéderont 
au  donnant  en  ses  héritages  seulement,  ainsi  que  la  couslume 
du  pays  où  ilz  seront  assis  veult  ;  mais  au  regard  de  ses  meu- 
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blés  et  acquestz,  ilz  donneront  au  donataire,  et  n'aura  aucune 
chose  esditz  héritaiges.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  CIIP°§  1  :  «  Combien  que, 
comme  dessus  est  dit,  l'on  peut  donner  ses  meubles,  ses  ac- 
questz et  la  tierce  partie  de  son  héritage,  toutesvoyes,  si  aucun 
n'a  que  meubles,  il  n'en  peut  donner  que  le  tiers  dudit  meuble; 
et  s'il  n'avoit  que  meuble  et  acquestz  et  n'eust  aucuns  héritages, 
il  peut  donner  tous  ses  meubles  et  le  tiers  desditz  acquestz  et 
non  plus,  car  quant  à  ce  lesditz  acquestz  sont  censez  comme 
héritages.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  fùGIIIro  §  2:  «  Mais  supposé 
que  onditdon  celuy  qui  n'a  que  acquestz  dit  qu'il  donne  tous 
ses  acquestz,  par  tant  ce  ne  vauldra  que  ondit  tiers  desditz 
acquestz  ;  et  s'il  dit  qu'il  donne  le  tiers  desditz  acquestz,  pareil- 
lement ledit  don  vauldra  en  tiers  d'iceulx  dilz  acquestz,  posé 
que  la  coustume  les  censé  héritage.  Et  s'il  dit  :  la  tierce  partie 
de  mon  héritage  et  le  tout  ou  tierce  partie  de  mes  acquestz, 
tout  ledit  don  se  ramènera  singulièrement  au  tiers  desditz 
acquestz,  tout  ainsi  comme  s'il  n'avoit  singulièrement  donné 
que  le  tiers  de  son  héritage  ou  le  tiers  de  ses  acquestz,  et  ne 
pourra  l'on  dire  que  l'on  doit  avoir  le  tiers  du  tout  par  le  don 
d'acquest  et  par  le  don  de  héritage  le  tiers  en  iceulx  deux 
tiers.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  58,  f°  G1HV0  §  1  :  «  Et  semblable- 
ment,  combien  que  l'un  des  conjoinctz  puisse  donner  à  l'autre 
ou  à  ungestrangierla  tierce  partie  de  son  héritage,- toutesvoiez 
en  telles  donations,  quant  c'est  entre  nobles,  le  chastel  princi- 
pal, qui  doit  venir  à  l'aisné  filz  ou  fille  par  son  droit  d'aisnéage 
tel  qu'il  vouldra  eslire,  ne  chet  point  en  telle  donation  ;  et  par 
le  moyen  d'icelle  donation  ne  peut  ne  doit  ledit  donataire  riens 
y  avoir  ne  demander.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  GIIIV0  §  2:  V.  texte  :  p.  298 
et  note  5. 

Goût.  141 7, liv.  IV,ch.59,fuGIir°§3:  V.  texte:  p.  168 
et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  i°  CIVro  §  1  :  V.  texte  :  p.  349 
note  4. 
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Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°CIVro  §  2  :  «  Si  le  mary  ou 
la  femme,  de  rousturière  condition,  va  de  vie  à  trespassement 
et  délaisse  plusieurs  enfans  soyent  en  bas  aage  ou  non,  tous 
lesditz  enfans  ne  feront  que  une  teste  et  continueront  la  com- 
paignie  du  père  ou  de  la  mère  qui  sera  mort.  Et  si  la  femme 
mouroit  la  première  et  eust  donné  les  meubles  à  sondit  mary, 
lesditz  enfans  par  temps  qui  soit  ne  pourront  faire  ne  continuer 
la  compaignie  de  ladicte  mère  ne  faire  compaignie  ne  commu- 
naulté  de  biens  o  leur  père,  supposé  ores  qu'ilz  eussent  héri- 
tage et  qu'ilz  ne  fussent  émancipez,  car  ilz  n'avoient  aucuns 
meubles.  » 

Coût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  f°  CIV  °  §  1  :  «  Mais  secus  de 
la  mère,  car  elle  ne  fait  pas  les  fruitz  siens,  et  ne  sont  pas  les- 
ditz enfans  en  povoir  d'elle.  Et  pource,  posé  ores  que  le  père 
luy  eust  donné  ses  meubles,  les  enfants  continueront  bien  la 
compaignie  dudit  père  par  le  moyen  des  fruitz  et  revenue  de 
leur  hérilaige  et  voyre  de  leurs  œuvres  seulement.  » 

Goût.  1417,  liv.  IV,  ch.  59,  fù  GIVV0  §  2  :  «  Si  lesditz  en- 
fans qui  continuent  la  compaignie  de  leur  père  ou  mère  vont 
de  vie  à  trespassement  excepté  l'un,  iceluy  pource  continuera 
la  compaignie  et  prendra  autant  tout  seul  en  la  compaignie 
comme  eussent  tous  lesditz  frères  et  luy  ensemble  si  lesditz 
frères  fussent  vifz.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVro  §  1  :  V.  texte  :  p.  408 
et  note  7. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVro  §  2  :  «  Supposé  que 
par  la  coustume,  comme  dit  est,  la  femme  soit  en  povoir  de 
son  mary,  si  la  femme  est  poursuite  sans  l'auctorité  de  son 
mary  d'avoir  dit  injure  à  aucun,  elle  en  peut  estre  convenue 
sans  l'auctorité  de  son  mary;  mais  si  l'injure  luy  a  esté  dicte 
ou  faicte,  elle  n'en  peut  ager  ne  poursuir  sans  l'auctorité  de  son 
mary  ;  toutesfois,  si  le  maris  est  convenu  pour  donner  aucto- 
rité  à  sa  femme  quant  elle  est  convenue  d'avoir  dit  ou  fait 
injure,  il  est  bien  convenu.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  60,  f°GVr0§3:  V.  texte:  p.  415 
et  note  i . 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  fu  CVV0  §  1  :  V.  texte  :  p.  387 
et  noir  i . 
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Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  fû  GVV0  §  2  :  «  Mary  et  femme, 
dès  ce  qu'ilz  sont  mariez,  sont  communs  en  biens  et  font  entre 
eulx  communaulté  de  biens  meubles  et  acquestz,  comme  dit 
est  ;  et  combien  que  durant  ledit  mariage  le  mary  ait  adminis- 
tration du  tout  tant  des  biens  deluyque  de  ceulx  de  sa  femme? 
toutesvoies  tous  leurs  biens  meubles  et  leurs  acquestz  faitzpar 
eulx  ou  l'un  d'eulx  durant  ledit  mariage  sont  communs  entre 
eulx  par  moytié  à  départir,  et  à  partir  le  mariage  solu  o  les 
différences  et  en  la  manière  cy  dessoubz  déclairée.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIro§  1  :  «  Aucun  ne  peut 
donner  en  mariage  ne  autrement  à  sa  fille  de  son  héritage  venu 
par  succession  en  préjudice  de  ses  autres  héritiers  plus  que  ne 
monteroit  sa  légitime  partie  si  elle  succédoit,  car  par  la  cous- 
tume  aucun  n'y  peut  faire  en  son  héritage  l'ung  de  ses  héritiers 
oultre  sa  portion  coustumière  meilleur  que  l'autre.  —  Autre 
chose  est  de  ses  meubles  et  de  ses  acquestz,  car,  s'il  a  héritaige, 
il  peut  donner  à  ung  de  ses  héritiers  par  donation  faicte  entre 
vifz  ou  par  testament  tous  ses  meubles  et  tous  ses  acquestz 
comme  dit  a  esté  cy  dessus,  libro  quarto,  titulo  :  que  l'on  ne 
peut  donner  plus  etc.,  §.  Mais  les  père  et  mère...  — Quant  père 
et  mère,  ayol  ou  ayole,  ou  l'un  d'eulx,  nobles  et  de  noble  gou- 
vernement, marient  leur  fille  ou  niepce  en  droicte  lignée  et 
oudit  mariage  faisant  et  en  faveur  d'iceluy  luy  donnent  de  leurs 
biens  quelque  chose  que  ce  soit,  supposé  que  ce  ne  montast  ou 
valust  sa  légitime  portion,  ladicte  fille  ou  niepce  est  excluse  de 
leur  succession,  c'est  assavoir  d'iceluy  d'eulx  qui  ainsi  l'a 
mariée  et  donné  de  ses  biens.  Mais  autre  chose  seroit  si  elle 
estoit  mariée  par  aucun  de  ses  frères  ou  collatéreaulx,  car  lors 
elle  ne  seroit  point  forcluse  desdictes  successions  si  elle  n'y 
avoit  renoncié  par  exprès,  laquelle  renonciation  expresse  elle 
peut  faire  et  est  bonne  et  vallable  par  la  coustume.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIV0  §  1  :  V.  texte:  p.  254 
et  note  1 . 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  CVIV0  §  2  :  «  Mary  et  femme 
se  pevent  donner  l'un  à  l'autre  mutuement,  ou  par  donation 
faicte  par  l'ung  d'eulx  à  l'autre  simplement,  soit  par  contrait 
fait  entre  vifz  ou  par  testament,  tous  leurs  meubles  et  acquestz 
et  la  tierce  partie  de  leur  héritage  et  non  plus,  comme  l'onferoit 
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à  personnes  estranges.  Et  est  telle  donation  bonne  et  vallable 
et  se  conferme  par  mort  taisiblement  si  elle  n'est  révocquée  ;  car, 
en  quelque  manière  ou  par  quelque  contractz  qu'elle  soit  faicte, 
elle  est  révocable  jusques  à  la  mort  de  celuy  qui  donne.  Et  se 
peut  révocquer  etiam  en  absence  de  partie  tant  expressément 
ou  aussi  taisiblement  en  aliénanlla  chose  donnée  ou  aullrement 
en  ordonnant,  si  et  quant  ladicte  donation  n'est  mutue.  » 

Goût.  1417, liv.  V,ch.  60,  f °  GVIIro  §  1  :  V.  texte: p.  297 
et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  60,  f°CVIIro§2:  V.  texte  :  p.  296 

et  note  5. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  60,  f°  GVII°§  3:  «  Etsemblable- 
ment,  si  le  père  donne  à  son  fils  ou  fille  estans  en  sa  puissance 
de  ses  biens  meubles  et  acquestz  aultrement  que  en  faveur  de 
mariage,  il  peut  révocquer  ladicte  donation  toutesfois  que  bon 
luy  semble,  tant  que  le  filz  ou  fille  sera  en  sa  puissance.  » 

Cbut.  1417,  liv.V,  ch.  61,  f°CVIIroi<4:  V.  texte: p.  425 
et  note  8. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f0CVIP°§l:  V.  texte:  p.  299 
et  note  3. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61 ,  f°  CVIF0  § 2  :  V.texte:p.  416 

et  note  2. 

Coût.  1417,  liv.V,  ch.  61,  f°  CVIIT0§  3  :  V.  texte:  p.  320 
et  note  2 ;  444  et  note  3. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61 ,  f  CVIIP»  §  1  :  V.  texte: p.  3  i  1 
et  noir  I  ;  409  et  note  2. 

Coût.  1417, liv.  V,ch.61,f°CVIII«'§2:  V.  texte: p.  159 
rt  note  2. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIIF°§3:  V.  texte:  159 
et  note  3  ;  175  et  notes  1 ,  2,  4 ;  300  et  note  3. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f"  GVIIP0  §  1:  «  Entre  les 
rousturiers,  quant  au  fait  du  père  sourvivant,  combien  que  les 
enfans  sourvivans  continuent  la  compaignie  du  trespassé  leur 
prédécesseur,  comme  dit  est,  si  ledit  trespassé  avoit  donné 
tous  ses  meubles  audit  sourvivant,  lesditz  enfans  ne  continue- 
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ront  point  la  compaignie  du  défunct  avec  le  père  s'il  sourvit, 
car  en  ce  cas  lesditz  enfans  n'ont  aucuns  meubles,  et  leur  père 
s'il  sourvit  fait  de  leur  terre  les  fruictz  siens  jusques  à  vingt  ans 
acompliz  si  et  en  cas  que  ledit  filz  seroit  marié.  Mais  si  le  filz 
n'estoit  marié,  le  père  s'il  estoit  de  rechief  marié,  feroit  lesditz 
fruitz  siens  jusques  ad  ce  seulement  que  ledit  filz  eust  XXV  ans  ; 
et  si  le  père  ne  se  marioit  il  feroit  tousjours  les  fruitz  siens  tant 
comme  le  filz  ne  sera  marié.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CVIII™  §2:  V.  texte: p.  303 
et  note  l . 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  61,  f°  CIX  °  §  1  :  V.  texte:  p.  385 
et  note  ô. 

Gout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  GIXro  §  2  :  V.  texte:  p.  299 
et  note  1 . 

Gout.  1417,  liv.  V,ch.  61,  i°  GIXV0§  1  :  «  Quant  le  mary 
ou  la  femme,  soient  nqbles  ou  rousturiers,  va  de  vie  à  trespas- 
sement,  l'obsèque,  servitude  ou  funéraille  du  jour  de  l'enterage 
doit  estre  fait  aux  despens  des  meubles  et  sur  les  meubles  com- 
muns ;  et  quant  ad  ce  est  pris  et  entendu  pour  tout  ledit  jour 
de  l'enterrage  icelle  servitute,  c'est  assavoir  que  si  icelle  servi- 
tute  estoit  que  ledit  défunct  fust  enterré  en  ung  jour  comme 
seroit  à  vespres  et  la  servitute  des  messes  et  aulsmone  fust  pro- 
rogée ou  différée  au  landemain  ou  à  ung  aultre  jour  ensuyvant 
par  aucun  empeschement,  tout  seroit  du  jour  de  l'enterrage. 
Mais  les  héritiers  du  défunct  doyvent  faire  le  septennier  et 
annau  et  aultres  funérailles  et  payer  le  droit  du  curé  à  leurs 
propres  coustz  et  despens.  » 

Gout.  1417,  liv.  V,  ch.  61,  f°  CXr0  §  1  :  V.  texte:  p.  290 
et  note  2. 

Gout.  1417,  liv.  V,  ch.61,  f°  GXro  §  2  :  V.  texte:  p.  321 
et  note  4  ;  p.  443  et  note  4. 

Gout.  1417,  liv.  V,  ch.  61 ,  f°  GXr0  §  3  :  V.  texte  :  p.  3  2  2 
et  note  I  ;  p.  359  et  note  4 ;  p.  443  et  note  5. 

Gout.  1417,  liv.  V,  ch.  61 ,  f°  GXro  §  4  :  «  Et  quant  à  payer 
tout  ou  partie  des  debtes,  soit  le  sourvivant  de  homme  ou  de 
femme  ou  le  héritier  principal,  quant  il  y  a  meubles  on  pays 
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onquel  les  meubles  se  divisent  et  meubles  on  pays  onquel  il  ne 
se  divisent  point  entre  les  nobles,  comme  dit  est,  Ton  aura  re- 
gard seulement  au  lieu  où  le  défunct  faisoit  sa  résidence  etavoit 
son  domicile  au  temps  de  son  trespas.  Au  regard  desditz 
meubles,  en  ce  que  Ton  pourroit  doubter  de  grans  greniers, 
pressoers,  cuves  à  faire  vin  ou  autres  choses  semblables,  quant 
ilz  sont  en  aucune  maison  quelque  elle  soit,  lesdictes  choses 
sont  censez  choses  immeubles,  car  l'on  est  veu  les  avoir  mis  et 
establitz  pour  estre  en  icelle  maison,  causa  perpetui  usus.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  61,  f°  GXV0  §  1  :  V.  texte:  p.  30  2 
et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXV0§  2:  «  Douaire  par  la 
coustume  est  appelle  le  droit,  partie  ou  porcion  que  la  femme  qui 
sourvit  son  mary  doit  avoir  et  lever  le  cours  de  sa  vie  seulement 
des  héritages  de  son  feu  mary  et  des  acquestz  par  lui  faitz  par 
avant  leur  mariage,  car  en  iceulx  qui  seroient  faitz  durant  le 
mariage  d'eulx  ladicte  femme  n'aura  aucun  douaire .-  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  GXIro  §  1  :  V.  texte  :  p.  275 
et  note  5. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f>  GXIro  §  2  :  V.  texte:  p.  459 
et  note  4. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  fu  GXIV0§  1  :  «  Si  entre  les 
nobles  le  père  et  la  mère,  ou  aussi  entre  les  rousturiers  es  pays 
lesquelz  douaire  a  lieu  au  regard  desditz  rousturiers,  ou  l'un 
desditz  père  ou  mère  marient  leur  filz,  ou  que  leur  filz  se  marie 
du  consentement  et  volonté  de  ses  père  et  mère  ou  l'ung  d'eulx, 
ou.  que  l'un  d'eulx  ayent  expressément  ledit  mariage  ferme  et 
agréable,  et  ledit  filz  aille  de  vieàtrespassement  par  avant  celuy 
de  sesditz  père  et  mère  qui  aura  fait  et  consenti  ou  eu  expres- 
sément agréable  ledit  mariage,  la  bruz  qui  est  sourvescue  aura 
douaire  es  biens  desditz  père  et  mère  s'ilz  ont  consenti  ledit- 
mariage  oud'iceluy  qui  l'aura  consenti,  c'est  assavoir  le  tiers  en 
la  moytié  du  rousturier  et  le  tiers  on  tiers  du  noble,  c'est  assa- 
voir en  la  partie  qui  eust  appartenu  audit  filz  au  temps  de  sa 
mort  s'il  eustsourvescu  lors  celuy  ou  celle  desditz  père  et  mère 
qui  auront  consenti  ledit  mariage,  et  après  la  mort  d'iceluy  qui 
l'aura  consenti  elle  aura  douaire  plenier  es  biens  d'iceluy  qui 
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l'aura  consenti  en  la  partie  seulement  qui  eust  appartenu  audit 
fîlz  s'il  eust  sourvescu  celuy  qui  aura  consenti  ledit  mariage 
tout  ainsi  comme  se  celuy  qui  aura  consenti  fust  allé  de  vie  à 
trespassement  par  avant  ledit  fîlz  ;  mais  es  biens  d'iceluy  ou 
celle  qui  ne  l'aura  consenti,  ladicte  bruz  ne  prendra  aucun 
douaire  avant  ne  après  la  mort  de  celuy  qui  ne  l'aura  consenti. 
La  femme  peut  contraindre  les  héritiers  de  son  mary  à  luy 
bailler  son  douaire  à  part  et  à  devis,  et  aussi  lesdilz  héritiers  la 
pevent  contraindre  de  le  prendre  à  part  et  à  devis.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  fd  GXIIr0  §  1  :  V.  texte: p.  27  6 
et  note  3. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  GXIIro  §  2  :  V.  texte  :  p.  4  74 
et  note  I . 

Goût.  1417, liv.  V,  ch.  62,  f°  CXNV0  §  1  :  V.  texte:  p.  47  4 
et  note  2. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°CXIIv°§2:  V.  texte:  p.  47 1 
et  note  3. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  fuGXIIvu§  3:  V.  texte:  p.  488 
et  note  3. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,  f°  CXIII0  §  1  :  V.  texte:  p.  4<>? 
et  note  I . 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  62,f°CXIII  °  §1:  V.  texte: p.  288 
et  note  2  ;  p.  467  et  note  4. 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  62,  f°CXIII°§  2:  V.  texte:  p. 288 
et  note  3  ;  p.  46  7  et  note  ù. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  fùCXIIP0§3:  «Le  seigneur 
souverain  justicier  peut  par  prévention  donner  tutelle  ou  cura- 
telle de  l'homme  de  son  vassal  ou  des  vassaulx  de  son  vassal  ; 
mais  si  avant  qu'elle  soit  donnée  ou  déclairée  ledit  vassal  ou 
celuy  qui  a  la  moyenne  justice  plus  proche  du  fons  vient  et 
en  demande  l'obéissance,  elle  luy  doit  estre  rendue  semblable- 
ment  que  d'une  demande  personnelle  que  l'on  feroit  contre 
ledit  homme.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  fûCXIir°  §4:  «  En  aucune 
partie  du  pays  de  Poictou  souloit  avoir  lieu  bail  entre  personnes 
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nobles,  lequel  bail  appartenait  à  la  mère  des  mineurs  tant 
qu'elle  estoit  en  viduité,  et,  si  elle  n'y  estoit,  à  leur  ayole 
estant  aussi  en  viduité,  et,  en  défault  de  ce,  au  plus  proche 
lignagier  masle  devers  le  père  des  mineurs,  et,  en  défault  des 
hoirs  masles  devers  le  père,  au  plus  proche  masle  devers  la 
mère  d'iceulx  mineurs;  auquel  bail  appartiennent  tous  les  biens 
meubles  desditz  mineurs,  tant  ceulx  qui  estoient  démolirez  de 
la  succession  de  leur  père  comme  ceulx  qui  obtiennent  par 
succession  durant  le  temps  dudit  bail,  et  aussi  les  fruilz  de 
l'éritage  desditz  mineurs;  et  n'estoit  tenu  ledit  bail  (aire  inven- 
toire,  fors  seulement  des  lettres  appartenans  ausditz  mineurs 
et  de  Testât  de  leurs  maisons.  Maispource  que  en  la  greigneur 
partie  du  pays  ledit  bail  n'avoit  et  n'a  point  de  lieu,  mais  y  avoit 
et  a  lieu  tutelle  et  curatelle;  et  pour  les  grans  abuz  et  inconvé- 
niens  qui  s'en  ensuyvoient,  ledit  bail  a  esté  osté  et  aboly,  et  en 
soy  conformant  à  raison  et  unir  tout  ledit  pays  à  ung  estât  et 
coustume,  doresnavant  tutelle  et  curatelle  auront  lieu  tant  entre 
nobles  que  rousturiers  par  ledit  pays  de  Poictou,  lesquelz 
tuteurs  ou  curateurs  seront  tenuz  faire  inventoire  et  rendre 
compte.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  GXIVro  §  1  :  «  La  mère  qui 
est  tuteresse  de  ses  enfans,  ou  autre  tuteur,  sont  tenuz  de  faire 
inventoire  des  biens  demourez  du  décès  du  défunct,  supposé 
que  le  mary  défunct  eust  donné  ses  meubles  à  sa  femme  ou  à 
aultre.  Et  à  faire  ledit  inventoire  doyvent  estre  contrainclz  par 
justice  et  mis  et  mulctez  en  amande  arbitraire  pour  non  l'avoir 
l'ait  dedans  le  temps  ad  ce  ordonné  par  la  coustume,  c'est  assa- 
voir dedans  XL  jours,  sinon  qu'ilz  en  eussent  fait  diligence  ou 
par  eulx  ne  fust  demoure  ou  qu'ilz  eussent  autres  exoines  et 
excusations  raisonnables;  et  aussi  doivent  ilzrendre  compte 
etreliqua.  —  Toutesvoyes  si  le  défunct  par  son  testament,  ou 
aultrement  deuement,  avoit  voulu  et  ordonné  que  la  mère  tute- 
resse ou  autre  ne  fussent  tenuz  ne  abstrains  à  faire  inventoire 
et  l'eust  prohibé  et  défendu  expressément,  ondit  cas  ilz  ne 
seroient  point  tenuz  faire  inventoire  et  n'y  pevent  estre  com- 
pellez  par  justice,  fors  en  cas  de  raison.  » 

Goût.  141 7,  liv.  V,ch.63,  f°CXiVT0§l  :  V.  texte:  p.  105 

et  noie  5;  1 1 6  et  note  5. 
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Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  63,  f°  CXIVV0  §  2  :  «  La  mère  qui 
est  et  se  porte  tuteresse  naturelle  de  ses  enfans  n'est  aucune- 
ment tenue  à  la  poursuite  de  leur  plet  monstrer  la  lettre  de 
dation  ou  déclaration  de  tutelle;  mais  ung  aultre  tuteur  ou 
curateur  est  tenu  de  la  monstrer  une  foys  en  la  cause  si  requis 
en  est.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXV10  §  1  :  «  Quant  aucun 
veult  émanciper  ses  enfans,  laquelle  chose  doit  estre  du  consen- 
tement des  enfans,  il  doit  faire  ladicte  émancipation  devant  le 
juge  ordinaire  qui  ait  moyenne  jurisdicion  pour  le  moins.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVrû  §  2:  V.  texte  :  p.  2 1 9 
et  note  5 . 
Coût.  1417, liv.  V,  ch.  64,  fd  CXV0  §  3:  V.  texte:  p.  225 

et  note  2. 

Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVro  §4:  V.  texte  :  p.  222 
et  note  1 . 

Cout.  1417, liv.  V,  ch.  64,  f°  CXVro  §5:  V.  texte: p.  155 
et  note  3  ;  221  et  note  3. 

Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  64,  f°CXV  °§  1  :  V.  texte  :  p.  140 
et  note  3. 

Cout.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVV0§  2:  «  Comme  dessus 
est  plus  à  plain  touché,  Ton  peut  faire  et  passer  son  testament 
devant  ung  seul  notaire  et  ad  ce  présent  deux  tesmoings  soient 
masles  ou  femmes,  et  est  vallable  et  fait  foy  de  ce  en  tous  les- 
tamens  ou  ordonnances  qui  ne  passeront  et  excéderont  la 
somme  de  cent  livres  ou  de  dix  livres  de  rente  ;  et  on  cas  qu'ilz 
excéderont  ladicte  somme  de  cent  livres  ou  de  dix  livres  de 
rente,  sera  appelle  deux  notaires  ou  ung  notaire  et  le  curé  ou 
son  vicaire  et  deux  tesmoings.  » 

Cout.  1417,  liv.  V,ch.  65,f°CXVIr  §  1:  «  En  Poictou 
n'a  aucunement  lieu  institution  de  héritier  et  ne  peut  l'on  ins- 
tituer estrangier  héritier  on  préjudice  de  ceulx  qui  le  doyvent 
estre  ne  faire  en  son  héritage  venu  par  succession  l'un  de  ses 
héritiers  meilleur  que  l'autre  oultre  sa  portion  légitime  coustu- 
mière  au  regard  de  son  héritage  à  luy  advenu  par  succession 
soit  regardant  le  branchage  de  celuy  que  l'on  veult  avantager 
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ou  autre  branchage;  et  pource,  si  en  ung  testament  n'est  faicte 
mention  de  institution  de  héritier,  par  tant  n'est  le  testament 
vicié;  ou  si  estrange  héritier  est  institué  qui  de  raison  etcous- 
tume  ne  le  devoit  estre,  et  combien  que  ladicte  institution  ne 
vaille,  par  tant  ne  sera  le  testament  vicié  es  aultres  choses, 
comme  dit  est  dessus.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,ch.  65,  f°GXVIro§2:  V.  texte: p.  315 
et  note  2  ;  p.  445  et  note  1 . 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°GXVIV0 §  1  :  V.  texte:  p.  3  1  ô 
et  note  3;  445  et  note  2. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  65,  f°  CXVI°§2  :  «  Combien  que 
la  femme  soit  en  povoir  de  son  mary  et  qu'elle  ne  peut  valable- 
ment contracter  en  préjudice  de  son  mary  sans  auctorité  de  luy, 
c'est  à  entendre  de  contratz  entre  vifz,  car  elle  peut  faire  testa- 
ment et  codicille  sans  le  mary,  si  peut  elle  contracter  entre  vifz 
au  regard  de  son  héritage  à  valoir  après  sa  mort  ou  de  son 
mary  en  préjudice  d'elle  et  de  ses  héritiers,  car  ce  ne  préjudi- 
cieroit  pas  au  mary  durant  le  mariage,  carie  mary  a  l'adminis- 
tration du  tout  durant  ledit  mariage;  et  semblablement  peut 
ung  filz  de  famille  aagé  faire  testament  sans  auctorité  du  père, 
et  vault  par  ladicte  coustume.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVII'  S  1  :  «  En  toutes 
manières  de  successions  soient  nobles  ou  rousturières  repré- 
sentation a  lieu  in  infinitum  tant  que  le  lignage  se  peut  mons- 
trer  et  précompter,  et  n'est  aucun  héritier  qui  ne  veult,  et  n'est 
point  tenu  de  renoncer  ne  d'en  faire  aultre  déclaration.  •> 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f  CXVII™  §  2:  «  La  cous- 
tume que  l'on  dit  généralle  on  royaulme  de  France,  c'est  assa- 
voir que  le  mort  saisist  le  vif  son  prochain  héritier,  a  lieu  eu 
tout  le  pays  de  Poictou  ;  et  par  vertu  d'icelle  sans  possession  de 
fait  se  peut  l'en  complaindre  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté  ou  appléger  dedans  l'an  et  jour  de  la  mort  du  prédé- 
cesseur pour  y  avoir  esté  troublé  ou  empesché  es  biens  d'icelle 
succession  ou  partie  d'iceulx  ou  pour  en  avoir  esté  dessaisi.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f  °  CXVII™  §  3  : .«  Ondit  pays 
entre  les  rousturiers,  soit  en  meubles  ou  héritages,  ne  entre  les 
nobles,  au  regard  des  choses  immeubles  ou  héritages  roustu- 
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riers,  n'a  aucune  différence  soit  en  succession  directe  ou  colla- 
téralle,  soyent  filz  ou  filles,  car  tous  succèdent  pro  capite  et  pro 
rata;  excepté  que  si  aucun  héritage  noble  et  noblement  tenu 
a  esté  troys  foys  hommage  et  soit  venu  à  la  quarte  fois  en  main 
rousturière  par  droit  de  succession,  la  foy  de  l'acquérant 
comptée,  ledit  héritage  se  divisera  comme  entre  nobles  ;  et  est  à 
entendre  que  la  chose  soit  venue  à  la  quarte  foys  ;  aussi  comme 
si  aucun  rousturier  acquiert  aucune  chose  noble,  l'hommage  qu'il 
en  fait  est  compté  la  première  foys,  et  l'hommage  que  en  fait 
son  filz  ou  héritier  est  compté  pour  la  seconde  foys,  et  celuy 
hommage  que  fait  son  nepveu  en  directe  ligne  ou  autre  son 
héritier  est  compté  pour  la  tierce  foys,  et  après  la  mort  dudit 
nepveu  ou  aultre  héritier  les  enfans  d'iceluy,  s'il  n'avoit  nepveu 
ou  autres  héritiers  qui  doivent  faire  la  quarte  foys,  le  départi- 
ront comme  nobles.  » 

Goût.  141  7,  liv.  V,  ch.  66,  f°  CXVIII™  §  2  :  «  Si  aucun  va 
de  vie  à  trespassement  sans  hoirs  de  sa  chair  et  il  ait  biens 
meubles  et  biens  immeubles  et  le  défunct  a  père  ou  mère,  ayol 
ouayolle  et  collatéreaulx,  les  biens  meubles  viennent  aux  ascen- 
dans  selon  leur  degré  et  non  pas  aux  collatéreaulx,  et  n'eust 
ores  que  biens  meubles.  —  Mais  les  biens  immeubles  soient 
héritages  ou  acquestz  viennent  aux  collatéreaulx  et  ne  viennent 
nulle  foys  aux  ascendans,  si  ne  seroit  en  défault  de  descendans 
ou  collatéreaulx  ;  et  si  celuy  qui  est  allé  de  vie  à  trespassement 
sans  hoirs  de  sa  chair  avoit  ayol  ou  ayolle  et  frères  ou  seurs, 
les  meubles  viendront  auxditz  ayol  ou  ayolle  et  non  pas  aux- 
ditz  frères  et  seurs.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  66,  f°  GXVIII'0  §  3  :  «  Si  aucun 
rousturier  prent  femme  noble  ou  si  le  noble  prent  femme  rous- 
turière, les  enfans  succéderont  à  celuy  qui  sera  noble  et  aux 
successions  venans  de  son  branchage  succéderont  comme  no- 
bles, supposé  que  l'autre  fust  rousturier,  comme  dit  est  ;  et  aux 
successions  venans  du  branchage  rousturier  succéderont  comme 
rousturiers,  supposé  que  la  chose  fust  noble,  et  aux  acquestz  et 
meubles  d'entre  eulx,  si  le  père  est  noble,  ilz  succéderont  comme 
nobles,  et,  s'il  est  rousturier,  succéderont  comme  rousturiers.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXVIHV0  §  1  :  «  En  Poictou 
sont  quatre  gouvernemens,  coustumes  ou  manières  de  succéder 
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selon  les  pays  et  terres  entre  les  nobles  au  regard  des   choses 
nobles.  » 

Coût.  1417,  liv.  V.  ch.  67,  f°  GXIXro  §  1  :  «  Si  aucun 
rousturier  est  de  nouvel  anobly  par  le  roy  ou  prince  ayant  puis- 
sance de  ce  faire,  expressément  ou  taisiblement  comme  en  luy 
baillant  Tordre  de  chevalerie,  et  après  ce  use  et  vive  comme 
noble,  il  doit  joyr  et  joyra  de  privilège  de  noble  et  luy  succé- 
deront ses  enfants  et  héritiers  comme  à  personne  noble.  » 

Goût.  1417,  liv.  V.  ch.  67,  f°  CXIXro  S  2  :  «  Ung  noble 
qui  use  de  fait  de  marchandise  ou  de  labourage,  ou  en  autre 
manière,  vit  d'art  mécanique  rousturièrement,  communéement, 
notoirement,  sans  aucunement  se  porter  comme  noble,  exercer 
ou  fréquenter  les  armes  et  faitz  de  noblesse,  ne  joyra  pas  de 
privilège  de  noble  ;  toutesfois  ung  noble  pour  exercer  fait  de 
pratique  ou  office  de  juge  ou  advocat  n'est  point  rousture,  mais 
joyra  de  privilège  de  noble  en  tous  cas.  et  pareillement  le  pro- 
cureur du  roy  ondit  pays  et  comté  de  Poictou  quant  ledit  pays 
est  entre  les  mains  du  roy.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXIX  °  g  3  :  «  La  ville  et 
chastellenie  de  Poictiers,  la  viconté  de  Chastelleraud,  la  terre 
de  l'évesque  de  Poictiers,  tant  celle  de  Chauvigny  et  d'Angle 
que  ses  aultres  terres  estans  auprès  d'icelle,  Montmorillon  et 
tout  son  ressort,  auquel  ressort  sont  les  chastellenies  de  Sainct 
Savin,  du  Blanc,  le  bailliage  de  la  Basse  Marche,  la  viconté  de 
Bochechouart,  la  viconté  de  Bridiers,  la  viconté  de  Brosse,  les 
bailliages  de  Bourganneuf,  de  Sainct  Benoist  du  Sault,  Pérac 
et  Pontarion,  aussi  semblablement  et  plusieurs  autres  grans 
terres  et  seigneuries  qui  sont  du  ressort  de  Montmorillon,  les 
chastellenies  de  Gençay,  Mortemer,  Chastellacher,  Montereul 
Bonin,  Luzignen,  Civray,  Melle,  Ghizé,  Champaigné,  Nyort  et 
tout  son  ressort,  ouquel  ressort  est  la  viconté  d'Aunay  et 
autres  terres  et  seigneuries,  la  chastellenie,  terre  et  seigneurie 
de  Sainct  Maixent,  et  tout  le  ressort  d'icelle,  saulve  et  excepté 
les  terres  de  Partenay,  Vouvent  et  Mervent,  lesquelles  souloienl 
estre  dudit  ressort  de  Sainct  Maixent  et  sont  maintenant  du 
ressort  de  Nyort,  qui  sont  d'aultre  gouvernement  comme  dit 
sera  cy  dessoubz  ;  toutes  icelles  terres  et  seigneuries  dessus 
déclairéessonl  d'ung  gouvernement  ou  coustume  en  fait  de  suc- 
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cession  entre  nobles  et  choses  nobles  ;  sauf  que  ondit  bailliage 
de  Bourgueneuf  et  es  chastellenies  de  Pérac  et  de  Pontarion 
succéderont  tant  nobles  que  rousturiers  ainsi  qu'ilz  ont  acous- 
tumé  ;  car  esditz  lieux  et  pays,  excepté  esditz  bailliages  de 
Bourgueneuf,  Pérac  et  Pontarion,  tant  en  succession  directe 
que  collatérale  celuy  qui  est  filz  aisné  ou  principal  héritier 
masle  ou  qui  le  représente  prent  et  doit  avoir  par  avantage  et 
aisnéesse  le  principal  chastel  ou  manoir  ou  aultre  qu'il  vouldra 
eslire  avecques  ses  appartenances  de  vergiers  et  clousures  an- 
ciennes joignans  audit  hostel,  pourveu  que  lesdicles  clousures 
ne  excèdent  l'estimation  de  troys  sexterées  de  terre  prinse 
chascune  sexterée  pour  la  charge  d'un  cheval,  et  s'il  en  y  a 
plus  largement  au  dedans  desdicles  clousures  anciennes  dudii 
hostel,  le  sourplus  est  à  tous  lesditz  héritiers  ;  mais  ledit  héri- 
tier aisné  leur  en  peut  bailler  de  leur  partie  recompensation 
ailleurs,  et  sont  tenuz  de  la  prendre.  Et  aussi  ledit  aisné  ou 
principal  héritier  a  et  prent  par  avantage  un  héritage  à  la  va- 
leur de  cinq  solz  s'il  y  est,  ou  sinon  autre  devoir  ou  chose 
jusques  à  ladicte  valeur,  et  le  demourant  des  biens  immeubles 
et  de  toutes  les  revenues  de  ladicte  succession,  et  aussi  les 
biens  meubles  se  divisent  entre  tous  les  héritiers  masles  et  fe- 
melles par  esgalles  portions  ;  ainsi  que  si  d'ung  frère  ou  seur 
y  a  enfans,  lesditz  enfans  ne  feront  que  une  teste.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXI™  §  1  :  «  L'autre  gou- 
vernement ou  coustume  dudit  pays  de  Poictou  est  en  la  ville  et 
ressort  de  Partenay,  lequel  pays  est  appelle  Gastine,  ouquel 
pays  de  Gastine,  tant  en  succession  directe  que  en  succession 
collatéralle,  le  principal  héritier  masle  ou  qui  le  représente 
prent  pour  son  droit  d'aisnéesse  le  principal  chastel  ou  hostel 
ou  autre  qu'il  veult  eslire  avecques  sesdictes  appartenances  de 
vergiers  et  clousures  anciennes  joignans  à  iceluy  ainsi  et  en  la 
manière  que  dit  est,  et  les  deux  tiers  du  sourplus  de  toutes  les 
terres  et  revenues  nobles  qui  sont  obvenus  de  celle  succession 
estans  ondit  pays  de  Gastine,  et  tous  les  puisnez  filz  ou  filles 
ou  qui  les  représentent  n'y  prennent  que  la  tierce  partie  à  di- 
viser esgaulment  entre  eulx.  Et  s'il  y  avoit  masles  ou  filles  de 
l'un  des  puisnez  ou  de  l'une  des  filles,  lesditz  en'ans  ne  feront 
que  une  teste,  comme  dessus  est  dit.  » 
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Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  fû  CXXIII™  §  1  :  «  L'autre 

gouvernement  dudit  pays  est  entre  les  rivières  de  la  Sèvre  qui 
passe  à  Mortaigne  et  la  Dyve  qui  passe  à  Moncontour,  c'est 
assavoir  la  ville,  chastellenie  et  viconté  de  Touars,  la  terre  de 
Mauléon  et  le  Fief  Lévesque,  assavoir  est  ce  qui  est  de  la  vi- 
conté et  terre  de  Mauléon  entre  lesdictes  deux  rivières  avec  la 
terre  du  Fief  Franc,  lesquelles  terres  et  choses  dessus  déclai- 
rées  entre  lesdictes  deux  rivières  sont  toutes  d'ung  gouverne- 
ment, et  ouquel  pays  et  lieux  d'entre  lesdictes  deux  rivières  de 
la  Sèvre  et  de  la  Dyve  en  succession  directe  le  filz  aisné,  s'il  n'y 
a  que  enfans  masles,  prent  le  tout  des  biens  meubles  de  ladicte 
succession,  et,  s'il  y  a  filles  une  ou  plusieurs,  le  héritier  princi- 
pal prendra  les  trois  quars  avec  le  principal  chastel  ou  hostel 
ou  autre  qu'il  eslira  avec  ses  clousures  comme  dessus,  et  les 
filles  de  leur  droit  prendront  l'autre  quart  et  s'en  pourront 
appléger  ou  complaindre  de  leur  part  comme  feroit  l'aisné  de 
sa  part,  et  s'il  n'y  a  que  une  fille,  aussi  bien  aura  elle  tout 
iceluy  quart.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIII™  §  2  :  «  Et  s'il  y  a 
frères  puisnez,  tant  comme  l'esné  frère  principal  héritier  vivra, 
lesditz  frères  puisnez  ne  prendront  riens  en  ladicte  succession 
directe.  Mais  le  principal  est  tenu  de  leur  faire  provision,  la- 
quelle provision  est  de  neuf  parties  les  deux  le  tout  de  ladicte 
hérédité  mise  en  neuf  parties  ;  et  se  divise  ladicte  provision  de 
neuf  parties  les  deux  esgaulment  entre  lesditz  puisnez  ;  et  s'il 
n'y  avoit  que  ung  seul  puisné,  si  aura  il  toute  la  provision  de 
neuf  parties,  et  peuvent  lesditz  puisnez  contraindre  leur  frère 
aisné  à  leur  bailler  ladicte  provision  à  part  et  à  devis,  et  aussi 
les  peut  il  contraindre  à  la  prendre  à  part  et  à  devis.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f"  CXXIII™  §  1  :  «  Item  ondit 
pays  d'entre  lesdictes  deux  rivières  de  la  Sayvre  et  la  Dyve,  si 
le  frère  aisné  qui  est  héritier  principal  va  de  vie  à  trespasse- 
ment  par  avant  ses  frères  puisnez,  posé  ores  que  celuy  frère 
aisné  héritier  principal  délaisse  enfans  de  luy  et  de  loyal  ma- 
riage, iceulx  enfans  ne  succéderont  point  pour  lors  à  leurdit 
père  sinon  es  meubles.  » 

Goût,  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIIF "S  2  :  V.  texte: 
p.  473  et  note  1 . 
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Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV™  §  1  :  «  Et  laquelle 
provision  se  divise  entre  lesditz  frères  puisnez  et  les  enfans  du 
frère  aisné  esgaulment  autant  à  l'ung  que  à  l'autre  per  capita 
tant  au  regard  de  ses  frères  puisnez  que  de  chascun  des  enfans 
dudit  frère  aisné,  soient  lesditz  enfans  filz  ou  filles.  Et  s'il  n'y 
a  aucun  frère  puisné  et  n'y  eust  que  ung  filz  ou  fille  dudit  frère 
aisné,  il  ou  elle  aura  toute  ladicte  provision  aussi  bien  comme 
s'il  y  avoit  frères  puisnez  de  sondit  père,  car  cela  ne  vient  pas 
par  manière  de  provision,  et  est  ladicte  provision  de  neuf  deux, 
c'est  assavoir  que,  si  la  terre  vault  neuf  cens  livres  de  rentes, 
il  aura  deux  cens  livres  de  rente,  et  de  plus  plus  et  de  moins 
moins.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXIVro  §  2:  V.  texte: 
p.  47 !i  et  note  '.i. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f °  CXXIV  °  §1  :  «  Ladicte 
terre  viendra  ainsi  de  frère  à  frère  tant  comme  il  y  aura  frères, 
et  sera  faicte  la  provision  susdicte  par  la  manière  que  dit  est  ; 
et  n'auront  riens  en  ladicte  terre  les  enfans  de  l'aisné  frère  tant 
comme  il  y  ait  frère  puisné  sinon  ladicte  provision,  comme 
dessus  est  dit  ;  mais  après  la  mort  du  derrier  frère  puisné, 
toute  la  terre  d'icelle  succession  reviendra  de  plain  droit  aux 
enfans  du  frère  aisné  ou  qui  les  représente  ;  et  cela  est  appelle 
le  retour  ;  lesquelz  enfans  du  frère  aisné  auront  ladicte  terre 
par  succession  de  leur  père  par  la  mort  de  leur  oncle,  et  en 
icelle  succéderont  comme  en  succession  directe.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIV™  §  2  :  «  C'est  assa- 
voir que  l'aisné  masle  aura  l'ostel  principal  ou  l'autre  ostel 
qu'il  eslira  par  son  droit  d'aisnéage  et  les  troys  quars  de  toute 
la  terre,  et  les  filles  auront  l'autre  quart,  et  n'y  auront  riens  les 
enfans  de  tous  les  frères  puisnez  ne  par  provision  ne  autrement. 
Et  si  le  second  ou  tiers  frère  va  de  vie  à  trespassement  par 
avant  leur  frère  aisné,  leurs  enfans  n'y  auront  riens  ne  provi- 
sion ne  autre  chose,  et  viendra  la  terre  au  quart  frère,  s'il  y 
est  ;  et  après,  au  quint  frère,  s'il  y  est  ;  et  sinon,  la  terre  de- 
mourra  et  reviendra  toute  aux  enfans  de  l'aisné,  saulvele  quart 
qui  appartient  aux  seurs  si  elles  y  sont,  comme  dit  est.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV10  g  1:  V.  texte  : 
p.  254  et  note  2. 
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Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVro  §  2  :  V.  texte:  p. 
266  et  note  2. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVV0  §  1  :  V.  texte:  p. 
266  et  note  3. 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXV0  §  2  :  «  Et  s'il 
advient  que  ledit  père,  mère  ou  autres  prédécesseurs  de  la 
succession  desquelz  l'on  traicte  ayent  baillé  et  transporté  du- 
rant leur  vie  à  l'un  ou  plusieurs  desdictes  feumelles  ou  puisnez 
plus  de  leur  légitime  portion,  pourtant  ne  sera  desduit  iceluy 
oultreplus  aux  autres  filles  ou  puisnez  et  demourra  cela  à  la 
charge  de  l'aisné  masle.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI'0  §  1  :  «  Et  ondit 
pays  d'entre  la  Sayvre  et  la  Dyve,  quand  il  y  a  frères  puisnez, 
toutes  les  successions  collatéreaulx  viennent  à  l'aisné  frère  ou 
qui  le  représente,  et  n'y  prennent  riens  tous  les  puisnez  filz  ou 
filles  et  n'y  ont  provision  ne  autre  chose,  saulve  comme  dessus 
est  dit  quant  le  frère  puisné  a  puisnez  ses  frères  ou  seurs  de 
père  et  de  mère  ou  qui  les  représente  et  l'aisné  n'est  son  frère 
que  de  père  ou  de  mère  seulement,  car  ondit  cas  les  meubles 
et  acquestz  du  défunct  viendront  à  ceulx  ou  celuy  qui  est  de 
père  et  de  mère.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI'U§  2:  «  Et  aussi 
ondit  pays  d'entre  lesdictes  deux  rivières  de  la  Sayvre  et  de  la 
Dyve,  le  principal  héritier  masle  ou  qui  le  représente,  soit  en 
succession  directe  ou  collatéralle,  prent  tous  les  meubles  et  à 
luy  sont  toutes  les  actions  louchant  meuble  et  aussi  est  tenu  de 
payer  toutes  les  debtes  saulve  en  cas  dessus  dit.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVIr  §  3  :  «  Si  entre 
lesdictes  deux  rivières  le  frère  aisné  avoit  plusieurs  seurs  et  il 
baille  à  toutes  ensemble  à  part  et  à  devis  leurdicte  quarte  partie 
à  iceïles  appartenans  et  l'une  desdictes  seurs  aille  de  vie  à 
trespassement  sans  hoirs  de  sa  chair,  la  partie  et  portion  d'elle 
sera  et  acroistra  aux  autres  seurs  et  n'y  aura  aucune  chose  ledit 
frère  aisné  ;  et  semblahlement  seroit  si  lesdictes  seurs  avoient 
party  et  divisé  entre  elles  leurdit  quart;  mais  si  la  partie  des- 
dictes seurs  estoitencores  par  commun  avec  leurdit  frère  aisné, 
la  partie  et  portion  dicelle  qui  ainsi  seroit  allée  de  vie  à  très- 
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passement  sans  hoirs  de  sa  chair  seroit  et  appartiendroit  audit 
frère  aisné  ou  qui  le  représente  comme  les  autres  successeurs 
collatéreaulx  ;  et  si  ledit  frère  aisné  avoit  baillé  à  sesdictes 
seurs  leur  quart  à  chascune  sa  partie  à  part  et  à  devis,  sembla- 
blement  si  une  d'elles  va  de  vie  à  trespassement  sans  hoirs  de 
sa  chair,  la  partie  d'elle  viendra  toute  au  frère  aisné  ou  à  ceulx 
qui  le  représentent  comme  les  autres  successeurs  collaté- 
reaulx. » 

Goût.  1417,liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVI™  §  1  :  «  Et  sembla- 
blement  si  le  frère  aisné  et  les  frères  puisnez  s'estoient  accor- 
dez ensemble  que  pour  la  provision  desditz  puisnez  ou  affin 
qu'ilz  ne  venissent  à  la  terre  après  la  mort  dudit  frère  aisné, 
iceluy  frère  aisné  leur  eust  baillé  aucun  héritage  à  part  et  à 
devis  à  tous  ensemble,  fust  à  leur  vie  ou  à  perpétuité,  ou  sem- 
blablement  le  père  du  consentement  desditz  enfans  l'eust  fait, 
et  ladicte  chose  estant  ainsi  entre  lesditz  puisnez  commune  et 
par  indevis,  ou  fust  après  ce  divisée  entre  eulx,  l'un  desditz 
puisnez  aille  de  vie  à  trespassement  sans  hoir  de  sa  chair,  la 
partie  et  portion  de  luy  acroistra  aux  autres  puisnez  et  n'y  aura 
le  frère  aisné  aucune  chose.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXVIP"  §  1  :.«  Et  si  es 
pays  susditz  d'entre  la  Sèvre  et  la  Dyve,  en  une  succession  noble 
soit  directe  ou  collatéralle,  n'a  aucuns  enfans  masles  et  n'y  ait 
que  filles  ou  qui  les  représente,  la  seur  aisnée  ou  qui  la  repré- 
sente aura  par  précipu  et  aisnéesse  le  chastel  ou  hostel  princi- 
pal ou  aultre  qu'elle  vouldra  eslire  avecques  sesdictes  apparte- 
nances de  vergiers  et  closures  anciennes  par  la  manière  dessus 
déclairée  ;  et  s'il  n'en  y  avoit  que  ung  seul,  si  l'aura  elle  tout  ; 
et  le  sourplus  de  la  succession  tant  meubles  que  héritages  no- 
bles sera  divisée  par  esgalle  portion  entre  ladicte  seur  aisnée 
ou  qui  la  représente  et  les  seurs  puisnées  ou  qui  les  repré- 
sente, et  s'il  y  a  plusieurs  enfants  masles  ou  filles  d'une  des 
seurs,  lesditz  filz  ou  filles  de  ladicte  seur  ne  feront  que  une 
teste.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVII'0  §  2  :  «  Si  aucun 
noble  a  plusieurs  enfans  masles  et  durant  sa  vie  le  filz  aisné  est 
marié  et  a  enfans  et  aille  de  vie  à  trespassement  par  avant  son 
père  délaissez  lesditz  enfans,  et  après  ce  ledit  ay<>l  aille  de  \  ie 
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à  trespassement,  lesditz  enfans  dudit  frère  aisné  qui  estoit 
mort  avant  son  père  ne  tiendront  pas  la  terre  d'entre  la  Dyve  et 
la  Sayvre  comme  eust  leur  père  s'il  fust  vif,  ains  yra  ladicte 
terre  aux  frères  puisnez  de  leur  père  et  oncle  desditz  enfans, 
mais  ilz  auront  leur  provision  tant  comme  la  terre  viendra  et 
sera  tenue  de  frère  à  frère.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXVHV0§  1  :  «  L'autre  et 
le  quart  desditz  gouvernemens  est  on  demourant  de  ladicte  vi- 
conté  de  Thouars  et  en  toutes  les  autres  terres  qui  sont  entre 
ladicte  rivière  de  la  Sayvre  et  la  Mer,  ouquel  pays  est  assis  une 
partie  de  la  viconté  de  Thouars  ;  et  en  la  ville,  chastellenie  et 
ressort  de  Thalmond,  Luron,  Fontenay  le  Comte,  avec  tout 
son  ressort,  Vouvent  et  Mervent  et  leurs  ressors,  et  la  terre  de 
Maillezay  ;  tous  lesquelz  pays  se  gouvernent  en  fait  de  succes- 
sion directe  noble  par  la  manière  que  fait  ledit  pays  qui  est 
assis  entre  lesdictes  deux  rivières  de  la  Sayvre  et  de  la  Dyve  et 
par  la  manière  que  dessus  est  dit,  si  non  en  certains  cas  qui 
sont  différens  de  l'autre  dit  pays  d'entre  la  Sayvre  et  la  Dyve, 
comme  dit  sera  cy  dessoubz.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVII0  §2  :  «  L'ung  des- 
ditz cas  différens  est  que  entre  lesdictes  deux  rivières  de  la 
Sayvre  et  de  la  mer,  quant  en  succession  directe  l'aisné  frère 
a  tenu  la  terre,  c'est  assavoir  le  tout  s'il  n'y  avoit  filles  ou  les 
trois  quars  si  filles  y  avoit,  et  après  la  mort  de  luy  la  terre  est 
venue  de  frère  à  frère,  lors  après  la  mort  du  dernier  frère  icelle 
terre  qui  ainsi  aura  esté  tenue  et  venue  de  frère  à  frère  ne  re- 
tourne pas  toute  aux  enfans  dudit  aisné  frère  par  la  manière  que 
dessus  dit  est  entre  lesdictes  deux  rivières  de  la  Sayvre  et  de  la 
Dyve,  ainçois  ne  retourne  aux  enfans  dudit  aisné  frère  que  les 
doux  pars  seu  deux  tiers,  et  le  tiers  en  vient  aux  enfans  desditz 
frères  puisnez  à  tous  ensemble  à  estre  party  et  divisé  esgaul- 
ment  entre  eulx  per  capita  par  succession  de  leurs  pères  ;  alibi 
de  leur  portion  loco  de  leurs  pères.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°CXXVIIIr0  §  1  :  «  Ungaultre 
cas  différent  est  que  les  successions  collatéralles  ne  viennent 
pas  en  tout  à  l'aisné  ;  ainçois  les  filles,  s'aucunes  en  y  a,  prennent 
le  quart,  et  les  autres  trois  quars  qui  démolirent  lesditz  puis- 
nez masles  prennent  le  tiers  du  demourant,  et  ainsi  quant  il  y 
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a  fîlz  et  filles  le  principal  héritier  n'y  a  que  la  moytié  avec  le 
principal  chastel  ou  hostel  ou  autre  qu'il  vouldra  eslire  avec- 
ques  lesdictes  apartenances  de  vergiers  et  closures  anciennes 
joygnans  à  iceluy  par  la  manière  que  dessus  est  dit.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXVIII' "  §  2  :  «  Et  s'il 
n'y  a  que  enfans  masles  et  n'y  ait  aucunnes  filles,  le  principal 
héritier  prendra  les  deux  tiers  du  tout  et  ledit  principal  chastel 
ou  aultre  hostel  et  lesdictes  clousures  comme  dit  est,  et  lesditz 
puisnez  masles  dèslors  prendront  le  demourant,  c'est  assavoir 
le  tiers  et  s'il  n'y  a  que  héritier  masle  principal  et  filles  et  qu'il 
n'y  ait  aucuns  puisnez  masles,  le  principal  héritier  masle  pren- 
dra l'ostel  principal  ou  aultre  avec  sesdictes  closures  comme 
dit  est  et  les  troys  quars  et  les  filles  déslors  prendront  l'autre 
quart.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXVIIP0  §1  :  «  Aultre  et 
la  tierce  différence  y  a  entre  la  Sèvre  et  la  mer  que  si  ung  noble 
va  de  vie  à  trespassement,  délaisse  troys  enfans  masles  ou  plus, 
se  le  filz  aisné  est  allé  de  vie  à  trespassement  par  avant  son 
père  et  délaisse  enfans  ou  si  l'un  des  frères  puisnez  a  enfans  et 
va  de  vie  à  trespassement  par  avant  que  la  terre  luy  soit  venue 
par  retour,  ladicte  terre  viendra  à  l'autre  frère  d'emprès  luy 
s'il  y  est,  et  sinon  elle  reviendra  aux  enfans  du  frère  aisné, 
c'est  assavoir  les  troys  quars  s'il  y  a  filles  et  qu'il  n'y  ait  aucuns 
masles,  et  s'il  n'y  a  que  masles  les  deux  tiers  sont  aux  enfans 
de  l'aisné,  et  s'il  y  a  masles  et  filles  les  enfans  de  l'aisné 
n'auront  que  la  moytié  comme  dit  est  dessus,  et  lors  est 
appelle  retour;  et  si  ce  estoit  entre  la  Seyvre  et  laDyve,  lesditz 
enfans  dudit  puisné  qui  estoit  allé  de  vie  à  trespassement,  ait 
tenu  la  terre  ou  non,  n'y  auront  aucune  chose  par  provision  ne 
aultrement;  mais  si  c'estoit  entre  la  Seyvre  et  la  mer,  ilz  auront 
leur  provision  en  atlendant  leur  partage  et  le  retour  à  faillir.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  fû  GXXIXr0  §  1  :  «  Aultre  dif- 
férence ya,  car  combien  que  entre  la  Seyvre  et  la  Dyve  la  pro- 
vision ne  passe  point  aux  enfans  du  frère  puisné  quant  la  terre 
est  en  reigle  de  venir  de  frère  à  frère,  toutesvoies  entre  la 
Sèvre  et  la  mer  les  enfans  du  frère  puisné  auront  provision, 
posé  que  leur  père  soit  mort,  pource  qu'ilz  ont  droit  d'avoir 
partie  en  ladicte  terre  d'entre  lesdictes  rivières  de  la  Sèvre  et 
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de  la  mer  le  retour  finy  ;  secus  entre  la  Seyvre  et  la  Dyve,  car 
le  retour  finy  les  enfans  du  puisné  n'y  prennent  aucune  chose, 
et  pour  ce  n'y  ont  point  de  provision.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXIXro  §  2  :  «<  Encores  y 
a  autre  différence,  c'est  assavoir  que  si  une  succession  soit  di- 
recte ou  collatéralle  eschoit  en  filles  et  en  ladicte  succession 
n'y  ait  que  ung  seul  chastel  ou  hostel  ondit  pays  d'entre  la 
Seyvre  et  la  Dyve,  la  fille  ou  seur  aisnée  ou  qui  la  représente 
l'aura  tout  comme  dessus  est  dit;  et  semblablement  ondit  pays 
de  Gastine  comme  dit  est;  mais  ondit  pays  d'entre  la  Seyvre  et 
la  mer,  elle  n'aura  par  précipu  ou  aisnéesse  fors  seulement  la 
principale  salle,  chambre  ou  autre  maison  d'iceluy  hostel 
qu'elle  vouldra  eslire,  ne  semblablement  on  pays  d'environ 
Poictiers  et  de  Sainct  Maixent,  Nyort,  et  aultres  pays  de  sem- 
blable gouvernement;  et  l'aultre  plus  sera  party  esgaulment 
entre  elles  comme  dessus  est  dit;  et  tousjours  les  meubles  se 
départent  esgaulment  entre  les  filles  quant  il  n'y  a  que  filles 
en  tout  le  pays  de  Poitou;  et  toutesvoyes  au  regard  desdilz 
hostels,  s'il  avient  que  une  succession  eschoit  en  filles  ondit 
pays  de  Poictou  et  en  icelle  succession  y  ait  plusieurs  hostelz 
ou  plusieurs  lieux  es  païs  de  divers  gouvernemens,  l'aisnée 
n'aura  que  ung  hostel  pour  son  droit  d'aisnéesse  en  ladicte  suc- 
cession en  tous  lesditz  pays.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIX™  §  1  :  «  Combien 
que  entre  la  Sèvre  et  la  mer  les  puisnez  ayent  partie  en  la  terre 
quant  appropriété  de  laquelle  partie  doyvent  joyr  leurs  enfans 
le  retour  failly,  toutesvoyes  ne  pevent  lesditz  puisnez  contrain- 
dre leur  frère  aisné  à  bailler  leurdit  partage  et  laisser  leur  pro- 
vision, ne  aussi  ne  peut  ledit  aisné  les  contraindre  de  le  pren- 
dre jusques  le  retour  soit  failly.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIXV0§  2  :  «  Quant  la 
succession  d'aucun  noble  qui  avoit  terres  nobles  et  plusieurs 
hostel/.  en  plusieurs  pays  de  divers  gouvernemens  vient  en 
plusieurs  héritiers,  l'aisné  ou  qui  le  représente  n'aura  que  ung 
hostel  pour  son  droit  d'aisnéesse  en  chascun  pays  qui  est  d'ung 
mesme  gouvernement  quant  aux  successions.  » 

Cott.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  CXXIXyo§  3:  «  Toutesfoys, 
quant  au  regard  de  ce,  lesditz  pays  d'entre  la  Sèvre  et  la  Dyve 
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et  d'entre  laSayvre  et  la  mer  sont  réputez  d'ung  gouvernement, 
car  il  y  a  pou  de  différence,  comme  dessus  appert.  —  Et  pource 
si  une  succession  advient  en  laquelle  a  ung  hostel  entre  la 
Sayvre  etlaDyve  et  ung  aultre  entre  la  Sèvre  et  la  mer,  l'aisné 
ou  qui  le  représente  n'en  aura  que  l'ung  par  précipu  soit  entre 
filzou  filles.  Mais  s'ilz  y  avoit  plusieurs  hostelz  ou  chasteaulx 
ou  pays  de  divers  gouvernemens  quant  ad  ce  comme  entre 
la  Sayvre  et  la  mer  et  en  Gastine  et  sic  de  singulis,  le  masle 
principal  héritier  auroit  ung  chastel  ou  hostel  par  son  droit 
d'aisnéesse  en  chascun  desditz  pays  qui  sont  de  divers  gouver- 
nemens ;  secus  au  regard  des  filles  comme  dit  est.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  67,  f°  GXXXr0  §  1  :  «  Et  au  regart 
dudit  chastel  ou  hostel  que  ledit  filz  ou  fille  aisné  doyvent  avoir 
par  leur  droit  d'aisnéesse,  quant  il  y  a  plusieurs  chastelz  ou  hos- 
telz en  la  succession,  ilz  pevent  eslire  celuy  que  bon  leur  semble 
sans  avoir  regart  qui  est  le  principal  hostel  ou  quivaultle  mieulx 
ou  moins,  ne  sans  avoir  regart  semblablement  si  celuy  que  ledit 
héritier  veult  eslire  est  acquest  ou  de  l'ancien  héritage  du  dé- 
funct.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.69,  f°  CXXXIIIV0  §  1  :  «  Le  filzou 
fille  aisné  ou  héritier  principal  jusques  ad  ce  que  partages  soient 
faitzdoit  faire  tous  les  hommages  tant  pour  luy  que  pour  ses 
cohéritiers  et  frerescheurs,  et  aussi  les  doit  recevoir  de  ceulx 
qui  les  doyvent,  et  si  après  se  ilz  font  partages  et  divisions  et 
au  puisné  eschoit  en  son  partage  aucunes  choses  dont  soit  deu 
l'hommage,  ledit  puisné  fera  les  hommages  nonobstant  que 
l'aisné  l'eust  fait  pour  tous  comme  dit  est,  et  y  entrera  comme 
de  fief  servy  et  baillera  sous  fief  par  escript  sans  payer  aucun 
devoir.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXIIF0  §  2  :  V.  texte: 
p.  27 8  et  note  2. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f  •  GXXXIVr0  §  1  :  «  Et  sem- 
blablement si  le  frère  aisné  bailloit  par  partage  à  son  frère 
puisné  aucune  chose  tenue  par  hommage,  es  pays  d'entre  la 
Seyvre  et  la  Dyve  où  les  puisnez  n'ont  aucune  chose  à  héritage 
es  successions  de  leur  père,  mère,  ou  lieu  de  sa  provision,  en 
celuy  cas  ledit  puisné  feroit  ledit  hommage  et  n'y  entreroit  pas 
comme  de  fief  servy,  posé  ores  que  sondit  frère  aisné  eust  payé 
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le  devoir  pour  ce  deuou  la  chose  hommagée  couru  en  rachapt, 
mais  payeroit  ledit  devoir  pource  que  ledit  puisné  on  pais 
d'entre  lesdictes  deux  rivières  n'a  riens  à  héritage  esdictes  suc- 
cessions comme  dit  est.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  i'  GXXXlVf0i;2:  «  Et  aussi 
quant  le  tuteur  et  curateur  a  fait  hommage  et  payé  le  devoir 
pour  son  pupille  ou  mineur,  ledit  pupille  ou  mineur  venu  à  aage 
fera  ledit  hommage  et  entrera  comme  de  tief  servy  et  baillera  le 
fief  par  escript  sans  aultre  devoir.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXIV™  $  3  :  «  Quant 
aucun  a  fait  son  hommage  et  est  en  demeure,  le  seigneur  peut 
prendre  et  lever  les  fruictz  du  fief  du  vassal  et  de  ses  parageurs 
et  partprenans  et  tenans  en  gariment  et  le  exploicter  comme  son 
dommaine;  et  n'est  tenu  s'il  ne  veult  d'en  faire  délivrance  ou 
récréance  audit  vassal,  mais  est  tenu  de  la  faire  aux  parageurs 
et  partprenans  ou  aultres  tenans  en  gariment  comme  dit  est  par 
dessus.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  GXXXIVV  §  1  :  «  Mais  on 
cas  que  ledit  seigneur  liève  par  faulte  de  homme,  il  en  doit  user 
comme  bon  père  de  famille  et  usufructier,  car  il  ne  doit  pas 
coupper  les  gros  boys,  ne  déserter  les  maisons,  vignes,  estans, 
garennes  et  aultres  choses  et  les  doit  tenir  en  estât.  » 

Goût.  1417,  liv.V,  ch.  69,  f°  CXXXVI10  §3:  «  Si  aucun 
vassal  va  de  vie  à  trespassement,  délaissez  plusieurs  enfans. 
l'aisné  ou  qui  le  représente  fera  les  hommages  pour  luy  et  ses 
frerescheurs  tant  comme  ilz  tiendront  par  indevis  et  qu'il/, 
n'auront  fait  partages  ;  et  les  puisnez,  soient  filz  ou  filles,  tien- 
dront leur  partie  en  parage  ou  gariment  avecques  luy.  Et  est 
ledit  aisné  ou  qui  le  représente  appelle  chemer  ;  et  lesditz  puis- 
nez  ou  qui  les  représente  sont  parageurs  ;  et  par  la  mort  ou 
mutation  dudit  chemer  la  partie  des  parageurs  courra  en  rachapt 
comme  celle  du  chemer  et  contribueront  au  devoir  pour  telle 
partie  qu'ilz  tiennent  si  devoir  y  a  aultre  que  le  rachapt.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXVI-  §  1  :  «  Et  sem- 
blablement  si  le  chemer  baille  à  son  parageur  puisné  par  par- 
taige  aucune  partie  de  son  fief  dont  le  chemer  demeure  en 
l'hommage,  ledit  puisné  et  ses  successeurs,  si  autre  convenance 
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n'y  a,  tiendront  en  parage,  lequel  parage  dure  tant  comme  le 
lignage  se  peut  précompter  et  prouver,  car  si  le  parageur  ne 
peut  précompter  et  monstrer  à  son  chemer  le  lignage  ou  des- 
cendue dont  ilz  se  appartiennent  et  dont  est  venu  ledit  parage, 
ledit  chemer  le  peut  contraindre  à  luy  faire  hommage  de  ladicle 
chose  qui  estoit  tenue  en  parage  ;  et  sera  ledit  hommage  tel  et 
à  tel  devoir  selon  la  valeur  de  la  chose  comme  ledit  vassal  le 
faisoit  à  son  seigneur.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  GXXXVIir0  §  1  :  «  Entre- 
tenir en  parage  et  tenir  partprenant  et  parmettant  a  différence, 
car  le  parage  vient  par  succession  et  lignage  et  faulte  faillant  le 
lignage  comme  dit  est;  et  le  partprenant  vient  par  convenance 
ou  longue  usance  et  ne  change  point  par  transport  ou  défault 
de  lignage.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXXXIX™  §  1  :  «  Ledit 
chemer  n'a  jurisdicion  ne  cognoissance  sur  son  parageur  ou 
partprenant  fors  en  trois  cas  :  l'un  par  défault  dudit  devoir  non 
payé  par  la  partie  que  ledit  parageur  ou  partprenant  y  doit 
contribuer  ;  l'autre  par  son  adveu  ou  déclaration  non  baillée  ; 
et  l'autre  s'il  vend  sa  chose,  car  lors  le  chemer  la  peut  avoir  pour 
le  pris  ou  les  ventes  et  honneurs  à  son  élection.  Et  esditz  cas 
peut  le  chemer  saisir  et  en  congnoistre'à  sa  court.  Et  en  tous 
aultres  cas  ledit  chemer  n'y  a  jurisdition  ne  cognoissance.  Et  le 
parageur  ou  partprenant  a  en  sa  partie  telle  et  semblable  juris- 
dition et  congnoissance  comme  a  ledit  chemer  en  la  sienne,  si 
aultrement  n'estoit  convenance  ou  accordé  au  contraire  ou  aussi 
par  usance  ancienne.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXLro§  2:  «  Le  mary  doit 
faire  les  hommages  à  cause  de  sa  femme  de  la  terre  d'elle,  et 
aussi  les  recevoir  de  ceulx  qui  les  doyvent;  et  pource,  si  une 
femme  avoitfait  son  hommage  et  payé  ses  devoirs  pour  raison 
de  sa  terre  et  elle  se  marie,  il  y  a  mutation  d'homme,  et  en 
appartient  au  seigneur  foy  et  hommage  et  tous  devoirs  comme 
à  mutation  d'homme.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f°  CXLr0  §3  :  «  Et  semblable- 
ment,  si  le  mary  va  de  vie  à  trespassement  et  la  femme  sourvit, 
il  convient  qu'elle  face  de  rechief  ses  hommages  ;  mais  elle  y 
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entrera  comme  de  fief  servy  ;  toutesfoys,  si  elle  se  marie,  le 
mary  sera  de  rechief  tenu  faire  l'hommage  et  payer  les  devoirs 
comme  dessus.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLI0  § .1:  «  En  la  viconté 
de  Chastelleraud  et  en  la  chastellenie  du  Blanc  en  Berry.  les 
hommages,  soient  plains  ou  liges,  courent  en  rachapt  quant  la 
chose  choit  en  main  de  femme,  et  aultrement  n'y  a  point  de 
devoir,  si  n'est  par  convenance  ou  usance.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  GXLIP0  g  2:  «  On  pays  et 
terre  de  Gastine,  quant  aucune  terre  court  en  rachapt,  les  cens 
en  argent  doublent  et  redoublent  et  jusques  à  cinq  solz,  c'est 
assavoir  que  ceulx  qui  doyvent  les  cens  au  vassal  pour  raison 
des  choses  du  fief  les  payeront  au  seigneur  à  qui  appartient  le 
rachapt  au  double  et  redouble  jusques  à  cinq  solz,  car  de  douze 
deniers  ils  payeront  troys  solz,  de  cinq  solz  quinze  solz  ;  et 
aussi  des  autres  sommes  de  cinq  solz,  les  premiers  cinq  solz 
doubleront  et  redoubleront,  car  s'il  y  a  dix  solz  Ton  en  payera 
vingt  solz  et  s'il  y  à  onze  solz  l'on  en  payera  vingt  et  ung  solz  ; 
mais  en  tous  les  aultres  pays  dessus  nommez  les  cens  doublent 
seulement  jusques  ausdilz  cinq  solz  inclusive,  et  ne  redouble- 
ront car  de  douze  deniers  l'on  paye  deux  solz  et  de  deux  solz 
quatre  solz  et  sic  de  aliis.  » 

Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f°  CXLIVVÛS  2  :  «  Si  après  ce 
que  ledit  homme  plain  est  allé  de  vie  à  trespassement  et  dedans 
ledit  an  ledit  seigneur  lige  duquel  l'on  tenoit  par  hommage 
plain  va  de  vie  à  trespassement  et  ainsi  court  son  fiel'en  rachapt, 
les  héritiers  dudit  homme  plain  seront  tenuz  de  payer  ledit 
cheval  de  service  au  seigneur  qui  lèvera  le  rachapt  du  fief  lige 
de  qui  esloient  tenues  les  choses  par  hommage  plain,  et  oultre 
se  devront  lesditz  héritiers  dudit  homme  plain  au  seigneur  qui 
liève  le  rachapt  ung  cheval  traversain  par  la  mort  du  seigneur 
lige  de  qui  les  choses  sont  tenues;  et  ainsi  le  seigneur  qui  liève 
ledit  rachapt  aura  deux  chevaulx.  » 

Goût.  1417,  :iv.  V,  ch.  70,  f°  GXLV0  S  3:  «  Es  villes  et 
chastellenies  de  Poictiers,  Luzignen,  Saint-Maixent,  Nyort, 
Mesleetressors  anciens  d'icelles,  sauf  ledit  pays  d'entre  la  Dyve 
et  la  mer,  Partenay,  Vouvent  etMerevent,  Chastelleraud  et  son 
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ressort,  elaultres  pays  par  dessus,  n'y  a  communément  aucuns 
rachaptz  et  sont  lesditz  hommages  ligez,  et  semblablement  les 
plains  communément  abonniz,  et  là  où  il  ne  sont  abonniz  et  où 
l'hommage  est  tenu  à  devoir  selon  la  coustume  du  pays  sans 
déclairer  autre  chose,,  ledit  devoir  est  de  la  valeur  de  la  tierce 
partie  de  la  chose.  —  Et  n'est  deu  ledit  devoir  sinon  à  la  muta- 
tion du  vassal,  sauf  en  ladicte  viconté  de  Chastelleraud  et  au 
Blanc  quant  la  chose  choit  en  femme  comme  dessus  est  dit.  — 
Le  conte  Alphons  fit  du  consentement  des  barons  de  Poiclou 
plusieurs  belles  ordonnances  sur  le  fait  des  rachaptz,  lesquelles 
sont  et  doyvent  estre  gardées  ondit  pays  et  desquelles  la  teneur 
s'ensuit.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  70,  f  '  CXLVV0  §  1  :  Ordonnance 
d'Alphonse  de  Mai  1207  :  V,  extrait  :  p.  492,  note  I . 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  71,f°CLIr0$l  :  «  En  aucunes  par- 
ties dudit  pays  de  Poictou  sont  deuz  par  raison  desditz  hom- 
mages et  choses  subjectes  à  iceulx  garder  et  ligencer,  bailler  et 
rendre  les  chasteaulx  en  cas  de  nécessité  et  aultres  servitutes; 
mais  pource  que  ce  n'est  pas  général  et  sont  plus  possessions 
ou  usances  locaulx  en  convenances  que  coustumes  généralles, 
l'on  s'en  raporte  à  ceulx  des  parties  dudit  pays  esquelles  les 
choses  sont  assises.  — Aussi  plusieurs  desditz  hommages  sont  te- 
nues à  certains  devoirs  abonniz  et  aux  léaulx  devoirs  et  aides, 
qui  sont  quatre  aides,  lesquelles  le  vassal  qui  ainsi  tient  doit  faire  à 
son  seigneur,  c'est  assavoir  :  quant  il  est  chevalier,  l'autre  à  marier 
sa  fille  aisnée,  l'autre  s'il  fait  le  voyage  d'oultre  mer,  la  quarte  à  sa 
rançon  s'il  est  prins  des  ennemys  du  royaulme  de  France  ;  et  là 
où  il  advient  que  le  seigneur  est  homme  d'église,  lesditz  loyaux 
aydes  doyvent  estre  payez  pour  tous  cas  quant  il  entrera  en 
son  bénéfice.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  73,  f°  CLVI0  §  1  :  «  Toutesfoys 
quant  aucun  promet  ou  est  tenu  bailler  aucune  rente  ou  terre 
en  assiète  soit  par  mariage  ou  par  aultre  contract,  jaçoit  ce  que 
on  temps  passé  ait  eu  diverses  manières  d'assiète,  il  s'entend 
de  l'assiète  dessus  déclairée  et  non  d'aultre,  car  toutes  les  au- 
tres sont  ostées.  »  (  V.  sur  cette  «  assiète  dessus  déclairée  »  : 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  72,  fos  CLl  et  s.:  «  Des  poys,  assiètes  et 
précomptemensde  terre  ».  V.  aussi:  Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  73, 
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fos  CL1II  et  s.  :  «  Quelles  terres  sont  défensables,  comment  et 
en  quelle  façon.  ») 

Goût.   1417,  liv.  V,  ch.  74,  f°  GLVI10  §  2  :  «  Bastars  ne 
succéderont  aucunement  à  leur  père  ;   mais.ilz  succéderont  à 
leur  mère  comme  de   droit.    Et  sont  bastars  :   c'est  assavoir 
ceulx  qui  sont  nez  de  deux  personnes  solues,  car  ceulx  qui  sont 
nez  ex  damnato  coitu  ne  sont  point  capables  de  succession  ne 
de  don.  Biens  abaeuz  qui  autrement  sont  appeliez  biens  vac- 
quanssont  les  biens  de  ceulx  qui  vont  de  vie  à  trespassement 
et  ne  délaissent  aucuns  parens  ou  lignagiers  qui  leur  doyvent 
ou  veillent  succéder  ne  autres  personnes   habilles   à  recueillir 
leurs  successions,  comme  seroient  le  mary  et  la  femme  vel  c 
contra,  onquel  cas  lesditz  biens  appartiennent  au  bas  justicier 
en  la  seigneurie  duquel  lesditz  biens  estoient  au  temps  de  son 
décès  si  le  défunct  n'avoit  testamenlé  ou    aultrement  ordonné 
de  sesditz  biens,  ce  qu'il  pourroit  faire  jouxte  et  selon  la  cous- 
tume  tout  ainsi  comme  s'il  avoit  héritiers  légittimes.  Celuy  qui 
a  succédé  es  biens  meubles  du  défunct  comme  biens  vacquans 
est   et  sera  tenu  faire  inventoyre  desdits  biens  meubles  ;  et  s'il 
n'avoit  que  meubles,  il  doit  faire  servir  le  défunct  selon   son 
estât  et  payer  les  debtes  mobiliairesjusques  à  la  valeur  et  esti- 
mation desditz  biens  meubles  et  non  plus  ;  et  si  lesditz  meu- 
bles ne  souffisent  à  payer  les  créditeurs,  ils  se  pourront  adrois- 
ser  contre  ceulx  qui  auront  et  tiendront  les  immeubles  dudict 
défunct  comme  de  raison  ;   mais  si  le   seigneur  prent  iceulx 
biens  meubles  sans  les  faire  inventorier,  il  sera  tenu  payer  tou- 
tes les  debtes  mobiliairesjaçoit  ce  que  iceulx  meubles  ne  fus- 
sent souffisans  pour  les  payer.  Et  si  aucuns  lignagiers  ou  aul- 
tres  qui  doyvent  succéder  viennent,  ilz  y  seront  receuz  jusques 
à  trente  ans,  si  lesditz  biens  sont  tousjours  en  la  main  du  sei- 
gneur ;  mais  si  ledit  seigneur  les  avoit  baillé  àaultre  par  tiltre 
particulier  habille  et  transporté  seigneurie,  qui  à  bonne  foy  les 
eust  tenu  par  dix  ans  entre  les  présens  ou  vingt  entre  les  ab- 
sens,  celuy  qui  ainsi  les  aura  tenu  s'en  pourra  défendre  par 
tenement  de  dix  ou  vingt  ans,  et  onditcas  que  l'entier  viendra, 
si  le  seigneur  n'avoit  point  fait  de  inventoire  audit   héritier  ou 
autre  qui  doyvra  succéder,  s'il  est  personne  digne  de  foy,  sera 
déféré  juramento  in  litem  selon  l'arbitrage   du  juge,  prouvé  le 
famé  de  la  richesse  du  défunct.  » 
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Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f0GLIX0  §  1  :  «  Si  aucun  est 
suspectionné  d'aucun  crime  onquel  soit  requise  peine  corpo- 
relle, la  justice  s'en  doit  diligemment  informer  ;  et  si  par  in- 
formation il  est  trouvé  coulpable,  la  justice  le  doit  prendre  et 
saisir  ses  biens  et  en  faire  inventoire,  et  peult  procéder  contre 
luy  extraordinairement  à  l'interroger  et  mettre  en  questions  et 
geynes,  s'il  est  mestier,  tant  que  l'on  saiche  la  vérité  par  sa  bou- 
che ou  aultrement  ;  et  selon  Testât  ou  condition  de  la  personne 
accusée,  et  selon  la  manière  de  l'information  et  quelle  charge, 
doit  procéder  le  juge  à  voye  extraordinaire  ou  à  eslargir  et 
mettre  en  procès  ordinaire.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  fu  GLlXro  §  2  :  «  Quant  aucun 
est  suspectioné  ou  accusé  par  la  court  d'aucun  crime  ou  délict, 
si  le  juge  voyt  qu'il  n'y  a  trop  grant  information  ou  que  la 
partie  accusée  a  fait  information  sur  ses  justifications  ou  aultres 
causes  qui  ad  ce  mouvent  le  juge  il  peut  ledit  accusé  ou 
suspectioné  mettre  en  procès  ordinaire  et  le  recepvoir  à  ses 
édictz.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f°  GLIXV0  §  1  :  «  Et  lors  la 
cause  sur  ce  contestée  entre  le  procureur  de  la  court  et  ledit 
accusé,  sera  fait  assavoir  par  le  juge  à  tous  en  plaine  assise 
que  ledit  tel  est  pris  et  détenu  en  l'arrest  de  la  court  pour  tel 
cas  et  que  s'il  y  a  aucun  ou  aucune  qui  contre  luy  vueille  au- 
cune chose  dire,  promouvoir,  dénuncier  ou  accuser  ou  soy 
faire  partie,  administrer  tesmoings  en  privé  ou  en  appert  ou 
aultrement  dudit  cas  contre  luy  poursuyer  ou  accuser,  qu'il 
viengne  avant  et  il  sera  receu  tant  comme  de  droit,  et  les  y  doit 
adjourner.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  fuGLIXV0§2  :  «  Et  si  en  icelle 
court  y  a  pour  lors  aucuns  présens  qui  touchent  ledit  cas  et  de 
qui  l'on  se  doubteroit  que  on  temps  advenir  en  peussent  accu- 
ser, comme  seroit  la  femme  ou  les  enfans,  le  père  ou  la  mère 
ou  autres  prochains  d'aucuns  que  l'on  diroit  avoir  esté  occis  ou 
meurdriz,  le  juge  leur  doit  faire  assavoir  icelluy  édict  et  les 
adjourner  ou  faire  adjourner  sur  ce  au  terme  ou  assise  suyvant 
et  donner  commandement  au  sergent  de  la  court  de  faire  assa- 
voir semblablement  lesdictes  choses  par  cry  public  devant  l'é- 
glise de  la  parroisse  en  laquelle  l'on  dit  avoir  esté  fait  le  crime 


—  540  — 

ou  délit  à  ung  jour  de  dimenche  ou  aultre  feste  solennelle  à 
l'issue  de  la  grant  messe,  et  aussi  à  jour  de  marché  en  la  ville 
en  laquelle  prend  le  plet,  si  marché  y  a,  ou  sinon  au  plus  pro- 
chain marché  d'ilecques,  et  semblablement  les  y  adjourner  par 
ledit  cry  public  et  aussi  y  adjourner  autres  prochains  parens 
dont  l'on  seroit  requis  ;  et  doyvent  faire  assavoir  tant  le  juge 
que  le  sergent  que  ce  est  le  premier  édict.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  cb.  77,  f°  GLXro  §  1  :  «  Et  au  terme 
ou  assise  suivant,  sera  fait  procès  ordinaire  touchant  le  procu- 
reur de  la  court  tel  que  de  raison  et  au  regard  des  parens  et 
autres  adjournez  sur  ce  par  les  crys  et  adjournemens  qui 
ayent  deument  esté  faitz  ;  s'ilz  ne  obéissent  et  comparoissent 
sur  ce  en  ladicte  court,  le  juge  donnera  défault  en  général 
contre  les  parens  et  contre  tous  que  lesditz  crys  pourroient 
comprendre,  et  aussi  donnera  défault  nommément  et  espécia- 
lement  contre  ceulx  qui  nommément  et  espécialement  seroient 
adjournez.  Et  sera  de  rechief  dit  que  ledit  tel  est  prins 
et  en  arrest  de  la  court  pour  ladicte  cause  et  que  s'il  y  a  aucun 
qui  vueille  aucune  chose  dire,  etc.,  il  viengne  avant  comme 
dessus  est  dit,  et  les  adjournera  sur  défault  et  o  jugement  et  sur 
le  second  édict,  et  donnera  en  commandement  de  le  faire 
assavoir  par  cry  public  es  lieux  et  parla  manière  que  dessus 
et  de  les  adjourner  sur  défault  et  o  jugement  et  sur  second 
édict.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  f°  CLXro  §  2  :  o  Et  si  lesdictes 
choses  solennellement  faictes,  si  aucun  ne  vient  à  l'assise  en- 
suivant, le  juge  donnera  le  défault  semblablement  comme 
dessus  ;  et  baillera  le  tiers  édict,  et  seront  adjournés  les  dé- 
faillans  sur  défault  et  o  jugement  la  cause  tenant  et  à  veoir 
perdre  saisine.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  77,  i°  GLXV0§  1:  «  Item  et  si 
audit  tiers  édict,  les  choses  sollennellement  faictes  comme  dit 
est,  aucun  ne  vient  à  l'assise  suyvant,  défault  sera  donné  contre 
lesditz  adjournez  et  sera  baillé  le  quart  édict  et  seront  adjournez 
au  terme  ensuyvant  en.  mesme  forme  que  dessus  et  en  outre 
o  intimation  que  viengnent  ou  non,  l'on  procédera  à  l'absolu- 
tion dudit  tel  comme  de  raison  ;   et  si  durant  ledit  quart  édict 
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aucun  ne  vient,  l'on  donnera  défault  o  tout  le  prouffit  ;  et  sera 
absoulz  ledit  accusé  au  regart  de  tous  ceulx  que  lesditz  crys  et 
adjuurnemens  pevent  comprandre,  et  sera  dit  qu'ils  ne  seront 
plus  receuz  à  aucune  chose  dire  et  proposer,  etc.,  contre  luy; 
mais  en  tant  que  touche  la  court  sera  fait  le  procès  ordinaire 
jusques  à  diflinitive.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  78,  f°GLXIIro  §1  :  V.  texte: p.  240 
et  note  ■  /. 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  GLXIIV0§2:  «  Le  juge  ordi- 
naire, s'il  voit  que  faire  face,  il  peut  muer  et  changer  les  peines 
qui  sont  ordonnées  par  droit  ou  usitées  par  coustume  ;  aussi 
comme  si  ung  homme  avoit  déservy  la  peine  de  parricide,  le  juge 
le  peut  faire  trayner  ou  pendre  ou  autrement  mourir  ;  ou  ung 
larron,  que  l'on  a  acoustumé  pendre,  peut  faire  noyer  ;  ou 
une  femme,  si  elle  a  déservy  mort,  peut  Ton  faire  pendre  ou 
noyer,  ardoir,  enfouyr  ;  ou  ung  qui  auroit  déservy  à  estre 
déporté  ou  relégué,  peut  bannir,  fustiguer,  essoreiller  ou  pilo- 
riser;  et  en  aultres  cas  qui  adviennent,  selon  que  le  lieu,  les 
personnes  ou  le  temps  le  requiert,  et  le  juge  veoit  qu'il  soit  à 
faire.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  CLXIIP0  §  1  :  «  Quant  au- 
cun a  fait  crime  ou  délict  par  quoy  appartiene  confiscation  de 
biens,  il  confisque  seulement  ses  biens  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent et  non  pas  la  partie  de  sa  femme  ne  aussi  les  biens  de 
ses  enfans  qui  leur  appartiennent  à  cause  de  leur  mère  qui 
seroit  morte  ou  autrement.  Et  lesquelz  biens  meubles  confisquez 
appartiennent  au  hault  justicier,  c'est  assavoir  que  s'il  a  meu- 
bles en  plusieurs  haultes  jurisditions,  chascun  en  aura  ce  qui 
sera  en  sa  jurisdition  haulte  ;  et  seront  chargez  lesditz  justi- 
ciers qui  prendront  lesditz  meubles  des  funérailles  et  debtes 
personnelles  comme  dessus  est  dit  des  biens  vacquans.  » 

Goût.  1417,  liv.  V,  ch.  79,  f°  GLXIIF0  §  2:  «  En  crime 
de  lèse  majesté,  en  crime  de  hérésie  l'on  confisque  meubles  et 
héritages  et  appartient  le  tout  au  roy  ou  prince  qui  use  de  partie, 
quant  au  regard  dudit  crime  de  lèse  majesté;  mais  ondit  crime 
de  hérésie,  ilz  appartiennent  aux  seigneurs  haullz  justiciers  en 
la  jurisdition  desquclz  lesditz  biens  sont  situez  et  assis.  •> 
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Goût.    1417,  édit.   1508,  t.  I,  1°  GLXIVro  §  4  (Ordon- 
nances des  Grands  Jours  de  Poictou  de  1405,  art.  9): 

«  Item  que  es  lettres  de  tutelle  n'a  point  de  visa  ny  ne  mons- 
trerale  tuteur  ou  curateur  que  une  foys  ladicte  lettre  de  tutelle 
ou  curatelle  en  la  cause  ;  et  quant  la  mère  est  tuteresse,  elle 
n'en  doit  point  enseigner.  » 
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ch.55,PXCVIII' 

f°  XCIX' 
ch.56,P  XCIX 

P  C' 

cb.  57,  P  Gv' 

P  CI' 


D'estre  convenu  aux  demandes   de    la 
court  par  procès  ordinaire  ». 


§  2 
S  3 
§  1 

§  2 
§3 


De  notaires  e> '.  passemens  de  lettres  ».   . 

[p.  31,  n.  1  :  93,n.  1  :  252,  n.  3  ;  357,  n.  I; 
3] 

[p.  31,  n.  1  ;  93,  n.  1  :  388,  n.  3] 

p.  31,  n.  1  :  93,  n.  1  ;  388,  n.  3] 

[p.  31,  n.  1  :  67,  n.  2;  69,  n.  I  :  70,  n.  1]. 

Que  l'on  ne  peut  donner  plus  ne  oullre 
le  tiers  de  son  héritage  »  fp.  212.  n.  5]. 

[p.  188,  n    2,  3  :  190,  n.  1  :  106,  n.  2  :  203, 

u.  5;  211,  n.  4  :  250,  n.  2  ;  345,  n.  3].    . 

p.   188,  n.  2  ;    189.  n.  1  :    100,  n.   1  ;  203, 

n.  5  ;  211,  n.  i  :  345,  n.  4] 

[p.  188,  n.2;  189,  n.  3;  190,  n.  I  :  203, n.  5: 
232,  n.  3;  2:!:.  n.  1  :  255.  n.  7  :  284  et  n.  ! 
[texte  :  274,  a.  6  :  284,  n.  !  ;  316,  n.  2  : 
323,  n.  2] 

[p.  188,  n.  2;  189,  n.3;  190, n.  1  ;  247,  n.  3: 
267.n.  1:  271, n.  2,3;273,  n.  (7:  274,  n.2: 

294,  n.  1  :  405.  n.   i] 

p.  189,  n.  3,  i;  190,  n  1  :  211,  n.  4:  250, 
n.  1  ;  271,  n.  2,  3  :  27  i,  n.  2  :  322,  n.   i  : 

347,  n.  i  :   105,  n.  4 

p.  14,  n.  2  ;  52,  n.  i  :  165,  n.  3;  190,  n  1: 
203, n.  5  :  232,  n.  3;  246,  n.  1  ;251  et  n.  i 
(texte  ;  252  et  n.  2  texte  ;  253,  n.  2:  255, 
n.  4,  6  :  258,  n.  2  :  260,  n.  t  :  268,  n.  7  : 
271,  n.  2:  274,  n.  2,5;  278,  ni  ;  105,  n.  i; 
121,  n.  2 


P.  52,  n.   '.  :  54,  n.  :>  :  188,  n.  2  ;  102.  n.  2 
3;  232,  n    3;  251,  n.  2  :  271.  n.  2  :  274 

ii.  2  :  27s.  n.   I  :   105,  n.  i , 

De  donation  par  provision  de  corps  ». 
p.92,n;3;196etn.3  texte  :  L97etn.2  texte;  - 


i  :i . 


Cf. 


64  et  65   ! 

82,  83 

66 

Cf  84 

66     : 

Cf.  84 

67     : 

85 

68 

Cf.  86 

69 

s  7 

70 

88 

71    : 

Cf.  S9 

72      • 

00 

73 

01 

73    : 

91 

74 

02 

74 

02 

75 

03 

76 

94 

i  i 

05 

78 

96 

8U 

98 

Cf. 


Tit.  X 

322 

323 

■^"■>    Cf.  207j 

32  i 

Tit.  II 

181 

181 


182 
183 
183 

184 

185 
186 


Cf.  Tit.  XIII 

Cf.  375  à  381 
Cf.  382  ^Cf.  383) 

Cf.  268,260  270  211 
Cf.  38  \ 

Tit.  II 

1  If.  203 

Cf.  203 


Cf.  209 

(Cf  208,215-211) 
(Cf.  208,215  21') 

218 

219 
204 


f"  CII"§  1  [p.  L97,  n.  3;  198,  a.  2;  199,  n.  i,  5,  6: 

212,  n.  5;  233,  n.  2 

S  ?   p.  92, n.  3  :  L97,  n.  5;  198,  n.3  ;  199,  n.  3, 

6;  200,  n.  2,3,  i,  5;201,n.  L;  203,  n.  5.]. 

V"S  1  [p-  92,  n.  3;  197,  n.  i,  5;  198,  n.  2;   L99, 

n.  1,  3,  1,6;  200,  a.  1,  3,  5;  201,  n.  2,3]. 

S  2    p.  197,  n.  i  ;  199,  n.  2,  (i  ;  200,  n.  4,  5,6: 

201,  n.  4] 

I"  CIU"§  1  ^p.  ISS,  n    2;  193,  n.  2,  3] 

§  2    p.  lss,  n  V  ;  189,  n.  L  ;  193,  n.  3,  4  :  25i  I,  n.2 

r°§   t    p.  54,  n.  5;  188,  n.  2;  190,  n.  I  :  193,  n.  5  : 

209.  n.  5  ;  231,  n.  2  :  251,  n.  4  ;  287,  a.  4  . 

Ch.  59,  f"  GIIIV0       «  De  contraire  compaignie»  [p.  150,  n.  2  ; 

loi,  n.  3;  154,  n.  L  ;'328,n.2;  337,  n.  2]. 

S  2  [p.  45,  n.  4  ;  46,  n.  2;  148,  n.  'i  :  loi,  n.  3; 

298  et  n.   5  (textes  ;  i1.)»!,  n.  i  :  303,  n  2; 

304,  n.  3  ;  328,  n.  3  :  329,  n.  L  ;  340,  n.  5  ; 

343,  n.  2;  348,  n.  i  ;  143,  n.  1] 

§  3  [p.  50,  n.  2  :  54,  n.  4  :  151,  n.  3 ';  168  et  n.  1 
(texte);  170,  n.  1  ;  171,  n.  1,  2,  7;  174, 
n  1  ;  177,  n.  8;  182,  n.  1  ;  183,  n.  1  ; 
184,  n.  3;  328,  n.  4;  341».  n.  1J.  .  .  .  .' 
f°  CIV"  §  1  [p.  170,  n.  3  ;  328,  n.  4  ;  349  et  n.  4  (texte)]. 
§  2  [p.54,n.  4;  U5,n.2;  116. n.2;  144,  n.  1;  146, 
n.  1:  147,n  3:  151,  n.  1.3;  160,  n.  5:  172, 
n.2;  17:!,  n.l,2:174,n.  l,6;175,n.6;177, 
n.  1,  3;  179,  n.  1,  3;  180,  n.  1;  182,  n.  3, 
4.  6  ;  183,  n.  2,  3  ;  184,  n.  2,  3 :  185,  n.  5  ; 
186,  n.  1  ;  203,  n.  5;  219,  n.  2:233,  n  3: 
297,n.6;  3G0,  n.  1,  i;301,n.  !  :  328,  n.  .V. 
'•§  1  [p.  54,  n.  4  :  U0,n.  7;  115,n.2;  116,  n.3: 
142,n.  2;  144,  n.  3;  146,  n.  2  ;  147,  n.  3; 
151,  n.  2,3;  160.  n.  5;  m,  n.  6;  175,  n.6: 
177,  n.  1,  3,  4;  179,  n.  L,  3;  180,  n.  1  : 
182,  n.  4  ;  183,  n.  2  :  184,  n.  2,  3;  186, 
n.  1  ;  297,  n.  6:  300,  n.  1,  4  ;  301,  n.  1  : 

328,  n.  5] 

§  2  [p  54,  n.  4  ;  151,  n.  3  ;  160,  n.  5  ;  L7  4,  n.  6  : 
175,n.6;  177,11.  1,8;  179,  n.3;  ISO,  n.  1: 
181,  n.  2;  183,  n.  2,  3;  186,  n.  1  :  300, 

n.  4:  301,  n.  1  ;  328,  a.'t 

Liv.V,ch.GO,r  ClVvo      »  De  donations  faictes  en  mariage  et  en  la- 
veur et  p<Mir  cause  de  ma>  iuf/e  et  des  ac- 
quèstz  f-iitz  durant  iceluy  <>    p.  212, n.  5]. 
f°  CV"  §  1  fp.  46,  n.  2  :  50,  n.  6  ;  62,  n.  2  ;  71,  n.  2  : 
72,  n.  2  ;  87,  n.  2,  5  :  89,  n.  8  ;  106,  n.  3  : 
107,  n.  3;  110.  n.  5  :  121,  n  5;  129,  n.  5  ; 
163,  n.  2  ;  225,  n.  2  ;  340,  a.  7  :  362,  n.  4  ; 
363,  n.  6  ;  366,  n.  5  ;  367,  n.  1  ;  369,  n.  1  ; 
370,  n.  2  :  384,  n.3;  402,  n.  6  :  103,  n.  2, 
3,  4  ;  404.il.  2  :  408  et  n.  7    texte);  410, 
n.  1,3,  4;  111,  n.  1,2;  412, n.2;  439,  n.  I]. 
§  2    p.  71,  n.  2;  87,  n.  5  ;  89,  n.  8;  94,  n.  1  : 
163,  n.2:  241,  n.  5;  365,  n.  4  :  366,  n.  5  ; 
413.  n.  4  ;  414,  n.  1  ,  415,  n.  1].   . 
§  3  [p.  163,  n.  2  ;  366,  n.  5  :  367,  n.  3  ;   112,  n. 
3  :   415  et  n.  4  (texte)  ;  116,  n.  3].   .    .    . 
"S  1  In.  71,  n.  2  ;  87,  n.  5  ;  95,  n.  2  ;  163,  n.  2  ; 
343.il.  1;  344,  n.2:  353,  n.  I  ;  366,  n.  5; 
370,  n.  2  ;  387  et  n.  1  (texte:  ;   116,  n.  2  : 
417,n.  8;  427,  n.  2] 


Cf. 


Cl- 


Cf. 


i  If. 

Cf. 
Cf. 

Cf. 


187 

2i  C. 

iss         : 

21 16 

18s 

2i  16 

189 
190 
191 

21 17 
223 

22  4 

192          : 

214 

'it.  VIII      i 

Cf.  Tit.  m 

282 


283 

284 


286 


287 


193 

194 
195 

L96 


Cf.  229 


231 
233 


234(Cf.232,236) 


237,  Cf.  236 


226 


22S 


—  556  — 


<  2  p.  45,  n.  i  :  16,  n.  2  :  L48,  n.  i  ;  L5i,n.  3; 
L63  n.  V:  211,  n.  4;  272,  n.  5,  i  :  340, 
n  i;  343,  n.  1.  2;  359,  n.  1  :  362,  n.  2: 
33C.  n.  5:  385,   n.  -i  :  3*1',.  n.  1.  2;  43\ 

n    ! 

f»  CVI'°$  1  P.  14,  «■  "-'  :  52,  a.  i  :  53,  n.  2,  3,  6  :  11". 
'  n  6;  H2,  n.  2;  L65,  n.  3  :  189,  ...  2,  3, 
i  •  190.  n.  1  :  L93,  n.  4  :  203,  n.  5  :  231, 
n.  2  :  232,  a.  3;  246,  n.  I  ;  251,  n.  I,  4  : 
253,  n.  3  :  255,  n.  3,  5,  7  :  256,  a.  I,  3: 
257  n.  1,2  ;  258,  n.  2,  4  :  260.  n.  2  ; 
263,  n.  1  :  271,  n.  2,  5  :  272,  a.  2  ;  273, 
n.  6  :  27  i,  n.  2  ;  277.  n.  1  ;  278,  n.  1  :  346, 

n.  I  ;  121.  n.  2 

«  S  1  ip.  44,  n.  2 :  52,  n.  4  :  53,  n.  1,  3,  6  ;  110, 
n.  6;165,  n.  3;  189,  n.  3  :  190,  n.  1  ;  203, 
n.  5 :  246,  n.  1  :  251,  n.  4  ;  253,  n.  3  ;  254 
et  n.  1  (texte)  :  257,  n.  4  ;  258,  n.  2;  268, 
n.  6,  7  ;  271,  n.  2  :  272,  n.  1 :  274,  n.  2  : 

347,  n.  5;  421,  n.  2] 

S  2  p.  190.  n.  1  ;  195,  n.  3  ;  248,  n.  2  ;  284,  n. 
3;  286,  n  4:  287.  n.  3;  295.  n.  5:  297, 
n.  2;  314,n.  2;  316,  n.  3;  317,  n.  1:323, 

n.  3] 

f°  CV1I"  §  1    p.  190,  n.  1  :   195,  a.  3  :  248,  n.  2  ;  296, 
'  n.  1  ;   297  et  n.   1   (texte  ,  2  ;  31  i.  a.  2  ; 

316,  n.  4 

S  2  [p.  190,  n.  1  :  195,  n.  3  :  248,  n.  2:  296,  n. 

1,  :.   texte   :  314,  a.  2  ;  316,  n.  5  .    .   .   . 
i  3    p.  50,  n.  6  :  52,  n.   i  :  87,  n.  2  :  L88,  n.  2  ; 

194,  n.  1  :  195.  n.  3;  228,  n.6;  248,  n.  1. 

2,  .:  271.  n.  2  :  27  i.  a.  2 

ch.  61,  f"  CYII"  t.  Le  mariage  soin  quelz  droitz  appartien- 
nent au  survivant  des  conjoinctz  •>  [p. 
45,  n.  4:  62,  n.  2  ;  212,  n.  7       

S  i  p.  93,  n.  4  :  128,  n.  4  :  129.  n.  1  :  148,  n. 
i  :  151,  n.  3;  166,  n  4:  174,  n.3;  272, 
n.  5;  27:;.  n.  1  ;  297.  n.  5;  320,  n.  i;321, 
n.  1  :  322,  n  1  ;  343,  n.  1;  359,  n.  2:  125, 
n.  4.  s  (texte  :  138,  n.  1  :  444,  n.  1]  .  . 
p.  151.  n.  3  :  163,  n.  2  ;  174,  n.  2  ;  203, 
n.  5  :  298,  n.  2  ;  299  et  n.  3  (texteï  : 
301,  n.  1  :  304,  ii.  3.  5  :  320,  u.  i  :  359. 
n.  2  :  125,  n.  4  :   126,  n.   1     lexte   :    143, 

n.  2.   '.  :  444,  n.  1 

p.  151,  n.  3  :   166,  n.  i  :  320,-n.  i  :  359, 
n.  2  :   125,  ...  '.  :  126  et  ...  2   texte   :  438 

n.  3  :  142,  ...  2  :  444,  n.  i 

;  3  p.  151.  n.  3  :  163,  n.  2  :  166;  n.  4  :  320 
et  n.  2  texte  :  323,n.5  :  359,  n.  2  :  125, 
n.  i  :    126,  n.  2  :  138,  Q.  3  :    142,  n.  2  ; 

444  et  n.  3  [texte 

i  CVIir  s  1  i>-  151,  n.  3  ;  163.  n.  2  :  166,  n.  i  ;  175, 
n.  3  :  188,  n.  2  :  272,  n.  5  :  273  et  n.  1. 
5  :  27 i.  n.  3  :  291.  n.  i  ;  292.  n.  2,  3; 
29:;.  n.  i  ;  295,  n  :;  :  ■»>:.  a.  5  :  3U,  n. 
1  2  :  312,  n.  2  :  320,  a.  i  :  359,  n.  2.  5  : 
360,  n.  2  :  362,  n.  2.  i  :  363,  n.  6  :  366, 
369,  n.  1  :  380,  n.  I  :  386,  n.  1  : 
103  ii.  1.  2.  i  :  404,  n.  2  ;  409  et  n.  2 
:  110,  n.  3  :  126,  n.  1;  139,  n.  11. 


Cf. 


t 


S  2 


Cf. 


Cf. 


Cf. 


Cf. 


197  et  198 


199  et  200 


201 


21 12 


21 13 

21  '  i 


205 


Tit.  VIII 


288,  289 


288,  289 


290 


291 


Cf. 


T.>:' 


Cf.  229,  230 


Ct.  208,  215  2111,220 


221 

Cf.  209 

Cf.  2 1U,  21 1,213 
Cf.  212,  213 


Cf.  Tit.  III 

238.  239 

238,  239 
240  [Cf.  252 

211 


557 


§  2  [p.  54,  n.  4  ;  146,  n.  1  ;  150,  n.  2  ;  151 
n.  3  ;  159  et  n.  2  (texte)  ;  160,  n.  5  ;  172, 
n.  2  ;  173,  n.  1,  3  ;  174,  n.  1,  3,  6;  177' 
n.  1  ;  179,  n.  3  ;  180,  n.  1,4;  182,  n  4 
6,  8;  183,  n.  2,  3;  186,  n.  1  :  233,  n.  3 
300,  n.  2,  4  ;  301,  n.  1  ;  381,  n.  2].  . 

§  3  [p.  54,  n.  4  ;  146,  n.  1  ;  15'.),  n.  2  ;  151, 
n.3;  159,  n.  3  (texte);  160,  n.  5;  174,  n.  2; 
175,  n.  1,  2,  4  texte);  176,  n.  4,  5  ;  177 
n.  1,  5  ;  179,  n.  3;  180,  n.  2:  182,  n.  ■/ 
6  ;  183,  n.  2  ;  186,  n.  1  ;  297,  n.  6  ;  300 
et  n.  3  (texte);  301,  n.  1,  2,  4 ;  304s  n.  3]. 
v0  §  1  [p.  50.  ii.  3,  4  :  53,  n.  1  ;  54,  ri.  4  ;  115 
n.  2  :  118,  n.  3  ;  139,  n.  4  :  142,  n.  2  ■ 
144,  n.  2  ;  146,  n.  1  ;  147,  n.3;  150,  n. 

2  ;  151,  n.  3  ;  154,  n.  1  ;  155,  n.  3  ;  158, 
n.  3  ;  159,  n.  5  ;  160,  n.  5  ;  174,  n.  1,  6; 
175,  n.  5  ;  176,  n.  6  ;  177,  n.  1,3;  119, 
n.  1,  3  ;  180,  n.  1  ;  181,  n.  1,2;  182,  n 
4  ;  1>3,  n.  2  ;  184,  n.  2,  3  ;  185,  n.  5  ; 
186,  n.  I  ;  219,  n.  3  ;  223,  n.  5  ;  228,  n. 

1  ;  233,  n.  3  ;  242,  n.  3  ;  297,  n.  6  ;  300, 
n.  1,4  ;  301,  n.  1  ;  357,  n.  8]. 

S  2    p.  96,  n.  3  :  97,  n.  1  ;  148,  n.  4  ;  151,  n. 

3  :  160,  n.3;  163,  n.  2;  272,  n.  5  ;  273 
eï  ii.  1  ;  298,  n.  2  ;  303  et  n.  1  (tex'e)  ; 
304,  n.  6  ;  305,  n.  1,2;  309,  n.  1,  3  ; 
340,  n.  7  ;  343,  n.  2  ;  359,  n.  1  ;  375,  n. 

2  ;  376,  n.  2  ;  386,  n.  1  ;  438,  n.  1  ;  440, 
n.  5  ;  443,  n.  3].  -. 

f  Cl.V  §  1  [p.  89,  ii.  2  :  92,  a.  3  ;  96,  n.  1  ;  148,  n.  4  ; 
151,  n.  3  ;  163,  n.  2  ;   188,  n.  2  ;  202,  n 

1  ;  272,  n.  5,  7  ;  273,  n.  1,  2  ;  285,  n.  3  : 
291,  n.  4  ;  295,  n.  2  ;  297,  n.  5  ;  311,  n. 

2  ;  322,  n.  4  ;  343,  n.  1,  2  ;  362,  n.  2  ; 
366,  n.  5  ;  369,  n.  4,  6  ;  374,  n.  2  ;  380, 
n.  1  ;  382,  n.  3  ;  385,  n.  4  et  5  (texte)  ; 
386,  n.  1  ;  416,  n  3  ;  417,  n.  7  ;  419, 
n.  1  ;  426,  n.  4  ;  427,  n.  1  ;  431,  n.  4  ; 
438,  n.  1] 

§  2  p.  46,  n.  2  ;  48,  n.  4  :  62,  n.  2  ;  103,  n. 
2  ;  lu8.  n.  1  ;  128,  n.  4  ;  129,  n.  1  ;  148, 
n.  4  ;  151,  n.  3  ;  231,  n.  1  ;  298  et  n.  2  ; 
299  et  n.  1  (texte)  ;  301,  n.  3,  4  ;  303,  n. 
2  ;  304.  n.  3  :  340,  n.  6  ;  343,  n.  1  ;  138, 
n.  1  ;  443,  n.  1] 

•°  5   1  [p.  163,  n.  2  ;  166,  n.  4  ;   237,  n.  1  ;  290, 
n.  3;    293,  n.    4;   294,  n.  2  ;   3.'0,  n    i  ; 

377,  n.  5  ;  378,  n.  1  ;  440  n.  3] 

1"°  6X'°  §  1  [p.  166,  n.  4  ;  189,  n.  2  ;  190,  n.  1  ;  211, 
n.  4  ;  290  et  n.  2  (texte)  ;  292,  n.  2  ;  293, 
n.  2  ;  294,  n  5;  297,  n.  5:  311,  n.  2  ; 
320,  n.  4  ;  378,  n.  2  ;  4  40,  n.3]. 
§  2  :P.  98,  n.  3  ;  114,  n.  4  ;  151,  n.  3  ;  163, 
n.  2  ;  166,  n.  4  ;  294,  n.  i  :  302,  n.  2  : 
307,  n.  2  :  320,  n.  i  ;  321  e1  n.  4  texte)  : 
344,  n.  2  ;  353,  n.  1  ;  356,  n.  1  ;  359,  n. 
2,3;  361,  n.  4;  369,  n.  2  ;  381.  n.  2;  ils. 
n.  3  ;  438,  n.3  ;  442,  n.  1,2:  143 et  n.  4 
'(texte)  ;  445,  n.  3  ;  488,  n.  2 


Cf. 


Cf. 


293 


293, 


294 


295 


296(Cr.288,290) 


297 


ggg   299 


Cf.  23i;,  237 


Cf.   236,   237 


243 


244,   245 


Cf.  229  (Cf.  238, 
240[Cf.  252  | 

Cf.  246 


2.7.  2i8 


■558  — 


ch.  62,  f°  CX 
f  CXI 


S  3  p.  98,  n.  3  :  K33,  n.  2  ;  166;  n.  4  ;  195, 
ii.  3  :  320,  n.  4  ;  322  etn.  1  texte)  ;  356., 
n.  1  :  359  et  n.  4  (texte  .  6  ;  361,  ri.  i  : 
369,  n.  2  :  380,  ».  2  :  381,  n.  2  ;  438, 
il.  3  :  442,  n  2  ;  143  et  n.  5  (texte  .  . 
;  i  p  98,  n.  3  :  151,  n.  3  :  163,  n.  2  :  166, 
n.  4  ;  17 i,  n.  2  ;  203,  n.  5  :  211,  n.  4  : 
302,  a.  3;  320,  n.  i  :  348,  a.  3  :  352,  n. 
i  :  356,  n.  i  :  359,  n.  2  :  437,  n.  2]  .  . 

■S  1  [p.  151,  n.  3  :  211,  n.  4  ;  237,  a.  4  :  301, 
n.  4  ;302  et  n.  1  (texte  ;  355,  a.  2,  6  : 
356,  n.  3  :  448,  n.  1 

»      «  De  douaires  »    212,  n.  9] 

S  2  [p.  276,  n.  2  :  454,  n.  1  :  45'.),  n.  3  :  166, 
n.  6  ;  467,  n.  2;  469,  n.  4  :  494,  n.  6J.   . 

•§  1  [p.  44,  n.  2;  46,  n.2  :  915,  n.  4  ;  190,  n.  1  ; 
208,  n.  5  ;  275,  n.  2,  5  (texte)  ;  458,  n.  5; 
466, n.  i.  6  :  167,  n.  2  ;  468,  n.  1  ;  480, 

n.  (')  ;  185,  a.  5 

§  2  [p.  93,  n.  4  ;  151,  n.  3  :  208,  n.  5  ;  195  e1 
u.  4  (texte   ;  466,  n.  5,  6  :  468,  n.  1]  .   . 

•  S]  p.  53,  n.  I  :  54,  n.  1  :  93,  n.  4  :  110,  n.  6: 
122,  n.  1  :  127,  n.3  ;'203,n.5  ;  204,  n.  1  : 
210,  n.  2  :  274,  n.  4  ;  406,  n.  1,  2  ;  475, 
ri.  I.  '.  :   176,  n.  2  ;  48'.),  n.  3] 

•  S  1  [p.  54,  n.  5  :  116,  n.  1,  3  ;  151,  n.  3  ;  190, 
n.  i  ;  192,  n.  2  ;  193,  n.  5;  201,  n.  2  : 

209,  n.  5  :  231,  n.  2  :  276  et  n.  3   texte)  : 
287,  n.   i  :  159,  n.  1  :  466,  n.  6  ;  468,  n. 

i  :  169,  m.  2,  5  :  470,  n.  1] 

S  2  p.  203,  n.  5  :  231,  n.  2  ;  466,  n.  6  :  172, 
n.  4  :  474  et  n.  1  (texte)  ;  485,  n.  3  ;  491, 
n.  3  ;  492,  n.  1]. 
»•  §  1  [p.  53,  n.  1  ;  203,  n.  5  ;  231,  n.2;  233, 
n.  1  ;  172,  n.  4,  5  :  474  et  n.  2  (texte)  ; 
475,  n.  1;  491,  n.  5]. 
S  2  fp.  137,  n.6;448,  n.  2;  471  et  n.3  (texte1;  ; 

485,n.  3;  491,  n.  4] 

5  3    p.  116,  n.  1  :  I95,n.  3  :  488  etn.  3 (texte); 

'  491,  n.  8] 

f»  CXIII"  5  1  [p.  96,  n.  3  ;  97,  n.  1  ;  468,  n.  1  ;  492  etn. 

1    texte   ;  493,  n.  51 

»•  <  1  p.  190,  ii.  I  :  212,  n.  2  :  277,  n.  1  :  288  et 
n.  2  (texte  ;  159,  n.  2  ;  467  et  n.  4  (texte): 

168,  n.  1  :  188,  n.  i 

§  2    i).  190,  ii.  1  ;  212,  n.  2;  27  7,  u.  t  :  288  e1 
'  n.  3  (texte]  :  159,  a.  2  :  467  etn.  5  (texte); 

168,  u.  I  :   188,  n.   i 

De  (nielles  et  curatelles  » 


i.XIl' 


Cf. 


Cf. 


Cf. 

Cf. 

Cf. 

i  ;f. 


Cl:.  63,  f°  CXI  II 


§  3 


Cf. 
Cf. 


s   i    p.  67,  n.  2  ;  111,  n.  3  :  112,  n.  i  :  113,  n 

2,  3;  114,  .i.  1.   i  ;  115,  n.  2:  165,  n.  6  ; 

178,  ii   5  :  179,  n.  2  :  236,  a.  2  :  134,  n.  3  . 

|    i  ;XIV"  ;   1    p.  111.  n.    i  :  113,  n.  2  ;  11*.  a.  i  :  115,  n. 

'  I  :  116,  n.3;  117, n.l;  151, n  3;  136,n.  S  . 

«S  i    p    50,  n.  6  ;  87,  n.  2  ;  105  et  n.  5   texte)  : 

lue.  n.   i  ;  110,  n.  5,  7  :  111.  n.  3;   113, 

n.   I  :    114,    n.   i  :   1 17>,  n.   I  :    1 16  et  n.  ;> 

lexte;  :  123,  n.   I,  2  ;   129,  ii.  3,  5  :  136, 

n.  4  :  137,  n.  I  ;  161,  m.  i  :  162,  n.  1  :  163, 

n.  1  :  165,  n.  5:  205,  n.  1  :  217,  n.  3  ,    . 


Cf. 


i  ;r. 


300 


301 


:  M 12 
•it.  IX 

303 


303 
303 

304  et  305 
306 


313 


251 1 


251 

TU.  IV 

Cf.  253  à  257 


(  If.  253  à  257 
Cf.  253  à  257 

260  et  261 

2(12 


307 

:          263 

31 18 

264 

309 

j          265 

310 

j266(Cf.258,259) 

311 

nt.  ix 

312 

:        26  7 

:  Cf.  Tit.  VIII 
•            3.04 

606  Cf,305,3OÏ 


Cf.  308,  310 


—  559 


§  2  [p.  111,  n.  4  ;  113,  n.  1,  2  ;  114,  n.  2,  3,  i  . 

ch.  64,  f°  CXIVV0      «  De  émancipations  » 

f"  CXVr0§  1  [p. 54,  n.  5;  120,  n.  2;  129,  n.  8;  154,  n.  1; 
217,  ii.  2  ;  218,  n.  1;222,  n.  6;  224,  n.  4L 

§  2  [p.  50,  n.  5  ;  51,  n.  1  ;  54,  n.  4,  5  ;  87,  n.  2  ; 

'  123,  n.  3;  171,  n.  7;  172,  n.  5;  17  i,  n. 

1  ;  218,  n.  1  ;  219  et  n.  5  (texte)  ;  221,  n. 

1  :  225,  n.  1,  3;  357,  n.  8] 

§  3  [p.  46,  n.  2  ;  50,  n.  6  ;  71,  u.  2  ;  87,  n.  2, 
5;  106,  n.  3;  110,  n.  5;  118,  n.  1  :  121, 
n.  5  ;  129,  n.  5  ;  225  et  n.  2  (textes  ;  226, 
n.  2] 

§  i  p  50,  n.  5;  87,  n.  2;  12:5,11.  8  ;  131,  n.  1  ; 
187,  n.  C)  ;  143,  n.  1  ;  155,  n.  4  ;  158,  n. 
1,  2  :  171,  n.  7  :  219,  n.  4;  222  et  n.  1 
(texte),  8,  5  ;  228,  n.  6  ;  224,  n.  4  ;  225, 
ii.  3  :  226,  n.  1,  2,  3  :  227,  n.  1,  4  ;  228, 
n    3:  357,  n.  8] 

§  5  ip.  50,  n.  3,  4  ;  51,  n.  1  ;  106,  n.  3,  5  ;  110, 
'  n.  5  ;  118,  n.3  ;  120,  n.  2  ;  121,  n.  4;  129, 
n.  5  ;  137,  n.  6;  138,  n.  1  ;  140,  n.  7  ; 
142,  n.  2  ;  145,  n.  2  ;  155,  n.  1,  3  (texte); 
158,  n.  2,4;  161,  n.  1,  3  ;  172,  n.  5  ;  219, 
n.  :i  ;  220,  n.  2  ;  221  e»  n.  3  (texte)  ;  222, 
n  3,  i:  223,n.  4,  5  ;  226,  n.  2,  3,  5:227, 
n.  4  :  228,  n.   1,  3;  242,  n.  3.] 

"  S  1  P-  50,  n.  3.  6  :  <s7,  n.  2  ;  106,  n.  3  :  lin, 
m.  5;  lis,  n  3:  121),  n.5;  137,  n.  6;  139, 
n.  1,  i  :  lin  et  n.  3  .texte)  ;  141,  n.  3,  4, 
5  ;  142,  u  1  :  143,  ri.  3;  155,  u  2  ;  161, 
n.  3;  21'.»,  n  1,  3;  223,  n.  5;  226,  n.  3]. 
De  testamens,  dons  et  tegatz  faitz  en 
iceulx  ou  pour  cause  de  mort  »... 

§  2    p.  31,  n.  1  :  78,  n.  Ij 

f°  CXVI'0  §  1  p.  54,  n.  5  ;  116,  n.  1  ;  1  ;7,  u.  6  ;  189,  n. 
3,  4:  192,  n.  3] 

i  2    p.  194,   n    2  ;    l'.5,  n.   1,   3  ;  315  et  n.  2 

(texte);  445  et  n.  1  (texte  ] 

">$  1  [p.  116,  n.  1  ;  137,  n.  6;  151,  n.  3;  190,  n. 

1  :  194,  n.2  ;  195,  n.  3;  249,  n.  1;  315  et 
n    3  (texle);  445  et  n.2  (texte)  :  188,  n.  i]. 

S  2  p.  50,  n  2,  5;  54,  n.  5  ;  87,  n.  2  ;  95,  n.  2  ; 
121  n.  5;  123,  n.  3;  162,  n  5;  163,  n 
2;  166,  n.  3;  223,  n.  4;  225,  n.  2  ;  362, 
n.  4  ;  363,  n.  4,  6  ;  366,  n.  5  ;  367,  n.  1  ; 
369,  n  1  ;  385,  n.  4  ;  402,  n.  3  ;  404,  n. 
4  •  405,  n.  5;  409,  n.  1  ;  410,  n.  1,3;  411, 
n.  2;  412,  n  2;  439,  ri.  1] 

De  successions  »  [p.  48,  n.  4  ;  57,  n.  'i  : 
93,  n.  4  ;  108,  n.  1] 

p   49,  n.  1  ;  54,  n.  5;  163,  u.  5;  181,  n. 

2  ;  203,  n-  5:212,  n.   8;  233,  u.  1;  236, 
n.  5:  237,  n.  1] 

§  2  [p.  116,  n    J  ;  195,  n.  3;  381,  a.  2]  .  .   . 
S  8  [p.  98,  n.  4  ;  163,  n.  2;  -J-V',  a,  1]  .    .   .    . 

"SI 

i  2  [p.  234,  n.  2]  

p  CXYIIIroS  1  lp.  234,  n.  2] 

5  2  p.  48,  „.  4  ;  103,  ...  2  ;  162,  n.3;  203, 
n.  5;  233,  n.  4] 

g  3    p.  93,  n.  4  :  128,  ...  i  ;  121»,  n.  IJ.   .   .   . 


eh.  65,  f'  CXV' 


i  .eh    66,1'"  CXV1 
I    CXVI1 


§  1 


(  if. 
Cf. 


Cf. 


Cf. 


Cf. 


Cf. 


315 
Tit.  IX 


316 


318 


319 


:v^n 


321 

Tit.  III 
206 

203 

209 

210 


211 


212 

21:; 

21  i 
214 
215 
216 

217 
218 


Cf.  305 
Cf.  Tit.  IX 

811 


312,  313 


31i 


315 


316,  317 


318 

Cf.  Tit.  V 
Cf.  268  à  27d 

Cf   272 

Cf.  278 


Cf.  275.  276 
Cf.  Tit.  VI 


.   27S 
Cf.  279 
280 
28»  » 
>! 
282, 

286 


—  360 


cli  61,f°CXViII' 

1°  CXIX" 
f«  i:xxr 

f°  CX XI' 
f  CXXII' 


§  1. 

§  2 

§  1 

§  2 

S  3 

§  1 

§  1. 

§  3. 

§  1 

§  2, 

§3. 

§  1 
'§  1 

§  2 
"§  1 

§  2 

?  3. 
f»  CXXIII"  §  1 

§  2 
»  §  1 

§2 
f»  CXXIV"  §  1 

§2 

VO§    ! 

§  2 
f CXXV™ §  1 


§  2 


De  la  manière  de  succéder  entre  1rs  no- 
bles au  regard  des  choses  nobles  ><  p.  5, 
n.  1  ;  48,  n.  4  :  49,  n.  1  :  57,  n.  4  ;  93, 
n.  4  ;  108,  n.  1  ;  189,  n.  3  ;  203,  n.  5  ; 
212,  n.  8  :  231,  n.  2  ;  232,  n.  2]. 

p.  231,  n.  2  ;  234,  n.  21. 
[p.  128,  n.  4;  129,  n.  lj. 

p.  13,  n.  2  ;  128,  n.  4]. 
[p.  5,  n.  2]   

[p.  5,  n.  2  ;  388.  n.  4]. 


p.  5,  n.  2  ;  163,  n.  2  ■ 


ip.  5,  n.  2] 

p.  5,  n.  2  ;  381,  n.  2) 


p.  242,  n.  5  ;  473,  n.  41 


t    CXXVP 


§  1 


§  2 


§  2 


§  3 

»•§  1 

fCXXVII"§  1 


'p.  5,  n.  2  ;  47',  n.  2,  6  . 
p.  472,  n.  7;  489,  n.  4]. 
ip.  5,  n.  2;  472,  n.  8]. 
[p.  473  et  n.  1  (texte»]. 
[p.  5,  n.  2;  473,  n.  2]. 
ip.  47H  et  n.  3  (texte);  475,  n.  1]. 
|p.  233,  n.  1  ;  472,  n.  4  ;  473,  n.  4]. 
[p.  473,  n.  4]. 

[p.  5,  n.  2  ;  44,  n.  2  ;  52,  n.  4  ;  165,  n.  3  ; 
189,  n.  3  ;  190,  n.  1  ;  231,  n.  1  :  250,  n. 

2  ;  254  et  n.  2  (texte)  ;  255,  n.  2  ;-257, 
n.  4  ;  258,  n.  2,  4  ;  259,  n.  5  ;  260,  n.  2, 

3  ;  261,  n.  2  :  262,  n.  2  ;  263,  n.  1  ;  264, 
n.  2  ;  275,  n.  2  ;  277,  n.  2  ;  278,  n.  1  ; 
421,  n.  2]. 

[p.  52,  n.  4  ;  189,  n.  3  ;  190,  n.  1  ;  255, 
n.  1  ;  257,  n.  4  ;  258,  n.  2,  4  ;  259,  n.  3, 
5  ;  260,  n.  2,  3,  4  ;  261,  n.  3  ;  262,  n.  1, 
2  ;  263,  n.  1  ;  264,  n.  2  ;  266  et  n.  2 
(texte)  ;  267,  n.  2,  4  ;  271,  n.  2,  4  ;  274, 
n.  21. 

[p.  54,  n.  5  ;  189,  n.  3  ;  255,  n.  1  :  257 
n.  4  ;  260,  n.  4  ;  262,  n.  2  ;  264,  n.  2 
266  et  n.  3  (texte)  ;  267,  n.  4,  5  ;  268 
n.  3,  4].      • 

p.  189,  n.  3  :   192,  n.  2  ;  232,  n.  3  ;  250, 
n.  2  :  251,  n.  4  ;   263,  n.  2  ;  264,  n.  2  : 
268,  n.  5  :  271,  n.  2,  i  ;  274,  n.  21. 
p.  212.  ii.  4  . 

ip.  5,  n.  2  :    163,  n.  2  ;    166,  n.  4 
n.  i  :  358,  n.  2]. 
p.   K i7,  n.  5  :   231,  n.  2 
n.  3  :  256,  n.   i  :  259,  n 
264,  n.  1  • 

p.  54,  ii.  ■")  :    189,  n.  3 
ii.  3  ;  251,  n.  3,   i  :  254^  n.  .".  :  256,  n.  i 
259,  n.  4  ;  263,  n.  3,  5,5  :  264,  n.  I  . 


320. 


232,  n.  3  :  254, 
!  :  263,  n.  3,  4  : 

192,  n.  2  ;  232, 


Cf. 


Cf. 
Cf. 

I  II'. 
(  ;r. 
Cf. 


(221  à  22:5 


227 


221  à  223 
224  et  222 

225 

226 


Cf.  289  à  292 

296 

296 

Cf.  289  à  292 

293  et  291 

294 

295 

296 


—  561  — 


CXXVIIP 
f«  CXXIX' 


f  CXXX' 

■L68,f°CXXX' 


§  2 
§  1 
S  2 
§  1 
§  2. 
'§  i 

■a  i 

§  2. 
'§  1 
S  2. 
§  3. 

S  1 


S  2 
§  J 
§  2. 


[p.  L03,  a.  2  ,  173,  n.  41. 
[p.  5,  n.  2  ;  473,  n.  41. 
[p.  233,  n.  !  :  173,  n.  41. 
[p.  5,  n.  2]. 

[p.  233,  n.  1  ;  472-,  n.  i  ;  173,  n.  4]. 

[p.  5,  n.  2  ;  233,  ri.  1  ;  472/  n.  4  ;  473,  a.  i 

p.  233,n.  1  :  172,  n. 4:  173,  n. 4:  189, n.  11 


p.  •>.  n.  2  . 

De  tenir  fiefz,  terres  et  à  quels  devoirs 
[p.  5,  n.  2]. 
p.  234,  n.  2] 


f'  CXXXI"  s  1 


§  1 


|,f°CXXXIv 
f-  CXXXIIr0 


2    p.  234,  a.  2] 

«  De  tenir  noblement  en  fief  domm aines  ou 
choses  immeubles  nobles»  [p.  234,  n.  21. 
3 . 


§  1 

S  2  [p.  96,  n.  3]. 
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P.  29,  note  4,  1.  7, au  lieu  de:  p.  330etnotes3,  ï,lire:  p.  318  el  notes 

I».  31,  note  1,  1.  11,  au  lieu  de  :  p.  428,  note  l  in  fine,  lire:  p.  138,  n 
in  fine. 

P.  31,  noie  1,  1.  22,  au  lieu  de:  p.  2:>~>,  lire  :  p.  242-243. 

P.  33,  note  1,  1.  6,  au  lieu  de:  p.  489,  lire:  p.  ï96. 

P.  41,  note  L,  au  lieu  de  :  p.  2'ù  et  s.,  lire  :  p.  244  et  s. 

P.  il,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  336  et  s.,  lire  :  p.  324  et  s.,  342  et  s. 

P.   il,  note  4,  au  lieu  de  :  p.   112  et  s.,  lire  :  p.  117  et  s.,  122 

P.  41,  note  5,  au  lieu  de  :  p.  4"24  et  s.,  lire  :  p.  433  et  s. 

I».  il,  note  G,  1.  10,  au  lieu  de':  p.  IV,  note  1,  lire  :  p.  III,  note  t. 
.    P.  41,  note  C>,  1.  16,  au  lieu  de  :  p.   191  el  s.,  Hre  :  p.  543  i 

P.  14,  note  2,  dernière  1.,  au  lieu  de:  p.  257  et  s.,  295,  146,  lire  :  p.  244  et 
s.,  275,  342,  note  8,  458. 

P.  15,  note  2,  au  lieu  de:  p.  290,  lire  :  p.  271. 

P.  17,  note  J,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  472-473,  lire:  p.  180  el  s. 

P.  47,  note  1,  1.  5,  au  lieu  de  :  infra,  p.  146,  lire  :  infrà,  p.  158. 

P.  18,  note  1,  au  lieu  de:  p.  443  et  note  4,  lire  :  p.  330  331,  155  et  note  t. 

J'.  19,  note  i,  au  lieu  de  :  p.  252-253,  lire  :  p.  210  241. 

I'.  50,  note  2,  1.  4,  «//  lieu  de  :  p.  231  et  s.,  lire  :  p.  219  el  s. 

P.  50,  note  3,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  234  et  s.,  É/re  :  p.  221  et  s. 

P.  50,  note  4,  dernière  1.,  au  lieu  de:  p.  234  et  s.,  lire:  p.  221  i 

P.  50,  note  5,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  231  et  s.',  lire  :  p.  219  el  s 

P.  51,  note  1,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  231  et  s.,  254,  lire:  p.  219  el  s.,  242 

P.  52,  note  i,  dernière  !..  au  lieu  de:  p.  259  et  s.,  395  el  s.,  lire  :  p 
et  ?..  406  el  s. 

I>.  53,  note  4,  I.  i.  au  lieu  de:  p.  '.'i'.»  et  note  3,  /"•,■  :  p.  236  el  note  1. 

I».  54,  note  I,  dernière  L.,  au  lieu  dr:  p.  214,  H) 

P.  55,  unie  1,  I.  8,  au  lieu  de:  Cf.   in/Vvi,  p.   248  249,  lire  :   Cf.  ">/V,/.  P- 

2  $5  et  s. 

P.  60,  noie   1,  dernière  1  ,  au  lieu  de  :  p.  252  el  s.,  lire  :  p. 
P.  6  l,  note  3,  1.  2,  au  Aeu  de  :  p.  252  et  s.,  lire  :  p.  240  cl  s. 
]>.  61,  note  I.  I.  \  au  lieu  de:  p.  418  el  p.  128  el  s. 

P.  61,  note  1,  I.  9,  ajouter:  Cf.  infru,  p.  364  el  note  3. 
p.  62,  note  1,  dernière  L,  fl«  fc'e«  de  :  p.  420  el  3.,  lire  :  p    i3 


.)  i  \ 


P.  64,  note  4,  1.4,  au  lieu  de  :  p.  252,  lire  :  p.  240. 

I'.  (','(,  note  4,  1.  ;>.  au  lieu  de  :  p.  253  et  n.  i.  lire  :  p.  241. 

1'.  64,  note  4,  I.  '.',  un  lieu  de  :  p.  255.  lire-  P-  242. 

1».  65,  note  1,  1.  9,  au  Heu  de  :  p.  485  et  s.,  lire  :  p.  i90-49i. 

P.  60.  note  2,  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  252  et  s.,  lire  :  p.  £40  et  s. 

P.  71,  note  1,  1.  4,  au  lieu  <le  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s. 

P.  71,  note  1,  1.  5,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 

P.  72,  note  2,  1.  2,  nu  lieu  de:  p.  239  et  note  i,  lire  :  p.  225. 

I'.  ::.,  note  V,  I.  <',,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s. 

I'.  76,  note  2,  I.  1'.».  au  lieu  de  :  in pa,  p.  336  bis,  note  1,  lire  :  p.  324,  note 3. 

P.  77,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  :!74  et  s., 408  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s.,  393  et  s. 

P.  77,  note  2,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 

!'.  77,  note  2,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  412  et  s.,  lire  :  p.  422  et  s. 

P.  78,  note  1,  1.  13,  au  lieu  de  :  p.  47 i  et  s.,  lire  :  p.  483. 

1».  80,  note  2,  ajouter  4",e  alinéa  :  Cf.  infra,  p.  324,  note  :'.. 
-  P.  86,  note  :',.  I .  2,  au  lieu  de  :  p.  351  et  s.,  353  et  note  3,  \>  8-  'mi,  lire  :  p. 
361  et  s..  113-415. 

P.  86,  note  5,  au  lieu  de:  p.  389,  lire  :  p.  101-402. 

1'.  87,  note  1,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  229,  note  1,  lire  :  p.  217,  note  1. 

P.  87,  note  5,  1.  3,  au  lieu  de  :  infra,  p.  444,  lire  :  p.  456. 

P.  87,  note  5,  1.  9,  au  lieu  de  :  p.  238  et  s.,  lire  :  p.  224  et  s. 

P.  87,  note  5,  dern.  1.,  au  lieu  de  :  p.  389,  lire:  p.  401-402. 

P.  88,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  infra,  p.  351  et  s.,  lire  :  p.  361  et  s.,  393  et 
s,,  113-415. 

P.  88,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s. 

ss,  note  3,  1.  2  et  3,  an  lieu  de  :  infra.  p.  350  et  s.,  374  et  s.,  370  et  s., 

Cf.  infra,  p.  360  et  s.,  384  et  s.,  393  et  s. 

89,  note  1,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  37!»  et  s.,  i07  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s.,  417 
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89,  note  2,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  il2  et  s.,  lire  :  p.  422  et  s. 
89,  note  3,  1.   I  et  2,  au  lieu  de:  p.  224  et   note  5  :  112-413  :  473  et  s., 
lire:  p.  211  et  note  3,  422-424,  '.si  et  s. 

P.  89,  note  4,  1.  0,  nu  lieu  de  :  p.  413  et  s.,  lire  :  p.  423  et  s. 

P.  89,  note  5,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  418  et  s.,  lire:  p.  428  et  s. 

P.  89,  note  6,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  97  et  note  2,  lire  :  p.  98  et  note  1. 

P.  89,  note  6, 1.  1  et  2,  au  lieu  de  :  214-217  :  221-224  :  142  et  s.,  lire  :  p.  204- 
206,  208-211,  153  et  s. 

P.  89,  note  7,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  350  et  s.,  lire  :  p.  360  et  s. 

I>.  89,  note  8,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  350  et  s.,  lire  :  p.  360  et  s. 

P.  89,  note  8,  1.  8,  au  lieu  de  :  p.  3.07,  lire  :  p.  3,77. 

P.  89,  note  S,  dern.  1.,  au  lieu  de:  p.  413  et  s.,  lire  :  p.  123,  125. 

[>.  '.M,  note  3,  I.  ->,  nu  lieu  de  :  p.  239,  note  ■>,  lire  :  p.-  225,  note  2. 

P.  92,  note  3,  1.  Mi,  "»  lieu  de  :  p.  212,  note  i  :  356  et  s.,  lire  :  p.  *V,  note 
!,  366  et  s. 

P.  92,  note  3,  dern.  1..  au  lieu  de  :  p.  205  &  212  :  212,  note  i  :  304  bis,  392- 
393,  lire  :  p.  196  à  202,  note  I.  285,  104-405. 

P.  9:i,  note  1,  dern.  1.,  au  lieu  île:  p    347,  notes  V,  3,  lire:  p.  3-57,  notes 
1  et  2. 
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P.  93,  note  4,  1.  II,  au  lieu  >/<■  :  p.  198,  noie  i,  250  et  note  lin 

p.  188-189  et  notes,  237  et  note  i,  345 

P.  93,  note  i.  I.  15,  au  Un,  de  :  p.  210,  lire  :  p.  2m. 

I'.  94,  note  1,  1.  9,  au  lieu  de  :  p.  304,  note  2,  lire  :  p.  284,  note  i. 

I'.  94,  note  1,  I.  Il,  au  loi/  de:  p.  345 el  s..  350et  s.,  103-404,  lire\  ; 
113-415. 

P.  '.'i.  note  1,  I.  12,  au  lieu  de  :  p.  201  ri  note  I,  103  et  s.,  lire  :  p.  -.'il  >-t 
',  113  et  s. 

P.  '.i'i,  note  1,  dern.  I.,  au  Uni  de  :   p.  360  et  note  ■'■  :  368,  lire  :  p.  372  el 
.  378. 

P.  95,  noie  2,  I.  :i.  au  Uni  de  :  p.  389,  lire  :  p.  101-402. 

I'.  95,  note  2,  dern.  I.,  au  lira  de  :  p.  :'>T8  et  s.,  lire  :  p.  :'>*'.»  et  s. 

P.  95,  note  :i,  1.  T>,  au  lieu  de  :  p.  364  et  -  .  lire  :  \>.  375  et  s. 

I'.  96,  note  1,  1.  ô,  au  Uni  ,le:  p.  ::<i  et  s.,  lire  :  p.  384,  386  et  s. 

I».  96,  note  2,  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  386  et  s. 

I'.  96,  note  3,  dern.  1.,  au  Uni  de  :  p.  364-365,  186,  lire  :  p.  375-377     ni  et 
:    191,   192  et  note   1. 

P.  97,  note  1,  1.  7,  au  lieu  de  :  p.  4:30  et  note  :'.,  lire  :  p.  ni  et  note  1. 

P.  98,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  214  et  noies,  294  et  note  2,  p.  165  et  s., 
lire  :  p.  204  et  notes,  27 i  et  note  4,  475  et  s. 

P.  98,  note  3,  I.  4,  au  lieu  de  :  infra,  P-  :'>'"''.  307,  307  bis,  i:'.'.»,  lire  :  p.  289 
et  s.,  149. 

P.  lis,  noie  G,  dern.  1.,  au  lieu  de  :  infra,  p.  249,  note  6,  lire  :  infra,  p.  236, 
note  i. 

P.  LOI,  suite  de   la  note  1  de  la  p.  100,  1.  --'i,  au  lieu  de  :  p.   203,  note  :<, 
lire  :  p.  120,  n.  1. 

P.  105,  noie  5,  ajouter  ligne  4  :  Cf.  Loi  du  6  avril  L910. 

P.  107,  note  3,  l.  3,  ajouter:  Cl',  supra,  p.  87,  note  :>. 

P.  lus,  note  3,  1.  ô,  au  lieu  de  :  p.  337,  note  1,  lire  :  p.  340,  note  1. 

P.  lin,  note  4,  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  255-256,  lire  :  p.  242-243. 

P.  lld,  note  G,  I.  :'-,  au  lieu  de  :  p.  290  et  s..  368,  lire  :  p.  271  et  s., 

P.   111,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  244,  /('/"  :  p.  229. 

P.  1 12,  note  1,  dern.  I.,  au  lieu  de  :  p.  249  el  note  1,  lire  :  p.  235  et  noie  8 

P.  112.  note  2,  I.  1,  au  Uni  de  :  p.  246,  note  1  bis,  249,  note  3,  lire  :  p.  231, 
note  2  ;  236,  note  1. 

P.   L13,  note  3,  dern.  1.,  au  lieu  de  :  p.  256,  lire  :  p.  243 

P.  114,  note  4,  1.  9,  au  Uni  de  :  p.  433,  lire  :  p.  143  el  note  i. 

P.  115,'  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  4:!'.»,  lire  :  p.  ii'.i  el  note  i. 

P.  115,  note  2,  I.  4,  au  Uni  de  :  p.  254,  lire  :  p.  212. 

P.  116,  note  1,  au  lieu  de  la  dernière  ligne,  lire  :  p.   L95  et  s.,  248  24 
note  4  ;  314  et  s.,  445,  notes  L,  3  ;  187  et  s. 

P.  H6,  note:;,  1.  6,  au  lieu  de:  p.  296,297,  159,  178,  lût',  p.  276,  277,  169, 

485. 

P.  117,  noie  2,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  231  el  s.,  254,  lire  :  p.  219  et  s.,  2..'. 

P.  lis,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  254,  lire  :  p.  '''>:'■ 

p    lis,  n.  3,  au  Uni  de  la  l.  2.  lire  :  Cf.  infra,  p.  22J  el  s.,  227,  ^V-'. 

p.  lis,  note  1,  I.  9  et  lu,  au  lieu  de:  p.  306,  note  i  :  330  et  notes  3-4,  lire 

■   note  4  :  318  et  notes  :*-i. 
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P.  L19,  note  I,  I.  1,  ajouter  :  p.  227. 

p,  |  [9,  note  ■>.  I.  5,  au  lieu  de  :  p.  239,  lire:  p.  225. 

P.  L19,  note  2,  1.   1".  au  Heu  de:  p.  232  et  s.,  lire  :  p.  220  et  s. 

P.  119,  note  5,  au  lieu  de  :  p.  251,  lire  :  p.  238-239. 

P.  119,  note  6,  au  lieu  de  :  p.  338  e1  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 

P.  120,  note  2.  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  231  et  s.,  lire  :  p.  219  et  s. 

P.   120,  note  2.  I.   i,  au  lieu  de  :  p.  238  et  s.,  lire  :  p.  221  et  s. 

P.   120,  note  2,  I.  8,  au  lieu  de  :  p.  254  et  s.,  lire  :  p.  242  cl  s. 

P.  120,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  234  el  s.,  242,  lire  :  p.  221  et  s.,  227. 

p.  \-^>,  note  3,  I.  1.  au  lieu  de:  p.  214,  217,  lire:  p.  204,  206. 

P.  l?2,  note  3,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  213  et  s.,  lire  :  p.  203  et  s. 

P.  122.  note  3,   I.  5,  au  lieu  de  :  p.  217  et  s.,  lire  :  p:  206  e 

P.  123,  note  1,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  217,  465  et  s.,  lire  :  p.  206,  475  et  s. 

P.  L23,  note  3,  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  240  et  s.,  lire  :  p.  226  el  s. 

P.  126,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  215-216  et  notes,  lire:  p.  198  et  s.,  205  et 
notes. 

P.  126,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  246,  note  2.  249,  lire  :  p.  231,  note  2,  235,  236, 

1».  127,  note  l,  I.  1  el  2,  au  lieu  de  :  p.  165  et  ?..  168  et  notes,  lire  :  p.  >"> 
et  s.,  477  et  s. 

P.  128,  n.  1,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  408  et  s.,  lire  :  p.  178  et  s. 

P.  129,  note  8,  au  lieu  de  :  p.  229  et  s.,  lire  :  p.  217  et  s. 

P.  130,  note  3,  I.  L,  au  lieu  de  :  p.  230,  240,  lire  :  p.  218,  W. 

P.  130,  note  3,  3«  al.,  I.  8,  au  lieu  de  :  p.  257  et  s.,  lire  :  p.  244  et  s. 

P.  130,  note  3,  3«  al.,  I.  11,  au  lieu  de  :  p.  2 'm,  257  et  s.,  Krc  :  p.  226,  244 

et  s. 

P.  130,  note  3,  3-  al.,  I.  14,  au  lieu  de  :  p.  230  et  noies,  lire  :  p.  218  et  notes. 

P.  130,  note  1,  I.  1,  au  lieu  de:  p.  240  et  s.,  lire:  p.  226  et  s. 

P.  131,  note  2,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  230,  lire  :  p.  218. 

P.  131,  note  2,  I.  5,  au  lieu  de:  p.  230-233,  lire:  p.  218-220. 

P.  135,  note  2,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  338,  lire  :  p.  345. 

P.  136,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  220,  note  1,  lire:  p.  217,  note  1. 

P.  136,  note  4,  l.  2.  au  lieu  de  :  p.  350  et  note  2,  lire:  p.  360  et  note  1. 

P.  13,7,  note  6,  uYin.  1.,  au  lieu  de  :  p.  240  et  s.,  lire:  p.  226  el  s. 

P.  140,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  315  et  s.,  338,  lire  :  p.  303  et  s.,  345  et  s. 

p.  |  ',:;,  note  5,  1.  I,  au  lieu  de  :  p.   157  et  notes  2  et  3,  lire  :  p.  155  et  notes 

3e1  '.. 

P.  148,  note  1,  1.  1,  au  lieu  de:  V.  infra,  p.  337  et  s.;  Cf.  p.  336 et  s.,  lire: 
V.  infra,  p.  343  el  s.,  348,  349;  Cf.  p.  324. 

P.  149,  note  3,  au  Heu  de  :  p.  337  et  s.,  lire  :  p.  343  et  s. 

p.   !  19,  note   i,  nu  lieu  de  :  336  bis  et  s.,  /ire  :  p.  324  el  s.,  348,  349. 

p.  |  19,  note  5,  I.  1.  au  lieu  de  :  p.  338,  340  et  s.,  lire  :  p.  345,  349. 

P.   150,  noie  2,  1.  7,  au  Heu  de  :  p.  336  bis  et  s.,  lire  :  p.  324  et  s. 

P.  152,  suite  de  la  note  3  de  la  p.  151,  1.  19,  au  lieu  de  :  p.  240  et  note  3, 
lire  :  p.  226  el  noir  3. 

P.  152,  suile  de  la  noir  3  de  la  p.  151,  I.  28,  au  lieu  de  :  p.  115-416,  lire  : 
.  126. 

P.  L53,  suite  de  la  noir  3  de  la  p.  151,  1.  16,  au  lieu  de  :  p.  313  él  s.,  lire  : 
p.  30 
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P.  lT)i,  suite  de  la  note  3  de  La  p.  151,  l.  1  i,  nu  Heu  de  :  p.  309,  310  et 
note  1,  311  et  s.,  lire  :  p.  '-'37,  298  et  note  I  >■[  pag.  suiv. 

P.  17>7j,  note  3,  I.  i,  au  lieu  de  :  p.  3i<t  et  note  3,  lire  :  p.  226  et  Dote 

P.  156,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  254  el  s.,  lire  :  p.  242  et  s. 

P.  17>t>,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  ^55,  lire  :  p.  242. 

P.  160,  note  i,  au  lieu  de  :  p.  311  et  s.,  lire  :  p.  298  et  s. 

I'.  160,  note  5,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  2'J'J  et  s.,  311  et  s.,  lire  :  p.  279  et  b., 
et  s. 

P.  W>2,  note  3,  i.  1,  au  lieu  de  :  p.  ".M7  et  noie  :'.,  lire  :  p.  233  et  note  i. 

P.  163,  note  2,  l.  7,  au  lieu  de  :  p.  130-432,  lire  :  p.   104,  108-410,  441-442. 

P.  163,  note  2,  I.  19,  nu  lieu  de  :  p.  475  1er  et  pages  suiv.,  lire  :  p.  184  el  B. 

I».  t63,  note  2,  dern.  1.,  au  lieu  de  :  Cf.  i«/'/'a,  p.  354,  380,  108,  note  1,  131, 
lire  :  Cf.  tn/toi,  p.  364  ;  366  :  383  et  noie  1  ;  384  :  393  :  394  ;  109  et  note  I  ; 
110  et  note  i  ;  418,  note  3. 

P.  lt')6,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  239,  note  2  ;  ill,  note  8,  lire  :  p.  225, 
421,  note  4. 

P.  166,  note  1,  1.  G,  au  lieu  de  :  p.  243,  note  I  :  304,  note  2,  lire  :  p.  228, 
note  T>  ;  284  et  note  4. 

1'.  166,  note  1,  1.  9,  au  lieu  de  :  p.  477>  bis  et  notes,  /*Ye  :  p.   183  et   notes. 

P.  166,  note  3,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  389  et  note  5,  lire  :  p.  iU"J  et  note  3. 

P.  166,  note  4,  1.  I,  au  lieu  de  :  p.  275  et  notes  2  et  3,  lire  :  p.  'jr>!S  et  notes 

2  et  3. 

P.  166,  note  4,  I.  lu,  au  lieu  de  :  infra,  p.  333,  note  1  :  37:.'  et  s.,  il.")  el  s.. 
,  s  ,  133  et  s.,  lire  :  infra,  p.  320,  note  4  ;  382  ;   125  ;  137  :  ii:;. 

P.  166,  note  4,  dern.  I.,  ajouter  :  Cf.  aussi  infra,  p.  284,  note  i. 

P.  167,  note  2,  1.  G,  au  lieu  de  :  p.  350  et  s.,  lire  :  p.  360  et  s. 

P.  174,  note  4,  au  lieu  de  :  p.  336  bis  et  s.,  lire  :  p.  324  et  s.,  335. 

P.  175,  note  '2,  au  lieu  de  :  p.  31 1  et  s.,  lire  :  p.  298  et  s. 

P.  175,  note  3,,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  303  et  s.,  lire  :  p.  284  et  s. 

P.  177),  note  i,  1.  2  et  3,,  au  lieu  de  :  p.  311  et  s.,  317)  el  s.,  lire  :  p.  298  el 
s  .  303  et  s. 

P.  L76,  noie  1,  I.  1,  au  lieu  de  :  p.  3,11  et  s.,  lire  :  p.  298  et  s. 

P.  17li,  note  I,  I.  2,  au  Heu  de  :  p.  3i:>et  note  3,  ;  316  et  notes  I.  '-'  :  317  et 
notes  2,  3  ;  3,17  bis  et  note  1,  lire  :  p.  304  et  notes  I,  V  et  :'.  :  305  et  notes  .', 

3  et    A. 

P.  177,  note  7,  au  lieu  de  :  p.  3,11  et  s.,  lire  :  p.  298  et  s. 

P.  178,  note  3,,  au  lieu  de  :  p.  413,  et  s.,  lire  :  p.  123  et  s. 

P.  178,  note  i,  au  Heu  de  :  p.  147-448,  lire  :  p.  159  H  s. 

P.  173,  noie  3,,  1.  11,  au  lieu  de  :  p.  3,11   et  s.,  lire  :  p.  298  et  s. 

P.  180,  note  3,,  au  lieu  de  :  p.  313,-31  i,  lire  :  p.  300-302 

P.  182,  note  7>,  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  243  et  note  1.  lire  :  p.  228  et  no'. 

P.  L83,  note  2,  1.  1,  au  lieu  île  :  p.  125  bis,  lire  :  p.  i:,i. 

P.  184,  note  5,  au  lieu  de  :  p.  337  cl  s.,  lire  :  p.  '-W2  ot  «. 

P.  18i,  note  6,  au  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p  345  et  - 

P.  184,  note  7,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  31 1  el  -.,  lire  :  \>.  298  el  3 

P.  185,  note  I.  un  lieu  de  :  p.   i'-'<',  el  s.,  lire  :  p.   136  ■•!  s. 

P.  185,  note  2,  nu  lieu  de  :  y.  337  et  s.,  lire  :  p.  342  el  - 

p.  186,  note  I.  I   3,  au  H'-u  de  :  p.  338  ci  s.,  lire  :  p.  -li:.  et  s. 
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P.  186,  note  1,  1.  6,  au  Heu  de  :  p.   425  bis  et  s.,  lire  :  p.  434  et  s. 

P.  lso,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  330  bis  et  s.,  lire  :  p.  324  et  s. 

P.  186,  note  6,  au  Heu  de  :  p.  336  bis  et  s.,  lire  :  324  et  s. 

P.  188,  note  2,  1.  4  :  ajouter  :  Cf.  infra,  p.  287-288. 

P.   188,  note  :i.  I.  2,  au  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 

P.  18'.»,  note  2,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  303  et  s.,  Zire  :  p.  284  et  s. 

P.  18'J,  note  2,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  337  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 

P.  189,  note  3.  1.  i,  au  lieu  de  :  p.  246  et  s.,  ftre  :  p.  231  et  s., 284  et  note  1. 

P.  18i»,  note  »,  I.  2,  au  lieu  de:  p.  204,  note  3,  lire  :  p.  250,  note  2. 

P.  189,  note  4,  I.  9,  au  lieu  de  :  p.  240  et  s.,  lire  :  p.  231  et  s. 

P.  190,  suite  île  la  note  i  de  la  p.  189,  I.  5  et  0,  au  lieu  de  :  p.  259,  note  5, 
2"  alinéa,  lire  :  p.  2 il',,  note  5. 

P.  190,  suite  de  la  note  i  de  la  p.  L89,  1.  7,  au  lieu  de  :  p.  33)8,  lire:  p.  345. 

P.  190,  suite  de  la  note  4  de  la  p.  L89,  1.  29,  au  lieu  de  :  p.  246,  note  5  ; 
264,  note  3,  lire  :  p.  23.2,  note  3,  ;  250,  note  2. 

P.  190,  note  1,  I.  0,  au  lieu  de  :  p.  240,  note  0,  lire  :  p.  233,  note  1. 

P.  192,  note  1,  nu.  lieu  de  :  p.  265  et  s:,  lire  :  p.  250  et  s. 

P.  192,  note  2,  1.  34,  au  lieu  de  :  p.  267  et  s.,  275  et  s.,  lire  :  p.  252  et  s., 
258  et  s. 

P.  192,  note  3,  I.  3,,  au  lieu  de  :  p.  306,  et  note  2,  lire  :  p.  289  et  note  2. 

P.  193,  note  5,  1.  2  et  3,,  au  lieu  de  :  p.    159-460,  lire  :    169-470. 

P.  l(.»i.  note  2,  I.  2.  au  lieu  de  :  p.  326,  note  4,  lire  :  p.  3,14,  note  4. 

P.  194,  note  2.  I.  14,  au  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 

P.  196,  suite  de  la  note  3  de  la  p.  195,  1.  (',,  au  lieu  de  :  p.  33,8  et  s.,  lire  : 
p.  345  >'t  s. 

P.  107.  note  1,  I.  3,  au  lieu  de  :  p.  4n9-4H>,  lire  :  p.  419. 

P.  201,  note  4.  ajouter  :  A  rapp.  Coût.  1417,  liv.  Y,  ch.  69;  f°  CXXXlVr< 

§  I- 

P.  'K>2,  note  1,  I.  4,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s.    ■ 

P.  2ii2.  note  1,  I.  li,  au  lieu  de:  p.  393-394,  Ure  :  p.  105. 

P.  2H2,  note  1,  1.  13,  au  lieu  de  :  p.  338,  lire  :  p.   342  et  s.,  355  et  note  1. 

P.  2H2,  note  1.  1.  13,,  ajouter  :  Cf.  infra,  p.  30,3,,  note  i. 

P.  203,  note  5,  dern.  1.,  au  lieu  île  :  p.  455  et  s.,   159,  lire  :  p.  i07-i7n. 

P.  2(13,  note  (',,  1.  3.  au  lieu  de  :  p.  308,  lire  :  p.  378. 

P.  204,  note  3.  au  lieu  de  :  p.  442  >'t  s.,  465  et  s.,  lire  :  p.  454  et  s.,  175  et  s. 

P.  20',,  note  5,  I.  1  et  2,  au  lieu  de  :  PC  infra,  p.  443,  470-471,  lire  :  Cf. 
infra,  p.  155,  178-479. 

P.  2<>0,  note  3.  a./  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 

P.  208,  noie   i,  1.  2,  au  lieu  de  :  infra,  p.  465  et  s.,  lire  :  infra.  p.  475 et  s. 

P.  208,  note  5,  au  lieu  de  :  p.  33*<  et  s.,  442  et  s.,  lire  :  p.  345 et  s.,   163 el  s. 

P.  2ii'.»,  note  6,  '/"  lieu  de  :  p.  37'.  et  s.,  145-446,  473,  et  s.,  lire  :  p.  ■■'  .  et 
s.,  158  ot  s.,  i^l  et  s.,  485  et's. 

P.  211,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  446-447,  459-460,  lire  :  p.  458,  469  ei  s. 

P.  211.  note  3,,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  452  et  note  7,  el  pages  s..  462  et  s., 
lire  :  p.  464  et  note  5  el  pag.  suiv.,   469  et  ~..   472  et  s. 

P.  211.  note  i,  I.  I,  au  lieu  de  :  p.  374  ot  s.,  410  et  s..  473  et  s.,  lire  : 
p.  384  et  >.,  420,  481  ot  >. 

P.  211,  note  5,  I.  2,  an  lieu  de  :  p.  473  et  s.,  lire  :  p.  481  e1  s. 
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P.  212,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  455  et  s.,  lire  :  p.  167  et  s. 
P.  212,  note  6,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  lire  :  p.  384  et  s. 
P.  212,  note  7,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  424  et  s.,  lire  :  p.  136  i 
P.  212,  note  9,  1.  1  et  2,  au  lieu  de  :  p.  442  et  s.,  452  et  note  5,  et  pages 
suiv.,  lire  :  p.  454  et  s.,  464  et  note  4  et  pag.  suiv. 

P.  220,  note  4,  dern.  1.,  au  lieu  de  :   p.  336  et  notes,  lire  :  p.  324  et  s.  ; 
340  et  notes. 

P.  224,  note  3,  1.  8,  au  lieu  de  :  p.  336  et  s.,  lire  :  p.  324  et  s. 
P.  225,  note  4,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  374  et  s.,  379  H  s.,  lire  :    p.  384  et  s., 
393  et  s. 

P.  231,  note  2,  1.  G,  au  lieu  de  :  p.  462  et  s.,  lire  :  p.  472  et  s. 
P.  232,  note  3,  1.  1,  au  heu  de  :  p.  450,  lire  :  p.  461-462. 
P.  233,  note  1,  1.  9,  au  lieu  de  :  p.  461  et  s.,  lire  :  p.  472  et  s. 
P.  237,  note  1,  1.  6,  au  lieu  de  :  p.  368,  lire  :  p.  378. 
P.  238,  suite  de  la  note  4  de  la  p.  237,  1.  8,  au  lieu  de  :  p.  343  et  s.,  lire  : 
p.  353  et  s. 

P.  238,  suite  de  la  note  4  de  la  p.  237,  dernier  alinéa,  1.  2,  au  lieu  de  :  p. 
338,  lire  :  p.  345. 

P.  238,  suite  de  la  note  4  de  la  p.  237,  dernier  alinéa,  1.7,  au  lieu  de  :  p. 
344  et  s  ,  360,  lire  :  p.  353  et  s.,  371-372. 

P.  241,  note  5,  1.  6,  au  lieu  de  :  p.  403  et  s.,  lire  :  p.  413  et  s. 
P.  242,  note  5  ajouter  :  Cf.  supra,  p.  212  et  notes  3  et  4. 
IV  245,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  444  et  note  3,  lire  :  p.  456. 
P.  245,  note  7,  dern.  1.,  au  lieu  de  :  p.  440,  lire  :  p.  450  et  s. 
P.  245,  note  8,  1.  2,  au  lieu  de  :    p.  440,  442,  note  5,  lire  :   p.  450  ;  452, 
note  8. 
P.  246,  note  5,  1.  1,  au  lieu  de:  p.  444  et  note  3,  p.  419,  lire  :  p.  456,  460-461. 
P.  248,  note  5,  au  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 
P.  249,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  338  et  s.,  lire  :  p.  345  et  s. 
P.  251,  note  4,  2'  al.,  dern.  1.,  ajouter  :  Cf.  infra,  p.  169-470. 
P.  256,  note  2,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  411  et  note  6,  444,  149,  lire  :   p.   121   et 
note  2,  456,  461. 
P.  256,  note  3,  ajouter  :  Cf.  infra,  p.  172. 

P.  269,  note  2,  dern.'l.,  ajouter  :  Cf.  encoiv  infra,  p.  379  et  note  6. 
P.  269,  note  3,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  442,  note  5,  lire  :  p.  i52  et  note  8. 
P.  271,  note  5,  1.  3,  au  lieu  de  :  p.  371,  lire  :  p.  380  et  s. 
P.  271,  note  8,  au  lieu  de  :  p.  368  et  s.,  395  et  s.,  lire  :  p.  378 et  s.,  406 
F.  272,  note  4,  au  lieu  de  :  p.  337  et  s.,  374  et  s.,  lire  :  p.  342  et  s.,  3î 

;  et  s. 
P.  272,  note  6,  au  lieu  de  :  p.  338,  lire  :  p.  :'*'i">. 
P.  273,  nob-  :',,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 
P.  273,  note  4,  au  lieu  de  :  p.  410-412,  172  el  s.,  lire  :  p.  i?0,  '.si  et  s.,  185 
P.  274,  note  1.  au  lieu  de  :  p.  472  et  s.,  lire  :  p.  181  <'t  s.,   185. 
P.  274,  note  3,  1.  1  et  ->,au  Uni  de  :  p.  379  et  s.,  3.9'.  et  s.,  lire  :  p.  3'.'3  el  s., 

i06  et  s. 
P.  275,  note   i,  au  lieu  de  :  p.  142  cl  s.,  lire  :   p.  154  et  s. 
P.  275,  note  5,  nu  lieu  de  :  p.  i72'.7:>.,  lire  :  p.   181  et  s. 
I>.  276,  noir  :;,  au  lien  de  :  p.  146-447,  159  et  s.,  lire  :  p.  169  et  s. 
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P.  276.  note  4,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  459  et  s.,  lire  :  p.  4(39  et  s. 

P.  "..'77,  note  I,  2'  al.,  1.  6,  au  lieu  de  :  p.  456  et  s.,  lire  :  p.  467  et  s. 

P.  277,  note  2,  I.  1,  un  lieu  de  :  p.  446  et  note  2,  lire  :  p.  458  et  note  1. 

P.  279,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  388  et  s.,  lire  :  p.  401  et  s. 

!'.  281,  note  5,  dern.  \.,  au  lieu  de  :  p.  4<>7  bis,  109  et  s.,  lire:  p.  417,  i  19  el  s. 

P.  283,  note  3,  au  lieu  de  :  p.  409-410,  lire  :  p.  419-42Q. 

P.  284,  note  4,  1.  4,  au  lieu  de  :  p.  389  et  note  2,  lire  :  p.  401  et  note  4,  102 
et  note  1. 

P.  286,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  393,  lire  :  p.  405  et  note  3. 

P.  286,  note  2,  1.  I,  au  lieu  de  :  p.  442  et  s.,  lire  :  p.  452  et  s.,  450  et  notes 
1,  2. 

P.  287,  note  2,  I.  3,  au  lieu'de:  p.  440,  lire  :  p.  450. 

P.  287,  note  4,  I.  6,  au  lieu  de  :  p.  45'.'  et  s.,  lire  :  p.  46!»  et  s. 

P.  288.  note  1,  au  lieu  de  :  p.  456,  lire  :  p.  467. 

P.  291,  note  2,  au  lieu  de  :  p.  442  et  s.,  lire  :  p.  453  et  s. 

I'.  292,  note  i,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 

I*.  295,  note  •'*,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 

1*.  297,  note  5,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  424  et  s.,  426  et  s.,  lire  :  p.  436  et  s. 

P.  305,  note  1,  1.  2,  au  lieu  de  :  p.  486,  lire  :  p.  491-492. 

P.  : -* '* » ,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  378  ;  Cf.  infra,  p.  136  et  >.,  lire  :  p.  384  el 
s..  388;  —  «If.  infra,  p.  146. 

P.  308,  note  1,  au  lieu  de  :  p.  424  et  .s.,  426  et  ^.,  436-437,  lire  :  p.  \:',<\  et 
s.,  446-447. 

I'.  311,  note  1,  1.  1  et  2,  au  lieu  de  :  p.  379  et  s.,  399,  lire  :  p.  393  et  s., 
i09-410. 

P.  311,  note  2,  1.  1,  au  lieu  de  :  p.  '-'<V.>  et  s.,  lire  :  p.  393  et  s. 

P.  315,  note  1,  I.  2,  nu  lieu  de  :  p.  479,  lire  :  p.  487. 

P.  347,  note  i,  ajouter  :  Cf.  Coût.  1417,  liv.  V,   ch.  69,  f"  GXXXIV"  S  1. 

I*.  357,  note  7,  ajouter  :  A  rappr.,  au  point  de  vue  de  la  composition  active 
d'-  La  Communauté  en  certaines  contrées  et  à  l'éyard  de  certaines  personnes  : 
Coût.  1417,  liv.  V,  ch.  69,  f  CXXXIV"  S  1. 

P.  381,  note  3,  ajouter  :  Cf.  supra,  p.  [('>■'>  et  note  2. 

P.   435,  I.  *,  au  lieu  île  :  partage  équitable,  lire  :  un  partage  équitable. 

P.  442,  note  2,'  ajouter  :  <  If.  Coût.  1  ï  17,  liv.  IV,  ch.  44,  f°  LXXVII"  §  1. 

P.  i9l,  1.  13,  ajouter  :  une  virgule  entre  :  premières  douairières  »  et  : 
autres  frères  ou  sœurs 
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EN   VENTE  A   LA    MÊME   LIBRAIRIE 


Bojeaud  (Jérôme).  Chants  et  chansons  populaires  des  provinces  de 
l'Ouest  :  Poitou,  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois,  avec  les  airs 
originaux.   1895,  2  v.  gr.  in-8,  musique  notée 20  fr. 

Ulouzot  (Etonne),  archiviste  paléographe.  Les  Marais  de  la  Sèvre  mor- 
taise et  du  Iay  u,i  \*  .'.  !a  f;"  du  xvr  siècle.  1904,  in-8 7  fr.  50 

Importants  .ir.er.ts   pour   l'histoire  économie,.  ;  :    Médaille  aux  Antiquités 

—  Un  v  ay  :        •     'ile  de  Cordouan  au  XVIe  siè  le.  1905,  in-8.     1  fr.  50 
Clouzoi    lien     .  T,'a.icien  théâtre  en  Poitou.  '  '01,  in -S  7  fr.  50 

—  Cens  i  r  -es  dus  au  comte  de  Poitou  à  Niort  au  xnie  siècle.  Pu- 
bliés d'après  un  manuscrit  des  Archives  natii  naios  et  pri  édès  d'une  inlroduc- 
tiu.i  el  d  un  état  de  Niort  au  xnie  siècle.  1904,  in-8.    3  IV. 

—  L'Imprimerie  à  Niort  (Notes  pour  servir  à  l'histoire  de  el  dans  les  Deux- 
Sèvres.  1891,  in-8.  Nouvelles  notes.  1905,  in-8.  Les  ?  vol.  ensemble  :  5  f r 
Les  Nouvelles  noies,  séparément «fr- 

[Coutume  de  Bretagne.  La  très  ancienne  coutume  de  Bretao,         \ 
avec  les  assises,  constitutions  de  parlement  et  ordonnance-  ducales  suivies  du,. 
recueil   de  textes   divers   antérieurs  à  1491.  Edition  critique  accompagnée  de 
notices  historiques  et  bibliographiques,  par  .Marcel  Planiol.  18%,  in-8.     10  fr. 

IIoziir  d'i.  Armoriai  général  du  Poitou.  Recueil  officiel  dressé  en  veriu 
de  l'édil  de  1696,  publié  par  B.  Passier,  suivi  d'une  table  alphabétique  de  tous 
les  noms  cités.  1879-1887,  2  vol.  in-8 18 fr. 

—  Chaque  série:  Election  dé  Poitiers,  Châtellerault,  Givray,  Montmorillon  3fr.  50 

—  2«  série.  Election  de  Niort 3  fr.  50 

—  8"  série.  Election  de  Saint-Maixent 2  fr.  50 

—  4»  série.  Election  de  Thouars 2  fr.  50 

—  5»  série.  Election  de  Fontenay 2  fr. 

—  (>•  série.  Election  des  Sables-d'OIonne 2  fr. 

—  8°  série.  Election  de  Parthenay,  Availles 2  fr. 

—  9"  série.  Rochechouart,  Luçon,  Lusignan 2  fr. 

La  Roque  (de)  et  Ed.  de  Barthélémy.    Catalogue  des  gentilshommes 

qui  ont  pris  part  ou  envoyé  leur  procuration  aux  Assemblées  de  la  noblesse, 
en  1789,   pour  la  nomination  des   députés  aux  Etats  Généraux.   Un  catalogue 

in-8",  Poitou «  *r- 

La  Trémoille  (de)  et  ClouzOt   Henri).  Les  fiefs  de  la  vicomte  de  Thouars, 
d'après  l'inventaire  inédit  de  Jean-Frédéric  Poisson  en  1753.  1893,  in-4..     8  fr. 
Richard.  Une  petite-nièce  de  saint  Louis,  Mahaut,  comtesse  d'Ar- 
tois et  r**i    iourgogne    1302-1329  .  Etude  sur  la  \  ie  privée,  les  arts  et  Lin  - 

dustri     en  Artois  et  à  Pa.ïs  au  commencement  du  xrve  siècle.  In-8  10  fr. 

hi  I  des  renseignements  divers  et  pleins  d'intérêt  sur  la  vie  privée,  sur  les 
acl  ;  es  étoffes,  de  bijoux,  sur  les  travaux  el  la  oo  idition  des  artistes.  La  com- 
tes ■  Mal  :  exerça  en  effet,  au  commencement  du  nv*  siècle,  par  ses  relations, 
par  ses  gofUs,  par  sa  générosité  même,  une  influence  bienfaisante  et  artistiq-ie. 
Elle  consacra  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  a  des  travaux  ou  tous  les  métiers 
étaient  ii.  res  es.  Les  comptes  de  son  hôtel  nous  initient  à  t.  us  les  détails  de  sa 
vie  privée,  de  sa  nourriture,  de  ses  vêtements,  de  ses  aumônes,  des  travaux  d'art 
qu'elle  fit  exécuter  dans  ses  châteaux  d'Artois,  dans  ses  h  'tels  de  Paris  et  d'Arras. 
Ce  livi  •  eut  être  considéré  comme  un  tableau  de  la  Soc;  -é  française  dans  les  pré- 
sidées du  xiv*  siècle. 

se).  Les  signes  d'infamie  .  a  mryjn  âge,  juifs,  sarrasins, 

le  ,    liqui  î,  lépreux,  cagots  et  filles  publiques.  1891,  i  .-12  ^Planches)...    5  fr. 

L'auteur  s'est  attache  à  traiter,  d'à]  rès  les  .     '.onr  ncr  s  des  rois,  des  conciles, 

statuts  municipaux,  la  curieuse  quest'.oi    d  ;s      arqi       distinctives  imposées 

au  ,  du  ne  yen  âge.  Il  dècril  :o      à  tour  ,.«  roue  du  juif,  la  croix  des 

.,  d!    lépreux,  les  alguilli   'es  des  filles.  Cet  Ouvrage  est  intô- 

b  e  p  >in!  de  vue  historiqu    i  t.  I  giqu  -,  puisque  l'illustration 

en  est  empi  uiau  .scrils  contemporaii.  • 

Tin  t  lier    i  ruillaume).  Le  Coustumier  de  la  vi'  jmté  de  Dieppe  publié 

pour  la  première  fois,  in  extenso  ;  vec  introduction  et  notes  par  Emmanuel  C.op- 

pinger,  archiviste  palépgraphe,  18X4,  in-8 5  lr. 
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